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L^éreclion de Tcmpire français, sous Napoléon, fisé une des époques les plus mémorables 
de 1A rivolution frta$ai»e ; léipilûUon , organiwUoii intérieure, font reçalt une nourelle et 
puimnle impubion. 

Cette époque apf>artenant à A Belgiqxic comme partie Int^rrantc de la France , nous don- 

nmis ici le K-cit Iiistoriqtif nt chrnnolnf;i([iio «les actes qui ont preVriir rt atncné rc nouvel 
ordre do cho^.p^. inut Tinfluence sur les destinées du monde a étë si puissante et se faitcncore 
sentir aujouiu iiui. 



An milieu de tous les genres de 
gloire , au sein de la tran<{uiUité la 
plus parfaite , i rmtërienr et sTex- 
tériear, la France joDÎssàit deghioip 
faito da présent , et de Tespérance 
de TaTenir , que lui donnait son gon- 
Temement, lorBq[a*nne conspiration, 
aussi odieuse qu'horrible contre la 
nation et son chef, ourdie depuis 
trois mois , par les agens de ce gou- 
vorncment parjure aux traites, l'An- 
gleterre, fut déconvortp et dénoncée 
au gouvernenient par le grand-juge, 
ministre de la justice ; cette dénon- 

tMSfBtt.~«OH. XIU. 



eiation, ou plutôt ce rapport, fut 
communiqué pur lui , au nom du 
gouTemement , au s&iat conserva- 
teur, dans sa séance du S germinal 
an xu, avec les pièces originales de 
la correspondance qui établissait cet 
horrible complot. Celui-ci y délibé- 
rant, nomma , dans la même séance, 
une commission de cinq de ses mem- 
bres, pour lui faire un rapport sur 
cet objet important. 

Le r> germinal , le sénat ayant 
adopte le rapiiorl de sa commission 
spéciale, et le projet d'adresse qu'elle 

a 



avait ëté cliargëe de loi présenter , 
arrêta que Fim et Tautre seraient 
présentés par le sénat, en corps , au 
premier consul. 

Ces deux pièces d<nvent trouver 
place ici , comme étant les bases fon- 
damentales du trône impérial, où 
s'est assis celui dont on méditait la 
chute et la perte, et avec lui celle de 
la nation. 

BsinUi des registre$ $énai eomer^ 
mteur, d» 0 çwmûuil a» zn. 

Le sénat conservateur , réuni au 
nombre de membres prescrit par 
l'article 90 de la constituliou ; 

Délibérant sur la communication 
qui lui a été donnée, au nom du gou- 
Temoiient par le g^and-juge , mi- 
nistre de la justice, dans la séance 
du 2 de ce mois , d'un rapport du 
grand -juge, relatif aux complota 
tramés par un envoyé de S. M. bri- 
tannique, à Munich, et des pièces 
originales qui ont été l'objet de ce 
rapport} 

Après avoir entendu le rapport de 
sa commission spéciale , nommée 
dans la séauoe du même jour, â do 
ce mois ; 

Adopte les conrln*?ions dudit rap- 
port et le projet d adresse proposé 
par sa commission, arrête que ce 
rapport et Tadresie, dont la teneur 
suit, seront présentés , par le sénat, 
en corps, 'au premier consul de la 
république. 

£a iénat conservateur au premier OOIl- 
$ut de la répufr^tfe. 

« Citoyen premier consul ^ 

>Le sénat oonserTateur se rend 
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en corps auprès de tous, pour tous 
remercier de la communication que 
TOUS lui aTCx fait donner , le 3 de ce 

mois, par le grand-juge, ministre 
de la justice, des pièces origùiales et 
authentiques , relatives aux trames 

atroces ourdies contre l'État »^t con- 
tre vous , à l'abri d'un caractère di- 
]>loniatique, par l'envoyé du roi 
d Angleterre près de la cour de Mu- 
nich. 

u £u examinant ces pièces et le 
rapport que le grand-juge tous en 
a fait , le sénat a ét^ dans le cas de 
suppléer, pour le moment, les fonc^ 
tions de ce grand tribunal national, 
dont rétabÊBsement manque i nos 
institutions. Une commission de cinq 
membres lui a fait un rapport que 
le sénat a adopté et qu'il vient vous 
présenter. Sa pulditMté est remise à 
la sagesse du gouvernement. 

« Cependant , relativement à la 
France , les (-irconstauces font un 
devoir au sénat de s'expliquer sur 
deux objets imporlans , que lu dé- 
couverte de ces horribles complots 
lui paridt rendre dignes de votre plus 
prompte et plus sérieuse attention. 

« Quand on médile votre perte, 
c'est à la France qu'on en veut. Les 
Aurais et les émirrrcs savent que 
votre destinée est celle du peuple 
français. Ce crime a été tenté ; il 
peut l'être encore. Nos lois n'ont pas 
prévu sa venj^eanri . Oui, citoyen 
premier consul, le sénat doit vous le 
dire : en réorganisant notre ordre 
social , votre génie supérieur a lait 
un oubli qui honore la générosité 
de votre caractère, qiais qni aug- 
mente peut-ètie vos dangers et nos 
orainles* Toutes nos constitutions » 
excepté oeil» de Tan vni» avaient or- 



ganiso une haute cour, ou un jiirf 
national. Vous avez eu la confiance 
qu*un pareil tribunal ne serait pas 
ndcessaire. Mais, citoyen premier 
consul, vous vous devez à la patrie. 
Vous n'êtes point le jiiaître de nëgli- 
fjlor votre existence , et le sénat qui , 
pnr eMonoe^ eit le oonaerrateur du 
pcicte social detrente millions d'home 
OM» , demande^ de leur part , que la 
loi s'explique sur le premier oliget de 
cette conservation* 

« Mais oe jurf national ne suffit 
pas encore pour assurer en même 
temps et votre vie et votre ouvrage, 
si vous n'yjoignez pas fies institutions 
tellement combinées, que leur sys- 
tème vous survive. Vous fondez une 
ère nouvelle, mais vous devez l'é- 
terniser. L'éclat n'est rien sans la 
durée ; nous ne saurions douter que 
cette grandeid^ ne vous ait occupé, 
car votre génie créateur embrasse 
tout, et n'oublie rien;* mais ne difië- 
xea point* 

«Grand liomme, achevés votre 
ouvrage, en le rendant immortel» 
comme votre gloire. Vous nous avez 
tirés du chaos du passé; vous nous 
faites hénir LienfniH du présent} 
garantisses-nous i'avenix. » 

Un meisage du premier consul , 
daté de Saint^oud, le K floréal, 
et dont la teneur suit^ a servi de ré- 
ponse à cette adresse da sénat ; 

«Sénateurs, 

V Votre adresse du6 gennlnal dep> 
nier n'a pas cessé d*étre présente à 

ma pensée ; elle a été Tobjet de mes 
méditations les plus constantes. 

« Vons nvez jtigé riiérédîté de la su- 
prême magistratoie nécessaire pour 
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mettre le peuple français à Talni des 
complots de nos ennemis, et des agi* 
tations qui naîtraient d'amhitions 

rivales; plusieurs de nos institutions 
TOUS ont paru devoir être perfection- 
nées pour assurer, sans retour, le 
triomphe de ré^ralitc et de la liberté 
publique, et offrir à la nntion et au 
gouvernement, la double garantie 
dont ils ont besoin. 

« A mesure que j'ai arrêté non a^ 
tention sur ces grands objets, je me 
suis convaincu davantage delà vérité 
dessentimensqueje vous ai exprimés, 
et j'ai senti de plus en plus que, dans 

nnedrconstanoeaussinouvellequ'ini* 

portante, les conseils de votre sagesse 
et de votre expérience m'étaient né- . 
cessaires pour fixer toutes mes idées. 

« Je vous invite donc à me faire 
connaître votre pemée tout entiàn»» 

Penjdlant que le sénat s'occupait à 
jeter les ibndemens du trône impérial 
héréditaire, de son oftté le tribunat 
en élevait les colonnes. 

Le 10 fhrkU, dans une séanœ ex- 
traordinaire, son président annonce 
que , le 3 de ce mois, le tribun (h»é0 
a déposé , sur le bureau | une mo- 
tion tendante , 

1 " A ce que le premier consul i?o- 
naparte soit déclaré empereur; 

2° Que i hérédité soit établie Ai^m 
sa famille ; 

8° Que toutes celles de nos institu- 
tions qui no sont que tracées, soient 
définitivement arrêtées. 

Le président ajoute , que presque 
tous les membres du tribunat sont 
inscrits pour parler sur cette motion» 
Curée obtient la parole pour dé- 
velopper sa motion. Son discours 
prSsente ITiistot^nedei événenaiis 

a» 
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qui ont amcnë la ri^volution. Nous 

ne le suivron<5 pas dans ses fli'vclop- 
poniens. « Nous sonunr« rit j i\ i >, dit 
l'oi itr'ur. au point ou nous avait 
laisses rasseniblcc constituante; c'est 
à nous d'achever ce qu'elle avait en- 
trepris ; c'est le seul moyen de faire 



« 2* Que la dij^nltc? imp(?rialc soit 
déclarée héréditaire dans sa famille; 



i( 3° Que celtes de nos institutions 
qui ne sont que tracées » soient défi* 
nitivenient arrêtées. 



« Tribuns, il no nous est plus 
permis de marcher lentement. Le 



cesser Tînoeirtitiide de ravenir ; c'est temps se hâte, lé siècle de Bonaparte 

le seul remède à tant de maux que est à sa quatrième année, et la na- 

nous ayons soufferts, et auxquels tiouTeutun chef aussi illustre* que 

nous sérions encore eo^osés par le sa destinée. » 
maintien d*un système électif. 

« L'opinion de l'armée , celle du Le Tribunal ordonne l*impressi<m 
peuple entier , réclame l'hérédité du discours à six exemplaires, 
dans la famille d'un chef qui fut Siméon parle ensuite en faveur de 
lon|T-temps le premier soldat avant la motion : il s'attache à démontrer 
d'être le premier magistrat ; c'est le la vérité do ce ])rincipe , rpio le peu- 
seul moyeu de conserver à nos ar- pie n droit de se donner nn jou- 
rnées leur état brillant et des chefs vernementetde changer de dynastie, 
fidèles. lorsque celle qui existait a perdu le 

« Hâtons -nous donc , mes coUè* pouvoirparsoniaeapacité.Ils'appuie 

gues , de demander l'hérédité de la ï cet égiûrd de plusieurs citations pui- 

suprême magistrature , car , en vo- sées dans l'histoire de Francte ; il rap- 

tant l'hérédité d'un chef, comme di- pelle que MéreiUe fut remplacé par 

sait PHm à Tngem , nous empêchons Chadetnagne , et compare les circon- 

le retour d'un maitre* stances actuelles UTeo cette époque 

«Miais en même temps d<mnons reculée, 

un grand nom à un grand pouvoir ; Enfin, dit-il, en terminant, on se 

concilions à la suprême magistrature tromperait, si on croyait que c'est 

du premier empire du inonde, le une nouvelle révolution qu'on va 

respect d une dénomination sublime. faire, ce n'en est pas le résultat. 

« Je ne vois , pour le chef du pou- Nous possédons un homme auquel 

voir national , aucun titre plus digne s'applique ce que Montesquieu dit de 

de la splendeur de la nation , que le Charlemagne* k Jamais prince ne sut 

titre d'empersur. u mkux braTer les dangers ; jamais 

' « Je demande donc , que nous re- « prince ne sut les nûeux éviter . U se 

portions au sénat un tqsu qui est « joua de tous les périls , et parti- 

celui de toute la nation, et quia « culièrement de ceux qu'éprouTont 

pour objet , « presque toujours les grands eon- 

« 1» Que Napoiécn BompaHe , ac- « qnérans , je Teux dire les conspira-* 

tuellement premier consul, soit de- « tions. » 

claré empereur , et , en cette qualité, « Quand Pépin , dit encore Montei*- 

demeure ehart^é du (jouverneraent quieu , fut couronné, ee ne fut 

de la république française qu'une cérémonie de plus , et un 
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« fantôme de moins. Il n'arqiïît rien 
« par là que des ornemens : il n'y eut 
■ riea de oluuigë dans la natîmi* » 

«Quand le» snccessetura de Chark~ 
magne perdirent leurs étato, Nugtua 
^/Mftoaaitlesdeuxclefsdaroyaixme. 
4c On lui déféra une couronne qa*il 
« était seul en état de défendre. » 

«Nous Mounes tous dans les mêmes 
circonstances. Qu'on ne se trompe pas 
en regardant comme une révolution 
ce qui n'est qTi'unc coiîS('(|nence de 
la révolution. Nous la consolidons et 
nous la termiuuns : rim ne sera 
changé dans la nation ; nous passe- 
rons d'un gouvernement au même 
gouvernement, si ce n'est qu'avec 
un titre plus conforme à notre gran- 
deur y plus analog;ue à celui dont les 
autres peuples ont dëcoréleurfi chefs; 
il acquerra la force de la perpétuité 
de l'avenir, autant qu'il est au pou- 
voir des hommes de s'en rendre maî- 
tres par de sages précautions. » 

/ a u hc rt à v \ e! oppe les incon véniens 
du système électif, et en appclfc aussi 
à rexpéricncc de qualoiîte siècles. La 
révolution , dit-il , est fixée aux prin- 
cipes qui l'ont commencée. Que vou- 
lions-nous en 1781) ? Le vœu national 
était un tr^ie héréditaire. Le même 
▼mu va s'accomplir aujonrdlim,mais 
ce n'est pas un trône féodal que va 
rélever h| nation. La famille des Bour- 
hoM a régné autr^ois en France , 
mais celle de ChwfkmagM y avait ré« 
gné avant elle. 

Duvidal , Gilht (de Scinc-et-Oise ) 
/f^iiliot-Fréville , Duveyrier, Carion- 
JSizas , Dcîpicrre , Cock , f'aure , Ar- 
nould , Chabot ( de TAlIicr) , Costaz, 
Grenier y Alhisson , Delaùtrcs , Cha- 
baud-Latour , ChaUan , Carret { du 
Biione ) , Chaasirion, Pétrin, Sawife- 
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Uûllin , Gallois , et Sahuc , s'élèvent 
également contre le système électif , 
et votent en &vear de la motion de 
Curée, 

Quelques passages du dis<»urs de 
Cwrion-Nixae ont produit de' vives 
sensations ; en voici quelques para- 
graphes: 

« Tribuns, 

« Je ne saurais dissimuler que c*est 
en partie un mouvement personnel 
qui m'a porté à prendre la parole. 
Soufirez que je vous rappelle eu eliét 
combien de lois , jioussé par une con- 
viction intime , j'ai clairement insi- 
nué comme nécessaires ces mêmes 
uiesures que réclame aujourd'hui le 
peuple françxiis. 

« Je me félicite d'avoir vu mes 
voeux devenir si promptement des 
espérances , et mes espérances des 

certitudes 

«»•••• «On a beaucoup cité, 
au conmienconent de la révolution, 
. un monument remarquable de ces 
contrats solennels passés avec les 
chefs des États ; je veux parler de ce 
fameux serment dcN ror/es d'Aragon; 
i\ons autres , dit ce hernient , qui ra- 
ioiis autant que toi ( voilà l'égalité 
native ) , qui pouvons plus que ioi 
( voilà la souveraineté nationale } , 
ft««« ie faisùna notre cAc/'( voilà le con- 
trat) , pour être le gordien de ftottft- 
térHa ( voilà la condition ), einon, non 
( voilà la peine qui suivra l'oubli du 
devo 



II' 



« famille que la France .ippelle à 
régner , vous venez d'entendre votre 
titre ? Famille f|i!e la France écarte à 
jamais , vous avez entendu votre con- 
damnation ! Que l'une serve à l'autre 
d'uu exemple vivant et salutaire ! >• 
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L'orateQT temune ainii : 

« La puissance impëratorialo , ce 
mode da ponToir exccatif suprême , 
dont nos vœux appellent l'organua- 
tinn , se forme de einq nttriljvifs prin- 
cipaux: , .savoif : la puissani-e ijii])cra' 
toriale propicmout dite, c'est-à-dire, 
la haute direction des forées de terre 
et de mer ; la suprématie eonsidaire , 
c*est-à-dire , la grande main de l 'ad- 
iniiiistratioii «urdedant , et de la né- 
gociation an-dehors j le pouToir cen- 
sorial ou ]a dëpartttion des marques 
dlumnenr , la dîstribation du blâme 
et de la loiiaiige;Ia tutelle pontificale, 
c'est4-dire , le soin des rapports sons 
lesquels le culte est soumis aux lois 
et le sacerdoce à Tempire ; enfin la 
puissance tribunîtienne , ou la su- 
prême sollicitude des intérêts popu- 
laires , soit qu'elle s'exerce par le 
droit d'initiative , ou par relui d'em- 
pêcbemeut. Sans ces ei!n| ;i ( f i i Imts , 
• le pouvoir exécutif iiuperalunai est 

Incomplet Je tous Inrite i 

diarger TOtre commission, à laquelle 
je soumettrai les détails de mon opi- 
nion , d'examiner s'il ne nous con- 
viendrait pas de résigner Tappella- 
tion et lesprérogatiTCstribunitiennes 
au magistrat qui sera revôtu du pou* 
voir impératorial. Je ne vous propo- 
serai pas d'examiner sous quelle 
forme vous continuerez à rendre ser- 
vice à la chose publique , ni de dis- 
cuter les noms de chambre d^oraieurs, 
de parlement , de conseil des cin- 
quante , qui tons exprimeraient vos 
ï^notionsd'nnemanièrc plusoumoins 
exacte : nons ne devons point nous 
occuper de nous-mêmes, mais seule- 
ment de la patrie» > « » 

JhÊWyrier , après avoir rappelé Té- 
poqoc fin 10 floréal an ]t , oiùi les 
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sentimens qui animent aY^onrdlini 

le tribunat lui ont fait émettre le tqbh 
public , qu'il fût donné à Nopolémk 
Bonaptsfie un témoignage éclatant de 

la reconnaissance nationale ; après 
avoir retrace les diflërentes époques 
ou le peuple français a joui du droit 
immémorial d'élire ses chefs , il cite 
l'exemple de Charlemagne , qui a 
trouvij dans l'électiou seule du son 
glorieux père y lo droit légitime de 
saisir sur rautel et de poser sur mi 
tète la couronne que sef desoendans , 
avilis etdégénérés , nVaient pu con- 
server ; il (ait le parallèle de cette 
époque à la présente*^: l'histoire dira , 
s'écrie Z^iMTsyriar, comment l'élection 
de Napoléon Bonaparte fut un acte de 
restime , de la gratitude , de la con- 
fiance d'une grande nafio?i , le ])1us 
solennel et le jdus inuninie dont les 
annales du monde pujis^icnt conserver 
le souvenir. 

11 retrace ensuite toutes les ma-* 
nœuvres crindnéDes qu'une nation 
jalouse du bonheur des François « 
employées pour détruire dans la per- 
sonne de leur dief , tout le bien dont 
U les a fait jouir , et tout celui qu'ils 
en attendent. «]>» temps sont arrivés 
où la troisième race , effacée du livre 
héréditaire, s'attend dcToIrlaraec de 
Charlemagne demandant venjjeauee, 
et un succCHscur rlîfifnc des froi- lu ros 
qui Tont fondée j ce successeur la pro- 
vidence l'a formé pour nous. Le bien 
qu'il a lait, lo Lien qu'il doit faire, 
sont nos titres absolus. Le passé etl'a- 
Tenir le dévouent , le oonsacrent à la 
France. — Seul , il résiste encore ! il 
balance ! peut^il balancer? en urt-il 
le droit ? peuMl se dérober à sa pa- 
trie, qui veut splendeur et prospérj té? 

A véurppe , qui deomnév baroonie 
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et vepot? Au ââertU étemels^ qui , 

par ce qui' a été j et p«r co qui est , 
règlent et annoncent ce qui doit être* 

« C'est à cette tribune à porter 
jusqu'à lui , avec la volonté nationale, 
l'ordre immuable do 8a destinée. » 

Savoye-IioUiniait observer que pres- 
que tous les membres étant inscrits, 
il sci uii convenable de nommer dès 
à préiscnt la commission. Il proposo 
de la composer de onze membres , 
«Qxqiiels serait adjoint le Irarean. 
Cette proposition est adoptée , et la 
oonunissionestnomméesur-Ie^liamp; 
elle est composée des citoyens Curée, 
iSUno , Jaubert ( de la Gironde ) , 
Duveyrier, Duvidal, Gillet (de Seine» 
et-Oifio ) , Frétille , Carion-Nisoê , 
Sarofjc-Iiûllin, Jlhùson, Crmier, De- 
laistres, Chabot-Lalour, Les membres 
du bureau, Fabre , président: Jard- 
PanpiUiern , Fnure , et Jrnuuld ^ ^o- 
crctaires , en font aussi partie, 

Çfumot deiuaiide la parole pourré^ 
clamer , dans nne discussion, de cette 
importance , la liberté entière des 
opinions* Il déclare qa*il se propose 
de parloir contre la motion^ 

le président lui fait oImottct que 
•*U 8*ëtait fait inscrire comme les 
antres membres , il aurait la parole à 
son lonr. Cornât le prie de vouloir 
bien l'inscrire , et il «c retire de la 
tribune. 

A la séance <iif 11 /ioreal, une foule 
extraordinaire de spectateurs reni- 
plisîiait , cuuiiuc la veille , les tribu- 
nes publiques et Tintérieur de la 
8alle« 

lia séance a ^té ouverte à deux 
heuresi Le président annonce que le 
tribon Cmmot étant le seul inscrit 
contre la motion, la parole allait lui 
être accordée, 
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Camat mente à la tribniie ; il au- 

nonce qu'ayant à parler contre la mo» 

tion de Ciûv9 , il tâebera de mettre 

dans son opinion la même modéra- 
tion qui s'est fait remarquer dan s celle 
des ti il)uns qui ont parîéen faveur do 
cette mênie iiu)ti()n. Il ajoute que , 
ceux qui viiiitliLtieiit envenimer se» 
sentimeus , il leur abandonne l'exa- 
men scrupuleux de sa conduite de* 
puis le commencement de la révolu- 
tion. 

L'orateur aborde la question d« 
confier au premier coitsnl Bonapwri^ , 
la dignitéd'sa^pefvif r, et d'établir riié> 

réditë dam sa famille. Il demande si 
c'est une récompense à lui accorder, 
que de lui offrir le sacrifice de la U« 
berté ; il deniando si ce ne sera pas 
anéantir le propre ouvrage de Bona- 
parte lui-même , que de faire do la 
France son patrimoine particulier, 

«J'ai vote contre le consulat à vie, 
ijoute l'orateur , je ne suivrai point 
aujourd'hui une marebe ooatraîre ; 
je serai toujours d'accord ayec moi- 
môme ; mais, du moment où l'ordre 
de choses qu'on propose sera établi , 
je serai le premier à m^y conformer^ 
à donner à routorité des marques 
de ma déférence ; puissent tous leii 
membres de la {grande société imiter 
le même exemple ! 

«L'orateur se livre ensuite à l'exa- 
men de la forme du gouvernement 
qu'il s'agit d'établir. U cite plusieurs 
exemples des Romains , et en tire la 
conséquence que le gouvernement 
d'un seul n'est rien moins qu'un gage 
assuré de sa tranquillité et de sa sta- 
bilité. Il applique la même çonsë- 
quence à l'histoire de France , où 
des dissensions intestines et des tfou- 
Ues ciTils existàrentsisoiiTeiitfpqa 
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le régime de princes frîMes on indi- 
gnes de gonrerner. 

«Après la paix d'Amiens , continue 
Camot y Bonaparte eût pu choisir en- 
tre la république et la monarchie ; 
mais il avait juré de défendre la pre- 
mière et de rcspe'^'fcr le vœu de la 
France , qui lui eu nvnit confié le 
dépôt. Aujourd'hui ou > ous propose 
de faire sa ])rc[>riëté d'un pouvoir 
dont il ii'avail. (^ue l'administration. 

« Les Romains étaient plus jaloux 
delalib^té, etCifiMtHe, Fabius, Cm- 
CMMialiM ne souT&rent la patrie que 
parce qu'ils abdiquèrent le pouToir 
qui leur avait été con6ë après raycnr 
sauvée ^ mais cette liberté périt du 
moment que Cétarvoulut usurper le 
pouvoir absolu. » 

Camot cite Texemple des États- 
Unis. Il était réservé . dît-il , à 
l'aiilT c monde d'nj»prcndrc ;i l ancicn 
qu'on peut vivre sous le i < [^imc de la 
liberté, et la prospérité nai^s-uitc de 
ce peuple, les destinées auxquelles il 
parait appelé , ne permettent pas de 
douter de cette vérité. 

Enfin , après avoir discuté quel- 
ques principes généraux » Carmt pré^ 
sente des observations partiouU^s* 
« Sera-ce,dit-il, le vœu libre de toute 
la nation que Topinion des fonction* 
naires publics? 

te N'cxiste-t-il pas d'inconvcniens 
à manifester une o])inion eontrairc? 
La liberté de la presse n'est-eile ])as 
tellement anéantie , qu'il n'est pas 
permis de faire insérer dans les feuil- 
les publiques les réclamations les plus 
respectueoies ?» 

L'orateur examine la question sous 
un autre point de vue ; « il d^ande 
si l'expulsion des Sctuèonê entraine 
la nécessité d'une dynastie nouvelle ; 



LOREàl. Â9 Mf. 

si l'établissement de cette dynastie 
ne présentera point des obstacles à la 
paix générale ; si elle sera recon- 
nue par les puissances étrangères , et 
si, dans le cas contraire , il faudra 
prendre les armes et compromettre 
poul-ètrc, pour un vain titre, la sé- 
curité do la nation française. 

i; Au reste;, dit l'orateur en termi- 
nant, je suis prêt à sacrifier mon opi- 
nion personnelle aux intérêts de ma 
patrie; mon respect pour la loi sera 
toujours inaltérablè , et je désire voir 
surtout, toutes les opinions, tous 
les sentimens se réunir contre notre 
implacable ennemi, contre celui qui 
médite encore aujourd'hui l*<»ppres- 
sion universelle. Je vote contre la 
motion. » 

Plusieurs orateurs réfutent le dis^ 
cours de Camot. 

Dans la séance extraordinaire du 
lendemain 12 , on a continué la dis- 
cussion de la motion de Curée ; Chaê- 
serion t Carette , Delpierre et Favart 
parlant en faveur de la moti<m , la 
discussion a été fermée , et le Tri- 
bunat a arrêté qu'il entendrait lelen- 
demainle rapport de sa commission. 

Le corps législatif , quoique non 
assemblé , ne pouvait rester passif et 
muet , sur le grand événement qui se . 
préparait ; aussi les membres ac- 
tuellement à Paris se sont réunis , 
avccleur président , le 12decenujîs, 
a midi, dans la salle des questrurs , 
où ils ont lait la déclaraLiuu , « qu» 
regret La ut de ne pouvoir proclamer 
solennellement A la tribune du corps 
législatif, leurs principes etleurssen- 
timons dans une occasion aussi im- 
portante , ils désirât au moins en 
consigner l'expression individuelle 
dans un acte aulhentique. 
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En conséquence , ils ont énoncé 
leur nwt aiiui qu'il tuit : 

« Que Nigtoléim Bonaparte , pre- 
mier consul , soit dëdarë empereur ; 

« Que U dignité impériale soit hé- 
réditaire dans sa famille ; 

« Que le système représentatif soit 
affermi sur des bases inébranlables, 
et que nos institutions politiques re- 
çoivent le eurnotèrc de {jrancleur qui 
convient a lu majesté du peuj^le fran- 
çais , et garantissent à la fois l'au- 
torité tutélaire du {gouvernement et 
la liberté des citoyens. >» 

Séance du 13 floréal. 

EUe s'ouvre à une heure. Le prési- 
dent duTrihunat accorde la paroleaa 
rapporteur de la commission. 

Jard-Panvilliers résume , dans un 
discours très bien fait, les différentes 
opinions émises en faveur de la pro- 
jMisîtîon de Curée; il ajoute des rai- 
sons nouvelles et développe celles 
déjà données pour asseoir le {gouver- 
nement (l'une manière plus stable et 
plus rassurante pour les amis de l'or- 
dre et de la tranquillité publique. Il 
réfute ropiniondumembrequiaoom- 
battu la proposition principale , et 
termine par proposer le projet d'ar^ 
rèté suivant : 

« Le Tribunat , considérant qu'à 
l'époque delà révolution où la volonté 
nationale put se manifester avec le 
])lus de liberté, le vœu général se pro- 
nonça pour ruuité individuelle dans 
le. pouvoir snT)rêmo , et pour l'béré^ 
dité de ee j)()uvoir ; 

« Que la famille des Bourbons 
ayant, par sa conduite, rendu le 
gouvernement héréditaire odieux au 
peuple , en fit oublier les avantages , 
et força la nation à chercher une 
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destinée plus heureuse dans le gou- 
vernement démocratique ^ 

« Que la France, ayant éprouvéles 
divers modes de ce gouvernement» 
ne recueillit de ces essais que les 
fléaux de Tanarchie; 

« Que l'État était dans le plusgrand 
péril , lorsque Bonaparte , ramené 
par la providence, parut tout à coup 
pour le sauver; 

'( Que sous le gouvernement d'un 
seul, la France a recouvré au-dedans 
sa tranquillité, et acquis au-dehors 
le plus haut degré de considération 
et de gloire ; 

« Que les o<»nplots formés par la 
maison de Bourbon, de concert avee 
un ministèiie implacable ennemi de 
la France, l'ont avertie du danger qui 
lamenaee, si, venant à perdre Bona- 
parle f elle restait exposée aux agita- 
tions inséparables d'une élection ; 

« Que le consulat à vie, et le droit 
accordé au premier consul de dé- 
signer son successeur , ne sont pas 
suflisans pour prévenir les intrigues 
intérieures etétrangères, quino man- 
queraient pas de se former lors de la 
vacance de la magistrature suprême ; 

« Qu'en déclarant l'hérédité de 
cette magistrature, on se conforme 
à la fois k l'exemple de tousles grands 
États anciens et modernes, et au pre- 
mier voeu que la nation exprima 
en 1789 ; 

« Qu'éclairée par l'expérience, elle 
revient à ce voui plus fortement que 
jamais, et le fait éclater de toutes 
parts ; ' " ' 

•( Qu'on a toujours vu dans toutes 
les mutations politiques, les peuples 
placer le pouvoir suprènae dans la 
famille de ceux auxquels ils devaient 
leur salttt; 
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u Que qoind la France récIoniQ , 
pour sa sûreté, un chef lir'réditaire , 
sa reronnaissnnce et ^qh afiToction 
appeilent Bonaparte ; 

« Quo la France conservera tous 
les avantajjes de la rcvohit-iuii , par 
le choix d'une dynastie aussi iutc- 
venée à les maintenir que Tancionne 
le aeniit à leg détruire; 

« Qae la France doit attendre de 
U ftinille de Bomi^partef plus que 
d'aucune autre, le maintien dea 
droits et de ]a liberté da peuple qui 
ra ohoiiifi » et toutes les institutions 
propres à les garantir ; 

«Qu'enfin, il n'est point de titre 
plus convenable à la gloire de Bona- 
parte et à la dignité du chef suprême 
de la nation française , que le titre 
^'empereur. 

u Le Tribunat , exerçant le droit 
qui loi est attribuii par Tarticle 29 de 
la constitution, ëmet le Tœu, 

« 1** Que Nofoféw BonaparU, pr&^ 
mier consul , soit proclamé mi^ûmsr 
d$t fhmçm, etf en cette qualité, 
chargé du gouvememoit de U répu» 
ibUque française ; 

il 2" Que le titre d'empereur , et le 
pouvoir impérial soient héréditaires 
dans sa famille , de mâle en mâle, et 
par ordre ûq pritnogcnifnre ; 

« 3" Qu'en faisanL dans l'organisa- 
tion des autorités constituées, les mo- 
difications que pourra exiger J'éta- 

" lilissement du pouroir liérédîtaire , 
l'égalité, la liberté, les droits du 
peuple soient conservé dans leur 
intésprité. 

Le proient ▼œn sera présenté au 
sénat par six orateurs, qui demeurent 
chargés d'exposer les motib du Yoru 
du Tribunal. y> 

Gailoia prononce un disconm» dw 
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leqœl il donne des dcVeloppemens 
an sens de Tartide 3 du projet d'ar^ 

rété. 

Snhne (Icinando que le procès-ver- 
bal suit si<;ué de tous les niembres 
présens. — Adopté. 

Jard-PantUlicrs fait lecture d'une 
lettre du tribun Ze i?oy , qu'une ma- 
ladie empêcbe de se rendre à la 
séance ; il cnToie son Tote en fiÎTeur 
de la proposition de Curée. 

Le prqjet de tobu présenté parla 
commission est mis auxyoixet ad opté. 

Conformément à la proposition do 
Sahuc , le procès-verbal est signé do 
tous les membres présens , à l'excep- 
tion de celui qui a combattu u mo- 
tion de Curée. 

Les signataires sont : 

labre (de l'Aude;, président ; Ar- 
nouldj Jard" Pantilliers t Siméon, 
Faitn, secrétaires; Gary, /. Jlbù- 
«0»! Sapof/C'Bitllm, Dau^wr» Tarri- 
lie , Fwart, Chahaui, MmmcawU ^ 
M^lkarmi, P<nigeard-J)uiiii^iert,Pm-' 
tccilh-Cernon , DftvieUU f Grrnmr , 
Perrée, Challany Lahary , Chabot (de 
TAlUer), dU^h^Jacqueminière, Jo^ 
seph Morcati , Dacier , Perin , Bosc , 
Curve^ Labrouste j Honoré Duvcijrier, 
Ch. f^an Huit hem, Goupil-Prefeln , 
G. I\Ialès j Kock, Touret f JmtheH 
(de la Gironde), Gallois, Pierre- 
Charles Chassiron, Carrct , Sahuc, 
Max, F, Frétille, Z. Ctwlos , Delaia- 
ire, Cttrion-NiHn » ( de $eine- 
et-Oise), Jubé, D^piew, 

Dans la séance dt» 14 foM, le 
sénat conserrateur , préaidé par le 
citoyen Fran^oi» (de Neufchâteau), 
délibérant sur le messai^e du premier 
consul , du 5 de ce mois, après avoir 
entendu le rapport de sa commis- 
sion spéciale de dïjt linembres, nom" 
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née àms U léance du 6 de ce 

mois, adopte , au scrutin secret à la 
migorité absolue des suffrages , le 
projet de réponse présenté par sa 
commisBTon, et le mémoire annexé à 
cette répons© ; arrête que l'un et l'au- 
tre seront insérés au procès-verbal , 
et portés au premier consul de la 
république, par une députationcom- 
posée du bureau 9t dey membrey de 
IncommisnoD, 

li'étendue de ces deux pSèow ne 
juw pennet ^ed'eo doimerk «nb* 
stimoe» 

Dans sa v^nse, lesénat s'exprime 



• Citoyen preum consul, 

« Vous venez par un messnj^o mô* 
morabJû, de répondre d'unu manière 
digne de vous et de la f^rando na- 
tion qui vous a nomme sua chef, au 
Tu.u <iue le sénat TOUS a exprimé, et 
QU% Kuliicitudesque lui a'v^aitiii&piréei 
Tamour de la patrie* ie séoala 
rappelé Ze passé, ewiiné le présent, 
pffiW ses recpMPds inr Fayenir $ U tohs 
transmet lo Tom que hà oommando 
l0«aIntderÉtat, 

H Les Français ont conquis la li* 
herl/éi ils veulent conserver leur 
conquête, ils veulent le repos après 
la victoire. — Ce repos glorieux ils 
le devi ent au gouvernement hérédi- 
taire d'un seul, qui , élevé au-dei»âus 
de tous , investi d'une grande puis- 
sance, environné d'éclat, de gloire 
et de majesté , défende la liberté por 
blique, maintienne Tégaliii^ et baisse 
ses ûdsceaux devant l'expression de 
la Tolout^ souveraine du peuple qui 
ram proplamé* 

s Co8t oe ^oYivenifliQçut que vou- 
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lait se donner la nation française dans 
res linaiix jours do 89 dont le sou- 
venir sera cher à jamais au\ amis de 
la patrie. — C'est ce gouA crnement 
limité par la lui (j[rie le plus grnnd gé- 
nie de la Grèce, l'orateur lu plus 
célèbre de Home et le plus grand 
bomme d'état du 18^ » entd^ 
claré le meilleur de fous, 

«Ce {ouvernemont bérédUéire ne 
peut être confié qu'àiVapo^of^^^onu* 
for^ et ^ sa famille» La gloive^'la 
reconnaissannce, Vamour, la raison | 
rintérét de TÉtat; tout proclamo 
Jfapoïéon empereur héréditaire. 

« Mais , citoyen premier consul , 
le bienfait de notre pacte social doit 
durer, s'il est possible, autaiit que 
votre renommée. Nous devons assu- 
rer le bonheur et garantir les droits 
des nations ivenir. Le gouvemement 
iinpérial doit être inébranlable* 

« n faut qoe la liberté et Tégalilé 
sodale soient sacrées; que le pacte 
social ne puisse ^tre violé) que la 
souveraineté du peuple ne soit ja- 
mais méconnue, et que, dans let 
temps les plus reculés , la nation ne 
soit jamais forcée de ressaisir sa puis- 
sance , et de venger sa wiyesté ou*. 

tragco. 

« Le sénat pense, citoyen premier 
consul, qu il tisUlii plus gra a li inté- 
rêt du peuple fruiirais de confier le 
gouvernement de la république à 
Napoléon BonapQftç p empereur héré^ 



4t n développe , dans le mémoire 
qu'il joint à son measaBO » les dispo* 
sitions qui lui paraissent les plus pro- 
pres à donner à nos institutions la 
force nécessaire pour garantir à bl 
nation ses droits les plu9 cbers, en 

assurant rindépendanoo des grandes 
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aatoricéi « le TOte libre et édairé de 
rimpdt, la sûreté des propriétés , la 
liberté indiTidueUe,ceUede lapresse, 
celle des élections , la responsalnlité 
des ministres etriiiTiolabilité deslois 
OOnstitutionnelles. 

« Ces dispositions tutélaires , ci- 
toyen premier consul , mettront le 
peuple français à Vabri des complots de 
nos ennemis et des agitations qui nai- 
traient d'ambitions rivales. Elles main- 
tiendront le règne de la loi , de la 
liberté et de l'égalité. Le pacte social 
inravera le temps. » 

Ze 14 foréal, en conséqaeiioe de 
l'arrêté du Tribunat, ses orateurs se 
rendent dans la séance da sénat 
conservateur; le tribun yM-Pm»- 
villiers porte la parole. — Il donne 
lectore de l'arrêté du Tribunat, en 
date du jour d'hier, qui le charge , 
ainsi que les tribuns Jlbis^on, Chai- 
lan, Goupil-P/éfeln , Lahary et Sa- 
huc, de porter au sëuat le vœu ciuis 
par le Tniiunat dans sa séance du 
même jour, et tendant « à ce que 
<c JVapâléan Bonaparte, actuellement 
« premier consul, soit déclaré «Mp»* 
«c rettr deê Français, et à ce que la di- 
« {fnité impériale soit déclarée bé- 
« rédttaire dans sa famille. » 

L'orateur développe les motifs et 
les circonstances du voeu émis à cet 
égard par le tribunat. 

n lit ensuite l'extrait du procès- 
verbal du tribunat, contenant le 
vœu dont il sr\rrit , et dépose sur le 
bureau rexpediiion de ce vœu, et 
des pouvoirs donnés aux orateurs. 

Le vice-président du sénat , après 
avoir témoigné aux orateurs la satis- 
&otion aveclMiuelle l*anemblée re- 
çoit Texpresnon d*un vœu qu'elle 
avait prévenu, lee awuie, au nom 
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du sénat, que ce Tceu sera pris en 
considération. 

On demande Timpression tant du 
disconrs prononcé par Forateur du 
tribunat que de la réponse du vice- 
président , et qu'extrait du procès- 
verbal contenant cette réponse , soit 
remis aux orateurs pour être com- 
munique au tribunat. 

Ces propositions sont adofjtées. 

La réponse du vice-pi « lUent du 
sénat est digne tout a la ioiî», et de 
l'objet qui lui était présenté, et des 
deux autorités qui se le communi- 
quaient. 

«Citoyens tribuns, dit à la députa- 
tion, le citoyen Fran^oû (de Neufcbâ- 
teau) f présÛent le sénat , ce jour est 
remarquable : c'est celui oÀ tous 
exercez pour la première fois , près 
du sénat conservateur , cette initia- 
tive rc])ublicaine que vous ont dé- 
îej;iiée nos lois fondamentales. Vous 
ne pouviez ni l'essayer dans un mo- 
ment plus favorable, ni l'appliquer 

jamais à un plus grand objet 

Je ne puis déchirer le voile qui cou- 
vre momentanément les travaux du 
sénat sur cette matière importante. 
Je dois TOUS dire cependant, qiie 
dq>uis le 6 germinal , le sénat a fixé 
sur le même sujet la pensée atten- 
tive du premier magistrat. La pré-' 
véyance du sénat avait dès-lors sondé 
l'opinion publique , et le gouverne- 
ment a été averti. Mais ronnaîsse/, vos 
avantages ; ce que depuis deux mois 
nous méditions dans le silence, votre 
iustitutionvous a permis de le livrer à 
la discussion, en présence du peu- 
ple. 

« Dans vos discours publics , nous 
avons retrouvé le fond de toutes nos 
pensées; comme Yous^citoyeui tri- 
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bnns, nous voulons élever une nou- 
velle dynastio , parce que nous tou~ 
Ions garantir au peuple fru^aù tous 
les droite i[a*il a reoonqnis, et qne des 
ioÊmés ont le projet de Ini repren- 
dre. Ckinune vofos, nons Tonlons qne 
la lil>ertë , Tcgalité et la lundère ne 
puifl8ent.]»la8 rétrograder. Je ne parle 
pas du grand lionnne appelé par sa 
gloire à donner son nom à son sièeîe, 
et qui doit l'être, par nos vœux, à 
nous consacrer désormais sa famille 
et son existence. Ce que vous pro- 
posez avec enthousiasme, le sénat le 
pèse avec calme. 

« Citoyens tribuns , c'est id qu'est 
la pierre angulaire derédifice social ; 
mais c'est dans le gouvernement d'un 
chef liéréditaire qu'est la clef de la 
voûte. Tous déposes dans notre sein» 
le vœu que cette voûte soit enfin ci> 
mmitée^ en recevant ce vœu, le sé- 
nat ne perd pas de vue que ce que 
vous sollicitez est moins un change- 
mentderëtat de la répnh]!f|in^, qu'un 
moyen de perfection et de stabilité. 
C'est ce qui nous touche le plus. Dans 
ce temple national, la consututiou 
doit reposer, en quelque sorte, sur 
l'autel du dieu Terme, Si nous nous 
permettons de touelier à quelques 
articles de ce pacte sacré , dont la 
garde nons est remise, ce ne sera 
jamais que pour ajouter à sa force 
et pour étendre sa durée. » 

Le sénat conservateur donne acte 
à la députation de la remise faite sur 
son bureau du Pîtiis par leTri- 
bonat , et charge la députation de 

• Les dëpartemen» qni comprenaient la Bel- 
gique ne tout point resté* étranger* à cet élan 

Fn effet. 1c MnviCrur rapporte Ic^ mlrcises 
des (lépartcmciu (ie la Lys, de la l>]fle , <le Jeia* 



Mtmàh â« m. sut 

lui reporter eu réponse que ce vœu 
sera pris en considération. 

Lf» orateurs du Tribunat retirés , 
le sénat prend la discussion du rap- 
port présenté par sa ccmmisst<m tp^ 
ciale. 

Cette discussion terminée, et l'a- 
vis de la commission adopté , plu- 
sieurs membres demandent que la 

môme députation qui va porter au 
premier consul la réponse du sénat, 
soit aussi rliarjrée de lui transmettre 
le vœu du tribunat, communiqué par 
ses orateur» dans la présente séance. 
Le sénat adopte cette proposition, 
et arrête en outre qu'extrait de son 
procàs'verbal , en ce qui concerne 
la transmission *dont il s'agit , aem - 
adressé au tribunat, par un mes- 
sage. 

Pendant que le sénat et le Tribu- 
nat s'occupaient ainsi à fonder Tem* 
pire français , le vœu de la nation se 
manifestait de toutes parts, par des 
adresses à son chef, pour l'inviter 
à s'asseoir sur le trône de Charle- 
magnc , et à fixer l'hérédité dans sa 
famille. 

Toutes les autorités constituées , 
tous les fonctionnaires publics lui 
portaient le même vcbu. Le journal 
officiel, le JtfÎDiiàsitr, le consignait 
cbaque jonr dans sa fSeuiUe 

Cest non-seulement par des adres- 
ses , mais encore par desdéputationt 
admises par le premier consul que ' 
toute la France lui a porté le vœu , 
de vouloir hitm fixer dans sa famille 
la dignité impériale. 

mapc , des ville» d'Anvfr^, Li^çe, etc., qui 
envoyèrent des députation» solennelles, pour 
péteator au prentiisr Goosol kl vaa de Icwi ad- 
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Le 21 floréal, un conseil d'état ex- 
Iraordinaire s'est tenu à Saiiit-Cloud, 
pour dcHLcTcr sur ce grand ol.»jet ; 
il a duré depuis onze heurei du ma- 
tin jasqu^à sept Iteatet dtt aoir ; II a 
été continué le lendemain 22. 

tê 26 fhtéai, lii sénat a été extra- 
ordinairement assemblé , sons la pré- 
sidence dn Consul CambtteèfèÊ; tous 
les ministres s'y sont rendus , ainsi 
que trois orateurs du conseil d'état. 

Dette s<*ancc a eu pour objet la pré- 
sentation du sënatus-coiT'nlte hxi^ 
portant qui devait consacrer l'ac- 
complissement du vœu général , qui 
éclatait de tontes parts , et qui fai- 
sait, depuis près de duuxraois, l'objet 
des délibérations des premiers corps 
de l'État. 

C'est le 28 floréal an xn >, qa*a été 
consommé ce grand œntre , snr le- 
quel le sénat avait cbargé une com- 
mission spéciale de lui faire un 
rapport. 

Ce rapport a été fait par le séna- 
teur LacâpèJe, dans cette séance ex- 
traordinaire. 

Voici ce rapport: 

it Citoyen consul , président , le 
sënat a renvoyé à sa commission 
spéciale le projet de sénatus-consulte 
organique qui lui a été présenté par 
des orateurs du gouYernement , et 
dont Je Tiens de &ire lectnre. 

« La commission m'a diargé d*tt- 
V<Ae l'honneur de soumettre au sénat 
les résultats de l'esamen qu'elle a fait 
de ce projet. 

M Ce sera une {p*anrîe époque dans 
rhistnirc des nations, que celleoù le 
peu[>le français, faisant entendre de 
ttouTcau sa Tolonté souveraine , met 

> Voj. CCI acte à sa date. 
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un frein à la fureur des discordes ci- 
viles, termine laplusmémorabledes 
révolutions , fixe ses glorieuses des- 
tinées , et consacre un monument 
digne de lui à la liberté , à l'égalité , 
A U.raison » à la reeonnaissanfie , ett 
assurant dans la fîmiille de son béroi 
cette couronne impériale, qui Ta bril- 
ler sur un front décoré tanide Ibis dOi 
lauriers de la victoire* 

« C'est TOUS , citoyens sénateurs , 
qui avez pr«!senti ce grand cvrnt*- 
merif . qui l'avez préparé , rt dont la 
décision , que désire avec tant d'ar- 
deur la France attentive, va donner 
le inuuvement aux élans généreoxde 
la grande uatiou. 

« Mils les pàrt» de Ift patrie doiviQiit 
commander i l'entiiousiasme du 
timent. Tons aTOK émis un vom so- 
lennel pourquelegôuTetnemflntde 
la république fût confié à PfapeUim, 
empereur héréditaire. VousaTezdé* 
siré que nos institutions fnnent en 
même temps perfectionnées , pour 
assurer à f nmnTs le règne de la liberté 
et de l'égali t é . Les mesures qu î do i ven t 
garantir et les droits delà nation , et 
la durée de l'empire héréditaire, vfms 
sont aujourd'hui présentées dans les 
formes prescrîCes par lesconslîtnlioiii 
de la république. Le projet de sént- 
tns«consulte quilesréûferme est sous 
Tcsyeux. L'orateur du gonwmement 
TOUS en 4 développé les motifs. Tous 
avez pu en méditer la ttatortf, ûtk re- 
chercher les résultats , en obserrer ^ 

les liaisons. 

« Vofi> avez surtout étudié ces rap- 
ports seci i t'i ([iii lient , les unes aux 
autres , les diHérentcs parties de ces 
nombreuses disposition». 

« lis peuvent échapper à des yeux 
Tulgaires , ces rapporta qui font < 
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consne au même bat tant de moyens 
divers, qui rapprochent tant d'objets 
dloignës , qui fortifient tant de res- 
sorts, qui modèrent tant de niouTe* 
mens , et qui établissent dans le tout 
Cette correspondance, cette harmonie 
et cetéquililjrr fjnrans tic la stabilité. 

« Mais qui sait mieux que vous , 
citoyens sénateurs , que les grandes 
institutions ne peuyent être bien ju- 
ffée» que d'en-liaut ; qu'en cherchant 
à perlectionner uu détail on déna- 
ture soUTont rensemble , et que tant 
de lois ii*ont produit des efietsopposës 
à ceux que l'on attendait que paroe 
que , dans leur examen , on n'ayait 
considéré qn*une lace , on n'arait 
écouté qu'une crainte , on n'avait 
consulté qu'une espérance. 

<( Votre commiBsion a donc cru su- 
perflu de vous retracer des disposi- 
tions que vous connaissiez, des motifs 
que chacun de vous a pesé» , des me- 
sures dont vous avei vu l'enchaine- 
metit. 

«Vous avez dû remarquer, ci tofcns 
sénateurs, avec quelle attention on a 
prévutonslesévénemensquiauraient 
pu , en rendant le droit de succéder 
douteux et l'hérédité incertaine, ex* 
posnr la patrie à ces flfuerres.désas- 
treuses dont elle a tant souffert, et ra- 
mener ces calamités efiroyables, sous 
lesquelles nos pères , braves , mais 
malheureux contemporains de l'in- 
forfnné Charles VJ , ont vu la France 
presque expirante par les coups d'cn- 
fans dénaturés de la mère commune , 
et par ceux d'un eimemi audacieux 
et perfide. 

« L'ordre prescrit pour la succes- 
sion â ?einpire présente le nom du 
sa^c que la patrie reconnaissante a 
▼u à LunéviHe, et dans les mon d'A- 
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miens , fkire briller, du doux éclat 
de la paix , l'olivier consolateur que 
lui avait remis la main triomphante 

de son auguste flrère; et celui de ce 
jeune ZoMf> qui , compagnon de Vlfer- 
cule français dès l'Age le plus tendre , 

et coml)altant près du hérnà de l'Eu- 
rope, derAi'ri((ue H de l'Asie , dans 
les plaines de l'Italie , sur les rives du 
Nil et non loin des ruines de rantîque 
Sidon , a pu de honne heure accou- 
tumer ses yeux à tout l'éclat de la 
gloire. 

« En ordonnant que les pdrei de la 

'patrie régleront , avec le chef su- 
prême de l'empire , l'éducation des 
princes appelés à gouvemer ua jour 
la république , la loi fondamentale 
de l'Etat assure à nos neveux, que 
les premières pensées de ceux qui de- 
vront perpétuer Icu r bonheur, seront 
poîir l»*s devoirs que leur imposera 
la patrie, et leurs premières afFeo- 
tions , pour le peuple qui aura élevé 
leur race sur le pavois iiupén.tl. 

tcAdnii.s de Iionue heure dans cette 
enceinte , et dans celle du conseil 
d'Etat , ils y trouveront, au milieu de 
nombreux résultats d'une longueex- 
périence , cette suite imposante de 
maximes fondamentales et sacréea, 
qui ne se développent et ne se con^ 
servent que dans les corps dont le 
renouvellement est sensible , et qui 
donnent aux institutions et tant de 
durée , et tant de force, et tant de 
majesté. 

« La réi^t'nee établie avec pré- 
voyance, n'étant jamais ni usur[)ée , 
ni contestée , ui livrée à des mains 
trop faibles ou étrangères , ne con- 
fère le pouvonr de conserver qu'en 
enchainant l'antorité qui tendrait â 
ueunure. 



Digitized by Google 



« De grandes dignités , ajoutant à 
la splendeur du trône , en fortifient 
la ba«f». sans pouvoir l'ébranler ; en 
détournent lu foudre dans des temps 
orageux , donnent aux conseils plus 
de maturité ; peuvent , en écartant 
toute barrière funeste , ne laisser au- 
cune pensée utile perdue ponr Teni- 
perenr, sBcune action Tertneiue per^ 
dne pour TÉtat , ancune affection de 
remperenr perdue ponr le peuple ; 
offrent aux plus grands services la 
plus brillante palme; ne def^îennent 
l'objet de tontes les ambiticms que 
pour les éloigner de tout dessein per- 
vers ; n'inspirent les grands projets 
et les [;i ;ui(l'''s notions qu'eu Ibr^ant 
à maintenir la constitution de l'État, 
et n'élèvent des citoyens dans un rang 
éclatant que pour fan e voir de plus 
loin le triomphe de l'égalité. 

«Toutes les fois qu'un nonTeau 
prince prend les rtoes du gouTerne- 
ment, un serment solennel lui rap- 
pelle ses devoirs , les droits invio- 
lables de la propriété , et tous les 
autres droits imprescnriptiblesdu peu- 
ple. 

« Le dépôt sacré do In liberté in- 
divîdnolîo f>t delà lil» rto de la presse 
est remis au sénat, plus spécialement 
que jamais. 

(( Et dans quelles mains pourrait- 
il être plus en sûreté ? 

«Ne trouTe>t4)n pas, dans le sénat, 

« Le lumihre , qui , par la diversité 
des opinions , des affections et des 
intérêts, écarte de la majorité tous 
les genres de séduction ; Vâge qui fait 
taire toutes les passions devant celle 
du devoir ; la perpétuité qui ôte à 
l'avenir toute influonoo dan^jereuse 
sur le prospnt ; Vêiendue de l'autorité 
et la préémiiMnce du rang , qui déli- 
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vrent des illusions funestes l'ambi- 
tion satisfaite ? 

« La liberté sainte, devant laquelle 
sont tombés los roraparts de la Bas- 
tille, déposera donc ses craintes; 
riit< wnnie d'État sera satisfait; et les 
ombres illustres du sage UHùpital» 
du grand Montesquieu et du vertueux 
Mahêhêfhm seront consolées de n'a- 
voir pu que proposer rheuronse in- 
stitution que consacre le sénatna- 
oonsolte. 

* Les difficultés relatives iaux opé- 
rations des collèges électoraux , ne 
pouvant être résolues qu'avec llnter- 
ventîon du sénat , le vœu du peuple 
ne sera jamais méconnu. 

«( Les listes des candidats, ryne 
ces collèges choisissent , étant sou- 
vent renouvelées, l'une des plus 
belles parties de la souveraineté du 
peuple sera fréquemment exercée. 

« Les membres du corps l^islatif, 
rééligibles sans intervalle , seront 
s'il est possible , des organes plus fi- 
dèles de la Tolonté nationale, les 
discussions auxquelles ils se livre- 
ront , et leurs communications plus 
grandes avecleTribnnat, éclaireront 
de plus en plus les objets soumis à 
leur approbation ; et une plus lon- 
qne durée des fonctions des tribuns 
ajoutera à leur expérience dans les 
affaires. 

«Une haute cour imp^iale , ga- 
rante des prérogatives nationales 
confiées aux grandes autorités; de 
la sAreté de l'Etat et de celle des ci- 
toyens , formera un tribunal vérita- 
Uement indépendant et auguste, 
consacré à la justice et à la patrie. 

« Son siège lntôî;iire et redouta* 
ble sera dans cette enceinte. 

« Les conservateurs du pacte so- 



cild , les dépositaires des lois ciTiles , 
y assureront rinnooenoe en fàisant 
trembler le crime, qu*aucim asile 
ne pourra dérober à la puissance de 

la qation. 

"L';<roopao;e d'Atliènes jugeait au 
milieu des ombres de la nuit; c'était 
un emblème de l'impartiale équité. 
La France aura la réalité de cette 
image. 

a La haute-cour, placée au sommet 
de l*État, ii*apercevra ni les inté- 
rêts prlyés , ni les affections par- 
ticulières que leur distance fera 
disparaître.. — Elle ne Terra que la 
république et la loi. 

« Elle assurera surtout la respon- 
sabilité des grands fonctionnaires , de 
ceux particnlicrement qu'un jjrand 
cloignement de la métropole pour- 
rait soustraire à la crainte de la ven- 
geance des lois. 

« Elle assurera surtout la respon- 
sabilité des ministres ; cette respon- 
sabiUté , sans laquelle la Itberié n'e$i 
^un fimtimB , damère lepul se cttcke 
h de^potùme, 

«Enfin, le sénatus-consulte orga- 
nique rend rhommagc le plus écla- 
tant à la souveraineté nationale* 

« n détermine que le peuple pro- 
noncera lui-même, sur la proyiosition 
d'établir l'hèredifc ini|)CT i. le dans la 
iamille de Aapoleon Bonaparte. 

« Il fait plus , et je prie qu'on soit 
attentif à cette observation , il con- 
sacre et fortifie , par de sages insti- 
tations, le gouTonement que la 
nation française a touIu dans les 
plus beaux jours de la révolution, 
et lorsqu'elle a manifesté sa volonté 
avec le plus d*éoIat , de force et de 
grandeur. 

« La commission a dono pensé à 
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Tunanimité qu^elle devait proposer 
au sénat d'adopter le projet de sé- 
natus-consulte qui lui a été présenté. 

« Que Napoléon 2?onaparto soit em- 
pereur des Français! 

K Et puisse-t-il faire le bonheur 
de nos arrière - neveux , comme il 
fera à jamais l'admiration de la pos- 
térité ! 

« Ce sentiment nous amène à l'ex- 
pression de la reconnaissance publi- 
que euvers les deux consuls qui, 
pendant le oours de leur haute ma- 
gistrature , n*ont cessé de bieuméri- 
ter de là patrie , et que l'estime du 
sénat suivra dans tous les rangs où 
le bien deTEtatles portera* 

« Hais, ciâ>yens sénateurs, lors- 
que vous aurei adopté le projet de 
sénatus-consulte qui vous est pré- 
senté, il vous restera encore un grand 
devoir à remplir envers la patrie. 

« Le peuple sera consulté sur la 
proposition de l'hérédité do la di- 
gnité im})érialedans la famille de jVo- 
poléon Bonaparte. 

« Nous attendrons, avec respect,, 
sa décision souveraine sur cette im- 
portante proposition, 

« Mais , c'est par le sénatus-con- 
sulte or(janique qui vous est soumis, 
que la dignité consulaire est chan- 
gée en dignité impériale pour Aî^mh 
/éofij et pour les sncoesseun que les 
constitutions actudlet de la répu- 
blique lui donnent le droit de pré- 
senter. 

« Al*instant oùvons anrra imprimé 
le sceau de votre autorité au séna- 
tus-consulte, N^^aUtm estsMfMrvwr 
(iM Françai»* 

« Hàtes-vous de satisfeire la juste 
impatience des citoyens i des magis- 

b 
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trats , de Termée , de la flotte , de 
la France entière. 

« Donnez le signal qu'on tous de- 
mande de toute part, et qu'une dé- 
marche solennelle proclame Tem- 
pereur ! 

«(Votre commission a donc Thon- 
neur de tous proposer à l'unanimité, 

«f Premièrement, d'adopter le pro- 
jet de sénatus-consulle orijanique, 
présenté par les orateurs du gouver^ 
nement • 

ti Secondement , de rrndrr le dé- 
cret suivant : Le $é)uil en corps pré' 
êentera im m éd in t e m c n t a j. i h sa séu nce, 
t» génaiuS'Cûiisulte organique de ce 
/our à ISapolëou Bonaparte, empereur 
dm Fronçait. 

ti Le président du sénat, Cambacé- 

rès , portera la parole. » 

M Le sénat, présidé par le consul 
Cambacérès, a décrété dans sa séance 
de ce jour , à laquelle aiisislait le 
consul Làbnm, et où les ministrea 
étaient prësens , le sénatus-oonsulte 
organique qui défère le titre d 
reurm premier oonsnliViopolfofs^o- 
naparte, et qui établit dans sa famille 
lliérédilé de la dignité impériale. 

L*ad<^»tîon dn sénatiu-consulte a 
été annoncée ans Pariaiens par plu- 
tienrt oonps de canon* 

Le sénat s'est mis en marche im- 
médiatemeataprès la finde la séance^ 
pour porter au premier consul cet 
acte solennel . Le cortège était ac- 
compagné de plusieurs corps de 
troufies. 

Le sénat , à son arrivée , a été ad- 
mis aussitôt à l'audience du premier 

consul. 

Le consul Ctmbmérùf président. 



LonÉAL AS xn. 

lui a présenté le sénatus-consnlte fxt' 
gamque , et a dit : 

« Sire, 

« Le décret que le sénat vient de 
rendre , et qu'il s'empresse de pré- 
senter à Votre Majesté impériale, 
n'est que l'expression authentique 
d'une volonté déjà manifestée par 
la nation. 

« Ce décret qui tous défère un 
nouveau titre , et qui, après vous, 
en assure l'hérédité à votre race, 
n'ajoute rien ni à votre gloire ni À 
vos droits. 

« r';nnouret la reconnaissance du 
peuple français ont , depuis quatre 
années , confié à Votre iMajesté les 
rênes du gouvernement ; et les con- 
stitutions de l'Ltatse reposaient déjà 
fur voua du choix d'un successeur» 

«La dénomination plus imposante 
qui vous est décernée n'est donc 
qu'un tribut que la nation paie à sa 
propre digoité , et au besoin qu'elle 
sent de vous donner chaque jour des 
témoignages de respect et d'un atta-» 
chement que chaque jour voit aug** 
menfer. 

« Lli! comment ic jx iiple irançaia 
pourrait- il trouver des i)()rnes pour 
sa recomuus-anee, lorsque tous n'en 
mettez aucune à voa soins et à votre 
sollicitude pour lui. 

« Comment pourrait>i1, conservant 
le souvenir des maux qu'il a soufferts 
lorsqu'il fut livré À lui-même, penser 
sans enthousiasme au bonheur qu'il 
éprouve depuis que la providence 
lui a inspiré de se jeter dans vos bras? 

«1 Les armées étaient vaincues ; les 
finances en désordre; le créditpublic 
anéanti ; les factions se disputaient 
les restes de notre antiqoesplendeur } 



\m idées de religion et même de mo- 
xiltt i'ëtaient obictiroies ; Thabitade 
à9 doDoer el d« reprendre le pou** 
ffnr , laÎMait let magUcratt mus coii-> 
lidëratîw, et même avait renda 
odieaie toute espèce d'aatoritë. 

« Votre Majettë a para. Elle a rap- 
pelé la yictoire sous nos drapeaux; 
elle a établi la lègle et l'éGonomie 
dans les dépenses publiques ; la na- 
tion, rassurée pf r l'usaf^e qnp vnns en 
aveï sa faire, a repris confiance dans 
' ses propres ressources ; Totro sagesse 
a caiiiiu Ja fureur des partis; la re- 
ligion a vu lever ses autels ; les no- 
tions da juste et de Finjuste se sont 
réveillées dans l*ame des citoyens , 
fuand ona Tula petnesnivre lecrîme, 
et d'honorables distinctions récom- 
penser et signaler les vertus. 

« Enfin , et c'est là sans doute le 
plus grand des miracles opérés par 
votre génie , ce peuple , que l'effer- 
▼escnnoo rivile avait rendu indocile 
à toute contrainte . mnrnii de toute 
autorité, vous avez su lui taire chérir 
et respecter un pouvoir qui ne s'exer- 
çait que pour sa gloire et sou repos. 

«Le peuple françaisneprétcnd point 
a'érigerenjuge des constitutions des 
Antres États. 

• « 11 n*a point de critiques à fiùre, 
point d'exemples à suivre ; Texpé- 
rience désormais devient sa leçon. 

« lia» pendant des siècles , goûté 
les avantages attachés à Théréditédu 
pouvoir ; 

« 11 a fait une éprrnve courte, mais 
pénible du système contraire ; 

M II rentre , par l'effet d'une déli- 
bération libre et réfléchie , dans un 
sentier conforme à son génie. 

u II use librement de ses droits , 
pour déléguer à Votre Hajesté impé- 
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riale une puissance que son intérêt 
lui défend d'exercer par lui-même, 

« n stipule, pour let générations à 
venir ; et , par un pacte solennel , 
il confie le bonheur de nos neveux à 
des rejetons de votre race. 

« Ceux-ci imiteront vos vertns* 

<' Ceux-là hériterontde notre amoitf 
et de notre fidélité. 

»! Heureuse Ja nation qui , après 
tant de troubles et d'incertitudes , 
trouve dans son sein un homme digne 
d'apaiser la tempête des passions , 
de concilier tous les intérêts , et de 
réunir toutes les voix. 

« Heureux le prince qui tient son 
pouvoir de la volonté , de la confiance 
etderafiection des citoyens ! 

« 8'il est dans les principes de 
notre constitution , et déjà plusieurs 
exemples semblables ont été donnés , 
de soumettre à la sanction du peuple 
la partie du décret qui coneerne l'éta- 
blissement d'un f^nnvprnrmrnt liéré- 
diJaire , le sénat a pens(' qu il devait 
supplier Votre Majesté impériale d'a- 
gréer que les dispositions organiques 
reçussent immédiatement leur exécu- 
tion ; et pour la gloire comme pour 
le bonheur de la république , il pro« 
dame à Finstant même Aapolépu tm* 
niBva BIS FiAaçiis. i> 

L'empereur a répondu en ces ter- 
mes : 

« Tout ce qui peut contribuer au 
bien de la patrie est essentieUement 

lié à mon bonheur. 

4c J'accepte le titre que tous croyeX 
utile à la gloire de la nation. 

u Je soumets à la sanction du peu- 
ple la loi de l'hérédité. 

u J'espère que la France ne se re- 
pentira jamais des honneursdont elle 
environnera ma fisumille* 
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« Dans tous les cas , mon esprit ne 
sera plus ayeo ma postérité , le jour 
où d]« eemvnit de méril^ l'amour 
et la confiance de la grande nation.» 

te sénat a été ensuite admis à Fau- 
dience de Sa Majesté l'impératrioe. 

Le consul Cambaeérh , préaident , 
lui a dit s 

« Madame, 

«Nous venons de présenter à votre 
auguste époux le décret qui lui donne 
le titre d*en^er9ur, et qui, établissant 
dans sa Êimille le gouTemement hé- 
réditaire , associe les races futures 
aubonheurdelagénérationprésente. 

«Il reste an sénat un devoir bien 
doux à remplir , celui d'ofirir à Votre 
Majesté impériale Thommaç^e de son 
respect et rexprossiondela gratitude 
des Français. 

« Oui , madame , la renommée pu- 
blie le bien que vous ne cessez de 
faire. Elle dit que , toujours acces- 
sible aux malheureux , tous n*uses 
de TOtre crédit auprès du chef de 
l'État , que pour soulager leur infor^ 
tune, etqu'au plaisir d'obliger. Votre 
Majesté ajoute cette délicatesse aima- 
ble qui rend la reconnaissance plus 
douce et le bienfait plus précieux. 

0 Cette disposition prf'sjifro «pie Te 
nom de Vlmpératnce Joséphine sera 
le signal de la consolation et de l'es- 
pérance : et comme les vertus de 
Napoléon serviront toujours d'exem- 
ple à ses successeurs pour leur ap- 
prendre l'art de gouTerner les na- 
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tions , la mémoire vÎTante de Totre 
bontéapprendraileuTsaugnstescom- 
pagnes «{ue le soin de sécher des 1^ 
mesestle moyen le plus sâr de régner 

sur tous les cœurs. 

« Le sénat se félicite de saluer le 
premier Votre Majesté impériale , et 
celui 'qui a l'iiorineur d'être son oi'- % 
gane , oseespérer que vous daignerez 
le compter au nombre de vos plus 
fidèles seviteurs. » 

Le sénatus -consulte organique a 
été proclamé par V empereur, ce même 
jour , 28 floréal , et sa pnblieatiea 
solenndle dans Paris a été remise au 
dimanche suivant , à midi. 

L^r9 de S. M. /. aux coimmIs Cmi^ 
bacérèê êi Jjebm»» 

tt CSitoyen consul Cambacérès , 

« Votre titre va changer ; vos fonc- 
tions et ma confiance restent les 
m&nes. Dans lahantedlgnitéd'ardii- 
chance]ierderempire(à Combtuérèi^, 
et d'architrésorier ( à Lebrun dont 
▼eus ailes être revêtu , tous manifes- 
terea comme TOasraTeafaitdansoeUe 
de consul , la sagesse de vos conseils , 
et les talens distingués qui vous ont 
acquis une pirt aussi importante dnns 
tout ce que je puis avoir fait de bien. 

« Je n'ai donc à désirer de vous 
que la continuation des mêmes senti- 
mens pour TÉtat et pour moi. 

« Donné au palais de Saint-Cloud , 
leSSfloiéalanXil. 

Signé NAMiioif. 
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COMPLÉMENT POUR LA BELGIQUE.' 



S8 FLORÉAL AN XII (18 MAI 1804) 
< 50 nriN 1806). 



Ai)'< terme» de l'arrêté tl i i!irr rloire exccullf tîu ifi frimaîi o an V (6 dcremhrc 1796), tous 1c» acte» 
ûi&cres au bulletin des loi», publié à Paris, ont, à partir de celle époque, la même force obliijatoire en 
Belgique qu en France- 

Le» loi» françai»cs antérieure» à cet arrêté du 16 frimaire, n'étant obl^taires en Belgique que 
lonqu'cllcs y ont reçu une publication partteulièf*, nouaavvwindiqoé dam leaaiMOl«li0iif queuM 
•ont lea^leiaquiontrêçu cette publication. 

Depait le 16 frimaire an V, le» armottUion$, tout fe rapport de la léf^inlalion, »e bornent donc ftraf»- 

porlrr à leur date, i" \u (cxle des acte» de })ui)licalion en nel;;lcnie, di ^ ! i- trauçai«e» antcri* uns au 
16 frimaire an V, sole» lii^tpositions législatives «pécidemcDl portées pout la liclgique et qui uc se trou- 
vait |MB ilint le bnlletin fraii(tiii». 



38 FLORKAi A?r XII (Î8 MAI \%Qi).—Sénatus- 
consuUe par lequel le Gouvernement est 
. confié à «n empereur» Pag. 1. 

Ltcisr. iTio>. — 1er août 1814, Proclama* 
tion du prince souverain dc« Pays-Bas, aux 
habit jns de la Belgique , en prcuant les rênes 
étà GonTernement de ce paya.— tf man 1815, 
Proclamation du roi Guillaume annonçant la 
réunion de toutes les provinces de Hollande 
et de Belgique en royaume des Bays-Bas. — 
sa aoAt 1815, Loi ftindaiiieiiiale. 

S6 uplembre 1830, Arrêté qui forme un 
Gottvernenaeat provi«oire. — 4 «stobre 1830, 

Kvv'jU: qui proclame l'indt'iif ndancc de la 
ikii^ique. — 23 novembre 1830, Arrêté du 
Gouvernement provisoire qui adopte la ido* 
narcble coDstilutiDODelle poftr forme de Goa- 

vernemeul. — 21 novembre 1830, Di'crct du 
Congrès qui exclut à perpétuité la famille des 
Nassau. — 7 février 1831, Constitution belge. 
— s) féf rier 1831 , NomlnatioD d*iiii régent. — 

4 juin 18'1, Décret qui proclanac le prince 
Ij'ojiold de Srixe-Cobourg, roi des Peli^es. — 
%ï juiilcllSSl, Remise des pouvous durégeot 



dan'^ \p sein du Congrès national et ioaugim- 
tion du roi Léopold. 

18 PRAitu.M Ky XII (7 JUIN 1804).— yii'/j </u 
conseil d'élat relatif au divorce.?. i!à, 

LÉGISLATION. — Voyez le décret du 20 sep- 
tembre 1792 et ses annotations, «—La loi du 
26 germinal an XI. 

jiRispni"i)E\cE. — Voy. les arrêts rendus 
par la cour de Bruxelles le 27 décembre 1815, 
le 9 juillet 1818, et le 11 mars 1831. 

17 «BSSlOOB AS XII (6 Jiiir.i.KT 1804).— CoJlt- 
missions militaires. Pag. 31. 

Voy. la loi du 12 décembre 1817,— Le code 
pénal militaire du 17 avril 1815, art. 73. 

S2 MESSIDOR AN \II (11 JUILLET 1801).— jD&- 

cret sur ta décoration deia léffiond'kon" 
neur. Pag. 54. 

Voy. Parrêté du 29 septembre 1815 sur la 

décoration du Lion belcique, — L'art. 75 de la 
CoQsUtulion, — L'arrêté du 3 août 18ôi. 



S4 HESsiDon XTF (1" imtET 1804).— JD^- 
cretturla haute paie accordée aux sous- 
ûflielergetfotdat*. Pag. 35. 

Voy, l'arrêté du Gouveroemeot provisoire 
du M «MeenbK 18S0, d. S7. 

i4 HISSIDOR AN XII (13 JUILLET 1804). — 

Dêoitt ntr Ut presMUm ée wmeni deg 
membres de Perdre Judiciaire, Fay, 84. 

. tteituTtOff. — 9i février 1814 , Doit être 

prêté au nouvnii Gouvernement. — 27 avril 
1814, Est drt 15 francs pour droit H'enregis- 
trement — 25 févrierl8I7, Prcsiation du »er- 
Bieot de rordre judiciaire. 

5 mars 1831, Formule du iierincnt. — 

18 mars Î8TI , Serment des fonctionnaires de 
Tordre judiciaire.— 27 juin 1831, Droit d'en- 
fegiitreneDl.—iO juillet 1831, Kôglcs d'après 
leiqadiet le serment est pr«t4. 

19 nSSIBOB AH XII (18 JCILLET 1804). — 

Oottumedee mUûetreê. Peg. 81. 
Ter. l*arrété da 98 aoftt 18». 

14 raCCTIDOR as Xll (ler SEPTEnBlTE 1804). 

Dieret CMeemant tee entrepreneure 
dee veUuret publlquee. Pair. 81. 

KtosiATioif. — 57 Jullfet 181S , Leur sur» 

veillaaceest a(lril)ii(;e au dcpai lcmcnt del^B» 
térieur. — 21 août 1818, Arrêté sur les mes- 
sageries par eau.— 7 mai 1819ét26 juin 1821, 
Arrêté sur les eoneessiom néeenaires pour 
les établir. — <H novembre 1838, Arrétéqoi 
établit un règlement nonve.iu. — 30 il(*cpm- 
bre 1831 , L'administration des messageries 
est réoDte au ministère des fioaoees.— 98 Jan- 
vier 1832, Arrêté qui soumet à des mesures de 
police les voilures piiMiqites. — 31 mars 18~3, 
Arrêté qui permet le transport pendant le 
terme d*aa an dM charges plus fortes. — 
16 avril 1834, 16 février 1835, et 9 mars 1836, 
Arrêtés qtii prororycnt celui dtt 31 mari 1838 
jusqu'au 1er avril 1837. 

jvMsravDtMCB.— y Vf, ParrAt de Braxellea 
du 9 février et 29 mars 1833 , et i*arrétdecas> 
satiOD de Bdgique du 6 février 1834. 

iSJOVB C01PLb.1K:XTAlRE AM XII (21 SEPTES- 

1, n K 1 R n î ) . —Décret erga^ue deiéeotei 
de droit. Pag. 8(i. 

LÉfiisLATiON. — 24 mars 1814, Les certifi- 
cats déUvrésparlafaculté de droit de Bruxelles 



mon M mi. 

ticnrlront lien de dlplooec— 16 juillet 18lS, 
Fixation des varancM. — 4 septembre 1815, 
On peut passer ses degrés à l'acadoraïc de Bo- 
logne avec des bourses de Bruxelles.— 9S sep* 
tembre 1816, l\églement sur l'enseignement. 

— 27 f«eptembre 1835 , Loi sur renseigne» 
ment supérieur. 

9 BRUVAIRE XTII (31 OCTOBRE 1804).^ 

Décret relatif au mode de jouitusnce 
des biens communaux, Pag. 101. 

LéGisiATio!(. — 22 mars 1814 , Arrêté re- 
latif aux ventes. — 97 mars 1814, Leur admi- 
nistration. — 7 avril 1814, Les aopiéreurt 
doivent faire leur déclaration. —9 mal 1814, 

Les biens rendiin ;iux communes. — 22 sejv- 
tembre 18J4, Arrêté relatif à la vente des 
biens faite en vertu de la loi du 20 mars 1813, 

— 19 janvier 181 S, Mode de reoQuvrement 

des sommes non payées. — 24 février 1815, 
Prorogation de l'arrêté du 19 janvier précé- 
dent. — SI octobre 1816, Déchéances et cou- ' 

traiotes contre les adjudicataires retarda- 
taires. — 24 août 1815, Loi fondamentale, 
art. 156, — Le» statuts locaux des mois de 
mai 1817, janvier 1818, janvier 1824 et juil- 
let 1893, —U loi du 89 nara 1836 , art. 76, 
n. 6. 

6 IfIVÔSE AX Xm (27 DÉCEMBRE 1804. — In- 

etructiùH iur la gettien de* fabrtqttee 

d'églises du département de la Dxle,—» 
(Coll. de Uuygh. , tom. 9 , pag. 199.) 

(Voy . le décret du 30 décembre 1809; l'arrêté 
du 31 décembre 1830 , o. &9 , et les notes. ) 

Des questions qui ne sont fdtes joumdie* 

ment, messieurs, par divers conseils de fabri- 
que d'églises, m*oot fait juger de Tincertitude 
qu'ils éprouvent sur le mode d'administration 
des biens d^glise ; j*ai reconnu en oonséquenen 
le besoin de rédiger une instruction dans les 
principes établis par les lois et arrêtés du 
Gouvernement, relatifs à l'administration des 
Mena appartenans aux églises et euttea dtn- 
blissemcns publics. 

lo Les biens d'église sont adinini'tré^ par 
le conseil de fabrique qui se compose de mar- 
gullliers. Le conseil nomme dans aon sein , le 
caissier de la fabrique. Le proeès-irerbal do 

sanomimtion , nii Tiiiîiu secret, lui s^rf de 
commission. 11 reçoit les revenus et acquitte 



lM<M|MniM, iiirlMiiitiidats da contell. L« 
conseil cote et parapht êm Nfittnt de n* 

ceUes et dt'ppnsps. 

3o Le conseil étant di^tueai constitué, et 
ayant nommé fimcaiMier, son premier devoir 
est de rassembler tout les titres de l^sliee, do 
faire remettre dan» ses archives ceux rcf^tés 
dans les mains des anciens dépositaires, ainsi 
qoe les comptes qo'ontdâ rendre leeancteanea 
lUtrlqnet. Ils doivent dénoncer au soui<-préfèt, 
cenx dps ancien? di^positaircs qni rcfn,«pr.iiont 
de se dessaisir de ces pièces, afin qu'ils soient 
poursuivis et punis suivant les rigueurs des 
lois. 

■î" m.irjTiliniprs, on s'nrriipant delà re- 
cherche de tous les biens et renies apparte- 
nant à Téglise , ne perdront pas de vue qu'ils 
n'ont droit de réclamer que «eux qnt no sont 
ni alit'nés, ni affectés à nn service public. 

Les rente» et redevances au profit des fa- 
briques, et à charge de quelque étal>iiiiscaieul 
qui se troave soppHmé, étant éteintes par 
confusion d'actions et de droitji, entre les 
mains de la République , il n'y a plus aucune 
répétition i faire de revenus de celte nature. 

4o Le» bienft>fondfl d*ég1i*e doivent être 
mi» en location publique. L'ad^Mlleition est 
précédée de deux publications par affiches 
ap{>osée8 de dimanche en dimanche , à la 
porte de Téglise propriétaire et de celle do 1t 
commune où les biens sont situés. 

5o L'adjudication' se fait administrative- 
méat par les marguilliers, sans le concours 
d*un notaire. I.e procès^erbal d'adjudication 
dressé à la suite du cahier des charges , est 
sujet «M droit d'enregistrement. Il confère le 
droit d'hypothèque et il emporte l'exécution 
parée contra radjudicataire, comme l*em« 
porterait un jugement rendn au proAt d'un 
créancier particulier contre son débiteur. 

60 Les frais d'adjudication , autres que les 
droila d^énr^strement, ne pourront «icéder 
ainq oentimei par franc du prix dt location , 
non compris ceux des expéditions h délivrer 
aux adjudicataire*, et au caissier, qui seront 
payés à raison de TS centimes par rôle. 

7* Les baux sulielstan» seront renoaveléa 

dan<? |r<; campagnes, un an, et dans iea viliM^ 
six mois avant leur expiration. 

80 Les baux seront faits pour S, 6 on 0 ans, 
•vie faculté do part et d*atttre de résilier do 
S en 3 ans, en avertissants mots d'avance. 

VU éUât reconnu avtntacaux k l'éf Usa dt 
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louer certains Ment pour m Imw téfÀa, <I 

laudrait préalablement , 1» une délibération ■ - 
du conseil de fabrique, qui détaillerait les 
avantages à retirer d'un bail à long terme j . 
9» une infermatlon publique de MMnmM» Â- 
Ineommodo faite par le maire qui tiendjratt 
procès-verbal des observations po'ir ou contre 
faites par les habitaos } S» l'avis du sout-pré- 
fet; 4» rautoffisalioD donnée Mir ravie dm 
préfet. 

90 Toutes les réparations d'entretien, ainsi 
que les contributions de toute espèce, doivent 
être mises à la charge des fermiers et locatai- 
res, outre le prix de bail. 

11 est entendu que le prix de bail doit tou- 
jours être stipulé en argent et non eu nature. 

iOo L'adjudicataire sera toujours tenu 
fournir une caution solvablo ol solidaire. 

11" r.es propriétés cultivées en bois , ne se- 
ront pas affermées , elles seront régies par les 
roar^uilhers, conformément aux lois exis- 
tantes pour le régime des boit nationaux. 
L'admiôistratioa , la garde et la surxeiilance 
en sont confiées aux, agent de la foresterie 
nationale. 

Id* Les eovpes do boit seront venduei m 
profit de la fabrique. 

Elles se distinguent en coupeaordinaini ol 
coupes extraordinaires. 

Les oonpet ordinairet tofit cellei mnmUt* 
mentdéterminées par Tordre d'améMfemenl, 
ou le lotir d'exploitation. 

Elles comprennent aussi les cliablis et bois 
dedéltt. 

Les coopce extraordinaires se oompotent, 

i" rCcrlaircissemens de fntiie ou coupes d'ar- 
bris secs, viciés ou dépérissaos, soit qu'ils 
soient opoiatant dans les bois, <m épart sur 
lot elmotièret on tur lot autrea bteitt de Vé* 
gliso; 2o dn qaartdobfritmiiettri8erfe,«t 
des recépages. 

13o Les marguilliert ne peuvent ordonner 
nucnno coupe de boit ordinaire on extreor- 
dinaire, sans qu'au préalable, les formalités 
prescrites par les lois, sur le régime forestier, 
n'aient été observées. Toute coolraTcotion , i 
cet ^ard, sera poursuivie par les agent forée* 
tiers, et punie suivant la rigueur lois. 

14<> Les agcos forestiers, à U demaude des 
marguiliiers faite en germinal de chaque an- 
née, font faire le mesurago et procèdent eux* 
mômes à l'assiette des coupes ordinaires ; ils 
procèdent également au baUvage, aa rt t l a y 
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•t emnation ém emipet, et ciimlle Ht en 

foDtta ventf'.en pi-i^scnce comme en rjhscncc 
des marguittiers, aux cooditioM arrêtée* par 
radmîaistraUoD forestière. 

i8» SVH y a nécessité de faire des coupe* 
extraordinaires, les marguilliers en forment 
de même Unir demande au $ous-pn'fct . qui 
triansmet la demande au préfet, avec son avis. 
Le préfet transmet le tont au eonsenrateur 
des forêts. 

Au!«$it6t que les autorisations des coupes 
extraordinaires sont parvenues au conserva- 
teur, il fait procéder aux opérations délaiilée* 
ci-desstis pour les coupes ordinaires. 

1G'> Les roarpuilliers nomment eux-mêmes 
les gardes des bois de ia fabrique ; mais les 
nominations nNmt leur elKet qu'après quUls 
les ont fait approover par le conservateur des 
forêts. Ils ne peuvent destituer les C'trdes 
qu'ils ont oomoKis , seulement ils provoquent 
• leur destitution auprès du conservateur. Et 
on cas de refus du conservateur, ils adressént ^ 
leur plainte au sous-préfet. 

170 Les gardes de bois de fabrique sont 
payés par Tadminiitrattoo forestière qui règle 
leur traitement. Elle se rembourse de ses 
avances «mr Ic8 revenus des fabriques. Elle se 
reml>our&e de même de ses vacations. 

18» Les produits de ventes des coupes ordi- 
naires se payent dan* les mains du caissier. 

19» Les produits de ventes des coupes ex- 
traordinaires, ainsi que les autres receltes 
extraordinaires provenant d'aliénations dim- 
menues ou de remboursement de capitaux 
apparlenans aux fabriques, qui ne seraient 
pas affectés par une loi spéciale à leurs chaires 
et dépenses ordinaires et extraordinaires , se- 
ront versés dan* la ealtse du receveur particn- 
lier de rarrondisïcmenl, pour être transmis 
par lui ."i la caisse d'amortissement, qui tien- 
dra ces fonds à la disposition des fabriquas , 
avec intérêt, à raison dto 3 pour «/o par an. 

20» Si le conseil de fabrique a besoin des 
fonds extraordinaires versés à ia caisse d'a- 
mortissement, il prendra, à cet elSet, une dé- 
libération qu'il fera parvenir au sous-pcéfst, 
pour être transmise iu pi-«'fet avec son avis. 

^lo Les marguilliers ne pourront ordonner 
aucune exploitation de tourbe , sans y avoir 
été préalablement autorisés par l'autorité su- 
périeure. 

Les n'pniMtinns dont révalualien jiir 
devis n'excvdera pas iôù francs, seront taitcs 
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par économie et sans adMieatioik Cellee qui 

excéderont cette somme seront adjujjécs an 
rabais, dans la même forme que les locations. 

2j'> Les marguilliers ne peuvent aliéner, 
échanger ni acquérir aucun bien, ni faire au- 
cuu cuipi unl au profit do leur administration, 
san^i aiilori^aliou du corps lécialatif, douait 
d'aprcs ravis du sous-prcfet et du préfet. 

Ils ne peuvent également recevoir aucune 
capitaux de rentes, sans l'autorisation du pré- 
fet, qui fait verser ces fonds, comme il est dit 
ci-dessus. 

84» Les marguilliers ne pourront soutenir 

ou intenter aucune action judiciaire, sans y 
avoir t'té autorisés par le préfet , sur décision 
du conseil de préfecture. Usdevrontégalcment 
avoir son autorisation pour transiger sur pro- 
cès. Toute transaction ne sera définitivemeat 
valable, qu'après qu'elle aura été liomoiognée 
par un décret impérial. 

S5o Le curé ou desservant de réglise, ayant 
voix consultalive , les marguilliers le convo- 
queront et pi'endrout son avis sur tous les 
objets relatifs à leur administration. lU feront 
mention dans leurs actes de Paocemplissement 
de cette formalité. 

26o Celui «les marsuilliers qui sera chargé 
des fonctions de caissier , sera tenu , sous sa 
responsabilité, de faire toutes les diligence* 
nécessaires pour la recette des revenus de la 
fabrique, de fair' fnii" lonfre îonsles débi- 
teurs en retard, à ia requête dt-s marguilliers, 
les exploits, signiflcations, poursuites et corn- 
mandèraens nécessaires ; d'avertir leedlts mar^ 
giiilliei-s de l'échéance des baux; d'empêcher 
les prescriptions ; de veiller à la conservation 
des biens , droits , privilèges et hypothèques j 
de requérir, k cet effet, mi bureau des hypo- 
thèques l'inscription de fou.H les titres qui en 
sont susceptibles et de tenir rcyisire desdites 
inscriptions et autres poursuites et diligences. 

27» Pour fiicilîter au caissier rexéentioo 
des obligations ([ui lui sont impost'cs, if pourra 
se faire délivrer par radniiui.iiration de la fa- 
brique , une expédition de tou» les contrats , 
titre* nouvel* , déclarations , baux , Jugemen* 
et autres acte» concernant les biens dont l'ad- 
ministration lui est confiée, à moins que 
ceux-ci ne préfèrent déposer les originaux 
dan* ses mains, sur son récépissé. 

28» Chaque mois , les marguilliers .s'assu- 
n i ont des diligences de leur caissier, par la 
vcniicalion de ses registres, et de la suualioa 



de $a cafwa par l'examen de son jonrntl et 

de ses pi?cP9 de dépenses . 

39» indépendamoient du journal de re- 
ceUes ei dépenses , le eiii^ tteodra un re- 
l^ttre aonmiter de tout les biens el rentes ap- 
partenans à la fabrique. Le premier chapitre 
du sommier comprendra les immeubles j le 
deuxième les renies. Le caiirier inscrira en 
niarfls de diatpie article les patemens qui loi 
seront fait». 

Le journal do recette et dépense servira à 
y inscrire jour par jour, toutes les espèces de 
iseettes et défienses. 

30o Le caissier rendra son compte aux raar- 
puillicrs,dans le courant du pr(;mier mois qui 
suivra l'expiration de chaque année. Il y join' 
dra tes banx «t antres acte» servant k eonsta* 
ter la recette, et les autres pièces de dépenses 
dûment acquittées par les parties prenantes. 

31o Les marguilliers formeront un sommier 
général de tons les biens et rentes apparte- 
nans à leor administration. Il sera dans la 
même fo! me que celui du caissier. Seulement, 
ils serout dispensés d'y inscrire les paiemcns. 

lia tiendront ansii un registre de lente dé- 
libérations ci des paîemem qn*ils auront or- 
donnés . 

32» Avant la fin de nivôse de chaque année, 
les marguilliers remettront leur compte do 
rannée précédente avec celui du caissier au 
* sous-préfét, qui l( « .-(vvrtcra définitiveuit nt . 

Je vous îDvite , messieurs les marguiUiers , 
à méditer celte InstmeUon «t à en faire la 
régie de tos devoirs. SHl ee présentait quel- 
ques points .sur lesquels vous conserviez des 
doutes, veuillez m'en référer, et je m'empres- 
serai toujours de les dià&ipei et d'aplanir 
toutes les difficultés que vous pourriez ren^ 
oontrsr* 

14 HiVOSBAR XIII (4 JANVIER 1805). — //I- 

ttruethn êur le délai d^enregiMtrement 
des actes des communes. — (Coll. do 
Buygbe , tom. i ^ pag. 126.) 

Le préfet aux maires , etc. 

Vous avez souvent occasion , messieurs , de 

procéder a des adjudications, ou de lédiper 
d*autres actes susceptibles , par leur uatui-e , 
d^étre enregistrés dans les vmgt jours , sur la 
minute , mais qui cependant ne doivent avoir 
d'exécution qu*après qn'ib ont lesu mon ap- 
probation, 



nvoas Al XIII. aw 

Comme il s*est souvent élevé des doutes sur 
la question de savoir de quel jour doit com- 
mencer àcourir le délai pour renregislrement 
decesaetes,JeTOtts préviens que soncxoellenee 
monseigneur le ministre des finances a décidé 
que c'i^tait du jour que mon approbation était 
donnée. Pour écarter toutes difficultés qui 
pourraient naître à cet égard, j*al cru devoir 
vous tracar la marcbe que vous aurez à sui- 
vre : 1" Toutes les foi^' 'mi'^ von? réHi^rrr/ des 
acte.s sujets à rcnregistiement sur la minute, 
vous êtes tenus d'y faire mention que leur 
exécution est suspendue ju8qu*à mon anwo- 
bation. 

2» Dans ce cas . le délai pour l'enregistre- 
ment de ces actes commence au jour de la 
date de mon approbation. 

S» Tout acte ob la mention indiquée 
dessus (art. î) ne sera pas faite, sera censé 
parfait , et couune tel devra être présenté à 
renregistremeul dans les 20 jours de sa date. 

!• Les secrétaires des mairies , les admini- 
strations d*hosidces et secours , et le.s conseils 
de fabriques sont tenus , conformément aux 
articles 4d et 50 de la loi du â2 frimaire 
an Vil , et à cdle du 37 ventôse an IX, d*ln- 
serire sur leur répertoire lin actes présentés à 
nion approbation avec ces mots : Soumis à 
rai)l>rol)aiion du préfet, et ils y indiqueront 
de même le jour où ces actes auront été ap- 
prouvés par mol. 

Je dois vous obiervOT, messieurs, que j'au- 
rai soin de vous renvoyer ces actes aussitôt 
que je les aurai approuvés, et que vous aurez 
en conséquence le temps de les sonmettre i 
renr^strement. 

17 BiToez kn XIII (7 Mirviai 1806).— D^w^ 

contenant des rectifications aux cantons 
de justices de paix. — (Coll. de Huygbe, 
tom. lof , pag. 402, Bull, n, 479.) 

^apoléon , sur le rapport du ministre de la 

Justice , décriHe : 

Art. 1. La commune de Caesicerke , arron- 
dissement de Fumes, déportement de la Lys, 
est distraite du canton de Niouport oi réunie 

au canton de Dixmude. 

2. Les ministres de la justice et de l'inlé- 
rieur sont chargés , etc. 

19 >,vOSK AN -Mil (0 JAÎIVItft 1805). — XrOi 

gui ordoiiïie i'éiablistemtU d'untr^n^ 
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nal de commerce à Bruges. — (Coll. de 
Huyghe, tom. 1 , pag. 386 , Buli., n. 455.) 

( Voy. rarrété du 9 mai 1818 et la loi du 
4 août 1853.) 

napoléon, etc. 

lê coip* lésitlaUf , après arolr entanda lea 
ontenra du conseil d*élai et dn tribiuM|l , 

Décrète: 

Art. 1* 11 sera établi un tribuoAl de com- 
merce dans la ville de lîrugos. dcpai f< riif nt 
de la Lys, coafoi-mémeat aux disposiiioas 
prescrites par le* lois «or rétabliiwment des 
tribunaux de commerce de la République. 

2. Los justices de paix des cantons de 
Bniges, Ardoye, Ruysselède, Tliourout et 
Tbieltf fonneroot le ressort dadit tribunal. 

Le tribunal de commerce établi à Ostende 
pnr Trt loi dn ~0 vcnd^miairp an VIf,aiim 
pour ressort ks justices de paix des cantons 
d*Osiaide et de Gbtstelles, de l'arrondisse- 
ment communal de Bruges , et celles dn can- 
ton de Mi en port, de PamMidissement conh- 
munal de Fumes. \ 

Mandons et ordonnons, etc. 

%S niVOSE Aîl XIII (18 JANVIER 1805). — Lot 

retaiive aux cmuigruUlont. Page 121. 

Voy. les arrêtés du 18 octobre 1814 et 
du 1 cr novembre 1818, et la circulaire miniat, 
du mars 1831 , art. 173. 

10 PicvrosE A> XIII (ÔO JANVIER 1803).— 
Décret qui institue iorrfre de la (jrande 
croix de la légion d'/ionutur. Pa^. 128. 

Yoy. rarrété du 39 septembre 1815 « qui 
inilitttt rordr* dn Lion beigique^ ~La loi du 

11 JulUet 1839 qui Insatue Tordro de Léopold. 

15 vpxTfx^F K-a XIII (6 MARS nfiTj) . ~ Décret 
gui rend à leur deslinalion primilive let 
bUHÊ et rentêt nomaliitiéêf prwenant 
des fabriques, des métropoles et cathé* 
drales des ci -devant chapitres rni^trO' 
polila ins et diocésains et des collégiale*, 
(Arcbiv. ministère des finances.) 

LÉGISLATION. — Fox» l'arrêté du 7 ther- 
midor an XI, t8 IHmalre an m, 25 germinal 
a» XIII, —U «Moratdn'M déç. 1908, --Les 
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Statuts locaux dn mois de mai 18î7, jan« 
Tier !S18. janvier î8-i4 et juillet 1825, — 
L'arrêté du Gouvernement provisoire du 31 
déoembrtlMO,— L*arrélé du 7 Janvier 18S4 
et La loi communale dn 88 nart 1886. 

jrRispBUDE"«cE. — Voy. Parrét de la cour 
de firuxeUes du 23 novembre 1831. 

«Napoléon, etc. 

« A rt. 1 . En evéeution de l'arrêté dn 7 ther- 
midor an 11, 

« ^es biens et rentes non aliénés, provenant 
des fabriques des métropoles et des eath^ 

drales des anciens diocèses, 

« Ceux provenant des f.iliriqiies des ci-de- 
vant chapitres métropolitains et catliédraux, 

« Appartiendront aux fabriques des métro- 
poles et cathédrales , et à celles des chapitres 
des dioc^^ses acUicIs dans l'étendue desquels 
ils sont siluL-â, quaut aux biens et payables 
quant aux rente». 

2. Les hieos et rentes non aHénés, previ- 
nant (les fabriques, des collégiales, Appartien- 
dront aux fabriques des cures , et succursales 
dans rarrondtssement desquelles sont situés 
les biens et payables les renies. 

« 3. Sont maintenues toutes les dispo«ition* 
de l'arrêté du 7 thermidor an 11 , auxquelles 
il n*est pas dérogé par le présent décret. 

« 4. Les ministres de l'intérieur, des flnaneat 
et des cuites, sontcbargés, etc., ete. 

15 TBMTOSE AN XIII (6 MARS 1 S05). — £oi MJ* 

les voitures publiques. Pag, 151. 

Voy. l'arrêt de la cour doBruxelles des 9 fé- 
vrier et 29 mars 1833. * 

1" r.KHMi^AL XllI (22 mars 1805). — 
Décret sur les droits relatifs aux ou- 
vrage9potthume9, Pag. 161. 

V07. rarrfté dn 28 septembre 1814 et la 
loi dn iS Janvier 1817 ,— L*arrété-lolduM 
octobre 1880. 

95 snniifAL an XIII (15 atml 1805). — 

Instruction gcnh-ale relative au décret 
du i5 ventôse an XIII, sur les fabri- 
ques d'églises. (Archiv. du ministère des 
finances n. 278.) 

(Vof. ci-dessus lo décret du 15 vontAsn 
an XIII otsesnotM.) 

Un arrêté du Gonvemement dn 7 Ibarinî- 
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dor an II, qui a fait la matière de nnctniction 
ffnéraîc <fa 15 fr>?rfidop suirant . n. IT)."!, a 
ordonné ta restitution aux fabriques des biens 
doDt dlet «raient Joui et qui n*avaient paa 
été aliéné Une instruction postlriwfe du 
5me jour complémentaire de la même ,?rin»'(» 
n. 167 , relative à la dotation de la légion d'hoa- 
Mur', « fait coDBattre qm erax det biens des 
fabriques qui avaient été portés dans les 
états dr 13 r/'irrvc faite en exécution de la loi 
dniO veoiôse an iX,n'étaiei)tpascoiDpriadaoc 
b fottitiiliM ordonnée par VênM do T Uiw- 
midor , cette réserve dUint eenridlrée eomme 
ue disposition équivalant à une alfénatlon. 

Une troisième instruction dti 9f hnimaire 
an Xll,n. 181, a annoncé comme devant être 
retliliiéa an fshrlquei let biens rentrés aui 
nains de la nation ptw échéance , ainsi que 
les rentes dont les transferts n'auiviicnt pas 
été consommés, et que les fabriques devaient 
profiler des arrérages des rentes ou fruits non 
per(iis lors de la publication du 7 tliermidor. 

Une quatrième instruction du 6 pluviôse 
anXn,n. 200, a donné ronnaifts^^nco d*uoe 
décision du Gouvernement , du 28 frimaire 
préeédeBt, qui a rendn à leur première destl> 
nation les différens biens, rentes et fondations 
à rh-irije messes, anoiversaires et ser- 
vices religieux faisant partie des revenus des 
églises. 

Enfin , par une autre iostmcUon du 9 ger- 
minal suivant, n. 2! 7, directcur-g^'iu'ral a 
transmis une déçision du ministre des finances 
du SO Tentôse, portant que oelledaGoureroe- 
mentdu S8 frimaire concernait non seuleiAent 
1rs fondations nommvmfiit falto*; aii\ fabri- 
ques, mais encore celles qui 1 auraient été au 
profil des curés , vicaires, obapeiains et tous 
autres ecclésiastiques de la mémo égliao parois- 
siale pnmm(^» pour desservir ces fondations. 

Un décret impérial du lâ ventôse dernier, 
complète tout ce que parait être relatif aux 
biens dat IhlHrtqnes en général , an ordonnant 
que les biens el rentes non ali(:n<^s, provenant 
des fabiiqucs des méli'0|)oles et cathédrales, 
des ci-devant ctiapitres métropolitains et dio- 
eésalm, et des collégiaks, seroot rendus à 
leur ancienne destination. 

Tout ce que prescrit Tinstmction du 15 
fructidor an il sur le mode d'exécutioa de 
l*arrété du 7 tbemidor doit être suivi pour 
celle du décret impérial ci-dessus transcrit, 
de la part des préposés de radministratieni, 



Mtftiui& M m. nvn 

ils auront en conséquence à remettre les ti- 
tres, baux, dossiers et documents exiistans 
dans leurs bureaux relatifs aux tnens-fonds et 
an rentes qui peuvent encore se trouver aux 
nains de radmini>irâlii)n provenant des fabrl* 
ques (îi.',M[;iit es dans le décret cl à en cesser 
la régie. Cette remise devra se faire à ceux qui 
auront qualités et pouvoirs sufisaos pour aa 
être saisis et en donner décharge, laquelle ser4 
au pied des inventaires r<*tli(^«*s, comme il est 
dit dans l'instruction du lâ fructidor an 11. 

Les arrérages noo perçus , soit des revenus 
des biens, soit des rentes, ainsi que les ca|rf- 
taux exigibles non recouvrés, resteront A per- 
cevoir au profit desdites fabriques, comme 
cela a été annoncé par l'instruction du 2i bru- 
naire an XII , pour les autres febriqnes. 

On recommande aux pri'post^s la plus grande 
attention dans ia formation des états qu'ils 
auront à dresser pour Texécution du décret 
inpérial, pottr.na pas f comprendre des biens 
et rentes qui- proviendraient de toute tliira 
origine. 

SSocBMiifAt àKXiii (is AVRIL 1805).— péeivr 
sur la SOU0 de* troupes, Pag. 167 . 

^'nv rarrét.' du 27 octobre 1830 ai l*artétd 

du -Ài décembre 1833. 

7 iioivKAL AW XIII (27 AVRIL iS05}.— Décret 
refiiiif aux comptes des hospice» et ilO' 

ùiisst jiuns de charité. Paf,. 195. 

Vof. Tarrété du 11 novembre 1814. 

80 nORi*]. Aa XIII (10 BAI 1805). — Tarif, 
duffix d9* chtvmue de peste. Page 107. 

LÉGISLATION. — Vov. Ics arrêtés des 2 mars 
1814» 10 décembre 1832,8 et 13 mars 18gg, 

54 vioaiAi. AU XIII (14 haï 1805). —Décret 
sur t*tuFmée de réserve, Pag. SOO, 

Voy. la loi du 4 Juillet 1 832, ~Les arrêtés 
du 0 jaiUet mà et SI iuin 1835. 

é 

80 noBiAL AN Xlli (M BA1 1805). Déeret 
concernant les entrepreneurs de dili- 
gence, etc. Pag. 209. 

lÉcistiTto''. ~ Voyeï l'arrêté du 34 no* 
vembre ld29 et le règlement «ooesé, 

55 PBAiaiAL KH XIII (14 JUIN 1805). — Jvis 
du CMseU d'État sur le Jour aufuel 
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soru obUyaloWe* 164 décret» itt^ériatix. 
Page S13. 

V07. l'arrêté du gouvemear de la Belgique 
du Smars 1814,— La loi fondameiitalè d8l815 
ait. m,— U loi do 2 août 1893,— L'arrêté do 
Gouvernement provisoire du 5 octobre 1830, 
— Le décret du Congrès du 27 no\r. 1850, — 
La conitituaon, article 69, et La loi du 19 sep- 
tembre 1831. 

95 nAUUt A» Xm (14 tmn 18QS),— Décret 
nHatttè la vmt9 de rmnède* «eereU, 

Vor. la loi du IS vam 1818 , — L*arrilé du 

S8 avril 1821 et La loi du 12 juUlat 18St, — 
Varrété du 10 octobre 1834. 

S8 «ESSIDOR A?l XIII (17 JUILLET 1805). — 

Décret concernant le bassin de l'Escaut 
et le droit de navigation sur les rivières 
dont U êst canpa^. (Coll. de Uu)i;iic , 
tem. 8, paf. 8; Bull. n. 864.) 

Vor. rarrtié da as Janvier 1815. 

Napoléon, cte. 

Vu la loi du 80 floréal «a X, le ooneeU 

d'état entendu, 

Décrète : 

TITRE U^.—De la composition du battin 
de l'Escaut et de l'Aa, 

Art. 1. Les nvières et canaux navigables, 
atmiellb an droit de navigation Intérieiire, 
et compoiaot le ImmIa de l'Eseant et de l'Aa, 
•ont,iavoir; 

Première partie , comprenant l'Escaut et 
les rivières et canaux qui y affluent 
dant l'ordre de kmr proximité de la 
met* 

!• L'Eseant, depaii Cand>rai juifa'à la 

mer; 

2" Le Rupel ; 

3o Le caaai de Bruxelles \ 
4» La Nélltei 

5o La Peiite-Nètlie , depois Enblelien Jna* 

qu'à la Nëthe ; 

6» La GrjMse-Kètbe, depuis Cheslel jusqu'à 
laNéthe; 

7o La Dyle, depuis le confluent du Oemer 
Jusqu'à son embouchure d^na leRopelj 

8» Le canal de Louvain ; 

9» le Oemer, depuis Tenelt jusqu'à na 
enbouclmn dan» la Hfle; 
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lOo La Durme ; 

llo La .Dender, depuis AUt ju««iu'4 «on 
embouebare dans PEicant; 

12 I rj canal de Sas-de-Gand; 
15'} Le canal de Moërvaert^ 
14o Le canal de Gaod i Osteode j 
15« La Liève; 

16° La Lys, depuis Aire Juaqa*à ton «m* 

bouchure dans l'Escaut ; 
17o La Basse-Deule : 

18« Le canal de la Haute-Deule, 7 compris 
celnidela Banéo: 

19" La Lawe ou canal de Béthunej 

2ûo Le canal de communication d'Hazc- 

brouck à Merviile, par le Fr4>à-Vea et la 

Bourre; 

21 û Le canal de communication de la LfO A 

Hazebrouck , par la ^ieppc ; 

22« Le caual de ISeuffossé, ou d'Aire, à 
SatntOmer; 

2Ô'J La Scarpe, depuis Arras Jusqit*à Mil 

embouchure dans l'tiscaut ; 
2i<' La Ilaync et la TiouiUe. 

Deuxième partie f comprenant l'Vser et 

35* L*Taer, «fopois Roedimgge JuMiiPà ta 

mer. 

26» Le canal d'Ostende à Niouport; 
87» Le canal de Furnes à iSieuport; 
S8« Le canal do Fumes à Dunltorqno; 
290 Le canal de Berguet à FuniOS| 
30o Le canal de Boesingej 
51 o Le canal de Loo. 

Troisième partie, comprenant l'Aa et le* 
canaux quix communiquent. 

89* L*Aa, depuis Saint-Omer jusqu'à la mer. 
88» Le canal de Bonrboorg ; 

340 Le canal de Calais; 

35° Le canal de Gtiint ? à Calait j 

36» Le canal d'Ardres ; 

87v Le canal de la Colme; 

88* te canal de Bruges à Dunkerqoe. 

TITRE Delà division en arrondUit-' 
mené* 

2. Le bassin de PEtcaut de l'Aa et de» ca- 
naux en dépendans, sera divisé en sepiamit». 

disseroens, ainsi qu'il suit : 

1er AHRO.iDissESEKT, Comprenant : 
lo L'Escaut, depuis Cambiay jusquà U 
Umile du d^^loment du Hocd ; 
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• !• ta Searpe, 4lfl|wdsI»tiaiUe du départe- 
ment du Nord jusqu'à TEscant; 

S» Lf canal de la Uaute-Deule, y compris 
celui de la Bafisée; 

d» La BaMe-Denla ; 

Sn La Lys, depuis Aire jusqu'à Dculemant; 

60 Le canal de communication d'Haze- 
brouck à MervUle, par le Fré-à-Veo el la 
Bawre; 

7* L« canal de communication de la Lys k 

Hazebrouck, par la Nieppe; 
80 Le caaal de la CoUne } 
9* Le canal de Bergves k Puniei ; 
lOo Le canal de Bourboarg; 
II0 Le canal de Rergucs à Dunkerque; 
12o Le canal de Furnes à Duokerqiie. 
Ghef-Ueo da 1«* atrandliiement de LlDe. 

Se AaaommiuaT , comprenant 

la L*Escaut, entre let limitai dai déparie- 
ncm dn Nord et de rEteant; 

2» La Hayne el la Trouille; 
3» La Dender. depuis Alh jusqu'à la limite 
du département de Jeinmape. 
€bcf-llea du S* arronffiMement, Ifons. 

9» aaaoïiBiiaaHBBT , eauq^remaU f 

1* C^eieant, depda la Hmite dn départe- 
ment de Jemmape juMpi*! rentHNidiare du 

Rupel; 

So La Lys, depuis la limite du département 
de l*Etcant JnM|u*i Gand, dans PEicaut; 

8» Le canal de Gand à Bruges, Jnsqo'à la 
Hmite du département de rcacant; 

4o La Lièvej 

fia Le canal dn Sat-dia4]pnid; 
' 4"Le€anal deNovrraert; 

7« La Diirme; 

8» La Dender , depuis la limite du départe- 
ment de Jemmape jusqu'à aon embonclinre, 
CheMlen dn S* ammdiMement, Gand. 

d* anaoïUMniBinaiT, eampr«$umtf 

1* La Lys , députe Denleniant Juqn*i la 

limite du département de la Lys ; 

T e canal d'Ostende à Gand, par Bruges, 
jusqu'à la limite du département de la Lys; 
3* Le canal dtMende à Nlevport, depoto la 

8as-dc-P1a8chcndac1c ; 
40 Le canal de Furnee à fiieuport; 
So L'Yser j 

6» Le canal de Boeringe ; 

. 7« Le canal de Loo. 
CbaMicu da 4« .ammdiMement» Brugei. 



5« Aamummanm, AWijnvnaitf ** 

1« L*Eaeant, de l'ambaaehnre dn Rnpd à 

la mer ; 

2» Le Rupel ; 
30 La Nètlie ^ 
' 4«LaFetite-Nè(]w; 

5° La Grosse-Nèthe ; 

Chef-lieu du 5« arrondissement , Anvert. 
6e 4RB0NDISSEVEKT , comgrenont t 

lo J e canal de Bruiellet; ' 

2» La Ujie j 

8« Le canal de Loufain; 

4oLeDemer; 

Cbef-lieu du 6« ammdiMement, Broxelles. 
7« AaaorowaBHBag, comprenant' 

lo L'Aa j 

So Le canal de Calais; 
.9* Le canal da Guiaet; 
40 Le canal d*Anlrei; 

5» Le canal de NeufllMié j 

60 La Lawe ^ 

70 La Scarpe, depuis Arras jusqu'à la limite 
dn départemoit dn PaiHto-Calaia. 
CheMiea dn 7* amindlMement, Airai. 

i 

TiniE m. — De* ^féra^mi pré^nUMOres 
à la pereepûon du droit, 

no lAVaiAftB. 

5. Dans les qtintrn mois qui suivront la pu- 
blication du prcsent décret, il sera procédé, 
dans chaque arrondissement de navigation, 
. au Jaugeage deebitimena et bateauxqni navi- 
guent sur les riviùrcs et cttMUX composant la 
bassin de l'Escaut et de l'Aa. 

4. Ce jaugeage sera calculé eu tonneaux de 
mer de mille kitogrammee; les calcule eeront 
dirigés sur les méthodes et instructions qui 
seront dressées à cet effet par le directeur gé- 
néral des ponts-et-chaussées. 

5. Les ingénieurs en chef des ponts-et' 
chaussées dlrlfcront et surveilleront l'opéra- 
tinn du janfreape. et ({''légueront à Cet effet les 
ingénieurs ordinaires en résidence dans les 
lieux déterminées ci-après. 

A raison de ce tervice extraordinaire, Q 
sera aîlour ati'c inr^rnieursdcsponts-et-chaus- 
sées une indemnité , qui sera fixée par le 
ministre des finances, sur la proposition du 
consdUer d*£tat diieolrar^énéral det ponts- * 
et-chaussées. 

6. Les propriétaires des bàtiraens et ba- 
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tcaux qal naviguent «ur le bassin de TEscaot 
«t de l'Aa , suiit tenus de cunduire ou faire 
coaduire, dans les quatre mois qui com<* 
nenceront an Jour de la puUkaUmi de ce 
d(!'cret, leurs bltimeDs et bateaut «nx bu- 
reaux de jaugeage, pour y faire jauger ces 
bâUmeos el bateaux, coQformc:meat à Tart. 4 
ci-denni. 

i*' ArrondîaieiDent, à lille, HenrUle et Hash 

kerque ; 
3» ArroadîsaemeDt , à Condé ; 
ff* AnomHsMment, à Gaod et Alost; 
4« ArroudiMeiiieiitf à Bniget et Hieaportj 

5» Arromlisscment , à Anvers et Rumpit; 
00 Arrondissecneol , à Maliaes; 
7« Arroodissement, à Arras, Saint -Orner 
et Calais. 

Les proprittaipes qui négli^jeront de faire 
jauger leurs bitimens ou baloaux à l'un de ces 
bureaux dans le délai fixé, encourront une 
amende de cinqoaote fhinci ; et le droit eera 
perçu conformément à fart. 12 ci-après. 

7. Le« in<;(^i)ieurs des ponts-et-chauksées 
rédigeront un double procès-verbal de leurs 
eaicids de Jaai;eafe; Vm aéra adressé au 
préfeld^arrondissement^ei l*aatre sera remis 
i Potivrier chargé de la marque des bateaux. 

L'ingénieur eu ctief demeurera dépositaire 
des minules. 

8. L'ouvrier marqueur sera nommé par le 
maire de l'endroit , «lui , de concert avec Pin- 
génieur des ponts-et-cbaussées , fixera le prix 
à lut altoner pour ta marque de ebaqae ba» 
teau. 

f f" dépenses relatives h la marque des ba- 
teaux seront acquittées par le reeeveur du 
droit de navigation au bureau du jaugeage, 
aar les premiers prodolls du droit de navlsa- 

Uon, et seront considérées et |t.i»«!' fs dans les 
bordereaux comme frais d'établissement. 

d. Le tunnâije des bateaux sera inscrit à la 
dnrfle et à la gauche de la proue , en ebiffres 
romains, d'un centirnître de profondeur, de 
quinze centimèli-es de hauteur et de deux 
centimètres de largeur j ces chiffres seront 
peiaU à Italie , eu noir , sur un fond Mano de 
dix centimètres d'entourage. 

10. La marque de Kouvriep «^ra reconnue 
par ringénieur, qui rera a()poser aux deux 
boots , près le premier et le dernfér chiffre , 
les empreintes d'un marteau destiné à con- 
stalt-r !«• j3"i[re;i?^e du bâtiment, et à pmftécber 
la fâisUicaiioa de la marque : ce maruau, qui 



reitava entre les mai^s de riofénieur, attra 

pour empreinte, empire français (E. F,). 

11. A rexpiralioa des quatre mois fliés 
pour le Jaugeage , les marlemi MMoC remia 
aux directeurs des droits réunis, lesquels 
pourvoiront, conform»îment aux articles 4 et 
9, au Jaugeage, 1« des bilimens qui seront 
dans le cas de l*amende prononcée par Par- 
tlde 6 , et S» des bitimens ci bateaux non* 
vciiement construits, tatquds B^anconitwit 

pas d'amende. 

12. Pendant la durée des quatre mois ûxés 
pour le jaugeage, la pereeption se fera sur 

les bâlimens qui n'auront pas encore été jau- 
gés, d'après une d*^cUraiion ?if:ni'o du con- 
ducteur, qui pourra être vérifiée par le rece- 
veur du droit de navigation. 

TITRE IV. — De la perception. 

13. Le droit de navigation intérieure sera 
perçu sur te bassin de l'Escaut et de l'Aa, à 
raison do chargement possible, ou capacité 
réelle en tonneaux de mer. 

14. Les tarifs en vertu desquels devra se 
faire la perception , et les lieux oti les bu- 
reaux devront éire éUMis , seront déterminés 
par des arrêtés spéciaux , pour chaqiue Unwip 
discernent de navigation, 

15. A dater du jour de la mise en activité 
de la perception du droit de navigaiten, 
aucun particulier et aucune commune an 
pourront percevoir au passage des écluses, 
vannes ou perluis situés sur le bassin de TEs- 
cant et de i*Aa, aocun droit de quelque nature 
qu'il soit ; le tout conformément aux articles 
13 et 14 du litre II de la loi du 23 mars 1790, 
des articles 7 et 8 de la lot du 35 août 179â, 
et du règlement du S prairial an II. 

I6« De service des perluis , vannes et 
ëcliise«* "'exécutera par des individus à ce 
commis, et dont le salaire sera pris sur les 
produits du droit de navigation. 

17. Il est Interdit anx échisiera, soifapÉinn 
de cleïtilution , de perccvoîp aiicnn droit pai» 
ticuller pour la manœuvre des écluses. 

18. A dMer du jour de la mise en acUvilf 
de la perception du droit de navlgatioa, le$ 
adjudicafrons fiifr? dcs droits maintenant 
perçus au profit du Gouvernement , sur divers 
canaux et rivières du bassin de l'Escaut et de 
l*Aa , seront annuléei , et la pereeplioft detrt 
frnérili-mf'nt cesser d'être faite par les fer- 
miers actuels, qui devront tenir «eaiplu an 



BELGIQUE. — s8 

GouTcrnemeot du montant dolents adjiidica- 
tious jusqu'au jour de celle mise en aclivité, 

19. Les meumers ne pourront paa être 
nommés pour Mre le «ervic» dei éclusn. 

90. Toot iMlMtt pauant i un bureau d« 
perception sera tenu de t'y arrêter jusqu'à ce 
que le droit de navlfralion y ait été perni ; le$ 
préposés à la perception ue pourront Ty re- 
tenir par deift le lemp» néceisaire pour le 
paiement dn droit. 

TITRE V. — De* exemptiom «T modSrOF- 

31. Sont exempts de toat droit* : 

!• Le* I>ltimena f8i*ant partie des flotUlles 

impL'riales et ceux appartenant à ITtat, char- 
gés de rapprovisiooDemeat des aimées et 
d'objets destinés au service des camps; 

2« Le* bateaux pécheurs, et les bateaux 
conicnant les agrès nécessaires ft la naViga" 
lion; 

3« I^es bateaux destines au service et aux 
travaux de la navigation ; 

4<» Les bateaux chargés d'engrais, de ré- 
coltes et de çrafns en geiîje pour le compte 
de^ propriétaires ou fermiers dans l'étendue 
de leur» exptoitilions, et ces mêmes bateaux 
allant OU revenant i vide dan* eette même 
étendue. 

22. ^e paieront que la moitié du droit fixé, 

]o Les bateaux à vide; 

S* Ceux uniquement chargés de pavés de 

grès, et de pierres à bitir; 

Ceux cliat-fT^Js de sables, einjrai», fu- 
miers , gadoue , ceridi es fossiles , cendres de 
mer, cendres de bois, cendres de charbon ou 
de tourbe. 

4o Les bateaux à vido passant à Condé, et 
remontant ou desccodaut la ilayne , ne paie- 
ront, pendant dix ans, que sur le pied de 
douze centimes, par tonneau , ci. IS cent. 

A l'expiration des dix années, ils 
ne paieront plus que six centimes, 

ci . . e 

TITRE W.—Dela recette. 

23. I.a recette du droit de uavigation inté- 
rieure sur le bassin de l'bscaut, de TAa, et des 
canaux en dépendans , sera faite par Tadmi- 
nislration générale des droits réunis, qui en 
tiendra compte, pai iicuUèremeot et distine- 
tement au trésor public. 



MBSSIDOa AB XIII. 



24. Les ministres des finances et à\^ trésor 
public sont cliargéa de l'exteutioa du présent 
décret. 

5 VE^nr.wiviRE a> XIV (27 septembre 1805). 
Instruction ministérielle relative aux 
faMqws d'iglltes.^Jadk, du ministère 
des Anances.) ^ 

(Voy. le décret du 15 ventôse an XIII et ses ^ 

notes.) 

Je vous transmets une copie du décret du 
28 messidor dernier. Vous voudrez bien , en 
conséquence, faire cesser la régie de ces biens 
pour le compte du trésor publie , et donner 
■ les ordres nécessaires pour la rédaction des in- 
ventaires, et la remise des titres et papiers 
lux administrations du temporel des fabri- 
ques, conformément i ce qui est prescrit par 
mes instructions antérieures,anxquelles je me 
réfère. 

Vous remarquerez cependant que ce« éta- 
btissemens reprennent les Mens dans Pétat tfb 

ils se trouvent, et sans aucune restitution des 
fruits perçus, puisque l'administration ne dis- 
pose que pour Vavenlr. 

8 VEîCDÉM! vt!!»- A> \ iV (jO SKI'TF.MBHE 1805), 

^Décret sur l'organisation de la garde 

nationale, Pag. 969. 

(ycf, la loi du 31 décemlm 1830 et celles y 
Indiquées en notes.) 

SI ranAïuB àv XIY (IS nicinM 1805). — > 

Avis du colueU dPétat sur les biens ec' 
clèsiasCtques. — (Mémorial de rourthOy 

tom. 9 , pag. 475.) 

(Voy. le décret du 15 ventdse au Xill et ses 
notes.) 

Le conseil d'état , 

D'après le renvoi de S. M. , a entendu le 
rapport de la section de législation sur celui 
du ministre des cultes , concernant diverses 

questions qui lui ont été proposées par les 
marguiliiers de la cathédrale d'Aix-la-Cha- 
pelle , sur rexécution de la décision de S. M. 
du 28 frimaire an XII, qui étend les dispo* 
sitions de l'arrêté 7 theimidoran II, aux 
fondations , messes, amiiversaires, obits, etCé 

Est d'avis , 

Sur la prcmiiirc question , «avoir : les an- 
ciens titulaires des loudatiom peuvent-ils 
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txxn BGLCIQUE. — 

prétendre en acquitter les charges de préfé- 
rence à tout autre ecclésiastique ? 

Oue le Qouvemeiiient en fétablltniit les 
feiidAfioaa dont les biens et renies subsistent 

encore, n'a entemtu rttabiir- fiur^ in condition 
principale, celle d'acquitter les charges en 
prièreselser?lees religieux, que le fondateur 
a prescrites , et non les eonditieos accessoires 
et surtout cHles de rattribution exclusive à 
tel on tel prêtre d'exécuter ces services reli- 
gieux^ que si Ton admettait cette attribution 
ezdusiv», ce serait rétablir les bénéfices sim^ 
pies, ce qui serait contraire à Tcsprit de la loi 
dn 18 germinal an X. 

Sur la deuxième question, savoir : le prêtre 
qui acquitte les charges de la fondation doit- 
il Jouir dn refenn entier, comme par Ig 
passé? 

Que cette question est résolue par Tarrélé 
de S. M. dn M fructidor dernier, qui ordonne 
que les biens et revenus des fondations , ren- 
dus aux fabriques, seront administrés par les 
administrateurs desdites fabriques, qui paie- 
ront ani cnrés, desiervans ou vicaires, selon 
le règlement du dtocèse, les messes , obits ou 
autres services auxquels lesdites fondatioos 
donnent lieu. 

Sur la troisième question , savoir : le droit 
que le fondateur a réservé à certaines familles 
d'acquitter les fondation» . e t il maintenu? 

Que par les mêmes motifs de l'avis sur la 
première question, ce droit ne peut pas être 
maintenu, attendu qu'il établirait privilège et 
que le Gouyernement n'a rétabli que IVliblet 
principal des fondations. 

Sur la quatrième queitkm, scrolr : à qui 
appartient le droit de nommer le sujet qui 
acquittera les charges de la fondation ' 

Que révêque doit désigner parmi les prê- 
tres haUtoés dans les églises , oii les fonda- 
tions seront établies, celui qui doit les ac- 
quitter. 

10 riTBiia 18M.— iM&m/ gui fixe les va- 
eaneet deê éeote* de droU. fag, M9. 

Toysf la loi sur renseignement dn V s«p- 
iembre 183S et ses noies. 

10 FÉTBiEa 1806. — Décret qui fixe les vth 
cttnee» de* Mkunaux. — Pag. S99. 

Toy. U loi du 4 août 1838. 



ion iSod. 

84 «Ans 1S06. — Loî relative aux inscrlp' 

lions hypothécaires. l'ag. 313. 

Yoy. la loi du 3 janvier 1884. 

S9 xABs 1806. — IMpaur les dêltti dans 
les étabUttemens mllitatres. Pag. 817. 

Voy. rarrélé dn 6 janvier 1885. 

98 AVUI& 1806. — Loi relative à la Banque 
de Fnmee, Pag. 330. 

Yoy. rarrété du 89 aoAt 1888, organique 

de la société ci'nérale pour favoriser l'indus- 
trie nationale; TarriMé du 16 octobre 1830 
sur la liberté des associations, et l'arrêté du 
18 février 1835, organique de la Banque de 
Belg^ue. 

30 ATUL 1804. Loi sur les douanes. 
Pag. 389. 

Voyei les lois du 18 Juillet 1881, 80 août 
1888 et leurs notes. 

5 XAi 1806. — Loi sur les boissons, p. 053. 
Voy. les lois des 27 juillet et 36 août 1823. 

8 JUIN 1606. ~ Décret cMcermua tes iMâ' 
très. Pag. 378. 

Voy. la loi du 1 "-19 janvier 1791;— Sur la 
police des thL.iti oi, la loi du n;-2i août 1790, 
titre XI, art. 3, et Tarrété du directoire du 
84 plnviOse an fV;— Sur les conventions des 

auteurs et directeurs, la loi du 30 août 1799 1 
—Sur la liberté des th.^^trcsj'arrètéda 21 oc- 
tobre 1850, et la loi communale, art. 97. 

1 T jcix 1806. — Décret qui fixe le délai de 
la prescription de la remise des pièces 
à lujUider par l'État. Pag. 383. 

Voy. la loi du 8 novembre 1815. 

80 JiriEi 1800. — JHer^ sur le traUement 
des fonctionnsdres de tordre JudtMre. 
Pag. 384. 

Vos. la loi du 4 aodt 1838, n. 583. 

83 nnx 1800. — D^ret relatif a» ptOds 
des m^twes. Pag. 885. 

Voy. Ip^ arrêtés du 31 mars 1833, 10 atrU 
1834, 16 février 1835, et 9 nUM 1080. 
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AVIS DU CONSEIL-D'ÉTAT, ' 

» 

' ' DEPUIS 1788. 

GOUVERNEMENT IMPÉRIAL. 



aS Fr.ohKAL an 12 (18 mai 1804). — Senilus- 
y consulle organique. (4, Bull. 1, 11" i'"; Mon. 

f'ny. ronttitulion du 22 fuimaibk an 8; 
décr«Uda 17 jan%'if.r liiou, <iu li mai j.Sot»; 
acte du Sénat dn 1'' avbil 181 4; décrets du 
SëMt et du Coeft'héeaUlit du 2 avku i S 1 4. 

Art. Le Gouveruemenlde la RépuliU- 
que est confié à un empereur , qui prandle 

tir»» d'FMPEREUR JJts Krasçais. 

La justice se rend au nom de Tempereur, 
|nr lei éf6âen qnll iaftitue^ 

TÇ'apoléon Bonaparle, premi«^r consul 
actuel de la Répiiblique, est empereur des 
Français. 

Tiras IL De VbiriêM, 



i, La Aiffùié iinnériale «tt liirSdltaire 
dans la descendance directe, naturelle et 1» i- 
gititae de Napoléon Bonaparte, de mftie c a 
inâle, par ordredeprim(^aiiture»«t à Vudi 
sion perpétuelle de» feuUDti «tdc l«iirdé 1- 
cendance. 

3. 



p 4. Mapôléon Bonaparte peut adopter les 
.cnfans ou petîts-enfans de ses frères, poorvn 

qu'iLs aient attt iiil l'â-e Je cîix-liuit ans ac- 
ctmipUs., et que lui-même n'ait point d'en> . 
fans mâies au moment de l'adoption. 

Ses nis atloptifs entrent dau la ligne de aft 
descendance directe. 

Si, postérieurement à Tadontion, il lui 
survient des enfans raàles, ses fils acioplif-; 
peuvent élre appelés qu'après les desceudans 
naturels et légitimes. 

L'adoption r<.i interdite aux sQcœsaenn de 
Napoléon £onaparle et à leurs descendans. 

5. A défaut d'héritier naturel et légitime ou 
d'héritier adopti£de Napoléon Bonaparte, la 
dignité impénale est dévblne et déférée à Jo- 
seph Bonaparte et à ses descendans naturels 
et légitimes, par ordre de primogéniture , et 
de mâle en mâle, à l'exclusion perpctnelle 
des feninus et de leur descendance. 

6. A défaut de Joseph Bonaparte et de ses 
detooidinB mâles, la dignilé impériale est 
dévolue et déférée à T nii;< Bonaparte et à 
ses desceudans naturels et légitimes, par or- 
dre de primOféniture, et de mâle ëh mâle; à 
l'exehision perit^tielle des fenunea et de leur 
descendance. 



Fa été par let articles t eti^ad^t ^li a6 

mai — I*' juin 1791, 

Le* prince» français Joscpli et Louta Bo- 
naparte, et, à l'avenir , les (ils puînés naturels 
et légitimes de rempereur.seroat traités coa- 

f i . •r.i^ . ^ r «M ^ 



7. Adéfaut d'héritier naturel et légitime et 
d'héritirr ndnpiif de Napoléon Bonaparte; 

A détaut d héritiers naturels et légitimM 
de Joisph Bouparte cl de lée deiceiideni 

mâles, 

De Louis Bonaparte et de aes aeaeeluluw 
mâles. 

Un sénattn-oOBMlte orgaiiique* proposé au 
Sénat par les tîtiiteirea des grandei dignités 

de l'empire, et soumis à racoeptaiion du 
peuple , nomme l'empereur «el régie dans su 
famille l'ordre' de fliérédité, de mâle en 



Tiiâip, ;î rr\rit]sinn perpétuelle de* 
et de leur deâcendaoce. 

8. Jusqu'au moment oft FflectioD du ho»* 
vel empereur est consommée, les affaires de 
l'Etat aoot gouvernées par les minisires, qui 
se forment en eoosril de Gouvernement » et 
■ qui délibèrent à la majorité dea voix. Le se- 
crétaire d'Etat tient le registre des délibéra» 

TiTBB m* De la famille bnpënêle 

g. Les membres de la famille impériale, 
dans l'ordre d'hérédité, portent le titre de 
prince» franfaU. 

Le nis aillé de r<Dpereur pnrte celui de 
prince impérial, 

xo. Un aémtns-eonau1terèf;le le mode de 
l'éducation des princes franrais. 

XI. Ils sont membres du Sénat et du Con- 
•en-d*EtBt , lorsqu'ils ont atteint leur dix-hni- 
tième aunce. 

ta. Ils ne peuvent se marier saus l'aulori- 
ention de l'empereur. 

Le mariage d'un prince français fait sans 
l'autorisation de l'empereur emporte priva- 
tion de tout droit i lliecédtté, tant pour celui 
l{ui l'a confrccté que potir ses descendans. 

KéauiuoiiiÂ, s'il a'cxiâte point dVnfant de 
«e intriage, et qu'il vienne à se dissoudre , le 
prince qui lavait contracté recouvre ses 
droits à l'hérédité. 

i3^ Les Kles qui constatent la naissance, 
les mariages et les décès des membres de la 
latutlk impériale, sont transmis, sur un or- 
dre de l'empereur, au Sénat, qui en ordonne la 
transcription sur ses r^tres et le dépôt dans 
K$ archives. 

14. Napoléon Bonaparte établit par dr^ 
statuts antiqueis ses successeurs sont tcnui» de 
aeconfonner; 

X* I<e» devoirs des indi\i';'u- [1 fntil sexe 
membres de la famille impériale envers 1 em- 
pereur; 

«• llbe organisation du palais impérial 
conforme à la dignité du trâne et à la gran- 
deur de la nation (i>. 

15. Éiliileci«il0Kile 



formémcnt aux aitidfli i , 10 , i r , m et «3 
du décret du nr décembre 1790^6 avril 

L'empereur pouna fixer le douaire de 
rimpéretrieetel ranigncrsnrla liste civile, 
ses successeurs ne pourront rien changer aux 
dispositions qu'il aura faites à cet égard. 

16 Fempereur visite les départemcns : en 
cniiséqtiPtue, des palais impériaux sont éta- 
blis au\ quatre point» principaux de l'empire. 

Ces palai» sont désignés et leun dépendan- 
ces déterminées par une loi. 

Tiret lY. De la r^aee (a). 

1 7. L'empereur est mineur jusqu'à l*lige de 
dis-huit ans accomplis; pendant sa minorité, 

il y a un régent de l'empire. 

18. Le régent doit étic âgé au moins de 
•vingt-cinq ans accomplis. 

Les femmes son! exclues de la régence. 

19. L'empereur désigne le regenl parmi 
les princes français ayant l'âge exige par 
l'article précédent, et, à leur défaut, pai-nii 
les titulaires des grandes dignités deTenipire. 

30. A défaut 4.edésignatio!i de la part de 
rciupcrctir, la régence est déférée au prince 
le plus proche en degré dans l'ortlre de l'hé- 
réaité, eyant vingt-einq ans aocmnplis- 

^i. Si, l'empereur n'ayant pas désigné le 
régent, aucun des princes français n'est âgé 
de vingt-einq ans acconjpliâ, le Sénat élit le 
régent parmi les titulairês des grandes digni- 
tés de l'empire. 

rti. Si, à raison de la minorité d'âge du 

f (rince appelé à la régence dans l'ordre de 
'hérédité, elle a été déférée à un parent pittt 
éloigné, ou à l'un des titulaires des andi s 
dignités de l'empire, le régent entré en e.\er- 
cice continue tes fimotiotts jusqu'à la majo- 
rité de l'empereur. 

Aucun sénatus-consultc organique ne 
pont ««tre rendu pendant la régence, ni avant 
l a I i de Utroiaiému année qui auitU m«- 

jOfilé. . . , 

a4. Le régent exerce, jusqu'à !• ro^jonMï 
de l'empereur, toutes les atlributiona data di- 

miité impériale. 

Néankoins il ne pentnommer ni aux gran- 
des dignités de l'empire, ni aux places de 

frands ofliciers qui se trouveraient vacaules a 
époque de la régence, ou qui viendraient a 
vaquer pendant ta minorité, ni userde tapre- 



<i) nf, ilatoli du 3o ma» i9oS. 
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régence sout au 



IDgatîve réservée à l'emperenr d'életer des 
t|toyea5 au rang de sénateur. 
Il ne peut reve^ud^ ai le gwid>juge ai le 

leçrétaired'Ktat. 

i5. Il n'est pas personnellement respottst' 
We des actes de son administration. 

26. Tous les actes de la 
nom de Pcinpereur minear. 

■2~. Lfî régent ne propose aucun projet de 
loi ou de sénatus-roiisuUe. et n'adopte aucun 
règlement d'administration publique^qu'après 
avoir nri"; du r<uisril âv n'i;rnr<', com- 

Ijosé lies ùLuljiics lies graudi» dijjuilùs do 
'empire. 

Il ne peut déclarer la guerre, ni signer des 
traités de paix, d'alliance ou de commerce, 
qu'après en avoir délibéré dans le conseil de 
régence, dont les membres, pour ce seul cas, 
ont voix délibérative. La défibération a lico 
à la majorité dos voix ; et, s'ily a inrUge» elle 
fo^e à l'avis du régent. 

Le ministre des relations extérieures prend 
séance rm rnnsfi; de t r.'.oncr, lor';que c»* con- 
seil délibère sui* de> ubjtis ixlaiils» ù mu dé- 
parlement 

Le grand-juge ministre de la justice y peut 
être appelé par l'ordre du régent. 

Le. secrétaire d'Etat tient le registre des 
délibérations. 

aS. La régence ne confère nuenn droit sur 
Li personne de l'empen ur uiim mi-. 

»9.L«iraitenieotdu vcgent est lixcauquarl 
dn montant de Ta liste civile. 

3o. La gardcde l'empereur miiicur ; >t con- 
iiée à sa mère, et, à son défaut, au priuco dé* 
gné à cet effet par le prédécesseur de rem- 
pereur miui'ur. 

A défaut de la mère de l'euipcrour mineur 
et d'on prince désigné par l'empereur, le Sé- 
nnt cfinlii" la garde de l'emperenr miur^ur à 
l'unde.^ titulaires dç^grande^ dij^nité^de l'em- 
pire. 

Xe peuvent être élus pour la garde deTeui- 
percur mineur, nlle récent et îe^ dciceodaas, 
ni les femmes. 

3c. Dans le cns où Napoléon Bonaparte 
usera de la faculté qui lui est coiifért'e par 
rarliele 4» litre II, l'acte d'adoption sera tait 
en présence des titulaires des grandes diguité-^ 
de l'empire, reçu par le secrétaire d'Etat, et 
transmis aussitôt au Sénat pour être transcrit 
sur ses rp|;tstrcs, et déposé dans ses archives. 

Lorsque I ciupereur désigne soit un régent 
pour la minorité, soit un prince pour la garde 
d'an empereur mineur, les méoies formalités 

Les actes do dcsi;;nalion, soit d'un régent 

pour la minorité, soit d'un prince poar la la couservâiiou de leurs prérogatives, 

gwde d'uaemperenr nàneor, sont rèvoetdiles l«rM|ti*aik a>ew b re d'un ctfNéga étoetand 

âvotooté par l'empereur. r;t lîrjirinrr. ronfnrmrment à r.TrtirÎP a r du 

Tout acte d'adopticHi, de désignation ou sénalus- consulte organique du x6 thermidor 

de lévocalion de dei>gnatioR,«|iii D*anra]iai an to, comme «'étant permit quelqne 



Tnraa T. Des fraades digniiés de l*«mp*(«> 
Sa. I;e«isrBiid«s dignités de Pampirb apat 

celles : 

De grand-elcrteur, » 

D'archi-cliancelier de l'empire^ ^ ' 

D'archi-diaricelier dXiat, 

D'arcbi-ircsoricr, 

De connétable, 

De grand>amiral. 

33. Les titulaires de& grandes dignités de 
l'empire sont nommés par Temperear. 

Ils jouissent des mêmes honneurs qiir les 
priuees français, et prennent rang luimediate- 
nient iiprcs eux, 

L'ép(](|uc de leur réception déteraiae le 
rang qu lU occupent respectivement. 

34. Les grandes dignités de Pempire sont 

în:imo\ ibics. 

jj. Les titulaires des grandes dignités de 
l'empire .sont scnatcurv conseillers d'État. 

3u. ils forment le grand ooaseil de l'eaipo» 

reur ; 

Ils sont membres du conseil privé; 
lis oomposeiu le grandconeeil de Ja Légiim* 
d'Honneiir. 

I.-:', mcMilirr-, ;;rt;R'ls du grand conseïl de 
la Lc^iouHi'Uouueur coaserv«nt,pour la durée 
de leur vie, leurs titres» fondions et préroga- 
tives. 

37. Le Sénat et le Couscil ù Liai sont pré- 
sidés par l'cmpereiur. 

Lorsque, l'ciiipcrcnr ne préside pas le Sénat 
ou le Conae)ii-d Etat, il désigne celui des titu- 
laires des grandes di^^ités de l'empire qui 
doit présider. 

38. Tous les actes du Sénat et du Corps-Lé- 
gislatif sont rendus au nom de l'empereur, 
et promulgués ou publiés sous le sceau iiiipé- 
rial. 

T.r' !;rand<éleeleur fait les fonctions de 

cltaocelicr : 

f * Pour la convocation du Ccrps-Législa- 

lif, des collèges électoraux et des a s n.! h'e'i 
do canton ; 2° pour la promulgation des séna- 
tus-cousulics portant dissoluiion.soitduCDrps* 
Législatif, soii dt s colIéi;« s électoraux. 

Le graoJ'éltctcur préside en l'absence de 
l'empereur, lor&que le sénat procède aux no- 
minations des sénateurs, des législateurs et des 
tribuns. 

Il peut résider au palais du Sénat. 
Jl porte à la eennaissanoe de l'emperair 
\m réclamattons fermées |Mrles collèges Hac- 

torau\ ou imi' I«?s assemblées J^' raatMn, 
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coolraire à l'hônn<»ur ou à la patrie, le grand- 

/électeur in\ite le colléi^e à iTianifr<çtiT sod 
\(EU. 11 porte le vœu du collège à U coonais- 
sance derempefcur. 

Le grand-électeur présent^ les membres du 
Sénat, du Conseil-d'Etat, du Corps-Législatif 
et du Tribunat, au semeot qu'ils prêtent «n* 
ire les mains de l'enipcreur. 

U r«QoU le serment des présideos des coU 
liges éfcctoraux de dcpartement et d«s u* 
semblées Je canton. 

Il présente les dt-putatioas soleimclles du 
SénaMu Cooseil-d'Etat, du Corps-Législatif, 
du Tribunat et di s conêgcs électoraux, lors- 
qu'elles sont admises à l'audience de Tempe- 

/^ô. T 'archi-chancelier de l'empire fait les 
fonctions de chancelier pour la promulgation 
des sénatus-consuUes organiques et des loi^. 

Il fait ô-rilf^mcnt celles de chancelier du 

palais impérial. , . , j 

Il eit frètent au travail annuel dans iequa 
le ffrand^uge, ministre de la justice, rend 
compte à l'empereur d« abns qui peuvent 
»*élre introduits dans l'admini^î ration de la 
justice, soit civile, soit crimineilf. 
Il piéside ta hente-coor impériale. 
Il préside les sections réunies du Conseil- 
d'Etat eldu Tribunal, conformément à 1 arti- 
cle titre XI. 

Il est présent à la célébration des managet 
et à la naissance des princes, au couronnement 
«t aux obsèques de l'empereur. Il signe le 
•procès-verbal que dresse le secrétaire d'Etat. 

U présente les tituUires des grandes digni- 
tés de Vempire, les ministres et le secrétaire 
dTJat , les grands officiers civils delà eooron- 
ne et le premier président de la Conr de cn- 
tation, au serment qn'il» pvttent entre 
iimjna de l'empereur. 

n reçoit le serment de» membres et dupit* 
«met de la Gourde cassation, des presidcns cl 
procureurs généraux des cours d'appel et des 

cours criminelles. _ , n 

Il présente les députations soîenn.Hr^ er 
les membres des cours de justice aduus a 
l'audience de l'empereur. 

ïlsigne et scelle les commissions et brevets 
des membres des cours de justice et des olh- 
ciers ministériels-, il scelle les commissionsel 
brcNCtsdes fonctions civiles, administratives; 
et les autres actes qui seront désignés dan5 
le réglonent portant organisetion du sceau. 

41. L'arclii-chaucelier d'F.tat fait les fonc- 
tions de chancelier pour la promidgjàUon d^ 
traités de paix et d'alliance, et pour lea dè- 
darations Je guerre. 

TI présente à l'empereur et signe les lettres 
de créance et ta correspondance d'étiquette 
avec les différentes cours de ! Europe, redi- 
séés suivant les formes du protocole impérial 
.dontilesttegardic». 



. aS noitiAL AH la. 

Il est présent au travail annuel dans lequel 
le ministre des relations extérieures rend 
compte à 1 empereur deta Minatîon politique 
de l'Etat. . . 

Il présente les ambassadeurs et ministres 
de l'empereur dans les ooun étran^èctts, au 
serment qu'ils prêtent oitra ks mainade sa 
majesté impériale. . . , , 

U reçoit le serment des residens charges 
d'affaires, secrétaires d'ambassade et de léga- 
tion, et des commissaires généraux et coui- 
miscaires des relations commerciales. 

Il présente les ambassades extraordinmres 
et les ambassadeurs et uiinislres français et 
étrangers. . 

.',2. L'arcbi-trcsorier esl jpresent au travail 
annuel dans lequel les ministres des finances 
et do Trésor public rendeut à renipercur les 
comptes des receltes et des dépenses de l'Et^, 
et exposent leurs vues sur les basoîns des fi- 
nances de l'empire. 

Les comptes des recettes et des dépenses 
annuelles, atant d'être présentés A Tempe» 
reur, sont revêtus de son visa. 

Il reçoit, tous les trois mois, le compte des 
travaux de la comptabilité naiionalOt et, tous 
les ans, le résultat gém ral et les vues de ré- . 
forme et d'amélioratiuu dans les différentei 
parties de la comptabilité; il tas porte à ta 
connaissance de l'empereur. 

Il aiTèie , tous les ans , le c;rand'IÎTre de U 
dette publique. 

Il signe les brevets des pensions aviles. ^ 
Il préside les seelioni réunies du Conseil- ^ 
d'Etat et du Tribunat^oDttformémant à Far- 
lide 95 , titre XI. . , • 

Il reçoit le serment des membres de la 
comptabilité nationale, des administrations 
de finances, et des principaux agens du Tré- 
sor public. 

11 I rt entc les députations de la comntabip 
Ulé nationale et des administrations de finan- 
ces admises à l'audience de l'empereur. 

43. Le connétable est présent au travail 
annuel dans lequel le ministre de la guerre et 
le directeur de l'administration de l * [;tiriTr 
rendent compte à l'empereur des dispositions 
à prendre pour compléter le système de dé- 
feijse ilf ^ fronliôrc; , rentrrtim , la réparation 
et l'approvisionnement des places. 

U pose la première pierre des places fortes 
dont la construction est ordonnée. 
Il est gouverneur des écoles militaires. 
Lorsque l'emperenr ne remet pas en per- 
sonne les drapeaux aux corps de l'armée, ils 
leur scmt remis en son nom par le connétable. 

En Tabience de l'empereur, 1( ( rtanétable 
passe les girandes revues de la garde impé- 
riale. 

Lorsqu'un général d armée est prévenu 
d*un délit spécifié uu Gode pénal miluaire, ta 
oonnétsJble peut présider ta «onseil de guerre 
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li présente les maréchaux de l'emjpire, les 
colonels généraux, les insjiecteurs généraux t 
les officiers génrraux et les colonels de toutes 
les armes, au serment qu'ils prêtent entre les 
mains de l'empattur. 

n reçoit îe serment des majors, chefs de 
halailiou et d'escadron de toutes armes. 

n iBBlalle les maréchaux de l'empire. 

Il présente Ich officiers généraux et les co- 
lonels, majors, chefs de bataillon et d*emp 
droi) de toutes les armes, lorsqu'ils SOUt ad> 
mis à Vaudience de l'empereur. 

Il ngne les brarets de l'année «t ceux dea 
militaires pensionnaires de l'Etat. 

44. Le grand-amiral est présent au travail 
annuel dans lequel le ministre de la marine 
rend compte à l'empereur de l'état des cons- 
tructions navales, des arsenaux et des appro> 
visionnemeni. 

Il re«^oit annuellement et prc^rntr à l'em- 
pereur les comptes de la caisse des invalides 
de la marine. 

Lorsqu'un amiml , vice-amiral ou contre- 
amiral commandant en chef une armée na- 
vale est prévenu d'un ddit spécifié au Code 
jiénal mariîimp , le j^rand-amiral peut préai* 
der la cour mnrtialc qui doit ju^er. 

n présente les amiraux , les vice-amiraux, 
les contre^miraux et les capitaines de vais* 
seau, au serment qu'ils prêtent entre les mains 
de l'emperenr. 

Il reçoit le serment des membre* du con- 
seil des pnses et des eapitstnes de ft^^te. 

Il présente les amiraux , li s vice-amiraux, 
les oontre^amiraux, les capitaines de vaisseau 
et de frégate, et ki mandirai do eowaîLdes 
prises , lorsqu'ils sont adoûi à ranliaiwa de 
l'empereur. 

Il signe les brevets des oiftdMl d« l'amfia 
navale et cans des marins penslonnaiTaB de 
l'Etat 

4iP. Chaqee tttalnire des erandei dignilla 
de l'empire préanla un coUsgsa ileetatal de 

département. 

Le collège électoral séant k Bmxdks est 

présidé pnr le ^raiid-rlrrtrinv 

Le collège électoral séant a Bordeaux e&l 
présidé par l'alndii-chancelier de remfSre. 

liC collpf^p électoral ^éant n ^antesCStpré» 
ftidé par l aixiji-chanceiier d Ktat. 
^ Le collège électoral séant à Ljroo est pr6^ 
aidé par rarchi-trasorier de l'empire. 
^ Le oollége électoral séant à Turin est pré- 
sidé par le connétable. • 

JLe collège électoral séant à Marseille est 
présidé par le grand4uniraL 

46. Chaque titulaire des grandes dignités 
de l'empire reçoit annuellement , à titre de 
traitement fixe, le tiers de la &ommc aHeulée 
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aux princes , coniormûment au décret du %t 
décembre 1790. 

1 7. T^n statut de l'empereur règle les fonc- 
tions des titulaires des grandes dignités de 
l'empire a\ipres de l'empereur, et détermine 
leur costun)c dans les grandes cérémofMM. Les 
successeurs de l'empereur ne peuvent déroger 
à ee statut que par un «énatm-censuUe. 



, Tiras TL Des ilrandsoflieien de rempîEe. 

48. La grands officiers de Fempire sont ; 

Premièrement , dr maréchaux de l'empire,' 
choisis parmi les généraux les plus distingués/' 

Leur nombre n'exeède pas celui de sdwj- 

Ne font ] irnnr partie de ce nombre le» ma* 
réchaux tit- 1 eiiipire qui sont sénateurs. 

Secondement, huit inspecteurs et cololMib' 
généraux d(- l'ai ;il!< i ieetdugéoiedestroapeB 
à cheval et de la marine. ' 

Troisièmement , des grands officiers ci«ib 
de la couronne, tels qu'ils sont institués par 
les statuts de l'empereur. 

49- Les 

movihlcs. 




5c. SI, par on ordre de rempcrcur, ou par 
toute autre cause que ce puisse i-ivr- , un titu- 
laire d'une grande dignité de l'empire ou un 
grand offider vient à cesser ses fonctions, il 
conserve son titre, son rang, ses prérogatives, 
et k moitié do son traitement : il ne les perd 
que par un Jugement de k bauteM»ur in^èo 
riale. 

Titre Vti scrmens (i). 

Si. Dans lesKieux ans uni suivent son avè- 
nement ou sa Bu^orilé, l'empereur, aeeom* 

Des titulaires des grandes dignités de l'em* 
pire, 

Des niini«trp<i , 

Des grands ofiiciers de l'empire. 
Prête serment au peuple &iiaçais»iw 
Vangile , et en présence : 
Du Sénat, 

Du Conseil-d'Klat. 

Du Corps-Législatif, 

Du Trimnut , 

De la Cour i\c. rav alion. 

Des archevêques, , 

Des érèques, 

Des f^wâds ofifieierB de la Lépon-dlloik- 

neur, 

De la comptabilité nationale. 

Des présidens des cours d'appel , 

Des présidens des collèges élecloj aux, ,|//| 



(i) Péccci do ai mestidot aa ta. 
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Dm présideos des assemblées de canton , 

Des présidens des consistoires, 
Et dci maires des tnata-six principales 
inilea de l'empire (i). 

Le secrétaire d'Etat dresse piocàs-wriid 

de la prestation du serment. 

53. Lu serment de l'empereur est ainsi 
conçu : 

* Je jure de maintenir riniégrité du terri- 
« toîre de la République, Je respecter et de 
M faire respecter les lois du coucordat et la 
•r iiberlé dis eultes, de respecter ei foire res- 
^ iMcler VigjAM des droits , la liberté poli- 
« tique et civile, rirrévocabililé des ventes 
« des biens nationaux ; dp oe lever aucun im- 
« pdt f de n'établir aucane taxe qu'en vertu 
'« de la loi; de maintenir rinslltution de la 
«• Légion-d'Uouneur ; de gouverner dans Je 
■< seule vue de rint( i èt , du boiUiewr et de la 
« gloire du peuple français. » 

54* Avant de commencer l'exereiee de ses 
lions, le régent, accompagné : 
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1 i. 



Des «inistres, 

. Des grands ofliriers de l'empiro, 

. Trète serment sur i Jîvan£ile,eteii présence 
Du Sénat, 
Du Conseil-d*£tat, 

Du président et des questeurs du Corps- 
f^islatif. 

Du président et des questeurs du Tribunat, 
Et des grands officiers delaLégiou-d'Hou- 
àeur. 

Le secrétaire d'Etat dresse procès-Terbal 
• * de la prestation dnsennoit. 

55. Le «ment da récent est conçu en ces 



Je jure d'administrer les affaires de l'E- 

• tat conformément aux constitutions de 
« l'empire, aux aàialiu-oonsaltes et aux lou\ 

• de namtenir dms toute leur intégrité le 

• territoire de h République, les droits de 
« la nation et ceux de la ^^g*t it^ impériale, 
« et de HK É li e fidèlenent à resB^reor, 
«> au moment de sa majorité, le pouvoir dCMIt 
« l'exercice m'est confié. » 

50. Les titulaires des grandes dignités de 

l'empire, les ministre.s cj^le secrétaire d'Etat, 
les grands officiers, les membres du Sénat, 
du GonseiM'Etat, du Corps-Législatif , du 

Tribunat, des relléges rlccinraiix et des as- 
semblées de canton , prêtent serment en ces 
termes : 

« Je jure obéissance aax con<;titutions do 
« l'empire et fidélité à l'empereur. » 
^ Les fonctionnaires puUics civils et Jodi- 
claires, et les officiers et soldats de l'armée 
déterre et de mer, prêtent le même sermeut. 
- 



TiTBE YIIL De SimuU 

57. Le Sénat se compose: 

^ I* Des princes français ayant atteint leur 
diz-huîtièmo tnnée; 
a» Des titulaires des grandes dignitcs de 

l'empire; 

3» Des quatre-vingts membres nouinrfs sur 

la prcsenfatioîi de candidats choisis par l'em- 
pereur sur les listes formées par les collèges 
électoraux de département; 

4* Des citoyens que l'empereur juge con- 
venable d'élever à la dij^nité de sénateur. 

Dans le cas où le nombre des sénateurs 
excédera celîii qui a été fixé par raniclo fiî 
du sénatus eoii-iilte or^-anique du 16 th«r- 
■ddoran 10, il stra, à cet égard, pourvu 
par une loi à l'exéculion de l'article i<j du 
sénatus-coiisulte du 14 nivose an 11. 
^ 58. Le président du Sénat est nomme par 
Tempereur, et dioisi parmi les sénateurs. 

Ses fonctions durent un an. 

Sff. n convoque le Sénat sur un ordre d u pro- 
pre ni Duvcnieut de l empereur, et SUrla de- 
mande , ou des commissions dont il sera parlé 
ri-après, articles 60 et 04, ou d'un sénateur, 
couloruiéuient aux dispositions de l'art. 70, 
uu d'un oïiicier du Sénat , pour les affaire» 
iulérieures du corps. 

Il renil I oniptr à rrmprrciir des convoca- 
tions faites sur la demande des commissions 
ou d'un sénateur , de leur objet, et des ré- 
sultats des délibérations du Sénat. 

60. Une commission de sept membres 
nommés pcr le Sénat, et dioisis dans son 

sein, prend connaissance, sur la communica- 
tion qui lui en est donnée par les ministres, 
des arrestations effectuées conformément k 
l'article ',(1 de la constitution, lorsque les 
personnes arrêtées n ont uas été traduites de- 
vant les tribunaux dans les dût jours de leur 
arrestation. 

Cette commission est appelée commissiou 
ffoeforie/^ de la itbêrti mâoidatUe. 

f>i. Toutes les personnes arrêtées , et non 
mises en jugement après les dix jours deieur 
arrestation, peuvent recourir directeroesHOt, 
par elles, leurs parcns ou leurs rcprésentans, 
et par voie de pétition , à la commission sé* 
aamiale de laliberié individuelle. 

6a. Lorsque la commission estime que la 
détention prolongée au-delà des dix jours de 
l'arrestation n'est pas justifiée par 1 'ialérèt 
de l'Eial, elle invite le ministre qui a ordonné 
l'an estalioD à faire mettre en liberté la per- 
sonne déieouc , ou à la renvoyer devant les 
tribunaux ordinaires, 

63. Si, après trois invitations conçéculi- 
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tai» raioovelées dans l'espace d'un mois, la 
personne détenue n'est pas mise en liberté 
ou renvoyée devant les tribunaux ordinaires, 
la commission demande une assfinhicc du 
Sénat, qui est Goavo<)ué par le président « et 
qui rend, sll j a lieu, la déclacation sui- 
vanip : 

II; a de forte» [urésomptioas que N..» est 
«t détena arbitrairemrat. » 

Oïl procède ciisuiic côiiformémcnt aux dis- 
positions de l'article iia, titre XlU.,tltla 
amutceour impirwh. 

V[\(: rommi-^iau de sept tumnlirps, 
uomméi par le Sénat ri cliui'>ià dans sou sein, 
«M cbtTfoe de veillera la liberté de la presse^ 

Ne sont pnint compris dans son attribu- 
tion les ouvra^ qui s impriment et se dis- 
tribuent par aboimeiiMBt et à des époquei 
périodiques. 

Cette commission est appelée commission 
Unatoriatê dt lê UberU de U pntiC 

65. Les autours , imprimpurs ou libraires 
qui se croient fondés à se plaiudrç d'empé- 
awmeiit laia i riin|N«iaion ou à la circula- 
tion d'un ouvrage, penx'ent recourir directe- 
ment et par vuie de pétition à la commission 
scnaioriMe de la liberté de la presse. 

66. Lorsque la commission estime r^xif les 
empècbemens ne sont pas iusiilies par i'joté* 
rèt de l'Etat, elle invita M ainiitM 4|ut « 
donné l'ordre à le révoqui*r. 

67. Si , après trois invitations consécuti-> 
\es, renouvelées dans l espace d'un mois, le» 
empéchemea» «iibsistent , U oommisaioa de- 
nmide une assemblée du Mnat , qui eatcon> 
voqué par le président , et qui reôlli •*& J • 
lieu , la déclaration suivante : 

« Il y a de fbriea prisomplieitt que k H» 
« berté de la presse a v\p violrr > 

On procède ensuite coafèrmément à la dis- 
poiilioli de l'article xia^tiln XIII, 4s II 
hattte-eour impérUile. 

68. Un membre de chacune des commis- 
siens sénatoriales cessa aes fsnetiou Uni les 

quatre mois. 

69. Liis projets de lois décrétés par le Corps- 
L«çislatif sont transmis, le jour même de leur 
adoption , an Sénat, et d^NMés dans set a«- 
cfaives. 

50. Tout décret rendu parle Corps-Légis- 
latif peut être dénoncé au Sénat par un séna- 
teor, I» comme tendant an rétablissement 

du rc;;ini( f ' u ! 2» comme contrai; < à l'Ij - 
révocabiliié des ventes des domaines natio- 
naux ; 3* comme n^ayant pas été délibéré 
dans les formes prescrites par les constitu- 
tions de l'empire, les ré^lemeus et le> lois; 
4* comme portant atteinte aux prém^^aiives 
de la di^niié iuipprialo et ri rplles du Sénat; 
sans préjudice de l'exécuiiou des articles ai 



et 37 de Pacte des constitutions dê IV 
en date du 12 frimaire an 8. 

71. Le Sénat, dans les six jours c^ui sui- 
vent l'adoption du projet de loi, délibérant 
sur le ra|iport d'une commission spéciale, et 
après avoir entendu trois lectures do décret 
dans trois séances tenues à des jours difré- 
rens , peut exprimer l'opinion ^u*U a pas 
Heu é promutguer ta bt. 

Le président norte à rempereurla délillé- 
ration motivée au Sénat. 

73. L'empereur, àpi4s avoir entendu 1« 
Conseil-d'Etat , ou déclare p;ir n i drrret <;oa 
adhésion à la délibération du 5enat, on tait, 
promulguer la loi. 

7I. Toute loi dont la promulgation, dans 
cette circoustaoce, n'a pas été faite avant 
l'expiration dn délai de dix jours, ne |>ent 
plus être promulguée si elle n a été de nou- 
veau délibérée et adoptée par le Corps- 
Législatif. 

74. Les onérations entière» d'un coll^ 
AeotQval, et les op^tions partielles qui sont 
relatives à la prrsi nt iiiiui des candidats aa 
Sénat, au Corps- Législatif et au Trtbunatt 
ne peuvent être anoulAes pour cause dlq* 
constiiutioniMlitéf que par un sénatnsHioap 
suite. 

TnwÊ DL Du Consell-d*Blat. 

75. Lorsque le Conseil-d'Etat délibère sur 
les projets ne lois ou sur les réglemens d'adv 
ministration publique, le» deux^ tiers des 
membres du conseil eu SflrfjeQ «stinire ^* 
vent être nréseos. 

Le nombre des eonseflfers d*liat présaac 
ne peut être moindre de vingt-cinq. 
^ 76. ht Conseil-d'Jiut se dirise en six sec» 
tîons, aavoîr: 

Section delà li'i^isliilioa» 

Section de l'inlérieuTt 
. Section des finaaeaa. 

Section de In ^tierre. 

Section de ia marine, 

Et seetioa du commerce. 

77. Lorsqu'un membre du Conscil-d'Elat 
a été porté pendauL ctU4 années sur la liste 
des membres du conseil en service ordinaire, 
il re<;oit un brevet de conseiller d'Etat à via. 

Lorsqu'il cesse d'être porté sur la liste da 
Conseil'd'Etat en service ordinaire ou extra* 
ordinaire, il n'a droit qu'au ti«r» du tratta- 
ment de con^lter d'Etat. 

Il ne perd son titre et »es droits que par 
un ju;;emeut de la haute-cour impériale, 
emportant peine atflîetive on ia&niantt» 

Tkraa S. Su C«p»1.4|isl«ir (t). 

78. Les membres sortant du Corps- Léfll" 

lalif peuvent être réélus sans intcrv:i!!f?. 

79. Les projet» de lois présentes au Corps- 
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ILéçiftlatîf sont renvoyé anx tn>» sccdons dtt 

Tribunal. 

%Q. Les séances du Corps-Législatif se dis- 
tÎQgttcnl en séances ordiiûim et en comité 

généraux. 

Les séances ordinaires sont compo^ccâ 
des membres du Corps -Législatif, dus ora» 
'etir<; du f 'nnsci! il'Kjat, desonteittsdet trois 

6ectiobs du iribunat. 

Les comités généraux ne sont composés 
que des membres du Corps-Léi,'islatir. 

Le [iiciident du Corps-Législalil préside 
les séances ordinaires et les comités i;énéraiix. 

83. £a séance ordioaire. Je Corps-L^^ 
laiif entend les orateurs du Gonseil-a'Elat et 
ceux des trois sections dtt Tribunal, et vote 
SOT le |if o^et de loi. 

En eonuté général , les membres dn Gorps- 
Li" 'i.l'/àf discutent rntre eux les avantages 
et les iiiconvénieus du projet de loi. 

83. Le Corps-législatif se fonne en comité 
général: 

I* Sur l'invitation du président, pour les 
affaires iptérieures du corps ; 

20 Sur une demande faite au préi^ident et 
signée par cinquante membres préseuà; 

Dans ces deux cas, le comité général est 
«ecret, vt les discossions ne doivent être ni 
imprimées ni divnigiiées. 

■>'> Sur la demandi de; orateurs du Con- 
seil- d Etat, spécialement autorisés à cet effet. 

Dans' ce cas, le comité général «t néees- 
sairemenf piiMir-. 

Aucune délibération ne peut être prise 
dans les eomités généraux. 

84. T nrsrpît» !a di<;riission en comité géné- 
pi «st iormcc , la délibération est ajournée 
au lendemain en séance ordinaire. 

85. Le Corps-Législatir, le jour où il doit 
TOter sur le projet de lot, entend, dans la 
mènto stance, le résumé qM font U» onteucs 
du ConseiUd'Ëlat. 

86. La délibération d*mi fuy^t de loi ne 
peut, dans aucun ras, ètn- cliîti'n' r d<' j 'us 
de trois joars au-delà de celui ^ui avait clé 
llié ftonr ta elémrfrde la disoassMiL 

.S-, Les sertioti'; du Tribuiiat constituent 
les seule» commissions du Corps-Législatif, 
qui ne peut en former d'autres que dans le 
cas èuoneé article xi3, titre XIU, dê ia 
hautc-wur impériale. 

Titre XI. Du Tribaoat (i). 

T.t^i fonctions des membres du Tribo* 
i a« J eut dix ans. 
80- Le Tribunat est roMNivélé par mdlié 

ti is *• cing ans. , 

U' premu!r rcnoHveUement auia iicu, 
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pou r la sesttcai de l'an 17 , eonformémeut au 
!>c natos-coniolte organique dn sè^ermidor 

au xo. 

90. Le présidait da Tribnnat est nommé 

par l'emjwrcur, sur une présentation Ae trois 
candidats faite par le ïnbunat au scrutin se- 
cret et à la majorité ahsolue. 

or. Les fonctions du président dtt Tribu- 
nal durent deux aus. 
9». Le Tribunat a deux questeurs. 
Ils sont nntnmés par IVmppretir, sur une 
liste triple de cauJiJutji choisis [lar le Tribu- 
nat au scrutin secret et à la majorité absolue. 

Lear* fonctions sont les mèiDfô qtie celles 
attribuées aux questeurs du Corps-J-é^islatif 
par lt\s articles 19 , -20 , -)> i , 2 i , a > , > ' t 2 
du scnatus>consuUe organique du a4 frimaire 
an 13. 

l u des questeurs «it renouvelé chaque 

année. 

93. L» Tribunat est diriié en traia aoo 

tions , savoir : 
Section de la législation, 
Section de intérieur , 
Section des finances. 

<)4. Chaque section forme uue liâle de 
(rois de ses membres, parmi lesquels le pré- 
sident du Tribunat déligne le président de la 
section. 

Les fonctions de président de «eetion du- 
rent un an. 

95. Lorsque les sections . respective» du ' 

Conseil-d'Etat cl du Tribunat deniandent à 
se réunir, les conférences ont lieu i»ous la 
présidence de rarcbi-chaucelier de TcmpifO, 
00 de t'archi-trésorier, suivantlânaluredes 
objets à examiner. 

96. Cba(|ue section discute séparément i:t 
en assemblée de section les projets de lois 
qui lui sont tranalBS pur le Corps Législatif. 

Deuv orateurs de chacune des trois sen- 
tions portent au Corps-Législatif le veau de 
leur section , et e»deveioppenl les raotiii. 

97. En aucun cas les piojet.s de lois ne 
peuvent êire discutés par le TriLuuat en as- 
semblée génârale. 

H n'unit CI] nx=;enib!ée ;;énéra!e, sous la 

S résidence de sou président, poiu' Texercice 
e ses autres attrilrâtîons. 

TiTHK XII. Des tollégei eiecioraux (a). 

g 8. Toutes les fois qu'un collège élecioral 
de déparlement est réuni pour Ift formation 

de la liste des candidats nu Corps-Législalif, 
les listes de candidats pour le Sénat sont re- 
nouvelées. 

Chaque rrnouvcllement rend les présCKta- 
lions anieii€urc& de nul effet. 



(1) foy. sénains-consulle du if) «oùl 1A07. 
(s) JMerels du^ janvisr du aa ftniee 



180b; du i3 mai ;ëoSj ^énAtus-comulle du 
s5 janvier 1607. ' 



99. hm grands officiers, les commandaiift 
«t les ofûcicrs de la Légion-d'Houneur sont 
membres du collège éle^ml du département 
daas lequel ils ont leur donidle, oa de rua 
des départemens de la cohorte à laqueU» ili 
appartiennenL 

Les lé«;ionDaires «ont mcmhres da collège 
élccloi aî Jr liMjr arroutlissrmciit. 

Les niewbreji de la Légion- U Honneur. i>out 
admis au collège électoral dont ils doivent 
faire partie, sur la présentation d'un brevet 

2ui leur est délivré à cet effet par le grand- 
lecteur. 

100. Les préfets et les commandans mili- 
taires des départcraeus ne peuvent être élut 
candidats au Sénat par les collèges électoraux 
(les départemcns dgns les^ueU ils exercent 
leurs fonctions. 

TiTBB XIII. De la haulc-cour impcri*lc. 

101. Une haute*cour impériale connaît: 

I " Des délits personnels commis par des 
membres de la famille impériale, par des ti- 
tnlaire» des gnindei dignités de Tcmpire, par 
des ministfes et par le seerètaii'e d'Etat, par 
de grands officiers , par des sénateurs, par 
des conseillers d'Ëlati 

9* Des crimes , attentais et complots con- 
tre îa sûreté intérieure et extérieure de l'E- 
tat, la perionuc de l'empereur et celle de 
l'héritier présomptif de l'empire; 

3» Des détUs de rcsponsab'ttiii, d'office 
commis par les miuijilres et les conseillers 
d'Etat chargés spécialement d'une partie 
d'administration publique; 

4* Des prévarications et abus de pouvoir, 
commis, soit par des capitaines généraux des 
colonies, des préfets colouiaux et des com- 
mandai» des étaMissemens fhuM^aîs hors dp 
rrjiit'.ut-iit , ioll par dos atliiiiiiistralLnii^ géné- 
raux employés exliaordinairemeat , soit par 
des généraux de terre ou de mer; sans pré- 
jti(!irt\ à l'(';;arLl de ceux-ci , des poursuites 
de lajunJiclion militaire, dans les cas dé- 
terminés par les lob; 

5" Du fait de désobéissance d^s généraux 
de terre ou de mej' 401 contreviennent a leurs 
instructions; 

6« Des concussions et dilapidations dont 
les préfets de l'intérieur se rendent coupa- 
bles dans l'exercice de leurs fonctions; 

7" Des fbrfaituras ou prises à partie qui 
peuvent être eneoumes par «ne cour d'ap- 
pel, ou par une cour de justice criminelle, 
ou par des m«aabrcs de la Cour de cassation ; 

8* Des dcnonctaliODS pour cause de déten- 
tion arbitraire* et d» Ttolalioii de la liberté 
de la presse» 

loa. Le siège de la bautMxmr impériale 
est dans le Sénat. 

io3. EUe est présidée par l'arcbi^tiiiuice- 
Utrde rempile. 
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S^n est maUde, absent ou légitimement 

enipù lié , elle est présidée par un autre tillL' 
kire d une grande dignité de Tempire. 

xo4. La haute-cour impériale est compo- 
sée des princes, àf^ titulaires des î:^nndf>« 
dignités et grands utiieieri» de l'cmpii e , *iu 
grand>ji^ ministre de la justice, de soixante 
sénateurs, vie'; six présidens des sections du 
Conseil-d Etat, de quatorze conseillers dTBc 
tat et de râigt memâm de la Cour de casHt- 
tion. 

Les sénateurs, les oonseillen d*Ettt «tlm 
membres de la Cour de casiatUui tOUt app^ 
lés par ordre d'ancienneté. 
io5. n 7 a auprae d« la liavto-cour im- 

* à vin 



pénale un proeureUT 1 
par l'empereur. 

Il exerce le ministère public, 1 
de trois tribuns , nommés chaque année par 
le Corps-Légulatif , sur une liste de neuf 
candidats pnbentés par le Tribunal, et de 
trois magistrats que 1 1 nipereur nommer 
chaque année , parmi les officiers des * 
d'appel ou de justice criminelle. 

106. Il y a près de la tutute-cour impé- 
riale un greffier en dtef nommé à ne par 
l'empereur. 

107. Le président de la iiaut»>cour imué- 
riale ne peut jamais être récusé; npaulaVM-- 
tenir pour des causes légitimes. 

iu8. La haute-cour impériale ne peut a^ 
que sur les poursuites du mîniilère publm» 
dans les délits commis par oeim qne leur (pia- 
lité rend justiciables de la Cour imnéiiale; 
s'il y a un plaignant , le ministère public de- 
vient nécessairement partie jointe et poursui- 
vante , et procède ainsi qu'il est réglé ci^aprèi. 

Le ministère public est légalement jpartie 
jointe et pounuivante dans les cas de torCai- 
turc ou die prise i partie. 

109. Les magistr jts de siireté et les direc- 
teursdc iury sont tenus de s'arrêter, et de ren- 
voyer, oana ledâai de linHaine, au procu- 
reur général près la hautc-ronr impcriftle, 
toutes les pièces de la procédure , lorsque , 
dans les délits dont ils poursuivent la répara» 
tion, il ré^iiltî<, soit tle l;i finalité des person- 
nes, soit du titre de l'accusation, &oit des cir^ 
constances, que le fait est de la 
de la haute-cour impériale. 

Néanmoins les inagistraU de sAreté 1 
Duent i ic«ueiUirlespimivaiet les tvm dv 
déMt. * 

tn». Les ministres ou leseonseinerstfEtat 
chargés d'une partie quelconque tl'admitiislra» 
lion publique peuvent être dénonces par le 
Corps-LégisUtit, s'ils ont dowlé d^ ordres 
contraires aux eouslituliona et aux lois de 
l'empire. ^ » 

xtt. Peuvent être égalemeat dénoncés par 

le ( loi-ps-Législatif , 

Les capitaioes.g^Mraux des colonies, les 
pcéfrticoliBinttt iB—andtw d« dte^ 




10 GOUVE&NEMBHV IMPhRUL 

blluemeiu frant^aishors dn continent , les ad* 
ministratcurs j^cnéraiix, lorsqu'ils <Hlt pré» 
variqué ou abusé de leur pouvoir; ' 

Lin géDéram. d« terre oa dentEr qql ont 
désobéi à leurs instructions; 

Les préfets de l'intérieur qui se sont rendus 
coupables de dîlapidaiion oa de concnKsion. 

lia. Le Corps^LcgisUtif dénonce pareille- 
ueni les ministres ou agensde rauioriié^ Iprs- 

3u'il y a eu, de la part du Sénat, déclaration 
e fortcx présomptions de dt teTitlon arbitraire 
OU de violation d& la liOcrtc de la presse. 

it3. La dénonciation du Curps-Lc^Âlulài 
ne peut être «rrâtée (|uf bur la dt-maude du 
ÏVibunat» ou sur la rèclamatioa de cin- 
quante membres du Corps- Législatif , qui re- 
quièrent un comilé secret à l'ellet di; taire dé- 
sifjuer, par la voie du scrutin, dix .d'entre eu^ 
{MMT ffwtger le projet de dénoneUtHML 

II i. Dai»; l'ini < L T'iutre cas, la demande 
ou la reclainalioa duil u4re laite par écrit t 
•ignée par le prê^ident et les secrétaires du 
Tribunal , ou ^ !•• dix «Madkfs du Gprpar 
IiMislatif. 

oi die est dirigée contre uo ministreou con- 
fre lin conseiller d'F.iat cîiaii^é d'une partie 
d adniinistratioD publique, elle leur cjil coui» 
' muniquée dans le délai d'un mois. 

2i5. Le ministre ou le conseiller d'Elat dé- 
noncé ne comparait point pour y répondre. 

L'empereur nomme trois lunseillcrs d'Elat 
pour se rendre au Corps>L^slatif le jourqui 
«SI indiqué, et donner des édaircissemeos iur 
les faits de la dénonciation. 

XI 6. Le Corps-Législatif discute en comité 
secret les faits compris dans la demande ou 
dnn^ !i réclaiB«tioin, etildctibèro|NurlaToie 

du SGfUtîtt. / 

117. L'acte de dénonciation doit^re cir* 
constancié, sif^nc par le pré^deM Ot pCf les 
secrétaires du Corps^Légisialif. 

Il est adressé par un message à rarchi-chan- 
ealier de l'empire, qui le transmet au pvooa- 
rei^* général près la haute-cour impériale. 

118. Les prérarications ou abus de pouvoir 
des capitaines géncrn 111 dr? rolonifs, des pré- 
fets coloniaux, des rommandans des ctablis- 
semens hors du continent, des administrateurs 

Sénéraux , les faits de désobéissance de la part 
es généraux de terre ou de mer anx insiruc- 
tiens qui leur ont été données, les dilapida- 
tions et concussions des préfets, sont aus«i.dé> 
noncés par les ministres, dueun dans ses at< 
' tributions, anx officiers chargés du miaiitère 
publie. 

Si \m dénonciation est fiiite par le grand-ja* 

ge mîiiisiro de la jintïce, il ne peut point as- 
sister ni prendre part atix jiigemensqui inter- 
tiennent sur sa dénonciation. 

irg. Dans les cas déterminr^ pnr lr<; nrti- 
cles xio, iti, 112 etiiii,ie procureur gc- 
BéndfiiifonMflÉBiftNiik jtiin riuNiiii«iteM$t» 
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Ver de ^empire, qu'il y a lieu de réimir la 
haute-cour impériale. 

L'archi- chancelier, après avoir priS'ks or- 
dres de Tcoipereur , fixo dans laiuntaUio Vont» 
wUiffe des séances.. 

I30. Dans la première séance de la haute- 
cour impériale, elle doit juger sa compétence. 

isc. Lorsqu'il y a dénoncialiov ou plitnte, 

le procureur ^éneial, de concert avec les tri- 
buns et les trois uia^ialrdis ot liciers du par* 
quel, examine s'il y a lieu à poursuites. 

La décision lui d|ipartieut; l'un des magis- 
trale du parquet peut être cliurgé p^' le pro- 
cureur général de diriger les poursuites. 

Si le uiinistère public estime que la plainte 
ou la dénonciation ne doit pas être admise, 
il luoi i \ e It^.scoiicl usions sui' li'srjin'ilf s la liaute- 
courimj)ériale prononce, après avoir entendu 
le magistral cbar^ dn rapport. 

lii. Lorsque Ics conclusions sont adop> 
tcc<, la haute-cour impériale termîneraffaire 
par un jugement définitif. 

Loriqu'elle-» sont rejetêcs, le ministère pu» 
blic est tenu de ooatiuuer les poursuites. 

leS. Dans le second des cas prévus par lVn<» 
ticle précédent, et aussi lorsque le ministère 
public estime que la plainte ou la dénonda* 
tion doit être admise, il est tenu de dresser 
iVictf" d'accusation dîns l i huilaiac, eî (îf? le 
communiquer au comnys>aire el au suppléant 
que rarehi'chancelier de l'empire nomme 
parmi les ju^jes de la Cour de cassation qui 
sont membres de la haute- cour iuipériale. 
Les fonctions de ce commissaire, et, à son 
défaut, du suppléant, consistent àlatre l'ins- 
truction et le rapport. 

154. Le rapporteur ou son suppléant sou- 
met l'acte d'accusation à douze commissaires 
de la lMiate*oour knpériale, ehobb par l*i^ 
chi-chaiirclicr i!f' rrnipir!\âLx (>armi les séna- 
teurs, el six |>aruii les autres membres de la 
Iwntn^ttr impériate. Les membres choids 
ne concourent pointan jngemmitde la lmu!lè> 
cour impériale. 

I a 5. Si les douze commissaires ji^ent qirtl 
y a lieu à accusation, le couimissaire rappor- 
teur read une ordouaance conforme, décerne 
les mandats d'arrêt, et procède à l'instruclion. 

sa6. Si les commissaires estiment au coa- 
traire qu'il n'y a pas lieu & accnsation , il en 
est référé par le rapporteur à la liaute-ctNUF 
impériale , qui prononce délinitiveuienl. 
• 147. 1j» haute-eoor impériale ne peut j»ger 
à nif ir s lIl^ soixaiile membres. Dix de la tota- 
lité de^ utemhres quisuiU appelé:» à la compo- 
ser peuvent élr« récusés sans motifs déter- 
mines par l'accusé. eldi% j nr la paitîepuhli- 

3ue. L'arrêt est rcudu a la luajurilé absolue 
es voix. 

raS. Les débats et le jugeoMnt am lien tn 
public , 
199. JM iccoicn ont des Aétaiewt : aVs 
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n'en présentent peint, rarchi-chaDCsdiw do 
rempire leur ou donne d'ofiice. 

iSoii Ll baulc^ur impériale ne peut pro> 
. noocer Ip»» à($ peinct poriée» par le Codfi 
pénal. 

^ Elle prononce, t*il y a lieu» la condamna* 
lion aux Joinmages et intérêts civils. 

i3i. LoiM>qu'clic acquitte, elle peut mettre 
ceux, ^ui sont absous, »ous la surveillance ou 
à la disposition de la haute police de l'Ëtat, 
pour le teqips'qu'elle déteroiiue. 

iSa. Les arrêts rendus juir la haule-cpur 
impériale ne sont «oumis à aucuu recours; 

Ceux qui prononaent une condamnation k 
une peine alUiclive ou infamante m iienveat 
être exécutés qiu» lorsqu'il» put été ^gnés par 
rempereur,. 

1 33. Uu séoatuft-consulte particulier con- 
liitttt Lb «wpluf ^ dispoNiions relatives à 
ywpBÎitfion et à Faiitioa âfi la Ikaute-cour 



i38. II est fait fîci:\ expéditions oi it;!n3les 
4e chacun des aaes meotiofuaés m 1 article 



Tiras ZIT. De Tordre judiciaire. 
1 34. Les jugement des cours de justice sont 

intitules ancts. 

iiS, Les prùjtidcns de la Cour de Qflfgatifln» 
des cours d'appel et de justicecriminelie, sont 

nommés à viu p.ir renniereur, et peuvent êîi e 
choisis hors des cours qu'ils doivent prési l<-r. 

x36. Le tribunal de cassation prend la dejuj- 
flunation de Cour de cassation. 

Lu tribunauft d'appd preoneol eeUe à» 
tour é*appel ; 

Les tribunaux crinÎBilsv efllft -dv eaw 4s 
justice criminelle; 

' LeprésidentdelaCoDrdeeasBalioiiieleeliu 

des cours d'appel divi^f ' ^ en sectioM pMUp 
uteni ie titre de premier prviident. 

Les vice-préaidens preoneni «dni de pti' 
mUnt. 

Les commissaires du GûuverneuMnt près 
de la Cour de cassation, des cours dfappel 

et des cours de justice criminelle , prennent 
le titre de procureurs généraux impériaux. 

Les commissaires du Gouvernement auprès 
des autres tribunaux prennent le titre de pm- 
anfun impériaux. i 

TiTKK XV. De Is proiïiulpaiion. 

i37. L'empereur Êut sceller et tait promul- 
guer tes iihiatii*«ikiiniteea organiqufti , 

Le? s( nalu'-cûiisulteSj 
- Les actes du Sénat, 
Les lois. 

■ Les sénatus-consnltr"; or^^aniqnes, les séna- 
toS'Cûtisultes, ira actes du Sénat sont promul- 
gués au plnitard lediaièineiour.quiiiiit leur 



Toutes deo\ sorit signées par l'empereur, 
visées par l'un des tilulaim desgnmdes iiffà* 
tés , cbaem suivant leurs droits et leurs attri- 
butions, contre>!< ignées par le sccrélairi dllat 
et le ministre de ta justice, et scellées du grand 
iidel'BiM: . 



139. L'une de ces expéditions est déposée 
aux archives du sceau, et l'autre est remise 
ausardMvaade rautovilipttbtiqiMielaquelle 
l'acte est émané. ^ . 

140. La promulgation p^t ninsi conçue: 

« N... (tejpréoom de l'empereur), par la 

• grâce de Dieu et lesconsliUitlbttS de la Eè* 
« publique, empereur desRruiçùSiàllMiapré- 

« sens et à venir, salut. • ' 

« Le Sénat, après'av<rirenteadiiles4jn,tenirt 

« du Conseil- d'Etat, a décrété en amté» À 
« nous ordonnons ce qui suit: 
« ÇEt s'il s'aeit d'une loi) Le Corps Légis- 

« latif a rendu Te (la date), le décret sui- 

« vant. conformément à la proposition faite 
« au nom de l'empereur, et après avoir en* 
a tendu les oiateursdu Conse^Kl'Etatetdee 
« section* du Tribunat, le..... 

« Mandons et ordonMMqne las présentes, 

revêtues dr% «rrnui de l'Etat, iasérécs au 
« Bulletin des Lois, soient adressées aux 
« cours , aux tribunaux et aux autorités adm^ 
« nistrativea, pour qu'ils les inscrivent dan« 
« leurs registres, Ita observent et les fassent 
« observer; et le grand-juge, ministre de la 
« justice, est chargé d'en aurreiUer lapnbli- 
« eaticai(i).» 

i4f . Let-aspéditions exécutoires des juge- 
mens seront rédigées ainsi qu'il suit : 

« N... (le prénom de l'emperw}* MT la 
« grâce d» Dieu et las «onafilntims 4t mB^ 

« imbliqae, empereur des Fran^Ébyà 4MH 
« présens et à venir, salut. 

« La Gotir de..... en le tribunal de.... (si 
« c'est un tribunal de première IwtWHe)! |i 
« rendu le jugement suivant : 

{Id copier l'arrU ou lejugement, ) 

*• Mandons et ordonnoiia i tous huissien 

•< sur ce requis, de mettre ledit jugement à 
« exécution; à nos procureiu-s généraux, et à 
« nos procureurs près les tribunaux de pre> 
a mière instance, d'y tenir la ninin ; h tous 
w commandans et ofnciers de la lorce publi» 

• que , de prêter nain-forte lorsqu'^ils «n se- 
ront légalement requis. 

« En foi de quoi le présent jugeaseqt a été 
« signé par le président de la UOWT Ml dv tet*<* 
« buaal, et par le fprefâer (a),« 



(Mta) fof^am du Ceasail*d'&al du 4' jour coBpKmanlatrc aa i3. 
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âl riOUVfcHNEMENf ~ 

TiTHE XVi ET otBim». 

lii. La proposition suivante sera présentée 
à l'acoeptatioD du peuple , dans les formes dé> 
tenainMs par l'anété du ao floréal aa xo : 

•< Le peuple veut rbérédilé de la difMié 

îm[)«^^TiLile dans îa di'srend.UH'!' illitu lt^ nratii- 

reile, l^itime et adoptive de JNajpoléoa Boaa- 
|Ma1«, et<laii8ladeioeiidMne«r«et0»iiatn- 
re!!r et !t';;itinie de Joseph Bonaparte et de 
Louis Bouaparte, ainsi qu'il est rwlé par le 
sénatiu-ooiifiilte «ipidfw de ce jbur (i)^ 

flipié Cambâcér} > , second consul, 
priêidenti MoaA&oos Gjjuuks, 
Joniv CouramT, Mcrwteûw* 

Yu et scellé , U dm9it$ti» du Sémat , 

signé L.\rL,vc:E. 

Mandons et ordonnons que les présente», 
revêtues des sceaux de l'Etat, inséri 

Irtin des Lois, soii-nt adressées aux cours, 
aux Uibuuaux, et aii\ mtorilcs admluistra'- 
tives, pour qu'ils Ihs inscrivent dans leurs re- 
gistres; les obaenrent et fassent observer, et 
le grand juge,nniistre de la justice, est cbai|;é 
d'en surveiUer la publication. 

Dduné au palais de Saint-Cloud , le %% flo- 
réal au X 3 , de notre règne le premier. 

Sîgai H AffotioXi 

▼aperiMNH, 

ftrdu^haneeHer de iPemphn^ 
S^aé CaMMCKRÈs. 

far l'empereur : 

HoAins B. Maut. 
Sigpé RioniK. 



a8 rLoaÉAi. an la (i8 mai i8o4). '—Drcretqai 
somme aax difpiité* de grand-ëlccteDr« de 
«oaaét^ , 4'aMilii-clMicclier d« l'eiiipift et 
d'ardâ-iiMer. (4, M. 3, a* 3.) 



a) Ttohikt an ii (19 mai i(o4)* ~ Oe'cict 
. portant re'glement inr le mode de pr^smlarioa 
à raeccplatioB du peuple, de 1* propoiîlion 
cnoBc^e article i4a da •énalas-conaulie or- 
ganique da a8 floréal an i a. (4* IMI. a, «* ai 
Mon. da 2 prairial an la.) 
Napoléon , par la grâce de Dieu et les cous- 

tiiutions de b Képdiliqiie, «m/Mrwr ém 

français. 

Sur le rapport des ministres ; 

Le Conseil-d'Etat entendu ; 

Tu le sénatoa-eoiiiulte du aS floréal (a). 

Art i<Mlaflnioav«rt» 
* Am le u 'é lMk te de tome» lu adminiitwi- 



OC au 2^ FLOKi:AL A> 13. 

tions et de toutes les municipalités, aux gref- 
fes de tous les tribunaux, chez tous ks jl||Bi> 
dcHpaix et cbes tous les notaires, 

Des rec;istref sur leiquela le» Français se- 
ront appelés à conslguer wur tœu nir la pro- 
position suivante: 

« Le peuple veut lliérédité de la dignité 
<• impériale dans la descendance directe, na« 
« turelle, légitime et adoptive de Tfapt^éoa 
« Bonaparte , et dans la descendance wecl^ 
•» naturelle et léj^î'ime de Tnsrpli Bonaparte 
« et de Louis Bonaparte, ausi qu'il eatr^lé 
" par le$éiia(tai'«oiuulteoffaiiiqwduaéflo* 
« réalan la.» 

a. Ces registres resteront ouverts pendaut 
douze jours. 

3* Auasitât après l'expiration du temps 
donné pour voter, chaque dépàsîtaire dNm 
registre l'arrêtera, portera au bu le relevé 
dea votes, certifiera le tout, et l'adressera, 
dans les deux jours sutvans, an maire de sa 
mnniripnlité ; celin-ri, dnn'; 1rs >inç;^! -quatre 
heures suivantes, les tcra pa&ser au sous-préfet 
de son arrondissement, avec im relevé de lui 
certifié , et qui «era conforme au modèlejoîat 
au présent règlement sous le o" i". 

4. Yinçt'un jours après la publication du 
présent règlement , le soua-préfet transmettra, 
au préfet tous les registres de son arrondis- 
sement , avec un relevé de lui certifié, etqiÊ 
sera conforme au modèle w a. 

5. Vingt-cinq jours après la publicatîen da 
prt'briit règlement, cliaquc préfet adressera 
au ministre de l'intérieur tous les reaistres de 
son départemeat, «vee aa rtlevé finéral de 
lui certifié, et qui sera ce oi a r aw an modèle 
n« 3. 

6. Les préfets sont autorisés à NMlIva ca 
réquisition extraordinanre la gendarmerie na> 
tionale , pour la prompte transmission des or- 
dres relatifs à l'exécution du présent règle- 
ment, et au |wompt transport des registres 
des diverses mwaifipelilés» 

7. Lis ministres soatclMué» de i*atéeat k wi 
da présent arrêté. 

M» I". * 
)UAevé des votss ^<lnds^dtiie Ja^ nvBicipaliié 

département d ser la proposition 

prétrnirc À racccpfafi n du peuple par le sé- 
natut-consuUc organique du 38 floréal an 12. 

« Le peuple veut l'hérédité de la dignité 
« impériale dans la desooMlanoe directe, natu- 
« relie, l^itime ctadoplive de NMoléénBo- 
« naparte, et dmskdeseendaaoe directe, na» 
» turclle et légitime de Joseph Bonaparte et 
« de Louis Bonaparte, ainsi qu'il est réglé par 
« le séatlai sowiaitw oi|;aniqaa da a$ floml 
m ania.» 



(I) fo/.d4cft4 du 29 Aotiti aa la, taiiaiiit-conMilia d« il brumaire an li. 
(a> Hmi wp fii m siesi » déienasit «site Csmule. 
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GOUVEB.KBMKKT IMPÊILIAL. ^ DU 19 fLûaÉAL AU ^ PâAtRIAL AK 12. 



Avvomrfts . 


VOMBKE 




lOTAL. 


ml rcfo Im «otti. 




pAr oui. 


pir non. 






< 




* 



K"» II. Reltoé des votes émis dans V arrondi s^ie ment d 

d sur, etc* (Voir le a*» I«f .) 



déparitÊimii 



MOMS 


HOMBRE 

4e ngiiiret. 


TÎOMliiLE UBS VOTES 


... 


p«r o«i. 


fit mu: 


1 











m. Retefiédes voies émis dans Varrondissernent d 

d sur, eîr. (Vnii le n*' l'O- 



défHtrttmaU 



de* Mrondtuemeiu. 

1 


\ 

■OMBRE 

de re§istrc5. 


SOUBRE DES VOTES 




TOTAL. 


par o«i> 


pir MU. 










/ 



99 rtokiAt «n 13 (in mai i8o4). — Décret 
qui norninc ie »ën«'''iM Frari;ni$ de Neurhi- 
leaa prendeot da Sénat. (4, Bull. 3, n" 4.) 



»f tMikiAt an 13 (19 mai i8o4). — O^cicl 
qui nomme M- Maraire premier prétîdcnt et 
nm. Iblerill* et Vieillard pr^dens de la 
Caor de caiNtlMi. <4tJteQ. 3, n* S.) 



» PRAmiAt an la (33 mai 1804). — Décret 
qoi nomme ^ plviitWv «éflAterariM. (4* Bull. 

5 PBAïKiAT. an 13 (35 mai i8o4). — Dr'crel 
qui accorde une îndemnilé aux habitiui des 
déparlemen* qai ont éprouvé des priier. par 
l«» bombwrdeiiMM «• incursioiu det Anslaîi. 
(4,B«lt.4tii*7'> 
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7 rBAUUÀl an 12 ( 27 mai iBo^ ). — "DècTci 

concernant une londaiion du professeur de 
. médecine Petit, en faveur de< pauucs irialadei 

de la Tille d^Orléau. (4f Bull. 5, 16.) 

Art. Les revenus appartenant à fa 
foudalioa faite dans la ville d'Orléans, dé- 
Bartement du Loiret, par M. l't [i: . pro- 
pMMQT en bbWccibc de Ift f sculte dePcriSf 
iotir rétaUÎHCiDeiit d« quatre nédecins et 
quatre chirargleD3 chai ^t-^ de visiter les pau- 
tres malades de riotéricur de la ville, et de 
leur dinmer des coosuhatîons gratuites, ainsi 
éu'à ceux des faubourgs et des environs, 
ladite fondation définitivement réglée par uu 
icte en date da «a janvier X790, pasti de> 

Îrant Julien et son confrère, notaires à Or- 
éans, ratifié le 29 du luèmcmois par M. Pp> 
tit^ et homologue par arrêt du paricinent 
du la février suivant, seront réimis au ou- 
rean de bienfei a aaee de ladite ville d'Or- 
léans, et administrés pur lui. 

a. Le receveur du bureau de bienfaisance 
lera les diligences nécesattrea pour parvenir 
i là liquidation de la fondation dont il s'n- 
cit, cottsistaat en reutcs sur l'Etat, les- 
quelles, dans le cas où elles auraient été 
ipMfktB mt cnmpte de la République, seront 

rétablies au crédit des pauvres de la ville ^. _ 

d'Orléans, conforméoieot i Farlide a. de 11 ïôrsqii'ib smnt «nbàrciué 
loi du •29 pluviôse an 5. 

S. Le bureau de bienfai.Stince, pour rem- 
plir autant <]ue possible les intentions du les» 
taleur, continaera d'employer pour la visite 
des pauvres malades de V ville, et pouf leur 
donner des consultations gratuites, ainii qu'à 
ceux des faubourgs et des environs, le nom- 
lire d'efflieiers de santé jugé strietemeat né* 
cessaire pour ci ' 1 ' t. 

4. Dans le cas oit le.s officiers de santé ne 
■eonsentirateot pas i faire ce service graïui* 
tement, il Icnr ■^rra -ittiilxié des bonoraircs 



de la marine continuera d'être le même que 
celui des officiers généraux de l'araiée de 
terre» sauf les moduBcaiions ci-après : 

houlons seront de métal ^u^do^é, rr;- 
prcsuntant un trophée couronné d'un casque 
et traversé d*ttne ancre, coufitniiéaient ail 
modèle n" i",p1an(lie i". 

Lorsque les oliiciers généraux ne seront 
pas embarqués , ils pwteroot la même épée 
et Ir rirnie foiirreati (]iie les officiers géné- 
raux de l'armée de terre. Lorsqu'ils seront 
cndNirqttés, ib porteront un sabre dont la 
poigriée sera en ébènc, les garnitures en 
cuivre doré et fourreau noir (modèle n* a» 

Le ceinturon aura la largeur , le dessin et 
In oniemeiis détèrinînés pour les ofBriers 

généraux de l'armée ; mais le sabre ne devra 
pas tomber pliu bas que six pouces au-des- 
suedeteire. 

T.a pliKjuc sera Je tnélal doré et ciselé, re» 
préscutaut en relief un trophée d'armes tra- 
versé d*uneSincre (modèle n« 3, planche i"). 

Le ceinturon du sabre aura iulérieurement 
deux goussets à droite et à gauche de la pla- 
que, pour accrocher à la ceinture «ne paire 
(le pistolfls. T.t's orfu'ît rs f^i'néraii.v piirleront 

le col blanc, à terre ; ib le porteront noir , 
a 1 * 



Tim» II. l>e runifocuic des préfets niaritinicj. 

^ .11 n'est rien changé à l'unifonne des pré* 

fels m;iritimes. 

TiTB£ UL De ruaiforoie des o{fi«icn de uitine. 



Jiroporltuau&i a la redncLiun des reveuiui da 
'établissement fondé par M. Petit. 

r>. Ces honoraires , ainsi que le traitement 
du concierge établi par l'acte de fondation, 
Ar6nt réglés par mie déîihéraGon' du Ini- 
reau de bienfaisance, laquelle sera approu- 
vée par lu préfet du depariement, sauf la 
eonfirmation du ministre dt I intérieur. 

Ja-<^ ministres de l'intérieur, dn Trésor 
public, et le directeur général de ia liquida- 
tion, iont ehugis de rlséeution du présent 
wrélé* f 

^7 nUtlIAl. an 13 ( 37 mai 1S04 ). — D^icret 
eonlseant légUmaat aer l'unifivrine dea ofli- 
eîers et des fonctionaaires civibde b marine» 
t4, BnlL 4i a* <t M*** do aipnnul au la.) 

Vhrta P'. Uniforme des oflîeîeKs fjSàinn de 

la marine. 



'!. Les capitaines de vaisseau et de frégMte 
auront un grand et un petit uniforme. 

L'habit grand uniforme sera composé 
comme il soit : 

Uabit de drap bleu national, doublé de 
même; colleC et paremens de dnifréctrlnte. 

L'habit sera sans revers, boutonnera droit 
sur k pnitrine jtisqu'à la aaîalure, dégagera 
stir les cuisses ; le collet sera droit ; les. pa- 
remens seront coupés et ouverts en dessous, 
la manche se fermant par deux petits bou- 
tons; lespodiesseronten travers à trois poin- 
tes, les pant tombans et non.agrafés der- 
rière. 

Cet habit ne sera point bordé d*ane ba* 

guette; i! sera orné de boutonnières en or, 
d'une légère broderie faite au passé , et con- 
forme au dessin a* idancfae a. Il y aura 
neuf boiitounicres sur chaque devant , deux 
au collet, trois eu long sur chaque parement, 
et trois sur les {>oches. 

11 sera placé neuf gros boutons sur le de* 
^nt du eàiè droit, trois i chaque podib, 
un à chaque hanche, deux au bas des plis et 



MU z*'. L'uniforme des offîeim généraux deux petits à clwque manche; un sut chaque 
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.éjpaule^ près le coii«t, pour arr«lei- les ù^au* 
lettcs. 

Le bouton «era de nirt.il doré, limbréd'um; 
ancre, conforme au debsiu n" a, plaucbe 2. 

La veste sera «n «Inp bb&c; la culotte en 
drap bleu : elles seroolguaica de peliUbMr 
tons d'uuitoruie. 

Les capitaines de vaisseau porteront les 
épaulettes en or, à franges de torsade; le corps 
de répaulelte, non brudc, sera en galon du 
dessin n* 3, pbuidM », et doublé en drap 

Le chapeau , uni , sans panache, plume ni 
plnn et , sera bordé d'un t^alon de |)oil de cîiè- 
Tre, de six otmliniàtres de largeur; la ganse 
«« pHHh d'«r, de di»èttit nilUiDèlrei, aéra ei^ 
rêtée par un irnis bouton uniforme : des{>lands 
» torbadejidaii& lescorues, dépassant d uu cen- 
timètre (modelée m** 4, 5 et (>, |>laiiche a). 

Il n'y aura pas de i^anse SOT les ailei» 

La cucarde nationale. 

IiOn>qoe les capitaines de Vaisseau ne seront 
pas de service, ils pourront porter la culotte 
en drap blanc, avant quatre petits boutons 
uniforme de rbaque côté. 

En élé« il« pourrQQt porter la veste et In 
culotte de nenVin on de tMfni bbwc non ra) é. 

I.es bondes Je soulier en argentfCOafei'lneS 
Un modèle n" planche « 

La redin^çote sera en dmp bien national , 

-ainsi que le rollet et les pareroens; elle <:prn 
•croisée; lo> [lorbes seront en long dans les 

rlis; sept ^ros boutons sur chaque devant, un 
chaque iiiux lie , deux sur les pattes des po- 
ches. Le cuUet sera renversé « les paremeus 
ouverts , et se fermant par traie petits liOtt* 
tons, dont deux placés sur les paremens et un 
sur ia manche; deux Iwtutonnicres en or sur 
le collet, et trois sur chaque parement. 

Le roaoïeau sera en drap biea,naiiao«l, le 
fwHet droit, la rotonde boraée d'un gelon d'or 
de qiiriire renitmiirea de krgenr, dn dental 
n* 7, planche u. 

L'habir petit tfnHbmie aem de drap blé» 
national, lolleî, |>aremer)S et doulilure Je 
même étoile; le collet sera droit; les pnie- 
mens, ouverts en dessous ^ae fermeront, mm\ 
qne la mnnrbr , par deux petilé boitlMtt} les 
poches seront dans les plis. 

OM Iwbit sera garni de boutons «nforOMB, 
et aura giMilement deux boutonuières en or 
sur le coUet, et trois en long siur chaque pa- 
rement;la veetesemdedrep bkUM»IeettlffUe 
de drap bleu. 

' 4. lies capitaines de frégate, les lientenans 

et ensei«;ne.s de v;ii-seau, purlerout. quant aux 
formes et couleurs , le.uèaic babil que les ca« 
pîtaiBeedeTeissean. 

Les capirninf?» de frégate ii'nnront, sur 
chaque devant de Thabit grand uuilurme,que 
sept houtomiîèresen or, placées, savoir, deux 
supérieures, trois inif nnetbatreseldeiix infé- 
fieureti. La distance entre les boutonnières 



intermédiaires et les autres seca égale à celle 
d'uneieulo DOtttonnièrc. 

Ils auront aussi Jeux boutonnières au col- 
let , trois en long suc chaque par^ent^ et 
trois sur chaqoe poche. , 

Les eapilaiues de li égate porteront sur l'é- 
paule giiu'jhe. une épiiulelie d or à franges de 
torsades, et une cnntre-épaulelte sur lepnîll^ 
droite, modèle n<> 3, planche 9. 

Le petit uniforme des capiiaines de frégate 
ne diftérera de celui des capitaines de vais- 
aeaa que par les épauleites de leur grade. 

Les lientenans et enseignes ne vaisseau 
n'auront que deux boutonuières en or de 
chaque côté sur le collet de Thabit ou de la 
«edtngote; il n'en sera pas mis sur les étmm 
ni sur les pareuiens rt Ir? porlies. 

Les épauletles, euuUe-épauleltes, la dra- 
gonne et les gbnds du rhapeau, seront en rai> 
son du grade, et conformes aux lûodàlcsn** 3* 
4 et 8, planche a. 

Armeiuent et cqiiipemcnl. 

5. Les ofGciers de marine de tons grades, 
lorsqu'ils serout embarqués ou de service, 
^(orlernnt nu SLslire donl poignée Sern en 
ebëne, les garnitures en cuivre doré et ie 
fourreau noir. 

A terre , ils pourront porter une épée dont 
la lame sera plate, la poignée et la garde eC 
les {garnitures en métal doré, le fourreau noir; 
Ir s.iIh-o cl l'épée, conformes atix modèles 
n»*Q, 10, tr, la, t3, 14 et i5, planche », se- 
ront otnés d'one dhi^onne eë or, eorrespni(> 
dante au grade. 

Le cemturon en cuir noir, de U largeur de 
six çeuliraètresdeux millimètres, sera bordé, 
pour les capitaiues do vaisseau et de frégate, 
de deux baguettes brodées en or, dont une 
dent' Iee ; et pour le» lientenans et enseignes 
de vaisseau, de la seule baguette dentelée. 
' La plaque «èra en nêlal ciselé et doré, con- 
forme au dessin n" planche 1, 

Le ceinturon du sabrtt aura intérieurement 
deux goussets, i droite et à ganebe delà pla- 
que, potir actvocher àla-o«Mar»ann|idie 

de pistolets. 

Les olliriers de marne, te t eq o tk oeront 
euibn rqués OU de lervlee ,poatRnil poHer des 

bulles. • - ^ » . 

Ils porteront \t col mit* h Iwrd, et à tèrre 
ie col blanc. <- 



TkTiR IV. De r 



deseOdacsderétat- 

iriajor. 

0. Les che& railijaires des ports, les adiu- 
dans et io<is-adjudan.s qui y sont employés, 

bs fhefi dï't.it m.tjor, les aJjuJnuset ndjoints 
eud>arqu«^ sur les armées navales, escadres 
ou divi^ns, porteront l'uniforme de leurs 
grades respectifs dans la marine. 
7. Les chefs militaires, capUiùnrs de vais» 
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GOUVÎ RNRMRNT IMPÉR 

seau , jiorterûnt , pour mdiquer les fonctions 
qui leur sont attribuées, k pniMlwfla con- 
tre- amiral BUT le àmge&à de câpiMbe de 

vaiueau. 

Les capUaioes de Taisseau adjudans, les ca« 
pilainet de firé^gate qui rempliront les fonc* 
tioBS de dief mititaire eu raies d*adjiMlaiit, 
porteront un plumet Tsans plumes d'aulmdie 
ai follettes) rouge, surmonté de blanc. 

Les fieuleuBS de ▼■iaiean adjudans et les 
en^e iqncs sous-adjudans porteront un filnmrt 
(sans plumes d'autruclie ni follettes) bleu na> 
tkNUdt surmonté de rouge. 

8. Le chef d'état -major général d'une ar- 
mée navale portera, s'il u'est officier eé- 
aéiilfle poMèbe de «intre-oniid sorte 
peau de capitaine de vaisseau. 

L'adjudant-commandant portera un plumet 
(sans plumes d'autmdw m lénelies)f«age, 
snnunité dê blanc 

Les adjodans et «djoôrtt porfenmt tn bras 
gauche un bracelet, dont la ronleiir sera blan- 
che pour les adjudans et adjoints des amiraux 
oa née eei ir M i eom m a n da nt en ehef une t» 
■lée navale ; rouge écarlate pour ceux des 
vke-iuniraux commandant les escadres ou 
divWens; bien de ciel pour cens dos oootre- 
amiraux. 

Ce bracelet sera «a iaïue et les iranges co 
or,aoloolegnide. 

9. Les capitaines de frénte, Ueutenans et 
«n&eigne» de vaisseau attachés aux états-ma- 
jors, soit à terre , soit à h mer, porteront l é- 
paulette de leur grade sur l'épaule droite, et 

contrp^patdette sur répeale gauche. 

Tiras V. Oc runifoniie «l<t olficier* du {énie 
luatîtft. 

ta, n ft*est tien diangé à Vm^ome des 
ellicieft du gèii« ■uurilinie. 

Tan \l» De ruoiforme da l'aindnislrilien ie 

la marine. 

T T L'uniforme de TadministriUioil de Ut ma- 
rine sem composé comme il suit ' 

Habit de drap bleu de ciel ; 

Veste et culotte de drap blanc ; 

Boutons de métal plaqué en aident, COB* 
formes au modèle. 

L'habit /prend uniforme aura doublure bleu 
de ciel, collet et paremens de drap écarlate; 
il «lera coupé droit, boutonnera sur la poi- 
trine, «Â, d^gcra sur lea cuiues; le coUet 
sera ^iCde sept à huit centimètres; les pa- 
remem rofip*"-* et fermés en botte; les poches 
en travers et à trois pointes; la taille croisée 
par derrière ; les pans tombans et non agra* 
fé^. Cet babit sera garni de lleuf ctos boutons 
sur le devant, du côté droit I chaque pare- 
mens, trois à «chaque poche, un SUT duiqiie 
pQcba et deux au bas des plis, 
^iedevantde fat veste sent fwnide petiu 
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boutons : il y en aura trois à chanue iiancbe, 
et quatre de dwqne cAté de la cntotte. 

Les administrateurs de la marine pourront 
porter en petit uniforme uu iiahit qui sera de 
même drap, coupé etfaçonné comme le grand, 
i l'excqkUou que les poches soont dans les 
plis, le cdlet rabattu, les paremens ouverts en 
d ) s 0 lis et ferméaptrdeoi pàiti boiilontd'u* 
niforme. 

La côlolte de drap bleu de dd. 

I.r ciiapcau , uni . "ci a hordé d'un f^aîon de 
poil de chèvre, de si\ ceulimètres de largeur 
(modèle n* t, planche 3). 

T.\iile ;;^aMche Ju rhrip»'au, retenue par tine 
gause en galon d ai^mt, de dix-huit millimè- 
tres de largeur, sera arrêtée par «n gfOS beU" 
ton (modèle n* 3, planche 3). 

la cocarde nationale. 

Les boucles de n 1 1 1 "1 1 1 r 11 sn^nf. funfiimos 
au modèle n» planche * 

La fwfingote, croisée, sera en drap bien de 
ciel, ainsi que le collt t vl les parpinens. Le 
collet sera rabattu; les poches daus les plis, 
sept gros boutons sur chaque devant, deux sor 
les patte'id>\<; pnrlu s,nn .1 rhaque hanche ;let 
parem^us seront ouverts en dessous et fermés 
par t roi* petiti boutons unit ormes. 

Le mnnteniisera en drap bleu deciel; lecol- 
let et la rotonde auront une broderie en ar> 
geot, du dessin de celle de l'habit ; mais elle 
ne s«ra que de deux omlimètres cinq miilip- 
mètres de largeur (modèle ti* 3 , ptanehe 3). 

Le s aJjiiinistrateurs de la mariiif jujurroi^ 
porter en été la veste et la culotte en basÎB 
blane non rayé on en nankin. 

Ils {pourront également porter des bottte 
lorsqu'ils seront en petit uuiiorme. 

19. Les adminisirateurs de la marfaieae» 
ront liisùngués par une brndfrip en argent, 
d un desiiu represenlanl lui cep ûr. si^ne en- 
trelacé avec un ornement d'acanthe et entouré 
d'un câble; elle sera faite au passé en filé d'ar- 
gent, sans patlletles, etaura trois centimètres 
deux milliâièlrasdelM|Mir«lab«cMliecoaii 
prise. 

Oetlebroderîesera eonformeandcsiin n* 4, 

pl. 3. 

Les chefs d'admiaistralion de la marine por<> 
teront, sur l'habit gcaniiiBiiBfine, deux naf^ 
de hrodcffitsanrleeollet, lesparêmenietlM 

poches. 

En petit uniforme, ils porteront undOttbte 
rang de broderie sur le collet et letpanmcns 
senfemenL 

La dragonne en argent , à fongss de ter* 
sades (modèle n* 5 , pl. 3). 

L'habit grand uniforme des commissaires 
principaux aura un double rang de LroJerie 
sur le collet, Ica pit e roen » et les poches; mais 
le prMBÎernng de broderie n'aura <pie 1a . 
moitié de la largeur decdleda seeoad (mo- 
dèle n* 6, pL 3). 

Lliefaii petit unfomieitle mim 



COUVE RNEMP.KT IMPKHT 
cdniilM etuh d»admiiiistraUon de la liiiinne. 
à 1 exception que le prrniiur vanj; de la bro- 
derie n'aura quiilamoitié delà larceur du se- 
cond. 

L'habit grand nniforme des commissaires 
de la marine sera bordé d'un seul rang sur le 
collet, !«• paremeus et les podies. L'habit pe- 
tit uniforme et l,i rctlin-ote n'atiront <|u im 
nngde brodt rif surle collet et lesparcmeus, 
La dragonne en argent , à franges de torsadex 
ybuMgeuid uniforme des sons-commis- 
nirade narine sera brodé sur lecoUet ei les 
paremensseiileraent;surrhabitpetituniforme 
«lia redingote, il n'y aura qu'un nms de bro- 
derie aur le collet. 
La dragonne en a^ent, à franges de fdé. 
Les commis priacipaïuL et les élèves d'ad- 
minisirarion de la narine auront, sur le col- 
let seulement, la baguette et une boutonnière 
eu argent, conformes au dessin n» 7, pl. X 

La dragonne en argent, à frangea de filé, 
ajant au nulNMMlii ronlnn nn liseré de soie 
bleu de ciel, de la largeur d un centimètre. 

Les commis de marine porteront un Itabit 
de drap bleu de ciel uni , avec le bouton de 
1 administration de la marine. 

i3. L'arme sera une épéc à la* française; la 
poignée, la gard e, la garniture, en métal ar- 
genté ; le fenman noir : cette éuée su a du 
«acdelen-» », 9, 10 et 11, pl. 3. 

Le ceinturon, de la largeur de six centi- 
mètres deux maiimèlMs, sera en cuir noir, 
borde d une baguette unie, brodée en argent ; 
lap jaque en cuivre argenté sera ciselée et du 
■«sin arrêté n« la, planche 3. 

Eu grande tenue, leoeinturoB ae porten 
sur la veste. 
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Le chapeau, uni, sera bordé d'u\ 53\ M*™»» 
IMwl de ehèvre noir, de la largeur di^ t!(QiJ^^^^ 

timetrcs, conforme au dessin u» i, 0^,4; ij" 

i-liuil 



ganse sera en galon d'argenU de dix-buiNuil- 
bmctres dehifeur, el arrêtée par uu 
bouton, sans panache^ plumes ni ânmetrnio- 
dèle n» 2, ni. 4). r- v 

La cocarde nationale. 

Les boucles de soulier, en amnt , modèle 

n planche. 

L'habit petit uniforme sera coupé, doublé 
^1^^°"^^ grand uni- 



Ttrai TII. De runiforme ûes inspecteurs de 



I',. î ■titrirnriTjf' drs inspecteurs dfl : 
sera compose comme il suit : 

L'habit de drap bleu national, piqué d'un 
buitième de blanc, douhlA do sergerouEC* 

Veste et culotte de drap blanc; * 
CoUetbIeu; ^ 

Paremens de drap écarlate ; 

Boutons de métal plaqué en antent. con- 
fn-mes au modelé. 

L'babit grand uniforme boutonnera droit 
«UP la poitrine, et dégagera sur les cuisses. 

l e collet, en même drap, sera droit; les 

EaremcQs, en drap écarlate, seront fermés en 
otte. 

T PS- pnches seront en travers, à trois poin- 
les; la taille croisera par derrière, etlespaat 
tombans ne seront point agrafés. 

Cet habit sera garni de neuf gros boutons 
sur le devant, du côté droit, trois sur les pa- 
remens, irois à chaque poche, un sur chaque 
hanche et deux au bas des plis. 

13. 



f ' . ^""^ ■ "auii eruDu Uni- 

terme; excepte tpie les poches seront danslc* 
pus le collet rabattu, et les paremens, ouverts 
en dessous, fermés par deux pctils boutons 
d uniforme. 

l a culotte du même di , p ,j,:r l'habit. 
La redingote sera du même diap que rba- 
bit, ainsi queléeoUetetles paremens; le col- 
let sera renversé: les paremens ci les man- 
clies, ouverts en dessous, se lermeroat pac 
trois petits I>outons uniformes; les poehesse- 
roûtdans les plis. Cette redingote croisera sur 
U devant ; les deux côlâs seront garnis de sept 
gros boutons, piaci^ à distonce égale, on sur 
chaque hanche, et deux sur U patte de la 
poche. 

En été, les in-p* îenrs pourront porter la 
veste et la culotte en basia blane ou en nan- 
kin. 

Le nr.nntp.„ Jr I, :,p bleu national, pi- 
que d un huitK me de blanc; le collet droit et 
la rotonde auront une broderie pareille à 
celle de l'habit, mais dont h !:;r-eur ne sera 

Soededeux centimètres cmqniilÙmèiresfmo- 
elen * 1, planche 4). ' 
Les itupecteurs de marine pourront porter 
des bottes lorsqu'i Is seront de sej-vice. 

vJi - ««"1" et' iirs é« marine amvnt sur 
Inabit grand uniforme vjv I roJerie repré- 
sentant unp branche de chêne et de pahnettes 
enlrelarées, le tout entouré d'un cflUe, con- 
forme au dessin n" 4 . planche /, . 

Ils porteront une « harpe lorsqu'ils seront 
en service (modèle n" 5, pl. 4). 

La broderie de i 11 iliît su f ute au passé 
en filé d'argent, sans uaïUeties; elieaura trois 
centimètres deux miUimètrea dn brgeur, hi 
baguette comprise. 

L'habit sera brodé surle collet, les poche» 
et les paremens ; il n'y aura pas de broderie 
sur les devans ni dans les p^I^ : m petit uni- 
forme et sur la redingote, ils port«t»it un 
rang de broderiesorle collet et les paremeua. 

L'écharpe sera de soie, en taffetas uni, 
bleu de ciel; elle aura aux deux bouts une 
broderie de trois centimètres de hauteur, qui 
sera faite au passé en filé d ardent , sans nad- 
lettçs; elle sera garnie d'une frange de blé et 
torsades en argent, de huit centimètns de 
bauteur ; la dragonne sera en argent, i fraiiaes 
de tomdes ( modèle n» 6, planche 4). 
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auront foimr î'hnhit de drap bleu de ciel; collet cl 
pareoieQs t a velours cramoisi : cet habit sera 



l>»iou9-in$pecleur8 de marine n'auro 
. J ^ f mi'tjii whg de broderie sur le collet et le» 
«iareaiensi en pciit uuiforme et »w !• wdiiH 
sote, un rang ae broMenr le collet teti> 
' Mirfeat. 

L'écbarpe sera verte , la dragonne en ai> 

16. L.épéc sera à la française; la poignée, 
b garde'et les garaitures en métal argenté; le 
fourreau noir (modekt n** 7, S99 et 10^ 
planche 4). 

Le ceinturon sera en cuir noir, de la lar- 
geur de six cenIfaDèlra dcni millimètres, 
et bordé de deux baguettes unies, faites «i 
filé d'argent au passé; la plaque, en métal Cl* 
selé et aifeoté^aen dn dcBSin xs, plan- 
che 4. 

' TiTU TUI. De ranirorme des officien géeé- 
^raes« officiers de marine , admiaitUalears d 
^pcclents de ■ariae fëfonaés. 

eètirau* HfiÊrmis, 

17. Les géiiinii»réformé8 auront un ha» 
bit de dr.ip bleu national, doublé de même, 
collet et paremens bleus, veste blanche, cu- 
lotte bleue. 

Cet habit, dont le collet M^ra droit, les pare- 
mens coupés et ouverts en dessous , la man* 
cbe se fermant par deux petits boutons, les 
poches en travers et à trois pointes, bouton- 
nera sur la poitrine, et sera garni , ainsi que 
la veste et la culotte . de boutons uniformes 



et «ms broderie. La veste et la culotte 
seront en drap bbn , Its boutons uniformes 
des administrateurs de la marine, et la dra- 
gonne dunng. 

. laspedeers de marine réfermés. 

«o. Les impecteurs et sous-inspecteurs de 
marine porteront eu uniforme Tb ihit de driip 
bleu national, piqué d'un huilièuie de blanc, 
douUé de serge rouge, coUet et parent eu 
velours rr mmisi , \vs\c et culotte en drap 
blanc; les boutouà uuitortues des inspecteur» 
de marine. Il ne sera mis aucune broderie 
sur roi habit, qui scia uni: la dragpime du 

lang- . .... 

ai. Les généraux, les capitaines de vaisseau 

et de {rc^le« les Ueuteuaus et emeigoes de 
vaisseauTles éuU d*adAimisiratimi , les com- 
missaires principaux, commissaires et sous- 
commissatres, les inspecteurs et &ous«iuspeo* 
teurs de marine réformés sans traitement, ou 
ayant donné |eurdémissioii,lie pourtoiit potw 
ter aucun uniforme. 

Tiraa IX. Uaiforme des officiers iooiufnt de la 
•dlde de retraite. 

aa. Les officiers jouissant de la solde de re- 
traite de tous 1rs tirades auront un uuiforme 
composé d'uu liabil de drap bleu uatioual 
doublé en serge écarlate, veste blanche cu- 
lotte bleue. Cet habit, sans revers, boutofr 
nera sur la poitrine; le colWl et le* pare*eilt 



affectés aux officiers généraux de la inarine. — - - r— : - •. . , 

< . . 'f 1 nAÏik» feront en drap bleu; » e collet sei a di oit , les 

Les généraux re ormés ne porteront «jtttl « ç„ b^tte ; les poches en ira- 

. broderies ui d eci.arne ; ih serotit_ dis m- Çf'^r^f «miesdetoilsboutoaa. 



de broderies ui d echarpe , 

gués par des étoiles en lames d'argent brodées 
aup les épauletles, et la dragonne en or, selon 
leurs grades respectifs. 

Le chapeau sera bordé du galon d or 
dToffieier général, sans panache , plumes ni 
plumet; la gania en gana d'or; la'oocarde 
nationale. 

L'é|iéa mûiuriM des officien généraux. 

« 

Offieien de narine léfemes, 

18. Les capitaines de vaisseau et de fréçate, 
les lieutenans et enseignes de vaisseau refor- 
més, porteront en uniforme uu babil de drap 
bleu national, doublé de même étoffe, coUà 
et pareinens en v elours cramoisi, veste en drap 
blanc, C4ilotte bleue : le tout sera garni de 
boutons d'umfbrme; les épaulettes et la dra- 
gonne du grade. 

Il ne sera pas mis de boutonnières en or 
tmmiL habitmaurlandiiigotn. 

Admintstraleacs de la mariée réformes. 

19. Les chefs d administration, commis- 
mires principaux, commissaires et soos-com- 

— I dte itotkeréfoiBiési aunmt ea oni^ 



versetà trois pointes, gamiesdetrokbovlena, 

trois sur 1rs |),ir( mens, neuf sur le devant, 
un sur chaque banchc et deux au bas des 
plis. Cet babit ne sera point retroussé par 
derrière. 

La veste et la culotte seront garmes de p*f- 
tin boulons d*naiforme. 

Le chapeau , «ni , sera orné de la cocarde 
nationale, d'une gau.'C en or arrêtée par tm 
bouton, et bordé d'un gnloii de poil de cnè» 
vre de la largeur de MX centimètres. ^ ^ 

Le bouton uuiforme sera en' «étal doré, 
et timbré de deux t l oiiues de cb^ne et de 
laurier entrelacées et traversées d une ancre, 
confbrme an modèle n* planche ; 
l'épèe à la Française, IcB épanlctlc» at la d»- 
goone du grade. 

TiTBB X. Uniforme des ofGciers de santé. 

a3. L'uniforme des officiers de saule de la 
marine est composé coniine il sidt : 

L'habit sera, pour tous les officiers de 
santé en drap bhio barbeau, mêlé d'un hui- 
tième de blanc ; la doublure sera de même 

étoffe. 

Le coUet et les parei^eiu TÇlQilf^. mu 



rouge éearlate nour les 
ISTÇT' pour les j.lKM mucwM. 

Cet habit sera aan* revers, toutounera sur 
la poiirim-, dégage» sur Iwcuisses , et croi- 
sera par derrière. ' 

Le collej sera droit, de huit centimètres de 
i.autoKr ; les paremens seront fermésen botte, 

les pocbr. on travers ei à trois poiules. 
cet Habit sera garni, sur Je devant, de neuf 



dèlel '";tt''«««» « -^t, du «o. 



, - h- .c uKWttoi, Qc neui nhonr ^i*"** ^^"^"^ uiillunèlfea; la 



- — uj^.^, iiuw sur les Dare- 

Mncne et deux au bas des plis. ■ 

Le bouton uniforme des officie» de santé 
sera de métal doré, timbré d'une ancre, eu- 
veloppe du serpent d Epidaure» et entouré 
d un. bram-hc de chêne et de Uurier, cïi^ 
forme au dessin r , ; ,Ian. lie 5. 

la reste sera , pour les mcdecms , du mè- 
me drap que l'habit. 

Pour les chirurgiens, âo d, ;,p écarlale ; pour 
1« pharmaciens, ded.ap vtit'ioacc; elle sera 
garnie déboutons uniformes. 
..il '^"''^•^V*'''*. P«ur tous les oniriers de 
«Mité, du môme drap que l'hab.t, ei garnie 
de quatre pcius boutons de chaque côté. 

En été, les officiers de srinti' pourront 
porter la veste et la culolli; en l>asin blanc ou 
en nankin. 

Le chapeau sera Uni , bordé d'un gilon de 
poii de chèvre de six ceiUinu ires de larceur 

du dessni n" a, pl.nx i.eS. L; • 
d or , dt dix-huit miUimèti-e» ue largeur sera 
arrél«e par un gros bouton uniforme; la co- 
carde iiath.nalo; le chapean sms aulre orne- 
ment (modèle de la ganse, n» 3, planche 5). 

Les officier» de santé pourront porter, en 
petit unitormc-, un lialiit (|ui sf ra du môme 
arap. ayant le collet et les paremens en tp- 

Ihabitgranduniforuie.àlVxrepiiondcichïn- porh?" paremens et le, 

gemens ci-après: le collet si , a renversé «t t ' » , 

:S '^T' ' Pla^rche s' ^''^^^ àu8^u„^^ 

jerteen dessous, et fermera par deux petits ^ c fu V- 

l^uton. , nfonn^; les pochés aeront'dans , et la redincote 

les plis et non apparentes. rang de ^lon a-i rollct .r„lon3 

laredîogoiesera demôraedrapque 1 habit, ^ dragonne en or, a [ranges de torsades 
croisera sur la poitrine, etseiairniedo sent „ , ' 

gros boulons d'uniforme sur chaque devant Professeurs. 

1 P»"*-^ Neuf boutonnières en iraJn» H'n i a 

dM poc b -s , (pu seront en loue dans les nlis centimètres d^ iLrf^ ^ "î" " d«ax 

Le cofi,, ,,,, renversé, les p^re^eni "t*^ l^' iTab™, d" . ' 'S Tois'^'^7'*"'^* 

mches ouverts en dessoM, se fermant par paremens troiTsur ^ 

^OB petits boutons. Le collet' et les paremïnî &he 5). ^ «. 

iretToîs. ^«^^^l"»»' \f « i>o'^ée d'un galo» d'or de d«« 

oenitmctres. 



cl**' f-^'.^ffi'^'ers de santé seront disf inf^u.'..: 
selon les ont t ons erl«.«l«c. . S"*^^» 

lftn« rt'ftr j «le» classes, par des ea- 

renr^t™, r « en' galon d^i 

g.ens. vcru pour les pb«£inaiieBi. 
MédecÎM. eblMi^aa et phspnaciMs eu ehaf. 

L'habit sera bordé d'un nlon d'or d« frAÎ« 
centimètres deux milliuu tî.ri lar :..,r sî r 
l«devaus,lecollet.lesparemer;etlï;o^^^^^^^ ' 
reutimèlres dclargeur' de^pnfl! .^^'«O"»! bordée d uo galou 
î. ".x La 6ar«e en sîr rhabU "1":^'^?' «"«^«'^ 7. plui46 & 

imèti-es de largeur fsera 'seJ^ rï«ï i^'"} "«^^«"«e «t la redingote, vn 
^Ulon uniforme; la co- '^"J "^J"* «>« 8"l«i «IX pMeiM et au eoilet.. 

«n frMget de towadea. 

5ecoods»,rfdeeia«, jee«id,.hfrurgîe«. «is,cond. • 
pOMiaactMis. 

L'habit sera orné du galon pareil à celoîde. 
officiers de santé en cÈef ; mai. il n'eo sS 



Le manteau, du même drap que l'habit, 
ara la rotonde bordée d'un galon d or de 
JJ^^^""««»«»del«P6ear, <fu dessin n» 4 . 



ir l'habit peiit uaiforaie et la redingote, 

boutonnières an collet el îrol. sur eli 



Sur 

deux „^ 

que paremeni; ia v^tesera galonnée.' 

La dr^igoune en or, à frai^ d« t^-^J^ 
avaiil au miheu du galon u?e wie * 
* J> largeur de ùx «iUimètres. 

a. 



. k, 1. ^ . y Google 
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Les officiers de santé de pK Diiôre rlasse 
auront neuf boutonnières en galon d'or sur 
chaque devant de t1ii]»t»deui an coUelt trait 
sur les peremeni, tidt m» les pelles des 
poches. 

Sdr rhabit petit nniibnne et sur la redin- 
gote , deux beaUMonières au ooUet et trois 

aux paremens. 

Le dragonne en or, à franges de ble. 

Ceux de deuxième classe, deux bouton- 
nières au collet, irois sur les paremens, trois 
sur les pattes des poches ; il n en sera pes nus 
anr les devans de Vhabit. 

Sur l'habit petit unifonne et la redingote , 
deux boutbnnlèrt s au < ollet seulement. 



munes intéressées, è l'effet de eonnaitre les 
localités et toutes les circonstances qui pour- 
ront déterminer la réunion des communes sus- 
ceptibles de former un seul territoire dépen- 
dant de b même succursale. 

3. Les plniiH di la nouvelle ri rconseription 
seront adresses au conseiller d Etal chargé de 
tontes les affaires concernant les cultes , et ils 
ne pourront Atre mis à exécution qu'en vertu 
d'un décret impérial. 

4. Jusqu'à ce que les nouveaux plans Jecir- ^ 
conscripuon aient été rendus exécutoires, les 
desservans des succursales existantes et pro- 
visoirement approuvées j itiiroiit , a dater du 
1" messidor prochain , «i uu traitement an- 
nnd de cinq cents fhincs; au moyen duquel 
traitement, ils n'auront rien à xigcr des 



La draconne eu or, le cordon liseré au mi- communes, si ce n'est, le logement , uu\ ter 
lieu d'uiS bîe' de «ne de la largeur de six mes de rarliele ?» de la loi dn 18 seraunal 



jnilKmètrrs . It^s francc; m filé. 

Ceux de troisième classe , deux bouton- 
mires an coHet, trois sur les paremens i on 
n'en tue ttrn pas sur les poches. 

Sur l'habit petit uniforme et la rediiuole, 
une senle boutonnière sur le eoUel; il nen 
sera pas mis sur les paremens. , 

La dragonne en or, à franges de file, le 
cordon liseré des deux côtés d'une raie en 
soie de la largeur de quatre millimètres. 

Les of Gcier^ de santé anxiltaixcs et les élèves 

Crteront l'habit, la veste et la culotte, le col- 
, et les paremens ci-dessus prescrits: le tout 
garni de ooiiunn nnifennesi nuis sans galon 

ni boutonnières m or. 

La rotonde du mante-au ne sera point ga- 
lonnée. . . 

a5. Les offirirrs de snnfè réformes jouis- 
sant d'ttU traitement de lelorme pourrout por- 
ter l'uniforme prescrit ci-dessus , excepté que 
le rollet et les paremens seront, pour tous* 
en velours cramoisi , et qu'il ne sera mis m 
gjlon ni boutonnières en or sur l'habit, la 
veste et la redingote. , ... 

Les ofGciers de santé réformés sans traite- 
ment ne porteront aucun uniforme. 

06. Le minisire de la marine et des c^waies 
est chargé de l'exécution du présent anètè. 

Il WAiBtAL an lï (3i «M)- — Décret 
«Oalenant cëglement «or une nouvelle cir- 
CQiucriplion des «uccarsales. (i, Bail. n*9i 

la 34 prairial an 12) 



f^of. décrets des 5 sivosa, i3 vsktoss 
an i3, et du îo •irTtniBB iSe?. 

Art. I*'. Conformément aux arUdes 60 et 
61 de b loi du xSgenninal an 10, les évéques, 
de concert avec tes préfets, pnx^eront à 
une nouvelle circonsmplion'aies succursales, 
de manière que leur nombre ne pvdise eicé- 
der les basons des fidèles. 

e. Lee prifolt demanderont ravis dai com* 



an 10. 

5. Le montant des peusions dont jouissent 
les desservans sera préoomplé sur oehii de 

leur traitement. 

6. Les traitemeos des desservans seront 
payés par trimestre. 

Les évêques donneront avis de la nomina- 
tion des desservans au conseiller d'Etat ciiargé 
de to«rtes les afGùres concernant les cnlies, et 
aux préfets. 

A compter du i*' vendémiaire an i3, les 
curés et les desservans serotit munis d'un l)i e- 
vet de traitement , signé |»ar l'archi-trésorier 
de l'empire ; ils seront payés de leur traite- 
ment sur la présentation de ce brevet. 

7. Le premier jour de chaque trimestre, 
le conseiller d'Etat chargé de toutes les af- 
faires ooneemant les cultes remetti 1 l'état des 
desservans qui existaient le premier jour du 
trimestre précédent. Cet état présentera le 
montant de leur traitement et'celttides pen- 
sions dont iU jouissent. 

8. Le payeur de chaane département ml- 
dera les traltemensdes di ^^ervans, sur l'état 
ordonnancé par le préfet et dressé par l'évéque. 

9. Les ministres de rintérieur et du IVésor 

Eublic, et le conseiller d'Fi ut rliargé de toutes 
saiTaires concernant les cultes, sont chargés 
de l'eiéeution du présent anêté. 

II PRAIRIAL «n 11 (îi mti 1804). — Décret 
sar !«• kU proveMiit de prtwt. (4i Bull. 4» 
le.) 

Art. 1". Les sels provenant de prises sont 

dispensés de la réexportation; i!s pourront 
être admis dans l'intérieur, en payant deux 
francs cinquante centimes par cinq myna^ 
grammes. 

a. Le ministre des finances est charge de 
renéention du présent anUé, 



Gi^U\ ERNEMBST IMPÉRIAL. — 

Il mAisiAi. an 12 (3t mai i8o4). — Decrd 
qsi aanale denx arrêl^i par lesquels la lo^ da . 
aS Iberaiiidor êm 4, qui fait remise de dîx pour 
cent aur le iprik dca maiaou d'babitatioa na> 
lionales, avait ^1^ appliquée à dflf acqaÎHlîom 
d'éfMses. (4, Bull. 5, n" 17.) 

N vu deux arrêtés pris par le 

emueil de préfecture du département du 
Rhdne, le 9 brumaire an 10 et 1 3 thermidor 
an I r ; le premier , sur la réclamation de 
MM. Houbeau et consorts, acquéreurs, d'a- 

Ïrès la loi du a8 ventôse au 4, de Téglise des 
àcobîtM è Lyon ; le deasiène, sur celle de la 
^Tuve Po-^son, acquéreur, en vertu dt- l;i [tk'iik' 
loi, de 1 église de Fourvîèrei et par lesquels 
. ces acquéreara ont été dédarée Iraen et v«la- 
blement lîhérés du prix de leurs acquititirms, 
et déchargés de toutes demandes de la part de 
la régie des domaines ; ces arrétéa moitvés 
sur ce qu'il doit être fait remise aux acqué- 
reurs de dix ^urcent, conformément à la loi 
du i3 thermidor an 4; 

Vu la lettre du 9 germinal dernier , par 
la(|uelle le ministre des finances a prévenu le 
préfet de ce dé[>artement, que les deux arrê- 
tés dont il s'agit ne pouvaient recevoir d'exé- 
eulioo, attendu quime église ne doit, sous 
aucun rapj ort, i-trv ronsidérée comme mai- 
son d'habitation, et faire participer les acqué- 
. reun au bénéfice de la loi du x3 thermiaor; 
les obnmtioi» du préfet mit k lettre du mi- 
nistre; 

Vu en6n les lois dctOflovéal, i3 Uiennidor 

et a3 fructidor an 4 ; 

Le Conseil -d'Etat entendu , 
' Décrète; 

Art. I*'. Lei arrêtée des 9 brumaire an 10 
A i3 themndor an 1 1 sont annulés ; la déci- 
•ion du ministre des finances du 9 germinal 
ait confirmée; et, en conséquence, les ao^ué* 
rewa d-denus dénommés seront taras de 
les sommes dont il.s sr-ront rccnrinu> Jr- 

letirs, dans les dix jours de la notihcatioa 
du décompte qui sera arrêté par ledirectenr 

des domaines. 

2. Le ministre des iinances est chargé de 
l'exéeMion dn nvéïNit arrêté. 



Il nAlftUt en 12 (3i mai 1804). — Avis du 
Gaiuril-dïtal (émigrés), f^o/. 18 FflAiaiAL 
an la. 



i3 raAmiAt an 12 < a fmn 1804 ). > Décret 

conlenani àtî srtes (t'tndalgence et de bien- 
faisance. (4, Bull. 3, a"" 6; Mon. du a3 prai- 
rial an ta.) 

TlTKB I", Mî 1^ ^1 !Uierlé des inJivîduj con- 
damnés correctionneUemenl qui ne lonl plus 
détenus que puer le paieni«iil de Pancnde et 
des frais. 

Art. i". Les individus aMueUement déte- 
Mi «D nrtii de jugemoiiQe poUoecoffreo^ 



ou 11 AU*l3 PaAI&lAL AN 13. at 

iioniielte, et qui, ayant subi le temps de dé* 
tentîott porté à leur jugement , sont encore 
retenus ou seraient dans le cas de l'être , 
après le temps expiré, faute de paiement de 
ram^ideou des frais, seront dispensés de 
pTvrr lesdils frai? ou amendes, tt mis m 
liberté a l'expiration du temps fixé pour la 
pciiit. 

Tmi II Djbîleors de PEtateontrabts ou ponr- 

Sufv.ihVs p3r rorp-:, r>M |iourronl ilfS dMMT' 

^és lie la eonirainte par corps. 

t. Les miiustres du Trésor public et des fi- 
nances leront k Peaspereur un rapport sur 
chacun des individus détenus pour dettes à 
la requête de l'agent du Trésor pubUc ou des 
piép osésà la perception des contrilHitions 
publiques, pour que sa majesté juge quels 
sont ceux qui peuvent obtenir, en faveur des 
circonstances, leur élargissement on kdé« 
chai^ du droit de contr.-îîrjtf» par corps, et 
les conditions auxquelles on peut leur aocor- 
dar Fun ou rautxe* 

TiTBB III. Paiement par Ift trtfieticr de la lisie 
cÏTÎle, des mob de nourries dos par les habi^ 
' laas de Paris et de |a hae&oe, qui «amer 
jogét hors d^ëlat de pajer eoMalinei. 

3. Les sommes dues au bureau des nour- 
rices de la ville et banlieue de Paris, depuis le 
i9 brumaire an 8 , par les pèrason mères les 

plus nécessiteux, ront payées à leur diè> 
charge par le trésorier de la liste civile^ 
4* Le miniatre de Tintérienr nommera, 

en conséquence , une commission estraordi- 
naire , qui , de concert avec chacun des bu- 
reaux de bienfaisance de Paris et des muni- 
cipalités de la banlieue , frra l'état de^ pèrcs 
OU mères qui duvroui jouir 'du béaéiic^ do 
l'article précédent. 

5. Le trésorier de la Este civile tiendra à la 
disposition de la commission une somme de 
cent cinquante mille francs. 

6. Toutes les sommes payées au bureau 
des ttourrioes en vertu dn présent décret im- 
périal seront employées sans délai au paie- 
ment des nourrices auxquelles il est du des 
iM^wriérét. 

Trm TV. Delatiofi d*iute fille pauvre e» hoo- 
B*le, par arrondissement communal, et par 
citaqae monicipalilé des Tille* de Paria, Lyon, 
Bocdeanm ai Uarieillc. 

7. Il est accorde, pour diacune des muni* 

cipaHtés de Pari^ , 1 yon. Marseille et Bor- 
deaux, et pour chaque arrondissement Com- 
munal de l'empire, une somme de six cents 
francs, destinée à la dotation d'une fiUe paU- ' 
vre et de bonne conduite. 

8. La désignation en sera faite, k Paris* 
Lyon, Marseille, Bordeaux, et dans les »r- 
rtMidiss^meas du chef-Ueu des préfectures, 
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par les préfets i dans les autres arrondisie* 

mens, par le sous-préfet. 

(). Les mariages se célébreront au jour 
(jui aen fixé pour le coaronnemeot de 1 em- 
perêur. 

Tjtre V. Aniniitie aux iuuî-ofriciers el SoMatf 
d«( tronpet de terre et de mer. d«(serleurs k 
rintérieiir, qoi rejoiodroot aa terme Gxé , cl 
s«niÎM de l'amcadee&coaruc par cox oa Teon 
pèffSB cl aièftt. 

10. Amnistie est aprorJôe à tout sous-offi- 
cier ofi soldat des troupes de terre ou de 
mer, condamné atuc tnvau publics pour 
fitit de désertion. 

1 1. Tout iadividu condamné auxdiL» tra- 
inux et actueUement détenu dans les ate- 
liers ou dans les prisons cinics ou militaires, 
sera conduit à son corps par la geudarmerie. 

Tout iadividu condamné auxdits travaux.» 
mais aou détenu I devra, pour jouir du bien- 
fiùtda prénnt décret impérial, se présenter 
au plus tard dans le mois qui suivra sa pu- 
blication, par-devant un soua- préfet, in«pec*. 
teur ou sous- inspecteur aux revues, ou com-* 
missaire des guerres, et déclarer qu'il est m- 
pentant de sou crime , qu'il demande à re- 
prendre du service et à r^oindre de suite 
•on corps. 

12. Amnistie est pareillement accordée à 
tout sous-offieier et soldat actuellement en 
congé expiré, ou en état de désii iiou, et 
non jugé , en par lui faisant, dans lu délai 
prescrit par l'article i r , la déclaration y con- 
lenoe , entre les nains de l'un des fonction* 
jwirei j dénommés. 

13. Ceux des individus désignés dans Tar- 
tiçle précédent.qut sont détenus dans les pri- 
•oiks civiles oo militaires seront conduits par 
la gendarmerie à leurs corps respectifs. 

Les déserteurs condamnés ou non condam- 
né qui se seront librement présentés pour 
faire leur déclaration recevront des fonction- 
naires entre les mains desijuela ils l'auront 
faite , une route pour se rendre A leurs corps 
respectif: celte route fera mention de leur 
déclaration. Lesdits fonctionnaires oublies 
donneront am aux oorps respeclili a«t dé- 
clarations qu'ils auront remues , et de l'époque 
à laquelle les déclarans devront avoir rejoint. 

r4. Rémission est accordée à toutcons- 
49it réfractairc qui , dans le mois de la publi- 
cation du présent décret impérial, fera à l'im 
des fimçiioiinatradénonincsdans l'article tt 
la déeburation prescrite par le même article. 

Tous les conscrits réfractaires réuni.s dans 
les dépôts créés par rarrélé du 19 vuudé- 
miaire seront conduits à leurs corps respec- 
tiCs par des officiers ou sous-officiers desdits 
éèfmt. Ceux ^ sont actuellement détenus 
dans des prisons civiles ou mililnrei ymost 
sondiûtspar la gcQdwnyiierÂe. 



Ceux f ^.-roiit librement présentés 

recevront une route pour i'j rendre, ainsi 
qu'il est prescrit parrart. tSciHlessDs à l*é- 
garJ des sons officiers et soldats déserteurs. 

Les conscrits réfractaires qtà n'auraient 
pas précédemment reçu de destination seront 
envoyés au corps 1 inf mterie le plus voisin 
du lieu où ils auront la il leur déclaration. 

15. T>Nit déserteur on conscrit réfraetaîre 
sera, en arrivant à sou corps, présenté au 
coi»eil d'administration chargé de ( admettre 
à rasanislie ou i la rémission : après que le 
conseH aura prononcé l'amnistie on la ré- 
mission , lesdits individus passeront , en pré- 
sence du corps, sous le drapeau ou étendard 
du premier bataillon ou escadron; puis ils 
seront admis à prêter individuellement lo 
serment/ prescrit par le sénatus-consnlte du 
a8 floréal dernier. 

16. Le chef du corps remettra à chaque in- 
dividu en faveur duc]uel on aura prononcé 
Pamnistie ou la rémission, un ceriifîcat si- 
gné par les membres du conseil, et \i!!é par 
1 inv|iecleur aux revues. Ce certificat, qui 
constatera la prestation du serment de l'in- 
di^du jrdénommé et signalé, sera de suite 
adressé au conseiller d i:tat dirccieur géné- 
ral de la régie de l'enr^islremcnt. Au tu 
dndit certificat, le directeur général fera 
cesser toute poursuite en paicmciu de l'a- 
mende encourqe par ledit individu, ou par 
ses père et mère. 

17. I.e dief de cliaqne < orps dénoncera 
de nouveau, au i5 fructidor prochain, au 
premier inspectear général de la gendarme- 
rie, et à leurs préfets respectifs, tous li s in- 
dividus de son corps qui , appelés à jouir du 
bénéfice du présent dé|;ret impérial, n*aQ<' 
ront pas réjouit leurs di.ipeaux. 

Il dénoncera à la même époque , au con- 
seil de guerre spécial, ceux qui, ayant fait 
leur déclaration, n'auront pas rejoint au 
terme qui leur aura été fi.\é. Les conseils de 
guerre les jui^eront de suite, et les condam- 
neront à la peine du boulet, commç cou- 
pables d'avoir déserté une seconde fois. 

18. Le terme de rigueur, fixé par rarrélé 

du 'i5 floréal dernier aux marins déserteurs 
et aux individus soumis à ta conscription 
maritime, pour être admis à jouir de i'am* 
nistie accordée par le susdit airété, est pro* 
rogé jusqu'au i*» fructidor, dans le cas prévu 
par rarlulo a de i'arrélé précité; jusqu'au 
brumaire , dans le premier cas prévit par 
Partide 3; et jusqu'au i^vfentose, dans le 
second cas prévu par cet article. 

19. Les ministres sont chargés de i'exécn- 
.tion du présent décret. 



18 FBAiHUL an 12 (7 jain iSoi). •— AWs du 
Conseil -d'Etat sar les actes d« divorce faits 



GOUVERNEMENT lAiPj:RT\L. — 

pendant la dUparilion det émigrés uu aLieiu> 
(4, BuU. 4, n* 36.) 

Le Conadl* d'Etat, téum m nombre de 

mpmhrf s prescrit par l'article 75 du séoatus- 
couÀultc organique du aS floréa) an t9 ; 
après avoir entendu le rapport de la section 
de législation sur le renvoi fini lui a élë lait 
de la question de savoir à ic& émigrcj» ou 
abtens rentrés peuvent aUa({uer les actei de 
divorce Sût* peudaut leur disparifion ; 

To les dispositions des lois du 20 sep- 
lemLre 1791, celles de la loi du ^T) germinal 
«n ft, reialive aux divorces faits ou aux 
devMiidei formées wnlhkwvmmt k la pu* 
blication de la loi du 3o vcutofe |wicéaeilt 
sur les divorces. 

Vo pereillement tes dispositions du sênt' 
los-consulte du fi floréal an 10, 

£ât davis que les émigrés uu ai)seas ne 
peuvent attaquer les actes de divorce faits 
pendant leur disparition. Les actinn<; qu'ils 
lAlfUleraieut à ce sujet seraient c^aieoient 
contraires au texte et a l'esprit des lois pré- 
citées, et elles tendraient à perpétuer une 
agitation et des souvenirs qu'il faut au con- 
traire éteindre le plus tôt possible. Les émi- 
grés et absens reatrés ne puvent eutnioer 
que le point de fait, sll existe un acte de di* 
vorce revêtu de sa forme extérieure et maté* 
rielle ; mais ils ae peuvent jjaDMis être rece- 
vables à remellre en question l'afTaire et à 
discuter les causes du divorce. Il n'est pas à 
présumer que les tribunaux mécoo naissent 
cette intention précise de notre législation; 
et, s'ils s'en écartaient, le tribunal de cassa* 
tiou ne liaiaucerait pas à les y rappeler. 



18 MAiaiAL an i: (7 juin iSo^ ). — DëcrCt 
qai prori>(;c les fondions des IribUnanx sp4-> 
claox. (4, Bull. 4, n** II ; Moa. da ao prai- 
rial an 11.) 

yojr. loi du 18 PLUVIOSE an 9. 

TX^^ vn Ja loi dit i8 pluviôse an 9, 
portant établisicment de tribunaux spéciaux, 

dont l'artirle 3i dispose que ce5 tribunaux 
demeureront i-évoqués de plein droit deux 
ans après la paix générale; 

Considérant que, le traité d'Amiens avec 
l'Angleterre, promulgué le 10 prairial an 10, 
semblait assurer la paix générale; mais que, 
ce traité a\aiit élé Molépar le Gonvernement 
anglais, l.« guerre a recommencé avec cette 
nation longtemps avant reapiraiion du terme 
de deux années; 

Considérant que la loi du 18 pluviôse an 9, 
supposant évidemment U paix existant au 
montent où les tribunaux spéciaux demetrre- 
fnient révoqués , le temps où ils devront ces- 
eer leurs fonctions n'est [loint anifé; 

Le Conseil-d'£tat entendu, 

Décrète: 



DO 18 AU i3 PRAlRlAt Atl 13. a3 

Art. I". Les tribunaux sp«ciaux instilnét 
Ml vertu delà loi du i8 pluviôse an 9 oonli* 

Tjueront, en eurrnfinn de cftie loi, à exer- 
cer leui'S fonctiuiis jusqu au leruie qu'elle 3 
fixe. 

2. Le grand-juge, ministre delà iustice^ est 
chargé de l'ex^ution du présentdeerel. 



s8 pRAiniAL an ta (7 juin i8o4). — Décrets 
qai autorisent l'arceplalion dr dont el Im 
fait* aux panvrrt el hospices de Zèle, Donai» 
Brivr, la Ouerche, Vibraye, Verccil, Lannion, 
Coulonuniers et Paris. (4, Bull. 5, n°' ts à a3.) 



ii rsAiAiAt an la (is fain |to4). — Décret 
sur un canilt d'allribation telaliC à l'dablis-' 
•tBSiit |>i«liiU d*na moulin à scîb daas m 
Jiois enaniaaal. (4, BalU 5, a* a4.) 

N vu le procès vcrl 11! du 29 ven- 
tôse dernier, qui constate que les sieurs Ja- 
nin et Fonmier ont lait construire diacûa 
un moulin à tXM dan* les boi* eommunaok 
deGex; 

La citation feite par l'inspecteur des forêts 

du Léman, aux sieurs Janiii rt Fntirnicr, avfr 
sommation de comparoir au tribunal de po« 
liée corrèctionnelle à Genève; 

Le jugement rendu par ce tribunal, le «x 
floréal dernier , contre lesdits Janin et Four^ 
nier; 

L'appel de ce jugement , interjeté par ces 
deux indîvidns au tribunal criminel ou Lé> 
.man; 

L'arrêté du urcfet du Léman, du 6 messi 
dor, par lequel il est élevé conflit d*attribii« 

tion entre les autorités administrative et jtt* 
diciaire , au sujet du jugement susdaté ; 

Le jugement du tribunal criminel du i3 
messidor suivant, par lequel il est sursis à 
toutes poursuites Jusqu'à ce qu'il ait été Sta- 
tué sur ledit conflit ; 

La loi du septembre i79T,rofdoiinaoce 
des caux-et «forêts de- 1669, l'arrêt de règle- 
ment du 28 janvier 1715, et l'artieie 609 du 
Ck>de des délits et des peines; 

Considérant que toutes constructioos, et 
particulièrement celles des moulins à scie, 
sont formellement prohibées dans les l'oréts, 
à peinedc démoUtions,confiseaiton et amende; 

Que cette probibition résulte tcx t neltement 
des dispositions des articles 18 et aSdu ti- 
tre XXVII de l'ordonnance de 16G9 et de 
l'arrêt de règlement du janvier 17 15; 

Que le Code des délits et des peines, ar- 
ticle 609, eu maintenant pru^isoireiueut l'exé- 
cution dé l'ordonnance de i<î69, et autres 
lois relatives à la police rurale et forestière, 
a chargé les tribunaux de police corrections* 
iielle (rappliquer las peians qu^ellea pimMA" 
cent; 

^1» dan» feipèce, t^ il l'agîtiiit d'tiD él«« 



• 



blissement prohibé, d'une contravention à aura mi mètre cinq décimètres à deiiv m^ir». 
ttpe lo, pcnale, le. prévenus ne pouvaient être deprofondeur, sur&l mètres de 1^ 
tradu.ts que devant rautor.té judiciaire; et m enmito wmpUrde tmc We^ S 

Lf>siossLs seront distantes Ictunetdes 



Quel autoritéadmînistrative, quoiquéchar> 
fée de survetlltt les opérations de l'adminis- 
tration forestière, et de vtilh r à la conserva- 
tioQ des forêts , n'a pas le droit de juger les 
délits et d'appliquer la peine; que ce pou- 
vfvir est exclusivement accordé aux tribu- 
naux ; d'où il réjiulte que lejpréfet da Léman 
«mai à propos élevé le ooDflit; 

Le Conseil-d'Etat entendu. 

Décrète : 

Art. L'arrêté dnnréfet do déparlement 
do Léman , du 6 messidor an i r , est annulé. 

a. L'appel du ju(;eaient rendu par le tri- 
bunal «orreclionnel de Genève contre les 
sieurs Tanin et Fournier, le -it floréal (der- 
nier, reste soumis au tribunal criminel du 
Léman, i>our y être statué ce qu'il appartien- 
dra. 



autres (le trois à quatre décimètres sur 
cotes, et de trois à cinq décimètres à la lèie 
et aux pieds. , 
6. Pour éviter le danger qu'entraîoe le re- 
nouvellement trop rapproché des fosses, Pou- 
verture des fois, s pour tie nouvelles sépul- 
tures u auça heu que de eiuq années en cinq 
années; . n conséquence, les terrains destinèi 
a Jormer les lieux de sépulture seront n ri i 
fois plus étendus que l'espace nécessaire pour 
y déposer le nombre présumé des morts qui 
peuvent y être euterrés diaqiue année. 

Tiras U. De UtabKsseaMDt des 

cîmelîëru. 



7. Les commîmes qui seront oblisées, en 
»T I «•'•icies r etadn titrel" d'fllwn- 

Argé 4e leséeution dn présent dW eorer de nouveaux hors de l'enceinte de iéu» 

habitations, pourrûni, sans autre aaiori8a> 
Uon que celle qui leur est accordée par la dé- 
claration du lo mars i77(i, acquérir les ter- 
rains qui leur seront nécessaires, en rem- 
plissant les formes voulues par l'anêté du ? 
gcmunal an 9 (i). ' 

S. Aussitôt que les nouveaux emplacemens 
seront disposés à recevoir les inhumations, 



dbar 



aî pnAiRiAr. an 13 (13 jain i8o^) — • Décret 
sur iet cëpDltures. (4, BuJi. S, »» a»; Mo». 
d« ^ibst^dacan 13.) 

f^f>y. décret* (lu iiiensiiurtR an ii,di« 
ao FEvRisR i»}o6, du 18 MAI 1806, da iSaout 
iSii ; Code péaal, articles 358 el soir. 



nw.. vern ^ ... «wposes a recevoir les inhumations 

Tiraa^r^ Des s^palluru «I das b«u qui leur » cimetières existant seront fermés, et les- 

soBteoaiacfés. teront dans l'état où ils se trouveront sans 

Art. r", Aucune inhumadon n'aura lieu 2n^ ^" ^^'"^ l*"**»»^' ^ 

dans les églises, temples, synagogues, hôpi- 



bourgs. ' ""'^ Mu™,enct,ou pL^^^^^^„._ 

Il I j . . y '3it aucune fouille on fondation nnnr 

Il y au.^, bon» de chacune de ces villes àcs couslrucUons de WtîmetT iuïïî'TS 

et bourgs a k dwlance de tr&t««inq à qua- qu'il en soit autrement ordonné 

rame mètres au moins de leur enceinte, des ' '"""ne. 

terrains spécialement consacrés à l'inhiunatioa 

des morts. 

3. Les terrains les plus élevés et exposés au 
nord seront choisie de preférenee; ils seront 
clos de murs de deux inèii es au moinsd'élé- 
vatiott. On y fera des plantations, en pre- 
nantiés précautions convenables pour ne point 
gôner la circulation de l'air. 



gô 

4. Chaque inhumation aura Heu dnn- Tine 
fosse séparée : chaque fo&sequi sera ouverte 



(O Des partleoll^rs sont reccval.lcs à recmi- 
rir, par lîercc-ocimsilîon , devam rdinilé du 
conientÎMix du ( ..nstîl-d Eut , contre une or- 
ii-.uB.uu,- l oyAf. qui a autorisé «oe eenuuttiia à 
acquérir un imaia poar l'êtabliMcmeBt d'un 
cmciiace. 



litEE LU. Des concessions de lerrai«* dan» (es 
einsUères. 

lo. Lorsque 1 étendue des lieux consacrés 
auxinbumations le permettra, il pmirra y ètic 
. "^ concessions de terrains aux personnes 
qui désireront y posséder une plare distincte 
et séparée pour y fonder leur sépulture et 
celle de leurs parens ou successeurs, et y 
construire des omaux, mouumens ou tom* 
beaux. 



Le Roî, en son r.onseii • d'Eut, ne Beat nts 
direclcnienl «Ire saisi de la demande en indem- 
allé que forxneraieni les tiers -opposans à li 
eenitoaclian d'un dmelière ( 28 juil 
wd. Mac. 6, 4SI). 



juiU(t i8a4; 
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/iÛlJ V 1. H Pi I'. M KM- IftlPl'.aiA 

II. Lesconcessionsneseroulneantuoiosac- 
cordées qu'à ceux qui offriront de faire des 
fondations ou donations en fateurrlr^ pn^vres 
et des hôpitaux, indépendammeut d une som- 
me (^ui sera dannèe à la comnane, et lorsque 
ces londations ou donations auront été auto- 
risées par le Gouvernement dans les formes 
acconi iiniées, sur Ta vis des conseib mtmicî" 
paux et la proposition des préfets. 

sa* n nVst point dérogé, parle* deux arti- 
cles précédons, aux droits qu'a chaque parti- 
culier, sans besoin d'autorisatioa, de faire 
placer sur la fosse de son paraît ou de mu 
ifitu fmp pirrrc 'épulcraleou autre signe indi- 
caiit de âepuituie, ainsi qu'il a été pratiqué 
jusqu'à présent. 

i3. Les maires pourront également, sur 
Favis des administrations des hôpitaux , per- 
niciire que l'on construise , dans reoceiute 
de ces hôpitaux, des monuokeos pour les fon- 
dateon et Umnileurs de ces éfablissemens» 
lors(ju'ils en auront déposé le désir dans leurs 
actes de donation , de fondation ou de der- 
nière volonté. 

1 4- Toiitc prrsnnm; pourra être enterrée 
hur sa propriété , pourvu que ladite propriété 
soit hors et à la distance prescrite de Tcn* 
ceinte des villes et bourgs. 

TtTnn IV. De la poliee ét» lîcuy de sépulture. 

1 5. Dans les rommunesoù l'on profps'ip plii- 
Meurs cultes, chaque culte doit avoir milieu 
d'inhumation particulier ; et , dans les cas eik 
il n'y aurait qu'un seul cimetière, on le par- 
tagera par des murs , baies ou fossés . en au- 
tant de parties qu'il y a de cultes diiïcrens, 
avec une entrée particulière pour chacune , 
et en proportionnant cet espace an nombre 
d'habitàiis ilp chaque cultp. 

s6. Les iieux de sépulture» soit qu'ils ap- 
partiennent aux Mmmunes, aoît qu'ils ap- 

Îartiennpnt nrit particuliers , seront soumis 
l'aulonte, police et 8ur\eillance des adcai- 
aûtrations municipales(i). 

17. Les autorités locales sont spécialement 
chargées de maintenir l'exécution des lois et 
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autorisées, et d'empêcher qu'il ne se qpm- 
nette dans les Hen de sépulture aucun dés- 
ordre, nu qu'on s'y permette aucun acte con- 
traire au respect dû à la mémoire des morts. 

Titre Yl De* potnpet fonilrci. 

18. Les cérémonies précédemment usitées 
pour les convois , suivant les différens cultes, 
seront rétablies, et il sera libre aux familles 
d'en régler la dépense selon leum moyens et 
fiicttUf* ; mais, hors de t'eneetnte des églises 
etde^licuA lie scpullurc, les t crîmoiiirs i r!i- 
gieuses ne seront permises que dans les com- 
munes oè Ton M pralîeiae qn*uB aenl «nite, 
conformément i l'artide 4$ delà loi du sB 
germinal an 10. 

rg. Lorsque le ministre d'an culte, sout 
quelque prétexte que ce soit, se permettra de 
refuser son ministère pour l'inhumation d'un 
corps, l'autorité civile, soit d'office, soit sur 
la réquisition de la famille, commettra un 
autre ministre du même culte pour remplir ces 
foiu lions ; dans tous les cas, l'autorité civile 
est chiucée de faire porter, présenter, dépo- 
ser et inhumer les corps ^3). 

20. Lesfrnis :t 1 t'ti ihutions à payer aux mi- 
nistres des cultes et autres individus attachés 
eux églises et temples, tant pour leur assis- 
tince aux convoi'; que pour les services requis 
par les familles , i^rout réglés par le Gouver» 
nement, sur l'avis' des évéques, des connstoî- 
res et des préfets , et sur la proposition du con- 
seiller d'£tat chargé des affaires concernant 
les cultes. Il ne sera 1 len alloué pour leur as- 
sistance i l'inhumation des individus inscrita 
aux rôici des indigens. • 

a I . Le mode le plus convenable pour le transa 
port des corps sera réglé suivant les localités, 
par les maires, sauf l'approbation des préfets . 

ai. Les fabriques des ^lises et les consii* 

toires jouiront seuls du droit de fournir les 
voitures, tentui^, ornemens, et de faire gé- 



nécessaires pour les enterremens , et peiur la 
décence ou la pompe des funérailles. 

fabriqiiei el ooniisloircs pooiront ttwe 



(1) L'exécalîon *\f', loi;- Tfljiivçj \ \i police 
de« iépuliurec appactient exclu>ivcixierit à l'ao- 
tortlé adminûlralire. 

L'aulorilé jedîciatre n'a pas le droit d'or* 
demer l'eatfcatioD de tei aciet relaHfi k Ifii- 
liBination ou rcxhnmation 

Celle exe'cDiion rentre àta» ïe domaine de 
l*adminl<tration (s aoàti833, ord. Mac. 5, 55i). 

<a) Toal««<i4cition judiciaire qni accorde k 
an partieeKer la propriété d'one f arlîe d'ane 

di-piiuîlV nKirteîle, doit être f riuirt iii»n- 
Mulemenl sans obatacle, ntait encore par iei soini 
«I a*ec l'appui de l'adroinislralion , ^ l'aide de 
louies les mciores d'ordre cl de polic* qu'il lai 
appartient de prescrire. 



Si l'auloril ' l iniinîtlrali^rea le droit de clioitir 
lea incsureael le moment Icplm* favorabla à l'cs^- 
calion de ceUe décision judiciaire, elle Mpealpas 
rcfoser de coeconrir 11 celte exécayon. 

Toet arrêté adnîiilalratif qui coaUendtalt en 
refoapor et jîinpîe d'ex^cuUr, pr^senîf rsit, <ou . 
ce rapport, un exrès de pouvoir et ut> dcni de 
justice (:! .l\ril i8^û, ord. Mac. 10, 28g). 

Lortqu'un c^ré croit dctoir refuser la sr'pnl- 
lure ecclésiastique h vm moH, k maicistrai civil 
doit appeler nu amin ptén qvi ofide ^«vs 
ctUe église ( extrait da Ifosileur, 3i mai iftii ^ 
S. 3i, 2, 166). 

Pont ropimonqai consacre la duminalion ex- 

clestvediicMrtdaa»ieaégliM,»«jr. â.a^, a,.;;. 
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exenier ou aiTeraier ce droit, d'après l'appro- 
bstioiidn tvtmîtésrmfM nom la surveillaoee 

dêMUelIes il. vont ]i1.'i(ts ( i ). 

as. L'emploi des sommes prOTenant de 
Tttiercice ou de Taffermage de ce droit sera 
consacré à l'entretir ii tlfs t'jjlises, des lieux 
d'iobumalioD , et au paiement des desservans : 
cet emploi sera réglé et réparti sur la proposi- 
tion du conseiller d'Etat diatgc des affaires 
coDcernunt les cultes, el d'après l'avis des cvè- 
ques et des pi-éfets. 

a4* Il est expressément défendu à toutes 
mitres personnes, quelles que soient leurs fonc- 
tions, d'exercer le droit susoieiilioniié, sous 
telle peioe qu'il appartiendra , saus jiréjudii» 
de^ droits résultant des mardi^ exisians et 
ipii OQl été passés entre quelques entrepre- 
neurs et les préfet&^ou autres autorités civi- 
les, relativenent aux oonvoiset pompesfnik^ 
bres (a). 

, a5. Le» frais à jftayer par les successions des 
panonaesdécêdees, pour les billets d'enter- 
rement, le prix df's tentures, le.s bières et le 
transport des corps, seroul Qxés par un tarif 
pi oposé par les adminislralioiunDaïc^Mlcs, 
et arrêté par les préfets. 

96. Dans les villages et antres lieux où le 
drr il pi i ( itê ne pourra être exej-cé par le.s fa- 
briques, les autorités locales y pourvoiront» 
sauf rapprebatioa des préfels. 

-27. Le miuistre de l'intérieur CStchaifé^A 
Texécutiondu présent décret. 



s3 FRAiniAL an ix (13 foin i9i>4)- ^ Décret 
qui fixe et réduil, pour l'an 12, 'r? tlt'pen^es 
des communes «le Carignan et d'Alais. ( 4, 
BaJL 5, aS.) 

a3 raaiBUK «■ 13 (la jain 180;). D^ereft 

qui aulorisctil Tact cjiiali n dtj Ic^j faits aux 
pautrei et bosiiit rs d-,' lleiiiuivilic , Verccil , 
Availlrs, Borde. .ux, Srnoncuuct, Stiilis et 
Thiners. (4, BuU. S, n'^ 47 à 3j, «t Bull. G, 
«•37.) ' 

2$ raAiRtAi. an la (i4 juin tSo4)> — Di'rret 
qui permet t'exporlalion des grains pour l'Es- 
pagne« le Porlu|iai, l'Atlenugne et laHollande. 
■ (4iBttll. 5, n*^ 33; Mon. da 36 prairial ani s.) 

Art. i*'. L'exportation dci grains en France 
eilpermise pour l'Espagne, lePortugal, T A lle- 
aia|;ne et la Hollande, par les ports d'Agde, 
la Nonviîle, Uayonne, Bordeaux, Nanles,Saint- 
Valéry , Saint Gilles, les Sables, Maraus« La 
Rochelle, Rockefort,leSas-de Gand, Anvers, 
Coblentz, Mayenee et Cologne, et par cinq 
ports de terre qui seront indiqués, un dans 
chaque département des Pyrénées-Orientales , 
Batttes-Fyréiiéai» Lot«et-Garaiiiie,G«»y Bai- 



ses*Pyrâiées, en payant à leur sortie un droit 
d'un franc par cinq myriasramnie» de blé, et 
citupMnte centimes poitr les seigles ^ naUet 

autres grains. 
j. Le produit du droit sur les exportatîont 

Îui s'effectueront sera vr -t' r?? in caisse des 
ouanes dans la cuisse d amortissement, et 
appliqué aux usages ci-après : 

i" Le produit des ;;r;nn«; exportés pf<r 
Maycnce servira a fouruir aux dépenses né- 
< essaires pour ouvrir une route directe entre 
Mayence et Paris. 

s* Le produit des exportations par le Sas- 
df «Gand, A n vers el ^ > f : 1 1 e, sera affi'rt é evc Iii- 
sivemeutaux travaux du canal de joaciiou du 
Rhin k l'Escaut; 

'i" Le produit des exportations par Marans, 
La Rorlit'lle et Rochetort, sera affecte à la 
confection d'un raoal qui couiinuniqttera de 
Niort à La Rochelle. 

3. Toute exportation cessera du moment 
que le prix du blé de première qualité serll 
monté a seize francs l'hectolitre dans les dépar» 
temens de l'ouest et du nord , et à vingt francs 
dans les départemens du midi de la Républi- 
que, et ceh d'après les mercuriales de trais 
marchés successifs dans le marché du Heu de 
l'exportation, ou dans le marché le plus voi- 
sin. La prohibition sera ordonnée provisoire- 
ment par le préfet du déparlement, et eonp 
firmée par le nnuvernementf sut le rapport 
da ministre de l'intérieur. 

4. Les ministres de l'intérieur et des fman- 
f>es sont diargés de rexécution du présent dé- 
cret. 

aS vaAiBiAi. an la (i4 jain i8o4)- — > Di^crel 
qui Intcrdil l'enlrëe des cotons fil^s, loiltsde 
c<> I. ni rl oiton, et moiuselîoeSt parle pOtt 

.1,^ (.aniJ. IJull. 5, n" 34.) 

Art. I*'. Le port de Gand n'est point com- 
pris au nombre des ports et bureaux par les- 
quels rrrrtii fn 7 de la loi du aa ventôse der« 
nier permet l'entrée les coton» iilés, toiles de 
colon, fil et«Hon,el monsaeliues. Ceiaai^ 
cbandjses ne pourront, dansauoun casi y ètn 
admises. 

a. Le ministre des finances est chai^Se 
l'exécntion du présent décret. 

25 l'DAiHiAL aa 13 (i4 juin i8o4}- — JUécrci 
rrlahf à l'entretien de la rivière A*Yonna. (4» 
Bull. 6, n° 38.) 

Art. La rivière d'Yonne est conservée 
dans sa division en deux parties eutièreiut-nt 
distinctes sons le rapport de son entretien. 
L'Yonne, navigable de Lucy en aval jusqu'à 
son emboaekureà MontenNiu,sera A la efaàrge 



Cl el a) riy. d<eni da te février i<e«. 
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GouvBKinumT iMpi&iAi^ nu «5 Av 3o niiRiAt As la. 

de l'octroi de navîgalion. L'Yonae, flottable 
de Lucy exclusivement en amont juiqu'aitt 
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rnincaux da Morvan, demeurera, avivanl 

r,nTirit II nnlre établi,?. I i ( li argedu comnlerce 
de boii flotté et des propriétaires d'usines. 

9. Les constmetions et réparations des per- 
tuis de Grain, Coulantes, la Forêt, Clamecy et 
▲rpie*, qui, d'après l'article précédent, s'exé- 
cuteront anx frafe du conneroe at des pro* 
prictaires rrii^inr^, rront spécialement subor- 
données aux iiig*;uiear« et à i'admiaistratioa 
gènérate, afin <[ae, dam tom leaeas , eea tnh- 
vaux pitissf^Mt (oujoun; «'tre liés, et correspon- 
dre au sYsième d'entretien et d'amélioration 
4«rToiiM inférieure.' 

3. Toutes les conlt stations relutives à l'en- 
tretien de la haute Yonne seront réglées et 
Aaiuées par le ministre de llntérieur (s)* 

4. Le ministre de l'intérieur est diargié de 
l'exécution du pfêscnt décret 



35 pi»Aj«iAi an 12 (i4 juin i8o4). — Décret 
qui annule !'( I^riinn de CSndîdali pour la 

place du joM-de-paîx de csoton de Couches» 
UtBolI.5,a«3S.f 



aS pBAïKiAL MO la (i4 juin i8o4). — Décrets 
qui aaluritent l'acreplatioa de diMMtîoiM (ailM 
aux hoipiccs de Bruse* et de Bloni. l^tBaU* 
6, a«» 43 et 44.) 



à5 PBAiBfAL «n ta (i^ Juin i8o4). — IMeret 
qui met défimiimaaQt I hoq^ice cinl d« Be- 
unçon, département do Doubi, en poiteMÎmi 

de la maison darefi>£;e de relie villf , comme 
ayant été affectée i un service de bienfaisance* 



aS PBAIBIAK an 12 (i4 jnin 180^). — Décret 
portant j i*qoe les jardins du ci-de^snl cou- 
vent des Lt-nédirlines, à Domfi nui, i"i m 1 p ir 1 1 r 
de la cuncci^Âiun des Liens accur'Ies a «elle 
commune poor réiabliskeinenl d'une ccule 
«ecoadaire; i' qu'en éctiangs de la paclie de 
la makoii de* cî- devant bénédictines, eon* 
ce'dëc i la rommone de Bernay, piMjr Tiiisoe 
de ion épole srrnndsirc, il lui est acrorrié la 
port] n iiM.t' iiiie du couveni det ci'dewnl 
■tligieuses de la ci>t;,if^ (^,Ball. 6, n°4o.) 



a5 PRAiniAL an 12 (i4 iuiii i8ô4)- *— Décret 
qui derlare la socirin charbonnière, )i laquelle 
avaient été concédées les mines de hoaille 
connues tous le nom de Tapalun-d* Ambn$$e^ 
déchue de ses droits à l'exploitation de ces 
minet. (4, Bull. C, n" 41.) 



aS fBAïaUL an la (i4 jnin r8o4). — Décret 
Cimlenawl des chan^emi-ns et ëiabli;semens de 
foires )| SAhone, Miiabel, Clairraux, Gl:;ny, 
Pic.iiivil!,- , M nifaucon, Tcrle, Ikugcl , 
Loudisci'm et Rcill. (4, Bull. 6, n" 4».) 



aS «BAiBiAL an la (14 juin i8o4). — Décret 

contenanl une nouvelle liNation dei foires éla- 
biies dans le déparlcmenl de ia Charente. (4, 
Bull. 7, n* èi.) 

aS PBAUiAt an 12 (i4 juin i8o4). — Décret 
qui annule les artèie^ pris les 1"' et 9 nîvose 
an 7, par les a^n.iniiiraiions centrales des dv- 
parlenirns <lr la Vienne et des DettX-Sèvres, 
pour régler les limilea des enonnanesde Saint- 
HarliaHle-Macan et de Moalbrun (Deil«* 
Sèvres), *t de celle de Cnrxay (Vienne), et 
ordonne qu'en exécution de la loi du 4 luars 
1790, ces deux communes et tualei autres 
coniinoeront à imposer seulement et respec- 
tiremenl les lerritoiret qui, en l'an lo, étaient 
eotii^a aar les réiet d'impntition do chef-lien 
4c ebacane d'diet. (4« BuU. 56, 93t.) 



3o rsAiaiAt an 11 (19 jnin i8o4). — Dr'erel 
qui prescrit des mesures relatives ^ l'élablisse- 
meol thermal de Barrc'ges. (4, Bull. 6, n" 4M 

Art. I*». Conformément à l'arrêt du Con- 
seil-d'Etat du 6 mai 1732, il est expressément 

détendu de taii-p h l'avenir aucune ron«frnr- 
tion nouvelle ààns la commune de liarreges, 
sans l'autorisation du préfet des Hautfla>Pjnré- 
nées, €L bors l'alignement qui sera donné pnr 
lui à cet effet, sous les peines prescrites par 
fedit arrêt du Conseil. 

•i. Fn conformité du même arrêt du Conseil, 
il est également défendu à tous propriétaires 
ou cultivateurs des terres Ou prés situés au- 
dessus de Ikrréges et du grand-ctienuD allant 
à Bagnères, de mettre on faire mettre Tean 
des tiji r< ns dans les prés pour les arroser, à 
peine de ciin| cents tranrs d'amende^ comme 
aussi de couper ou dégrader, de quelque ma- 
nière et sous quelqite prétexte que ce soit, 
les arbres et bois qui sont au dessus de la 
muraille à pierres sèches qui couvre lëTilla^ 
et le met à l'abri des ravins, <;ansles autorisa- 
tions prescrites et sous les peines prévues par 
les lois. 

3, Le préfet des Hautes-Pyrénées proposera 
au Gouvernement, pour être approuvées dans 
les formes voulues par les lois , toutes tes me- 
sures qu'il croira utiles pour prescrire et im- 
poser auv eonuuunes de la vallée de Barréges, 
et aux particuliers qui ont défriché les mon- 
tagnes environnant les bains et le village de 
Barréges, tons les semis, toutes les replanta* 
lions d'arbres, tontes les prohibitions d'arro- 
semens, du dépaissaace, de nouveaux défri* 



<i) yojf, Siiey, so, 2, jài* 



. y 1. ^ . y Google 
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ctiemem, et tous les travaux et protestations 
qui seront jugés nécessaires pour emnêrlier 
la formation des nvint et des aTalanoies, et 
assurer la cmitervalioD derélablisaeiiieiilflier- 
nal, après avoir pris l'avis dc^dites communes. 

4. Les contraventions au présent décret se- 
ront eomtntieat dans les formes oreacrites par 
la loi du itj floréal an to, par les maires ou 
adjoints, les ingénieurs des ponts-et-chaus- 
sées , leur#conductcurs, te commissairede po« 
lice de Barrcgcs, les méidecins inspecteur? des 
eaux, la gendarmerie, et par tous les fonction- 
naires dûment assermentés; il sera stitnédé* 
finitivement sur lesdites contraventions en 
conseil de préfecture , œnformément à ladite 
loi, et les arrêtés seront exécutoires ainsi qa^il 
est prescrit en rartide 4 de cette loi* 

£!• uniiln de llalmr est cbMfé de 
Teoiéeiition da présent déent* 



i* PBAIRIAL M la (19 juin 1 8o4). DccfcU 
qei fixent et v^daîicnt, pour l'an 1 3 , les di- 
pansc* des connMnies da Pi{(nerol , Chieri et 
Cytaugeeh. (4, Bell. 6, n** 46 et 47 ) 



3» MAtBlAL «• 13 (19 juin r^' i ;') — T)r< rrl^ 
4|aî airtoritent l'^j^ceplation de l^i faiU aux 

Kms de« «illet et comonuies dcBeMafm» 
«monde , Tut , Gerbecoort , Yamiecoecl 
«llir«ert. (4. Bail. 6, n»* 48 à 5i.) 



3o mAIBIAr. an 12 (19 Juin tK<>;V — Di'cret 
qui permet à M. Letcure jeune de construire 
ésuu ta propriété 1 enr la rniiMaa d'E*cour- 
•oalea, ne fommeêm et me fÎNg» povr 1« irai» 
iBBaHl dm minarat de far, «es condideas 
l^mcrilas. Rt Wt* 6, n* 5a.) 



a ■■sswoB an i» ( 31 juin iSo, ). — Décret 
COBMMMnt les recellet non sounutûonnëet 
que les ree e twrsgfaéfanx rertaient an Tre'sor 
public, en bans 4 vne. (4, Bail. 6, n" 54.) 

Art. I". Le ministre du Trésor public 
ipoioTa autoriser le caissier général du Trésor 
« diqNHa- de mob en mois, par des mandats, 
des recettes non soumissionnées que les rece- 
veurs généraux ont ^té tenus jusqu'à présent 
de verser an Trésor public en bous à vue. 

9. Le miristre du Trieor puUie réglera la 
pr op ort i on d'après 1 â(| 1 1 rll «■ r e > ni a n cîiîs seront 
expédiés pour chaque mois sur les receveurs 
de département Le montant de ces mandats 
est fixé, ponr rhaquemois de l'an i3, au dix- 
huitième seulement des versemens faits en 
liOBS i vue par diaque reoevenr de déparie- 
ment. 

3. Les mandats du caissier général seront 
payables par les recev«irs le m fixe de dn- 
que mois. Ces valeurs seront comprises pour 
comptant dans les envois de fooas expédiés 
panuai lé miide leur édiéince ponr le Nr< 
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vice des caisses extérieure, ou pourront eir* 
n' ilisées à Paris, lorsque c6 mode fera ptat 
avantageux au service. 

4. La myrtion des recettes non soumission- 
nées, effecf née s chaque mois pa I le, rere\ eurs 
de département , qui excédera le montant des 
■Muidats dn caissier çinénd tiréssoren.sera 
versée au Trésor public par ces comptables , 
en bous à vue, suivant la forme prescrite par 
Tarrété du m messidor an 8. 

5. Les receveurs de département seront te- 
nus d'expédier les bons à vue formant le com< 
plément des recettes disponibles de cbaquc 
mois, au plus tard le * du mois suivant. Tout 
d^i dans renvoi de ces boiu i vue sera con* 
sidéré comme un détowncnent de denîen 
publics» 

^ 6. Les mandats^ caissier général, autori- 
sés par il' prescrit Jérret , spront , lors de Icnr 
émission , portés en recette pour ordre de la 
compta l)ilité do Tr^or. Immédiatement après 
avoir <'i('* acquittés par les receveurs, ils se- 
ront versés pour comptant au Trésor, avec 
des bordereaux d'imputation d'exercÎGe et de 
produit. 

7. Dans le cas de uon-paiementde ces man- 
dats, les porteurs en seront remboursés à pré- 
sentation au Trésor public, sur la «impie jus- 
tification du protêt. 

.S\ Le ministre du Trésor pulllu Citdiai^ 
de l'exécution dn présent décret. 



a MKSSiDox an 12 ( 31 juin i8o4). — Décret 
concernant les lelir^s et paquetc <ai«ii rr i < <n- 
traventioB aux rëglemeni fur le service de* 
postes. U, BaU. 6, a* 5S.) 

Fltfm dëeret dn 37 raAiaiAx «a 9. 

Art. I*'. Les lettres et paquets saisis en 
exécution de l'arrête du 7.7 prawial an g, por^ 
tant défense à tonte personne étrangère an 
service des postes, de s'immis-rr dans le trans- 
port des lettres, journaux, feuilles périodi- 
ques, etc., seront expédiés par le bnreau le 
plus voisin du lieu de la saisie, en rebut, à 
l'aris , d'où ils ne pourront être rendus que 
sur réclamation , et à la diUfe da pa]rer io 
double de la taxe ordinaire. 

a. Les dispositions de l'article 5 de rarrélé 
du a; prairial qui seraient contriirea au pré- 
sent décret sont rapportées. 

Le mimiiva des finances «et chaîné de ftt» 
Ctttitm dn présent décret. 



3 iHEssioon an 12 ( al juin i8o4)> ~ Décret 
qui établit une féte annuelle d^ la radira k 



a rnssmoB an ta ( ai juin 1804). — IWcret 
portant: 1" 'icr Ij maron (îe* r;î-dev*Tif rj- 
piieins f*>l partie dt la cunccstîofl de* bati- 
msas de l'ésele centrale faite It b cemmaae 



eouviliKiifiiiiT rariftiix- ^ 

a*A«l«llches; a» que r«Tr«lé qui concède i 1» 
comroiine da Laxembouif le ioe»l d« l'écolo 
centrale pour l'ét»blUs^oie»l d*«a« ëcol« 
f iuidaîr? , «'applique aux biUmenf du grand 
cwUége ; 3* que la concession faite i '« com- 
nviie d'Alcnfon, du bilimenl de 1 école «e- 
condairc, compreod tout ce qai formait l'éia- 
bUMcmtal dvTteota central*. Bull. 7, 



3 XBSHDOR an 12 (II jnia tBo4)- — Décret 
qui autorise I» cofluniiM <l« Lamballe (C6le« 
du'Nord) k établir «ne éC«lÉ tecondalfc dana 
les bâiimens des ci-devant anolinet de' Celle 



3 naaaiDea an 12 (a» juin 1804). — Décret 
conleaant déaigmalioo de* villes dont Ict maire* 
aMisIcroni «a aenMntde rcmpeccvr. i4t Bûll. 
«, n* 56.) 

Les trente-six villes dont les maires assis- 
teront au serment de l'empereur, en exécu- 
tion de l'article 5a du fléoatua-eonsnlle or^a- 
liiqtie du -iS floréal an 12, sont fixées ainsi 

Su'il suit: Paris, Marseille, Bordeaux , Lyon, 
Looen , Turin , Kanles , Bruxelkt , Anvan, 
naii l, T ille, Toulouse, Liège, Strasbourg, 
Aix-ia-Chapeile, Orléans, Amiens, Angers, 
Montpellier, Metz, Caen , Alexandrie , Cler» 
mont, Besancon, Nancy, Versailles, Rennes, 
Genève , Mayenre, Tours, lîourges, Grenoble, 
La Rochelle, Dijon, Keims, Nice. 

a. Le ministre de l'intérieur est duurgé de 
Texécution du présent décret. 



■ 3 VIsawOR an 12 (22 juin i8o4). — Décret 
roBO«mant le mode de rcaplacMneat , en cas 
de perte , det «xlraitt d1ascti(li«ii au grasdr 
livre. 14» Bail. §, b* S7.) ^ 

Art. i*^. A l'avpnir il no sera plus délivré 
de duplicata des extraits d'inscription au 
i;nnid>iin« det cinq pour oentconaolidéa et 
dok dette vinf^rrp, 

a. Les rentiers qui auraient perdu leurs ex- 
• tnils d'inicriplioii en feront la dédaiation 
devant le nure de laoonqiiinede lenr.do- 
micile. 

Cette déclaration, faite en présence de doux 
témoins qui constateront Tindividualilé du dé- 
clarant , sera assujétie au droit fixe d'enregis» 
trement d'un franc 

a. Ladite déclaration sera rapportée au 
TréMM* ptibKe. Apfte en avoir lût crastaler la 
ré;:ular!;f, li ministre du Trésor public auto- 
risera le directeur du grand-livre à débiter le 
compte de rimcription perdnOt et à la porter 
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à compte nouveau par un transfert de forme : 
ilsera remis au réoamaut un extrait original 
de linseriplioii de ce nouveau eomple. 

4. Le transfert de forme autorisé par l'ar- 
ticle précédent aura hea dans le semestre qui 
suivra celui pendant lequd la denwnde if im 
nouvel extrait d'inscrijtujU aura été adfMléo 
au ministre du Trésor public. 

5. Le ministre du Trèior public est chargé 
de rexécntûni du présent décret. 



3 HEssiDoB an la ( 22 juin i8o4 ). — Décret 
qui ordonne la dissolution <!e plusieurs 

Î liions ou association! rel pieuses. (4f Billli 
, n* S8i Mon. du 28 messidor.) 
#>r> Mt du il Aovr 179a. 

Art, I*'. A compter du jour de la publica- 
tion du présent dmet , l'agrégation on aaso* 

ciation connue sous les noms de Pères de ta 
Foi , (tÂdorateurê de Jésus ou Paeanaritiet, 
artnellenient établie à Belley, à Aniena ei 
dans quelques autres viHas de Teaipire, tera 
et demeurera dissoute. 

Seront pareillement dissoutes toutes autres 
agrégations ou associations formées sous pré- 
texte de religion, et non autorisée» (1). 

a. Les eedéaiasti<|ues coonposant lesdiiea 
agré£;ations ou associations se retireront, sous 
le plus bref délai, dans leurs diocèses, pour 
y vivre conformément aux lois Ct sons la ju- 
ridiction de l'ordinaire. 

3. Les lois gui s'opposent à Tadoiisnon de 
tout orJi f religieux dans lequel on s<- îir par 
des VŒUX perpétuek continueront d'être exé» 
cotées sekni lent* forme et teneur. ■ 

',. Al irune agrégation ou association d1iom- 
mes ou de femmes ne pourra se former k 
Favenir sous prétexte de religion, 1 moiiis 
qu'elle Ti'nit clé formellement autorisée par 
un décret impérial, sur le vu des statuts et 
réglemens selon lesquels on se proposerait de 
vivre dans cette agrégation ou association. 

5. Néanmoins, les agrégations connues sous 
les noms de Sa urs de la Charité, de Sœurs 
kotpUmtiirett de Saun iU Sainl-Thoniatf 
de 5iearff é$ Stmt-Chdrtet ^ et de Sam 
FaieloUcSi continueront d'exister, en confor- 
mité des anités des i*' nivose an 9 , a4 ven- 
démiaire an IX , et des déasions des aS prai- 
rial an f I et aa germinal an la ; à la charge 
pair lesdites agrégations de présenter, sous 
m délai de^x mois, leurs statuts et réglemens, 
pour être vus et vérifiés en rtinsiil d'Etal, 
sur le rapport du conseiller d'Ktat chargé de 
toutes les affaires concernant les cultes. 



(1) Les jés .iii5 sont rftu.iissrs Je France, Ici-ii expolsîon : une telle mesure n'appartient 

comme congrégation, par l'effet de l'ancienne qa à ia haute police (itt août 1826, Paris; S. 28, 

condannatÎM proeoecda cav'lre «ax ; mais les 33t ; D. at, a, 4^). 
tribanaex ne sonl pai compëiens peur ordonner 
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5 nEssiDOR »n 12 (24 jain 1804). — De'cret 
qui ordonne de payer, | iilr« de pewîon» sur 
l«CKd»UgéB^r.oxdoTre5or p.Ltir. la scnnie 
«« «x cent folBinle-neuf franc» ireiie cenliaie* 



3o 

6. Nos procureurs généraux près nos cours, 
et nos |iroriironrs impériaux, sont tenus de 
poursuivre ou faire pounuivre, même par . la 
voie extraordinaire^ taîrant 1*exigem% des cas, 
les personnes de tout si \f qui contrevien- 
draient directemeut ou indirectement au pr^ 
aant déerat, scrâ inaéré an BuBetin des 
Lois. 

7. Le grand-juge, ministre de la ju&Uce , et 
le conarâler d'Etat chargé de toutes les af- 
faires concernant ks cultes , sont duatg^ de 
l'exécution du présent décret 

i MKSSiDOB an 12 (aa juin i8o4). — Décret 
concemani les Tcliie*. ( Dëpôl de* Loii, 
■* a4S bit.} 

Art. I*'. Nul conscrit ne sera admis dans 
le corps des «élites que lorsqu'un de ses pa- 
réos ou ^nisaura pris par écrit, envers le 
préfet de son dépai teneui, l'engagemeut de 
payer la pension exigée par l'arlide 6 de l'ar- 
rêté du 3o nivose an 13. 

La pension de cliafjue conscrit entré 
dans les velit^ devra parvenir, saus trais, au 
conseil d'administration du régiment de la 
garde impériale à la suite duquel sera le corps 
des vélites dans lequel le coascrit aura été 
admis. 

Cette pension sera payée d'avance, an moins 
pour un trimestre; et avant le 1 5 du dernier 
mois du trimestre courant. 

3. L'individu quise sera engagé à fournir la 
pension d'un Télite sera tenu de faire parve- 
nir au préfet du département du conscrit, 
avant le premier jour de chaque trimestre, 
la preuve de l'acquittement de ladite pension. 

A défauî de cette preuve, le préfet donne- 
ra contre i'individu en retard une contrainte 
comme pour êontribution publique. 

4< La pension des ^t'Iiît■i ne commencera 
i fourir que du jour où ils seront reçus dans 
tes COI ps , et leur solde dans la garde inipé* 
rialc ne sera payée qu'à partir de cette époque. 
Jusqu'au moment de leur admission, ils seront 
traités , (ont i n marche ^'*enaéjottr, onoune 
l'infanterie de ligne. 

5. Lorsqu'un Tâite cessera de faire partie 
du corps, par décès, congé absolu ou autre- 
ment, le reliquat du produit de sa pemion, 
Jusqu'au premier jour du trimestre suivant, 
restera dans la caisse du conseil d'adininistra- 
tiou, par accroissement à la masse générale. 

6. Le trésorier du Gouvernement dédoÏM 
dans ces décomptes le produit desdites pen- 
sions, sur le pied de cinquante-quatre centi- 
mes quatre cinquièmes par jour, pour chaque 
vélile faisant pisriie du corps, et compris dan* 
les contrdfes. 

Il ('tabtira cvUc déduction sur le montant 
àfi U revue du corps, dont il soldera et por* 
tw» «I dC|fM Je mtant net seulement. 



et de l'Etcaul. iUïïaiL j^n* «S.) ' 

5 «BSSiBor. ao 12 joîn ^Soif. — Bécnl 
qu. confirme, «us 1* ré.errc e| les ch^r^e» 
P4!.?" **J >• ^"«ion d'un uuik 
llMMiiice de Monaco. (4, Bull. 6,V 66.) 

5 nastOKm^sii ,a (,4 _ j^. 

qoi «ulon» l'acceptaiion d un. son.mr de nx 
cenif Inroi fouin..!», donnée a l'dospire de 
iSemourj, par m^thme Carnol. (4, BuU. «. 
•» «7,) ' • 

5 MBssiDOB an 12 (34 juin 1804). — m-., 
qui nuiniieul I'l>o»,,ice de Nérac dans UiOMS- 

f «'f ^ «*ll"iUe. 

I4t JBoil. 7, 6t.) 



' ."«fitT" *? V ^ - »<^"el 

tttria légende desmonnaiej. (4, Bull. 7,11'» 70.) 

La légende des monnaies, portant ces 
mots, Bonaparte, premier CmuMl, Sà-a rem- 
placée par celle , Napoléon, empereur. 

Le munstre dei finances est charcé de 
rexécutiott du présent arrêté. 



l \ <Hî cowlruiu «MF Ifi braa 

gavehe àm T6. (4, B»U. 7, «• €9,) 

, -, ^" les différens rapports 

Uresscs lar des experts nommé* d'apres la 
plainte de la commune de Seliimo, laquelle 
prétend que k-s d.V-radations occaMonee» i 
sou lermoue, par le courant du Pô, pro- 
viennent des ouvrages faits par le sieur fier- 
ton S.imbui , pour doruier une plus grande 
activité à ses uiouîius élalilis depuis peuenr 
le bras gauche de ce fleuve ; 

Vularrèlé du conseil de préfecture, nni 
ordonne la destruction de <^ ouvrages' 
L'arrête de radministrateur séoénil 'de k 
division, qui en suspend l'exécution et 
ordonne une nouvelle visite de» lieux • 

Les nouveaux rapports rédigés paroles in^ 
genicurs et architectes nommés à cet effet • 

La nouvelie înstniction de celte affairé, 
laile par le sieur Dausse, ingénieur en chef 
directeur des ponts-et-chausHées et de la na- 
ygal.on de la :^7* division militaire, en vertu 
durenvoiqin lui enavaitétéfaitnar leconseil- 

ifflTdtiat directeur général de i'adjmnisti*» 
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L'avis de r«&s«mblée des pont^'et-cbaossées 
da ai rentose an i> , et le plan figuratif des 
Meux ; 

Le Coiueil-d'£Ut enlewlu, 
Décrète ; 

Art f X'anrCté du conseil de pifeetare 

(lu (If-prit tcment du Pô, du 22 gerniinal an 10, 
qui ordouue que les ouvrages exécutés nar le 

MetrVertoD-SambiiijSur le bras gauoiedu .j- 

Pô, pour faciliter le roulemeni de sfs mou- l'exécuuoû du preseat dcci-el 
lins, s«^OQt détruits, est regardé coamte nul 
et non avenn. 

■1. Penonne ne pourra *à l'avenir, réparer 
ou établir sur aucune rivière du ci devant 
Piémont, ni moulins, ni barrage pour en fa> 
Ôliter le roulement, sans !'inN>rvention des 
ingénieurs, et saosavoir rt'inpii toutes leslor- 
malîtés ordonnées par l'arrêté du Directoire 
exécutif du 19 ventôse an 6 , ainsi que i:elles 
énoncées dans l'instruction du ministre de 
l'intérieur du rg thermidor mi nie année, !es- 



cbU«i:«. (4» B*U. 17» «i" 76 i Mou. du 4 liiçt- 
mîdor «n lai.) 

Le droit exigé pour la permission d'ériger 
des oratoires particuliers pour l'exercice dtt 
culte ne sera pas perçu sur les hospices et 

autres établissemens àn charité qui ont ob- 
tenu.ou obtiendront des permissions de cette 
nature. 

a. Le minislre de l'iiitt rieur est dutrgé de 



17 «issnMR SB II (6 ittîUel i8o4). — Décret 
relatif h l'élablÎMi^inent de conimissions milï- 
taires tpcciales pour le jugeotent des espions 
et des cmbaiichean (t). BoU. 7, n* 77.) 

Foy. Iniis du 4 Krvoss an 4 . du i3 BlU- 
«AiBs et du ai brumaire an 5, «iu 18 nv- 
TiosB an 9 ; a«i« dtt Gomeil-d'Çlât du 7 T«a- 
Toss an i3. 



de Peséeution du jj^résènt décret. 



MBSSiDOR an 12 (36 juin iëi>4)* — Décret 
qui aalorise, aux cnndîtiuns prescrilet, l'ac- 
eeptaiion d'une errance de cinquante -neof 
mille livres tournois par les hospices ds Paris. 
(4, Bull. 7, u* 72.) 



MEssinoR »a 12 ( 2tî juin iioi). — D«>'cret 
qui ordonne le paii mcut, 3i liire de |>ciision5, 
d'une MBime de neuf cent dix > huit francs 

2Daranl««Beuf ceotiBi«a,ii des veuves de dé- 
nieora de U patrie, (i. Bail. 7, b* 75.) 



Art. I". A l'avenir, les espions et les cni- 
onebseroat publiés dans les six départenxen» i»a"ei»«;"rs seront . ainsi que W conipUoe. 
S la »7- di^lfsion miUtBtre. jUBéspar des commissions nul.la.res spcnales. 

w #7 wy»*vu Hiiutau^ , . * a. €es oooumssions seront composées de 

ÏJ^..Î?™'*i!l*^_i_ J"^*"!"f aept membres, parmi lesqneU il y aura au 

moins un officier £ii|i»'iii'ur. 

3. Les membres de la comtuis&ion seront 
nommés, jsavoir : dans les camps et arméet , 
et dans les lieux où sont stationnées le^i \rnu- 
pes françaises, par le général cômmaudaut 
endiel, et dans l'intérieur, par le général 
commandant la division^ et dwisis paraii Iw 
officiers eu activité. 

4. La commission sera prfeidtc par celui 
de ses membres le plus élevé en giaide t et, à 
grade égal , par le plus anâcn dans ce givde. 

5. Un des membres delà coutmission rem- 
plira les fonctions de rapporteur; il «ira 
voix déltbîratîve au jugemeut. 

n. l'u sons officier, au choix du nfigfiit- 
leur, fera les fonctions de greffier.^ 

7. Les jugt-niens de la commission ne 
pourront être attaqués par rprours à aucun 
tribunal , et seront exécutes dans les vingt- 
quatre heures 'de leur prononciation. 

8. Tonxc rommission militaire sera dis- 
soute, des qu'elle aura prononcé sur les ae- 
eusés pour le jufjeine&t deiqneb die aam étf 
convoquée. 

9 Les dépenses auxquelles donneront lien 
les opt'raîions des commission-î militaires 
spéciales sont assimilées k celles des conseil» 
de guerre permanens, et seront pa) ces con» 
formémeni aux arrêté* des 19. floiréal an 5 et 
x8 germiuttl an 9. 

to. Les officiers qui seront appelés i com- 
poser OM oooimission» n'auioni -droit à «n* 



MBSSiDol^ an 12 (26 Juin i8o4 )• — D.ticrets 
i|uisuUiriienl racrcj>talinndele^s faits ^divers 
ho>|>ice9. (4i Bail. 7, B*^ 7a, 73 et 74.) 



II >iK.^sii>on an 12 iio juin 1 80 4 )■ — Décrets 
relatifs rëiabliisenienl d'écutcs srcoudaires 
k Luxeuil. Ui BuU» ii et 8a.) 



l4 MKSSinoB au la (i juillet i8o4). — Di-crri 
qui accunle plusieurs pensïi>n« ^ des veuvrs rt 
orphelin* de dëfeoseurs de la patrie. (4« CuiL 
a, n» B3.) 

17 MKSsuiou an la (6 Juillet i8o4)«->- Décret 
qui diipcute les buapices du paiencot dO 
dsuit e«gé pudr rciecUwk d*oraloiret pard- 



(l) Ce décret ayant éié abrosé, et la 
tSpluvîos^an 9 ayant <'^4lemen?cessé d'e 



loi du 

p-..^..... ..*exi»ter, 

le rr'nic .'l'eiiiLjut li .li;.: ^st rentre' de droit dans 
rai(ribu(j<H> i^ruciale cooféiée aux conseils de 



guerre permanens, par I4 kd du i3 brumaire 
an 5^ sur tous 1^ crimes et délit* militaiii^ 
4 as aoAt lisa; Cast. $. as, i, 3ai>, 



t 



3a omtafliMinit mkmx* ^ 

c\mr. inâmoilé pour co Mrriee cottnmrdi- 

naire. 

ir. A compter du jour de la publication 
du piéspiit décret, les oonsdU de guerre 

Kmaneos cesseront de connaître de» crimes 
idMmchage et d'espionnage. 

12. Le ministre de la guerre est dun^ de 
rcxécution du présent decreL 
• 

17 HKs&iuon an 12 (<i Juillet iSo4 ). — Décret 
qui change U dénomination des tribaoaax 
crinu'iicU «péctaos. (4, Bail. 7, a," 

A cnnipter de la piiMiration Ju [irr^ont, 
les tribunaux criminels spéciaux, rrcés par 
les lois des i8 pluviôse an 9 et a3 floréal an 
10, prendront la dénominatioB de 001m de 
justice criminelle spéciale. 

a. Le grand-iuge, ministre de la jostice^ est 
diarBédérexécution du pressai oéercL 



17 utsstDOR an 12 (6 juillet i8o4). — Décret 
contenant nomination de ((randf olficieffS dc 
Icinpire. (4* Bail. 9, a* io4-) 



17 aassnioa w 13 (6 jailict tSo4)> — Décret 

qui nomme R.-A. FroidcTaux direcleor de la 
Monnaie de Genève. (4* Bull. 7, 79.) 



tj tlBSSWeS M ta (6 juillet i8a4). — Décret 
^ nonimt BefiMad d« Saint-Jcan-d'Aiwely 
pioensar miminà de h luntc tmu iaBénalc. 
U» M. ^ loS.) 



at MESsmoK an 12(10 juillet itio4). — Décret 
qei rétablit le nn'nisière de la police grnr- 
i raie. (4t BttU* U*" ^'** ^oa, du aa Iher- 

, f^of, êtttU êm aH raocTiooa an to^ . 

Art. t*'. Le ministère de la police générale 
est rétabli , avec les mêmes attributions qu'il 
avait avant d'être réuni eu ministère de b 
justice. 

3. Il y aure auprès du aûnîstre de la po- 
lice générale quatre conseîllers d'Etat, qui 
travailleront chaaue jour avec lui , et qui 
sont chargés de la correspondance, de la 
suite et de rinsiruction des affaires, chacun 
dans les départceseas qui lui seront assi^és, 
coufornMineBt à l*élat annexé an présent 

décret. 

3. Indépendamment des audiences du mi- 
nistre, il y aura chaque jour une audience 
tenue par l'un des conseillers d'£tat pour 
recevoir les rédaatations des citoyens. 

ImmédiateaMBt apiè» Pandienee, le coq* 
seiller d'Etat poitcfa les rédanuitions «n 

ministre. 



pv 17 Atr 91 UËutMÈ. am te.- 

i- T ps conseillers d'Etat seront réunis par 
le ministre , au moins une fois par semaine^ 
Ilsdiscuteront devant lui les diverses réclama- 
tions qui leur seront renvoyées. Le secrétaire 
général du ministère tiendra le procès-ver- 
nel, dans lequel diacun d'eux pouira consi- 
gner son opinion sur tons les 4e po> 
lice. ^ 

L'original de ces procès*veri>auisenpwlé 
parle ministre à rem|)er«'(ir. 

5. Leçrand-iuge, miuiâtre de la justice, est 
diarsè de rexeeotîon du présent anété. 

Dttinbation des déparlemcii^ en •irrnndificment. 

I*' jtrrondisscment. — L¥s,Fas>de>CalaiS| 
Nord, Ewe, Sonmc, Seine-Inférieure, Man* 

che, Calvados, Urne, .Seine-ct-Oise , Aisne, 
Seine»cl-Marue , Oise, Loiret, £ure*et-Loir, 
Sarlhe, Indre-et-Loire, Maine-et-Loire, 
Mayenne, Loir-et-Cher, f:liarente IiifrTif-iire, 
Deux -Sèvres, Vendée, Loire -Inférieure, 
Vienne, Ille-et-Yilaine, Morbihan, Finistère^ 
Côtes-du-Nord , Cher, Indre» Allier, Creuse, 
Nièvre , Haute-Vienne. 

a* ArrmdUiement. — Dyle, Escaut, Jem* 
mape , Deux->cthes, Sambre - et - Meuse, 
Ourle, Meuse -Iiitcricure, Mout- Tonnerre, 
Sarre, Rhiu-et-Muselle, Roër, Ardennes, 
Meuse, Marne, Moselle , Forêts , Meurtlie, 
Vosees, Bas-Rhin, Haut-Rhin, Haute-Saôoe, 
I>ouL)s , Jura, Ain, Aube , Haute -Manie, 
"ÏOûiie, Côte tî'Or , Saôae-et-Loire. 

3* Arromitunf lient. — Basses -Pyrénées, 
Landes, Gironde, Corrèze, Lot, Lol-et-Ga- 
ronne, Dordogne, Charente, Aude, Pyré- 
nées-Orientales, Ariége, Haufe - Garonne , 
Hautes-Pyrénées, (îers , Ardèche, Gard , Lo- 
zère, Hérault, Tarn, Aveyron, Biiône, 
Loire, Cantal, Puy-d»Dôme, Hante-Loire, 
Basses- Alpes , Alpes-Maritimes, Vaucluse, 
Bouches - du - Ehooe , Var , Mont - Blanc , 
Isère, Drôme, Ibutas>Alpes, L&nan, Golo, 
Liamone, M, MarengD^ Doive, sàîa, Stun» 
l^aro. 

4* ÂmmdRaemetkf.-^'Lt territoire déler» 

iiiiiiô jur l'âi iètr du 3 brumaire au ç), qui 
règle l'étendue du territoire de la préfecture 
de police. 



ai MBSsiDoB an 13 (lo juillet i8o4). — Décret 
sur la prestation de serment el le coaronne- 
ment de l'empercar. (4, Bail. St-n* loSf 
Mon. do as Uitmidor an I3.) 

SscTion 1*°'. De h prestation de serment et du 

Art. La iirestalion de serment et le 
couronnement de l'empereur auront lieu le 
si brumaire prochain. 

a. Une proclamation annoncera cette so« 
lenoité à tout l'empire , et appellera ceux qui 
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Mvent y asêister, aux fermes du sonatiis- 
eODSuhe OKanique du aS floréal 4ernier, à 
•e rendra à Paris a^antle xo brumaire. 

3. Il leur aéra en «mire adreiaédeB kttics 

<ÎU>ses par sa majesté. 

4. Les fon<*Honnnir(»s |MibHc> conroquéa 
ferout roiin;iitjc k-iir arrivée au j;ra!ul-inaître 

des cértMIlOllit^S, (Jtli leur in !i ;i;;m i !:•< lient 

où ils devront se reii4re poui- la cu viaouic. 

5. La solennité de la frestatiao de ter* 

nieril el du couroulirniL-Ml ni; i lieu en pré- 
sence de l'iiMjjéialrice, des princes, pria* 
cesses, des j^raods dignitaires, el de looa les 
l'oiuiioiiuaires puLIies dési^^ués au scnatu.s- 
consulte organique du iH lloréal, dans iaciiâ- 
peUftilag Invalioei. 

Smnmn II. De la cMmanfa ^ ai» lita au 
Champ-de-Maift 

\|rèsla solciiiiîtc delà prestation de 
sermeat et du couroaueiueut, sa mujeslë 
rempereor se rendra au Champ^le-Mars. 

7. Les i;irdes lialiuiiales Je < limnie dépar- 
temenl de l'empire cuvuirout à Put i> ua d«> 
lâchement de seize homme», avec on drapeau 
par déîaclieinenf , don! tt. n'it- de Î""isi1iei s ou 
gruaudiers , un quart de 60(4s-oliiuer» et un 
quart d'oCGcîera. 

8. Ia-s nrroadissemens ixiaritirnes, caca" 
dres, tlotliUes laisamux armés de Tempire» 
tuitnoai cinquante détaehemeoa dt dix 
hommes, avec un pavillon par détachement. 

9. Chaque corps de troupes de l'armée et 
do toute arme eiivom une éèpotalion d» 

seize hommes, dont moitié de f^renadient, 
fnsiiîen, suidats , dragons , chasseurs ou ca- 
^^dters , un quart de soiM'dIBtiers , un quart 
d'officiel*, éMc lo dm^u, étendant oa* 

guidon. 

10. L'article précédent est applicable aux 
régimens d'artillerie de la manue. 

it. L'arme du génie enverra trois députa- 
tions de seize hommes rbaciuie. 
^ la. Les vingt-six Icgious de la gendarme- 
rie «iverrent chaetme ane dépotation de 
quatre hommes et un ç;iiido!i. 

t3. Les invalides de Ihâtel de Paris et 
«8Bk de» soeennales de Lou^iln et Arignon 
enverront trois dépniations , dont la compo- 
sition sera réglée par une in^truetion du mi- 
znatto de la guerre. 

14. Toutes cps dépufations prêteront suc- 
cessivement serment de iidélité et obéissance 
à sa majesté l'empereur. 

15. Les dépulations des gardes nation.'ilcs, 
criles des arrondissemens maritimes, et celles 
des corna ayant des drapeaux, guidons ou 
étendards, recevront «nsoîte de sa ntaj^té, 
pour leurs départenons en régimens, no 
(irn|)i .111 [1 ir (!rji irtement, un pavillon par 
détachement de la marine, et un drapeau, 

i3. 



gtiidon OU dèAdavA pa^ 
dron. • * " 
16. Les drapeaux des dipartinnens reste» 

ront au chef-heo, à l'hAtel de la [préfecture, 
sous la garde déjà réglée pour tes préfets» 

Us n'en sortiront que portés par un ofGder ' 
nommé par l'empereur; ils seront déployés 
et montrés au peuple dans toutes les solen- 
»tés. 

Les patitlons serqut répartis entre les 
arraudissemens maritimes , selon «ju'il sera 
réglé, et déposés à l'hôtel do la marine, sous 
une garde a'bocneur, aux cheFs-lieux des 
sept aiTondissemens , y compris Anvers , 
pour être confiés aux escadres, années nava- 
les , lloltiUcs ou autres annemens et expédî- 
tious, selon le* ordres do Tempereur. Au 
débarqueiaetit, ces pavillons seront rapjwrtés 
À l'hôtel de la marine, où ils seronl gardw 
dans la salle du conseil jusqu'à vm notivel 
armement. 

18. Les drapeaux, étendards et guidons 
des coTfs seroQI romia A diaque hoteUlM Oti 
escadron. Ceux qui, par les évènemens de 
la guerre, viondiûut à ks perdre, n'en rece* 
vroat de pareils que pur nnt fléniion. diroal» 
de sa majesté, rendue après qu'il aurn rp- 
eonnu qu'ils n*ont pas étc perdus par la iaute 
du ré^iuieiit. Les corps qui les auraient per- 
dus par leur faute n'en recevraient paioi 
d'autres do r«iD|«r«ur. 

SïCTioîf III. Dispositions gcnc'rales. 

tQ. Tout ce qui est relatif aox cérémonies 
el MX ifites du Jour du oouroimenient sera 
ultérieurement réf;Ié. 

ao. Les ministres sont chargés de rexécu* 
ûta dm prêtent décret. 



S( aiSSSUlon ao ta (loioillel 1804). — Df^rrefj 
qui nonmenl-M. le «ën«leur Fuuché minislre 
.'<■ Il police, et M. le coateiller d'Etal Por- 
t«li» niinitlre îles cultes. {4, BulJ. 8, n"* 8^ 
el»o.) 

îi MESSIDOR »n 12 { 10 juillet iao4). — Décrets 
qui tliareerit les Conseillers d'Elat Dubtrfi, 
Béai, Mioi et Pelftd* la Lozère, de rias- 
Iraetion dis afiaî«f de police; le premfcr 
dans l'étendue du territoire dcicrn rn ' par 
l'arrèlé da 3 brumaire an 9, et les autre* res- 
pectivciiieDt pour les déparlemeas compris 
dans les i'% 2" et 3"^ arrondissemeaa. M.Ball 

a, 8S k «8.) 

ai uasstDoa an la (10 jaillet i8o4).-^Di:'ecet 
qui nomme M. Saulnîer secrélair« pétu-ral da 
nûnistèrc de la police aénérale. ( 4. BolL 8. 
-B» 8j.) • 

3r»xssn»a an la (10 juillet i8a^).—D^mt 
q u i rr ^te les facnas du sosan do l'Clii. jKMt, 

n' agi.) 



34 eoBTWIOTMETST IMPKRIit. — 

jfl xissnoB àn is (il jaiUrt »8«4). — W«*t 
jar h décontion dM menbici dt n téffm- 
drnéraenr. (4, M. 9, 107.) 
r^gr* MORiA* w i«* 

Art, 1". La décoration (lf*s ni^^mlircs de 
k Légion-d'Honneur oonftistera dans une 
HeOeâ cinq rayons daublo. 

a. Le centre de l'étoile , entouré d'une 
couronne de chêne et de laurier, préMiit«ra 
d'un côic la têlc de renn»ereur , avee cette 
légende, Napoléon ^ empereur « Franrai!; ; 
et de Tautre , l'aigle française tenant ia tuu- 
dre, ayeo oitt* Ulende, AmnMir et Ai(ri«. 

5. la dAeontioii len émaillèe de blanc 
"Fllr "^era fii or pour les grandi officiers, 

le» coroniandans t i les ofliciers, et en argent 
pour les légionnaires ; on la portera à une 
des boutonnières de l'hall, et attachée à ua 
ruban moiré rouge. 

4. Tous les membres de la Légion-d'Hoil- 
nw porteront toujours leur dàoaration. 

Uenperear leel portera udlMincteiBeiit 
Tune ou l'antre décoration. 

•5, Les grands officiers, commandans, of- 
fiaiefsei légionnaires recevront leur décora- ^ 
. tion en mêirp t' mn<; qne leur diplôme, dans 
les séances extraordiuaircs déterminées par 
les art. 7''et 17 de rarrêlé da i3 maaMOft 
an 10. 

lié la porteroni néanmoins sans attendre 
unede ces séances, lorsque le grand chancelier 
l'aura adressée pour eux, et d'après un ordre 
particulier de sa majesté impériale, au dief 
de la cohorte, ou à un autre grand officier, 
oomssandaat ou officier délégué à cet effet 
par orire de remper^. 

6. Toutes les fois que le grand officier, le 
coirtmaïKliit», l'officier ou le légionnaire |>ottr 
lequd eette dél^ation aura lieu, appartiei»- 
àn à un corp? civil on militaire, la décora- 
tion lui sera remise, au uom de l'empereur, 
an (céaeoee du corpa aMemblé. 

33 MBssiDOB an 13 (11 juitlei i8o4).— Décret 
qui détermine le mode de réparrtlkm dciiii> 

demnilrj jcj di l ei *ux propriétaires de» mai- 
son* dànoiict en l'an a, à Lyon, (4, BuH. 8, 
«■ 91.) . . 

aa MESSIDOR an n (n laillet j8o4). — Drfcret 
mi auloriie le sifur M ' r t a consimire sur 
Ja ffnitkean de Thiria, commune de Thil-lc 
fSillean, un haat-fourntaa |»oar le traitement 
da minerai de fer, aex charges prescrites. (4* 
BcUl. 8, n» 92.) 

as MBSsmoa an la (11 jnillet i8o4]lt— Décret* 
qui autorisent l'acceptation de dont et Icf» 
faits au.\ pauvret et hospices de Juignj, Bas, 
■WiderA», Saint-tfonard et Bollioe. (4» Bail. 



DO Itt AU a4 HISSIDOR AN la. 

X* nasmoa an (1 1 juillet i8o4) I>ért«t 
contenant des ebangtoiens ou «^taldissemeot 
de foire» dans les communes de BootUy, Mon- 
lolieu, Saillans, Blois, AutainTÎHe, Fontaines, 

Reims, Chiiom, Vilry. Lu .n'^Ur , Vn-sville, 
KircheimbaUnd , Sainte -Ursaniie, Correns, 
Tavernei, Villcneuve-snr-Vannes et 
Chagap. U, Bail i3, 178.) 



23 HB8SIDUK an 12 (II juillet i8o4 )•— •Décrets 

contenant le tableau des foires du dépOUt- 
mcnt du Tarn. (4, Bull. i4> n" 208.) 



34 «tssii>0B aa 13 (i3 jeitlet i9o4).^lMcKt 
qui ordonne iVlablisseiiient d'une masse d'en- 
tretien d'armes dans le» compagniea de Cl* 
Monicn ^idenidlei. (4t BaU. t, n" 9t.) 

Art. I". Usera établi, en faveur de chaque 
compagnie de canonnière ^trde-oôtes, une 
masse d'entretien d'armes. 

a. Cette masse sera iixte n soixante ce»» 
mes pour chaque homme ^>ar année. 

3. Elle sera payée aa complet des sont' 
cfn ic rs < I sddals, entre les mains du qaar* 
tier>maitre. 

4. L'administration de celle masse sent 
confiée au cipii^ine de chaque compagnie, 
et sous la surveiWance de l'adjudant de côte. 

5. Elle ne pourra être destinée qu'à la ré* 
paraTion des armes qui n'auront pasètédé- 
tériorees [>ai la faute du soldat. 

6. Le capitaine ne pourra disposer des 
fonds provenant de cette masse que sur le 
visa de l'adjudatat de cAte, et uniquement 
pour l'etitreticn d«s aimeSt ainsi qu'il est 
ci-dessu* prescrit 

7. Le ministre de la gnerre« le directeor 
de l'administration de la guerre et le minis- 
tre du Trésor publie sont chargés de l'eaé- 
cati«n dn jwéiôit déerel. 

34 r^'V!>oR an 13 (i3 jaillel i8o4)- ''Décret 
sur le mode de prestation dn serment des 
juges-dt-p-ii dr'. mrmlirci des tribunaux de 
première instance, de commerce, etc. (4, Bull. 
I, A* tes t iToa. dtt 4 tfcermMer aa la.) 

ArU tw, A Pa^enus la preaiation du sei^ 
ment d*' hacun des membres des tribunsua» 
Opaprès désignes , lors de sa réception , sera 
faite de la manière suivante. 

1. Le tribunal de première instance rece- 
vra le serment des juges-de-paix de son ar- 
rondissement , et de leurs suppléa us. 

3. Les présidens et autre* juges des^tri- 
bimaux de première instance, le procureur 
impérial et ses substituts près ces trihinnux , 
et les juges des tribunaux de commerce » 
prêteront le serment devant la cour d*appel 
a laquelle ils ressortissi nt. 

4» Les premiers pré«idens des cours d an» 
pél «ite 9om râiMct ncawHtt le 
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«OUVIKMBHSIIT IMPiftlAL; — ,4 MlS5ll>0a An 13 

sermcDl des joge» et celui des substituts du n n-. ' • ^ 
procureorçenéral impérial près le» tribunaux «P"' «*rvUsi^ 

qu'iU président. *^ *^ ' . • m«in «wiâni à Pirii. 



<|u au piraïucui. — 

J. Le|rand-juge ministre de la justice, est 12. L'aclniîuistvalion du mont-de-Diété n.- 

charge de l'execuUon du préseat dW. posera , avant tout autre p7ojet 5ê 

- "«"^^•'«•tionetrorganiiationdunomlji 



( tSjuilIel i8o^). — D«;frel 



concernant les mnn\9-àffiéii «I Im maiaoai 
de prel sur naniiMe.nent. Bnll. 8, n» t»s; 

Mon. du a thermidor an 12.) 

yoy \o\t\vi 16 pi L vioSEan 12; dérreti du 
8 THBRMroon »n i3; aris do Conseil-d'Elal dn 



2. L'aclniîuistvalion du mont-de-piété wo. 
ïra. avant tout antp» îig ^^gip. 

— , ^* , ui ^duuaiiua au nombre 

do snorursnli s ncccssure pooT le sarriee de 

la ville de Paris. w 

• x3, EUe proposera, en même temps, det 

projets pour J, vn le mode et l'époque de 1« 
clôture des maisons de prêt e.xista7t à Paris- 
ll^^^îy'"^ • fedélaflUé par la loi du lO 



8 THERMIDOR ani3; avis d a Coniieîl-d Elai dn « l'effet de qiloi , ledélai 1 

la WlLi.£T 1807. Sktion III. Drs mont.-dc 



la aviLUT 1807.' 

SsCTiaA P« De r» rl m în îst r a t mn-du mMt^piâé 

de Paris. 

.4'^: ^ inont-de-pitlé de Paris sera 
i-egi , a 1 avenir, au profil des pauvrea. 



:gi , a 1 a\enir, au prolii des pauvrea. 
a. Le conseil d'administration du n.o«t-de- 

Siélé conUnuera d'être «imposé du préfet du 
epartemcnt, du jiréfet de police, des mern- 
brts du couit il géaéral^es bospice» de Paris, 
et de représenlans des actionnaires. 

3..Les membres du conseil £;c'ii('raî des lios- 



- pi^M'On maboni de 
prel ciaLi.s dans les dëparlenmu. 

14. Les préfets de déparlcmpntadrr- i , „t 
le plus lot possible au ministre del inUineur 
pour ( tre soumis à sa majesté en Conseif-d'El 
tat, les projets pour l'établissement et l'or-n- 
n«at,oii, au proat dw pauvres, des monis- 
de-piete dans les lieux oA it sera utile d'en 
tormer. ^ 

15. Lorsque ces maisons seront éiabUes, 
t„.,»cui;rm riu acs nos- ^"""n'stratiou présentera des nrcrfeïaaui 

pices seront au nombre de quatre, et nommés également soumis à l'emperair nour 

par le raini-tre de l'intérieur. ««çr le mode et l'époque de la clôture dci 

4. Les r^réscntans des actionnaires srront maisons exislant du. s les màmcs Ueux 

Cnî^» ♦ ' P"' P"""""' '^^'"^ "^'•"«l- « ■ ^ "••«««'•e Je l'intérieur est cbarsé de 
■ement en tonc tions. reiécntinÉk A« w.»^^* ja . * """b" «e 

5. 11 n'y aura plut de commissaire du Gou- 

vmieiiirat|wèiVadminisiration du moui-de. 
piete. 

6. Le compte annuel de l'administration 
sera rwa par qmtref eonteiners et un prési- 
dent des sections dii ( ûnseil-d'Klat , et dé- 
pose, après son examen , au secrétariat eé- 
■aral du Couseil. • 

7< Les réglemens néces^iiro^ ù 1., marche 
Wi à 1 amélioration de l ailmmistration du 
mont-de-piété seront proposés par leconidl 
dadmwistMtion et soumis, par le ministre 
aviinierie«p, a I approbation de sa maieaté 
«n Conseil-d7:iat. 

8. Le taux de l iatérêt à exiger des empnin- 
fîî^'î*'**** """^ P'"*leurs sera lixé par 



I eaécutio* da présent décret. 

34_ MESSIDOR an (il inillei 1804) ^ Oécnt 
inlerpr^laiif de f .rrélc du 3 thermidor an lo. 
«ur la JMu.r-p.i,. «ccordée «ttx «poraax; 
bngadiers et wldal». ])oor aiicîennelé de str- 
^.ce. (4. Bull. «, w3 . Mon. du a8 
dor «a 11.) 

Art. l'r. A compter de U publication du 
prient décret, les caporaux, brigadiers et 
soldats «loi parviendront k dix ans, quinze 
ans et vingt ans dp service effectif, jouiront ' 
du jour ou ils y seront parvenus, et pendant 
tout le temps ou ils continueront leur service 
des bautes-paies fixées par les réglemcns mi- 
litatres, et porteront les marqu-s disiinctives 
qui leur ont été at tribuées, saua être lent» de 
contracter et signer la promesse de servir 
pendant te temi» d^t^rmin» r»..„A.z^ .1.. •> 



- ^1 ctcura sera iixe 

K conseil d administration. 4111 1. ur oni eieaitriiniêes, sanaétre tenus de 

«iîlttl jÇ?^?'' '^«'na'sons" «^ou^acter et signer la promesse de servir 

inrbainea des liospices de IHiri?, qui est auto- pe«»dant le temps déterminé nar l'arrêté du 3- 

ïMee par line în,, m, hit moven d.-s a„ir^. tbermidoran 10. * »*rreieau* 

«. Les services que lescapornitx brigadii 
et aoldatsauront fait dansdiUeiens corns leur 
scrout comptés, pour I.1 haute-paie et pour 
les marques distinctives acconlées par l'ar* 
rèlé précité, quand ils n'auront cljau 'é de 
rorps qtie pru- l'cfr î d'une organisaUon eé- 
iieiale ou d un ordre du Gouvernement ou 
en vertu d'une lettre de passe ou d une aûto- 

Il mimcti-f> .1 k î'i .^k... 



risée par une îoi, nu nu ^ 

ressources et propriétés des hospices ! ÛVêra 
pourvu , dans le cours de l'an 1 3, au rembour- 
sement entier des fonds versés par les actio» 
naires dans la caisse du mont-de-piété 

10. Lorsque la totalité des actions sera 
remboursée, les représenlans des actionnaires 
ee«*eront de prendre part à 1 adu.inistraUon. 

1 1. Le conseil d'ad.ninistrction proposera, 
et le ministre de l'iotérieur réglera le taux risaUon du ministre de la ^îuenc 
!nî„?ïlî.°"°.?**îîf .* ^ employés du 3. Le ministre de la cu^re eU chareé d« 
rS^i £Sk «Wiaiiui -l'exécmioii du présent g 
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^ MMiBoi an I a ( 1 3 î«Dhl tUi ). — Démi nommer des gouverneurs de pUces forlM, li 

relatif aox cérémoi^M wUiqiiet. prëiéinee^ rang on'il* doitent a^ir «erareglé. 

honocors cmU et ni&tai^ (4, Bull, lo, te 8«nat, le <3»nseiM*Btat, lêCttriie- 

a* iie^Hom. da S tfMnnior.) Législatif, leTrihanat, h Cour de cassation, 

y> . ji A ^.«1... ,1 lia n'auront rang et séance que dans les céré- 

«e'^i^.t^r a'i^a'^Tu "si ; î: îU-ies -quejes ils auront été 

II ATBiL 1809, .*is da Conseil -d'Et>» da invité* par lettres cbs es de sa majesté. 

i«» «on 181 1 ; dëcttl dn i" Jura 1811; *m U en sera de même des corps admuuslra- 

4v GaB^I-A*Etat «1 t« tiroiiBBB itii cl tifr et judiciaires, duu leSTÎlketoa IcBpe- 

«A» 1. • reur sera présent. 

Dans les autres villes, les corps prenoronl 



nt UMM n wmàtéàatm 



'SMLt l". î>es rangs et «lances des diverfct «t- 
Igrités iJan» les cirémonlts pabliques. 

SbCTIOH I'*. Ùispositions gmé-ales. 



les ran^% réglés ci-après. 

3. Dans ancun cas, les rangs <t honneurs 
accordés à un corps n'appartiendf o«l indln- 
duellement aux membres qui le composent. 

4. Lonqu'ua corps ou un des tonctiOQ» 
naires dénommés par l'art, i" invitera, 
dans le local destiné à l'exeriirf de ses fonc- 

ArL Ceux qui, d'aprèak» ordrcide Uons, d'autres corps ou fonctionnaires pu- 

^oitfMui» mmÊAaÊtm mv eàtiMuàm bijcs pour j assister à une cérémonie ,^ le 

corps ou le fonctionnaire qui aura fait l'in- 
vitation y conservera sa place ordinaire , et 
les fenetiftniiaires invites garderont enlise 
eux Ip'; rangs atsignlk pur rart- i" du pré- 
sent titre. 



anx 

et «éanoedMiB 



l^mpereur, devront 

fubbques, y prendiont 
mrdrequisuit : 
tMpnnoesfrmi^; 
Les grands digniUliref ; 
Les ctfdinaux ; 
iMflûinstres; 

Les erands ofliciers de l'empire; 
• Les sénateurs dans leur sénatorerie; 

tes conseillers d^Etat en mission; 

Leserandî nfftriers de la Lésion-d'Uonntmr, 
lorsqails u auroiii point de rotictîon» pobli- 
qnes qui leur assignent nu 1 supérieur; 

Les généraux de division commandant une 
division territoriale dans l'amHulîiieBieDtde 
leur commandement ; 

Les pwttiers prés ul dis des cours d appel; 

Les archevêque ; 

Le président du collège électoral dudepar- 
tnnent, pendant la tenue de la session, et 
mndant les dix jours qui précèdent l'ouver-' 
fure et qui suivent la clôture; 

Les paéfeWî * • ^ • . • 

jjfis |irésidena des cours de joslM» crimi- 
nelle; 

Les généraux de brigade commandant «n 
département; k , 

Lesévèques; ' 

Les commitalres généraux de police-. 
Le président du collège électoral d'arron- 
dissement, peâdant la tenue de la session , et 
l^^ant les dix jom* «ni précèdent rouver* 
ture et qui suivent la cratnreî 
Les sous*préfets ; ' . , „ 
Les présUens des tribunaux de première 
instance; 

Le président du tribunal de <SMnmeroe j 
les vimres» 

Les cbmmandans d armes ;^ 

Les présidens des consistoires. 

Les préfets conseillers d'Etat prendront 
leur rang dï^conscillers d'Etat 



Sscrnui II. D« iovilations aux cérémonies 



S. Jjm mém de l'empereur pow la célé- 
bration des cérémonies ptrlilirpif-s seront 
adressé aux archevêques el evèqu es , J^U T 
les cérémonies religieuses, et «ux préielSt 
pour les cérémonies civiles. 

S. Lorsqu'il y aura, dans le lien de la ré- 
sidence dn fonetioanaire nnfoel les ordres 
de l'empereur seront adressés, une ou plu- 
sieurs personnes désignées avant lui dans 
l'arlide i«, celui qui aura reçu Usdiis or- 
dres se rendra chez le fosictionnaire au^el 
la préséance est due , ponr «envenir du Joe» 
et de l'heure de la cérémonie. 

Dans le cas contraire, ce fonctiounaire 
convoquera chea lui, par écrit, ceux dés 
fonctionnaires pi i( ri après lui dnrs l ordre 
des présônces , dont le concours sera nécea>- 
sawepow Fenéemiott des ordres d» l^enpe- 

reur. 

Srctiom III. De l'or Ire sulvanl lequel ies auto- 
riléâ mardicroiit daos les ccréœojue* publi- 
que*. 

7. Les autorités appelées aux cérémonies 
publiques se réuniront chez la personne qui 
doit y occuper le premier rang. < 

8. Les princes , les grands dignitaires de 
l'empire, et les autres personnes désignées 
en l'article i" de la sectioir du présent 
titre, marcheront dans les cérémonies sui- 
vant l'ordre des préséances indicnié audi t ar- 
ticle; de sorte que la personne i laquelle la 



gauche , cello qui doit occapflr la imûnèiiiei 
et ainsi de suita. 

^ Ces trois penomu* f oroMot la pràniière 

ligne du col lège ; 

^ Les trois per&oaaesuiiv^ntes , la deuxième 



Les corps marcheroat dans Tordre soi 

vant: ' 

Les membres des cours d'appel; 

Les ofliciers di Tf-trit-major de. la division, 
non compris deux aidcs-de-camp du général , 
qni suivront immédiatement; 

Les membres des coura criminelles; 

bs conseils de préCeotorei non compris le 
sec rf l ii io féd é ral , gai toeoM^pagnera le pré> 
fei; 

Les mend>res des tribtkaaMX do (renière 

instance ; 

Le corps municipal ; 



Les membres du tribi 
Les juges>de<paix ; 



eonuneroo; 



Les officiers de Pctat-maior de la place ; 
( S du tribniuide 
te<pal 

Les ôdïnaiissvres de polioe. 

Stcnmi ff. Th la manière doni les dÎTCnet an- 
loillés seront placées ^ai le» c^rénonict. 

',). Il y aura, au cenlre du loiNil destiné, 
aux cérémonies civiles et religieuses, un 
noidbre d« faeteuil» A celui des pnn- 
rre, di^niiaitfs au membres des autorités 
ualiouaie» pi^seas qui auront droit d'y assis» 
ter. Aux eerénaoïries religieuses, lorsqv'H j 
aura un prince on un grand dignitaire, on 
placera devant lui un prie-dieu , avec un ta- 
pis et un carreau. En l'absence de tout 
prince, dignitaire, ou membre des autorités 
nationales , le cenlre sera réservé, et per- 
sonne ne pourra s'y placer. 

^ Les généraux de division commandant les 
divisions territoriales ; 

Les premiers présiJens des cours d'appel ^ 

Et les archevêques, seront placés à droite i 

Les préfets, 

Les |>résidens dos cours criminelles ; 
Les généraux de brigade conmiandaut les 
dépwrtemens; 

Les cv('qiie5 , ^^cront placés à gauche; 
Le re&lc du cortège sera placé en amère. 
Las préfets conseillers d'Etat prendrant 
leur rang de ron<;cillcrs-d'Etat. 

Gesfoncuoiuiaires garderont entre eux les 



fûr lire, aux présidens et procureurs impé- 
riaux des cours et tribunaux, aux princi* 
peux offieien de l'état-major de la divisiaB 
et de la place , à l'officier supérieur de gen- 
darmerie, et aux doyens et membres des 
conseils de préfecture. 

la. La cérémotii»! ne ccimmenccra que 
lorsque l'autorité qui occupera la première 
|daoe «nra pris séance. 

Cette autorité se retirera la première. 

i3. Il sera fouriii aux autorités réunies 

Sur les.cérémonics , des escortes de troupes 
hffM on de gendarmerie, selon qu'il sen 
régUan tyn £f hotmgun nuAnbw. 

Il« PABTiE. 

I 

DtS HoNNKURS ■ILITAllllS KT CIVILS. 

Titre IL Saint-Sacremeot. 

. ÂrU X*'. pans les villes où, en eiéctttioa 
de rartiele 45 de la loi dn iS germinal an lo , 

lesoér^ooies religieuses pourront avoir lieu 
Iwn des édifices consacrés au cuite catho- 
lique, lorsque le Saint-Sacremoit passera à 
la vue d'une garde ou d'un poste, les sous- 
officiers et soldats prendront les armes , les 
prcseutcront , mettront le genou droit en 
terre, iuclineront la tête, porteront la main 
droite au chapeau, mais resteront couvertsi 
1^ taolbours battront aux champs; les offi- 
ciers se mettront à la tête de leur troupe, 
salueront de l'épée , porteront ki-main gau- 
che au duipeau, mais resteront cpurerlsi le 
drapeau saluera. 

il sera fourni , du prender poste devant 
lequel passera le Saint-Sacrement, au moins 
deux fusiliers pour son escorte Ces fu- 
siliers seront retevi^ de poste en poste, 
mardieront couverts près du Saint^oacro- 
luenl, larme dans le bras droit. 

Les gardes de cavalerie monteront à che- 
val , mctliout le sabre à la main ; les tronk- 
peltes souueroul la marche ; les olhcicrs, les 
étendards et guidons salueront. 

2. Si le Saint-Sacrement passe devant une 
troupe sous les armes , elle agira ainsi qu'il 
vient d'être ordonne aux t,'ardes ou postes. 

3. Une troupe en marche fera iulte, se 
formera en bataille, et rendront les hon- 
neurs prescrits ci-dessus. 

4. Aux processions du Saint-Sacrement, 



rangs qui leur sont respectivement attribués, les troupes seront mises en bataille spr les 

lo. Lorsque , dans les cérémonies religieu- places où la procession devra passer.^ Le 
ses, il y aura impossibilité absolue de placer poste d'honneur 4>cra à ia droite ne la porte 



ses, Il y aura impossibilité absolue de pl 
dans lecbonr de l'église la totaUlé des mem- 
bres des corps invités, lesdits membres se- 
ront placés daus la ucf , et dans un ordre ana- 
logue à celui des chefs. 

■ II» Néanmoins il sera réservé, de concert 
avec les évèques ou les curés et les autorités 
civiles et militaires, le plus de stalles qu'il 
sera possible j elles leroit destinées, de pré* 



poste d honneur i>cra a ia droite de la porte 
de l'éf^lise par laquelle la procession sorlinu 
Le régiment d'inlanterir qui jjortera le pre- 
mier numéro prendra la droite; celui qui 
portera le second, la gauche; les autres 
régimens se formeront ensuite alternative- 
ment à droite et à gauche : les régimens d'ar- 
tilleric à pied owapoioiit lo «aArs de lln- 
Saolene. 



38 «AummiBMMT HCVAHIAL, 

Les troupes à cheval viendront apiè-î l'iii- 
fantei'ie. Les caiabiniers preudrout la droite, 
pnb les cttiranierst «nwite les dngoas, 
chasseurs •thus.'ianh. 

Les rcgimens d'artillerie à cheval occupe» 
ront le centre des trou|)es à cheval. 

La gendarmerie marchera à pied entre les 
foDctionnaîrM pubKcs et les asststans. 

n<-u\ coiiiii.i^uH.s lit- ;;r.'ii;iiilcrs osioitc- 
roui le Saiat'Sacremcnt; elles marcherout 
en file, à droite et à gauche du dais. A dé* 
faut de f;ri>^j,i(liers, une escorte sera fournie 

Jiar l'artillerie ou par les fusiliers, et, à dé- 
but de ceux-ci. par des coiBpagnies d'élite 
des troupes à eheval, qui feront le service à 
pied. 

La compagnie du régimout portant le pr^ 
mîer numéro occupera I.i droite du dais; 
celle du second , la guut he. 

Ll-3 olGfiers resteront à la téle des files. 
Les sous«oftîciers et soldats porteront le fusU 
snr te bras droit. 

:T. lAirtilIci io fera trois salves pentlant le 
temps que durera la procession, et mettra 
eu bataille sur les plMes œ oui ne Sera, pas 
uécesMÎrepour la manœuvre au canon. 



Ti raa IIL Sa majeil^ impériale. 
SiCTioa I'*. ffemuaiy milîtaim. 

Xnhi» de ta tm]n\6 ûnm uim pUrr. 

' Art. 1". Lorsque sa iiiiijestt'; iuméiiale de» 
%ra entier dans une place , toute la garnison 
prendra les armes. La moitié de l'iurantcric 
sera mise en bataille stir le glacis, à droite et 
à j^auchi' de la porte par î;iijiiL-l!e sa majesté 
«Icvra entrer, et l'autie moilic sur les places 
<(iic sa majesté devra traverser; les sous- 
oîlîriers et soldats présenleronl les armes; 
les oi liciers et les drapeaux salueront j les 
tambours battront aux champs. 

'IDute la cavalerie ira au ilevanl Je sa ma- 
jesté impériale. Jusqu'à une dciiii-lieuedc la 
plate , et l'escortera jusqu'à son logis. 

Les officiers et le^ étendards .sahierout. 

Les trompettes sonneront la marche. 

Dans un camp, i^tanl prévenu. 

. 9. Lorsque sa majesté impériale arrivera 
daus uii.c«uip , si Ton a été pn^èveandc son ar- 
rivée» toutes les troupes se mettront en !)afaillc 
en a^ant du front de bandicre, et rendront 
les houucurs prescrits par l'arlidA i*'. La plus 
ancienae brigade de cavalerie se portera au- 
devant de sa majesté impériale jusqu'à une 
demi-lieue du can:| , 1: ^iinlcs et piquets pren« 
drout les armes ou muuteroat à cheval. 

Hnopio^menl. 

3. Dans le cas où sa majesté impériale arri- . 
vers ou passera inopinéaicnl dans un camp, 
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les gardes et piquets {)rpn(lront les armes ou 
monteront à cheval : les ofriciers se porteront 
promplement sur le front de bandicre ; les 
sous-officiers et soldats s'y rendront de même 
avec prumpiitode et sans armes ; ils s'y for» 
meront eo bataille, et yresteront jusqu'à no«* 
vel ordre. 

Di.[ [i(i!:le (J'ijonneiir. 

4. On re^iu deiacomme po&te d'honueui' le 
côté qui st i a à droite en sortant du logis de 
sa majesté impériale ; mais .->i IVmpereur ne 
loge pas dans la place, ei qu'il ne fasse que la 
traverser, le poste d'honneur sera à k di«ile 
de la porte de la ville par kquelie sa majetté 
impériale entrera. 

Plâce des ufticiert généraux. 

5. Les officiers généraux employés, s'il y 
«n a dans la place, se mettront à la tête dt^ 

troupes. 

Le çouverneur de ki place, s'il en a été 
nomme un pour commander en ras de siège, 

le commanclant d'armes eilri [intjas officiers 
de l'état major de la place, se (louveront à la 
première ban-ière pour en présenter les cleft 
a sa majesté impénale. 

Le maire et les adjotols , aeeonipagnés 
lutr uuegarde d'honneur de trente hommesau 
moins, fournie par la garde nationale séden- 
taire, se rendront à cinq cents pas eavirou 
hors de la place , pour prcMUtcr le^ deb de 
la ville à sa majesté. 

Salve* d'artillerie. 

7- Il sera fait trois salves de toute l'artille- 
rie de la place , après que sa majesté aui'a 
passé les ponts. 

Il en sf ra de même de toute l'artîHerie 
d'un camp de paix, et non à la guerre, a 
moins d'un ordre formel. 

Garda d*mf«nlcrie. 

S. 8i sa majesté impériale s'arrête dans la 
place ou daus le camp, et quoique les trou- 
pes de sa garde soient près àa sa personne, les 
régîmens d*infattlm'ie de la gfnunn , à corn- 

mencpr par le premier numéro, fourniront , 
chacun ù leur tour une garde composée d'un 
bataillon avec son drapeau» et <w»iM>*«^<ti^t 
parlocokmel.y 

Garda de eavalarie. 

9. Il sera mis pareillement devant le logis 
de an majesté impériale un escadron de cava> 
Ifriedela garnison, commandé parle onlo- 
nel. Cet escadron fournira deux vedettes , le 
sabre à la main , devant la porte de sa ma- 
jesté. Les escadron» de k-gamitoa le relè- 
veront chacun à lem- tour, sidvam l'wnire 
prescrit «rt, 4 du tUrcll. 
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10. Dès que rerapereur sera arrivé, les 
H/kfaéh qm comnandaront Mlle garde nren- 

fJront les ordres et la consigne du grand-ma- 
réchal de la cour, ou de celui qui en fera les 
feaclioiiB. Si sa majeilé inpériale conserve 
roitt 011 pnrtie de celle garde, elle sera par- 
liculuirement desUoce à fournir des senti- 
odlet autour du legu de m majeilé. 

An sortir de la |ilaec. 

1 1. Lorsque att majesté impériale sortira de 
la place , TinlSuiterie «en disposée ainsi ^u'il 

csldit art. 

La cavalerie se portera MV M>n passage 
hors de la plac e , pour la suivre jusi|u'à une 
detni-Iieue de la barrière. 

Dès que sa majesté impériale eu sera sortie, 
" ' on la saluera par tniia dédmiies do toulo 
Varlillerie. 

Arrivant devant enc Irovpe «a bataille. 

i }.. Si sa luajeslé impériale pasîf J( vant 
des troupes en bataille, l'inkaterie prêseule^ra 
les armes; les offidm salueront, ainsi «pm 
les drapeaux; les taiiiboui-t battront aux 
champ. Dans la cavalerie, les étendards, les 
gttidoj» ol les officiers salueront; les trom- 
pettes sonneront le maichei 

Passant devant one ironpe an colonne, en 

irurclie. 

1 3. Si sa majesté impériale passe devant 
une troupe en mardio, cette troupe s*arré> 

tera , se formera en bataille si f île n'y est 
' pas, et rendra à sa nuyestélesbonueurs pres- 
crits o-dcenn» 

PaMtnt devant no corps-ile-garde* 

t4«Si sa luajeiile impériale pas&e dcvaut uu 
Corps-de>garde, poste ou piquet, les troupes 
prendront les armes et les présenteront j les 
tambours battront aux champs. ^ 

La cavalerie montera é dieml et mettra 
] > ^ibre à la main; le* trompettes sonaeroat 

, la marche. 

Les officÎCTS salueront de Tépée ou du 
labre. 

. Les seotindles présenleront ks armes. 

MM d*eKdta. ■ 

i5. Pendant le temps que m majesté im- 
périale restera (I itis nnc place ou camp, elle 
donnera le mot d ordre. Si te ministre delà 
guerre est présent , c'est lui qui recevra l'or* 
dre et le rendra aux troupes. En son absence, 
ce sera le colonel général de la garde de ser- 
%ice, à moins que le rorps de troupe ne soil 
commandé par un maréchal de Tempirei 
dansée CV} le recem direcumeni. 
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Audience. 

16. Lorsque sa majesté impériale recevra 
les oflicim de la garnison ou du camp, cha« 
que corps lui sera présenté, en Tabsence du 
connétable et du ministre de la guerre, par 
le colonel général de la garde de service» à 
qui les corps s'adresseront à cet effet. 

17. Lors des voyages de Pesàpereur, la 
geuili l ine l ie nationale de chaque aiTondisse- 
ment sur lequel sa majesté {passera se portera 
sur la grande route, an point le plus voisin 
de sa résidence, et s'y mettra en 1 ritnilli . 

ift. Un officier supérieur ou subalterne de 
gendarmerie, pris parmi ceux employés dans 
le départemeut, pourra procéder n cheval , im- 
médiatement, la voiture ila &a majesté: cette 
voilure pourra être immédiatement suMt» 
par deux officiers ou sous-officiers de la gen- 
darmerie du départemeut, marchant après lo 
piquet de la ganle. 

ig. Lorsque le général de la division dana 
laquelle l'empereur se trouvera acoompa- 
^-ner.i -. i majesté, il se placera et inijrrhera 
près de la portière de gauche. Les autres jpla- 
ces autour de la ^ture de sa majesté seront 
oicupées par les officier î Jti pal iï" on de hi 
garde impériale, et autres personnes que sa 
«Mjesté aura spédalonent nommées pour fm> 
compagner. 

30. Il ne sera rendu aucuns honneurs ni 
civils ni militaires à aucun officier civil on 
militaire, à Paris et dans les lieux où se trou- 
vera l'empereur, pendant tout le temps de sa 
résidence, et pendant letf vingt-quatre heures 
qui précMerontaon arrivée et les vingt-qualre 
heures qui snivront son départ. 

SlCTloir II. Honneur; civils. 

21. Dans les voyages que i»a majesté fera, 
et qui auront été annoncés par les ministres, 
sa réct^tioa aura lieu de la manière suivante. 

9a. Le préfet viendra, accompagné d'un 
détachement de gendarmerie et de l.i c,dide 
nationale du canton , la recevoir sur la limite 
du déparlement 

Chaque sous-préfet viendra pm-cillemont 
la recevoir sur la limite de sou arrondisse» 
ment 

Les maires des communes Vattendront c-lxa- 
cutt sur la limite de leurs municipalités res- 
Ipeclim : ils seront accompagnés de leurs ad» 
joints, du eonseil munieipal, et d'on détlp 
chement dv. la garde nationale. 

ftS. A l'entrée de l'empereur dans chaque 
commune, toutes les cloches sonneront Sa 
1 église se trouve sur son passage, lecnré OU 
desservant se tiendra sur la portOt en habita 
sacerdotaux, avec son clergé. 

2^. Dans les villes oà sa majesté s'arrêtera 
ou it' j ru ii'nei a, le* autorités et li.'S foiietiou- 
naires civils et judiciaires seront avertis de 
nieare i teqneOe tapircur Irar accordera 
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ne leur présentera poiat le» clefs , cet hon^ 
iMMir étaat uniqueaMsint témw i «a «uieilé 
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aodieiiee, et ptelâl à «t majesté par rof* L*4lat«»j0r Jes noem à la l>arricre , mais 
fiaer do pillaii à qm cesfoQOlMiii MDt «ttri- 

boées. 

a5. Ils seront admis devant dani For- 
dre des préséancet toMi nt i" de la pr»- 

mièrepûtie. 

tê, Tem foBirtîannaires ou membres de 
corporations non compris dans l'article pré- 
cite ne seront noint aamis, s'ils ne sont man- 
dés par ordre de sa majolénnipérialeyOll 
penusnoo ^écîale. 



uiuqueaMsot 

À^«a d*ariiUwrâ. 

1. Us seront salués , à leur entrée et à leur 
sortie de la place, par vingt'Un coups de caïKm. 

Garde. 

4. Ils auront une garde de cent hommes. 




sortie, pour Ml .rendre leurs homma^s, si 
die sort de jour. 

.a8. Les honneurs, soit dvils, soit militaires, 
èflunéb* à Kmpératriee , sont fes mimes que 
œnx qui seront rendus à l'empereur, à l'ex- 
ception de la présentation des clefs et de tout 
ce quieitidMifAiemnaBBdenentetauiaol 
d'ordre* 

Tmi IV. Prince impénal. 

Art. Les honneurs à rendre an prince 
impérial, lorsqu'il n^aeeompagncra pas sa ma- 
jesté l'empereur, seront détermines par un 
décret particulier. Il en sera de ménie ae ceux 



Le rë^nt. 



sera fournie , le premier jour, par le réciment 
qui portera le premier numéro, et ensuite par 
les antres, à tour de rôle. 

Andréa dsM na eapfl, 4t»at paé«taa. • 

5. Quand les princes arriveront dans un 
camp, si l'on a été prévenu du UMUMSt de 
leur arrivée, l'infanterie et la cavalerie se 
mettront en bataille en avant du front de haii- 
dière ; le plus ancien régiment de cavalerie se 
poiteM au-deant 4*cus; les gMdea et las pU 
quets preadranl les amea et mentornnt è 
chevaL 

Art'tM c. dans un camp ino|.<ioénieal. 

(>. le cas OÙ les princes amveraia ou 



a. I4B régent recevra les mêmes honneurs inopinément dans un camp, les 

" *^ - - _ gardes ou piquets prendront les armes ou 

monteront a cheval; les otï^ciers se porteront 
promptement sur le front de iMMMière; les 

sous-offiriers et soldats sortiront de leurs len- 



TlTBI V. Princes françau.. 
SicTios I**. Honneurs miiilaires. 



tes, et borderont la haie dans la rue du camp, 
y reiteroot jusqu'à nouvd ouim 



ilsvani oae Ivoupa «• hicailic. 



Act. I*'. Les honneurs d'entrée et de sortie 
dVme place on d'un camp , qui doivent être 
rendus aux princes, aux grands dignitaires, 
ministres, grands officiers de reamire, en 
awta des dBspo«ilie«e«nileDues daSs las ti- 
très snivans, ne le seront jamais qu'en exécu- 
tion d'un ordre spécial adressé par le ministre 
de la guerre aux généraux commandant les 
divisions ou les armées.} 
• a. Quand les princes passeront dans une 
p l iee, tonte la garnison prendra les aimeat 
un quart de l'inianterie sera mis en bataille 
hors de la porte par laquelle ils devront en 

trer: le reste sera disposé sur les pUmafirïl. ^ 

4fvront traverser, et présenlam fea «VMa i« honneon d-desiuf |faici3ls. 

' *; de leur passage. 

Arrivée dans une pUce. 



7. Si les princes arrivent devant une troupe 
en bataille, l'infantene présentera les armes; 
la cavalerie mettra la saon i fat main; les ol- 
Beters supérieurs, las drapeaux, étendards ou 

guidons, salueront; les tambours bâtiront aux 
champs i les trampelles sonneront la marcha. 

Devant ana IcoNipe en nurcbe. 

8. Si les princes passent devant une troupe 
tt en- en marche, la troupe s'arrêtera], se formera 
fÊ/Hk en baliil]e,si die est point, et rendra les 



Moitié de la cavalerie ira au-devant d'çux 
jusqu'à un quart de Hene de la phoe, et les 

escortera jusqu'à leur lofjis; le reste de la ca- 
valerie sera mis en bataille sur leur passace. 

Les drapeaux, étendaidi ou K^oniuetMi 
oQkiai ait^éfioKf falnwoiii 



9. S'ils passent devant un corps-dc-garde, 
poste ou piquet, les soldats prendront les ar- 
mes et les porteront; les tambours battront 
aux cbaraps, la cavalerie montera à cheval et 
metûca le s^bre à la nuiin j les tromuéltes son- 
atfontlaniardM; kiMiiiipellçs piMiîgrmt 
les année, ' . 
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GOOYBllIfBUBWT IMPÉRIAL. 

. .xo. U Iflur lenfait-dtt viailMdeGorp#,«a 
grande tenue, l'officier général le plui élevé 
en grade, en, à<oa défaut , le coouuandant 
^e la pboe, prendra leun ordres pour U ré^ 
ception des corpe, et les préienten. 

Le mot d'ordre sera porté aux princes çar 
un officier de Tétat-major générai de i'arn>éc , 
et, danaka places, par ua adjudant de place. 

II. Lorsque les princes feroat partie du 
corps de troupes qui composeront uu camp 
ou formeront une garuison , ils ne veoevront 
plus , à dater du leudcraaiu de leur arrivée 
ju»qu a la veille de leur départ , que les hon* 
aeurs dus à lenr grade nûUtaire. 

la. Lorsque les princes ouittemt uns place 
ou nn gunfs ils recevront tes mèiMaliaiBB«Mit 
9l*41mfWt|ié0, 

. . Sàcnoii IL Roaneai* dvib. i 

x3. Lorsque les princes voyageront dans les 
départemens, et qu'il aura été donné avis of- 
ficiel de leur voyage par U s ministres, il leur 
sera rendu les borneurs ri-aprèt« - 't' 

14. Les maires et adjoints les recevront k 
environ deux cent cinquante pas en avant de 
rentrée de leur commune ; et si les princes 
doivent sV arrêter ou j séjourner, les maires 
les condnmmt an logeioent qui leur aura été 
doliné. Dans les villes, un détadv monl de la 
garde nationale ira i leur reucoutre , à deux 
pont duquanie pas en avant dn fien oà Uê 
maire les attendra. 

' z5. Dans les chefii-lieux do département ou 
d'irrwidissement, lél préfets ou sous-oréfeti 
se rendront ^^|wpjUf,4p 1^ v^pi^rW re- 
cevoir. 

z6. Ils seront complioienlés uair les fg»c- 
tionnaires et autorités aeaUoQBesail tUvoI*^ 

art. I". 

Les cours d'appel s'y rendront seulement 

Sr députation composée du preoHW |uésî- 
nt, du procureur (général impénal et de la 
moitié des ju^rs. I.i.s antres oonrs et tribn* 
OAUX s'y rendront en corps. ' 

17. Lorsqu'ils sortiront d'une ville dans 
quelle ils auront séjourné, les maires et ad> 
joints se trouveront à la porte par laquelle îll 
tfevroni »»rt;i.^ aonnmpa^^^ 

de la farde nationale. 

I^BB TL Les gmods d%Bit«lres ds l'eavirs. 

Artîde tmitfii». Los glands dignitaires do 

l'empire recevront, dans les mêmes circons- 
tances, les mêmes bonaeurs civib et militaires 
que les princes. 

♦ . 
Trrai Tn. les mtnislret. 

SlCTioM V. ffonneurs mUitairfs. 

JUrt. z*'. Les ministres recevront ha J|^n« 
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4» 



2" Un escadron de cavalerie ira àleùrYcm- 
contre, à un quart de lieue df la place : e^a 
seiaconMnandée par un ofGciW .supérieur, «Ia 
les e.scortera jusqu'à leur loi;i>., Ils.seront sa- 
lués par les oikucrs supérieurs et Ijps é^eodaf^ 
(l< cet o^cadr6n,et les tromgiettcirf^nherpiy 

la niarrlic. ' ' 

3° La garnison prendra tes armes, sera ran- 
gée sur les places qu'ils dc\Tont traverser, et 
présentera les arme^ au moment de leur pas- 
sage. 

Ils auront une garde d'infanterie com- 
posée de soixante hommes, avec un drapeau, 
commandée par on capitaine et un lieutenant ; 
cette garde sera placée avant leur arrivée. L^* 
commandant de la place ira les at^ccvoir à le 
barrière. 

Le tnnibonrdria garde batfra aUX <ftenipi| 
et la troupe présentera les armes. 

5» Les postes, gardes ou piquets d'infante- 
rie devant lesqueU ils passeront, prendront et 
porteront les armes; ceux de cavalerie mon* 
teront à cheval, et mettront le salms à U main ; 
les sentinelles présenteront les armes ; les tam- 
bours batlrom anx dhamps; !«•' trompoKee 
sonneront la marche. 

6* Il leur sera fait des visites de corps en 
gi-andotemie. * 

7» Ils seront salués et reconduits à leur sor- 
tie, ainsi qu tl a clé dit, pour leur entrée.. 1 

a. LenuwslradalagaervereMaiftdeiilus 
les honneurs suivans : 

. Il sera tiré pour le mixuslre dq la guerre 
4ix-neuf coups de canon. 

Le quart de la cavalerie jure jlKiqu'i UBH 
dcmi-Ucue au-devant de lui. 

Sa garde sera de quatre- vingts lininnie.s, 
commandée p«r trois olficiec», ^ sera com- 
posée de grenadiers. 

Il sera tiré pour le ministre Jircrtour dix- 
sept coups de canon. Sa garde sei a de Qitatre- 
vin^ hommes, commandée par trois oluderSi 
mais compoféc de fusillen?. 

Le miobtrc de la guerre aura uu oflkicr 
d*ordonnenee de chaque eetps : cet officier 
sera pris parmi les lirutenans. Le ministre- 
directeur en aura un aussi de chaque corps, 
pris permi les sous4ientenans. 

Le ministre de la guerre donnera le m^ 
d*ordre en l'absence de l'empereur, tl seni' 
porté au ministre-dircrteur, au camp, par un 
ofnrier d'état-major ; et dans les places, nar 
un adjudant de ^cff. 

Le ministre de la marine recevra, dans les 
pj^Me^nOMM^ nmritime, les 

Skctiom II. llonneuu civils. 

3. Les ministres recevront, dans les viUea 
)fm pass^ige, les m^mes ïtamm» qve 
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ùoai suivantes : 
let mairet, poar les raeevoîr.ki attiiidroiit 

à la porte de là ville. 

Le détachement de la garde nationale îrt 
aU'devant d'eux « l'cntrce du faubonr;;, on , 
s'il n'y en a pomt, à cent cûu)uante pas en 
avant de la porte* 

4. Icf eoim d*af|pel les visiteront par une 
députation composée d'un président, du pro- 
cureur gén éra 1 0 u s ubs t i l u t, du quart des juges. 

Les autres cours et tribunaux s'y rendront 
■ par députation composée de la moitié de la 
cour ou du tribunal. 

Pour le çrand-juge, ministre de la juslieei 
le» dépuiations des tribunaui seront sembbi* 
blet i celles dominées ftour les prinees et 
grands diputairr<?. 

Les maires et< adjoints iront «au moment de 
leur départ, prawra eoofjk d^cin dans Irar 

VnûM VIII. Les tfmêt olScisvt 4*en^ive. 
SacTloir r*. 



Ah. x**. Les aMréohaux d'empire dout les 
voyages auront été annoncés par le ministrf» 
de la guerre recevront, dans l'étendue de leur 
«omnaiidenwat, Ict hraiMan soivins:- 

1° Ils tecottt aaliiii de ImIm «ouye de ea- 
ikon. 

a* Un escadron ira à lenr reaeonlre, i un 

fjuart de li. ir de la place, et les escortera jus- 
qu'à leur logis : ils «wont salués par les offi- 
ciers snpiriean et rétendard de cet eecadren; 
les trompettes sonneront la marche. 

3» La garnison prendra les armes, sera ran- 
gée sur les places qvlls devront traverser, et 
présentrr.i Ir; armes. Les ofilciers supérieurs, 
étendards et drapeaux salueront. 
' 4' Ils auront aoe garde de dnqnante bon- 
iiif . . roinrnandée par un capitaine et un lieo* 
tenant. EUe sera placée avant leur arrivée, et 
aura nn drapeau. Le comnandknt de la plaee 
ira les recevoir à la barrière. 

5° Les postes, gardes et piquets sortiront, 
porteront les armes ou monteront à cheval; 

les ^oTitiiirlIcs prcsf ntrroiit îcs Srmf"':^; les tam- 
bours battront aux champs, et les trompettes 
Hnneront la marche. 

6* Il leur sera fait dps ^nsitc? t\r corps en 
grande tenue: ils donuerunt le moi d ordre. 

7* A leur sortie, ils seront traités camme 
i leur entrée. 

a. Im marr****'" d'empire voyageant hors 
de kar c w BB U w d e n wBt, et doîk le voyage 

aura été annoncé par le ministre de la guerre, 
recevront les honneurs prescrits art. i*% mais 
avec les modificalioiis imvtiites : 

Tls nç seront salués que de onrp roops de 
iimotti une svi^ compagoie de cavalcnei 



commandée par le capitaine, ira à leur reii- 
contrcr 

L« commandant de la place ira les recevoir 
citez eux. Le mot d'ordre lenr sera porté au 
camp, par nn MtMPéB TétaUnajor, et, dani 
les places, par un adjudant de place. 

3. Les grands of&ciers d'empire colonels 
on inspecteurs généranit recevront les hon- 
neurs suivans : 

Us seront reçus comme les maréchaux d'em- 
pin voyagemit hors de leur commandement, 

avec cette (Î!rfér«»nçe. que les troupes ne pré- 
senlerout poiul les armes, que les officiers so^ 
périeurs et drepeanx ne salueront point, et 
qu'il ne sera tiré que sept coups de canon ; 
mais ils trouveront tons les corps de leur arme 
en bataille devant leur logis : ces corps les sa- 
lueront, etlaissertmt une vedette, si c'est de 
la cavalerie, et nne sentinelle, si c*est deTin* 
fimterie. 

4« Les grands officiers civils seront reçus 
oomnw les grands offiders dWniro ct^mieb 

ou inspecteurs utrinux; mais us ne seront 
aalnés que de iiuc^ coups de tauon, et leur 
gude ne sera placée ({u'après \eur arâvée. 

5. Lorsque les colonels iospeoteurs géné- 
raux, et les autres grands officiers civils, fe- 
ront partie d'un camp ou d'une garnison, ils 
ne recevront plus , à dater du lendeinain do 
leur arrivée et juiqu'ù la veille de leur départ, 
que les honoews affeeté» k leur gradi mili- 
tatro. 

Ils rioavront , le jour de leur départ , les 
hnes honneurs qu% «elui de leur amvèaf 

SxcTioii n. HoaBcets cmis. 

6. Les grands offieimde Fempiro recevront 

les honneurs stiivans : 

Les maires et adjoints se trouveront à leur . 
logis avant leur arrivée. 

Ils trouveront à rentrée de la ville un déta- 
chement de la garde nationale sous les armes. 

Lei cours d'appel , autres cours et tribu- 
naux, le rendront chez eux de la même ma- 
mèro que chez les ministres. * 

Les maires et adjoints iront prendre rou^c 
d'eux dans leur logis, au moment de leur dé- 
part, 

• 7» Les maréchaux d'empire recevront, dans 
rétondue de leur commandement, les mc^cs 
hoÂnenra civHsqne les ministres. 

TiTHK fJC. Le Sénat. 

SscTioH I*^'-. Honneurs miliiains. 

Art. t*'.Lor5que le Sénat enxorps se rendra 
dMf sa majesté impériale, ou à quelque céré- 
monie , il lui sera fourni une. garde de cent 
hommes à cheval, qui seront divisés en avant, 
en arrière et sur les flancs du cortège; à dé- 
faut de caTalerie, cette fcurdesera fournie par 
riofanterie. 
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9. Les corps-de^e, poitM ou piquets, Ua ditach — a rt dah garda MtioMiaiai» 

prendront les armes ou mootcront à cheval à sous les armes à la porte de la vUle. 
son passage. - . ..r. 

3. S'il passe devaot éne troupe en bataiOe, 

les offieier^ ^'ipérîeurs salueront. 



Les maires et adjoints se trouveront à leur 
■** af ant leur arrivée. 



Ils seront visitée, immédiatement nprèsleur 
arrivée, par toutes les autorités nommées» 
après eux dans le titre de» prèwmm. 

Les cours d'appel s'y rendront par une dé- 
putation roaiposee d'un président, du procu> 
reur général et de <pirà« juges; les auMBa 
cours et tribunaux, par une députalion corn* 
poséede la moitié de la cour ou du tribunal. 
S'ils séjournent vingt-quatre heures dans 

acconipuL'ui-s de leur e. t„ 

' ^ ire I", les visites qu ils aurmit m ues. 

7. Lu commauiiaut de la place se trouvera 

à la barrière pour les reoevofir et les \ 

pagner. 



4. lAin seaiiuelles présenteront les armes, 
et les tansboum rappeilermit. 

' T oi îr^iie les sénateurs voudront faire leur 
euireu d Imnneur dans le cbef>lieu de leur sé« 
'natoverie, ce qu'ils n» pourront faire qu'une 
fois seulement, le ministre de la guerre don- 
nera ordre de leur rendre les houoeun sui- 



8. Les troupes seront en bataille sur leur 

Les officiers stiptjrieurs saluerooty 
Les tambours rappelleront ij 
On tirera cinq oaupi de canon; et 1 
à leur sortie. 



Les maires et adjoints iront prendre congé 
d'eux au moment dis leur défunt. 

16. S'il se trouve dans la ville où le sénateur 
s'arrêtera «une personne ou autorité nom- 
mée ayant lui dans Tordre des préséMieei, il 
ira lui faire une visite dèt quil Mrt reçu 
celles qui lui sont dues. 

17. Les sénateurs venant dani leur «énattH 
rerie faire leur résidence annuelle ne rece- 



9. Il sera envoyé au-devant d'eux, a un vront d'honneurs civils que dans le chef-lieu 
qu^rt de lieue, un détaoliement de vingt hom» de leur sénatorerie. Ils trouveront un déta* 
mes de cavalerie, comq^ndé par un officier, chem^t de la ^rde nationale i leur porte , 
avec im trompette qai les escortera jusqu'à les maires et adjoints dans leurlo^s. Les ner» 

I I '.. .■. I .M sonnes ou nitorités nommées api eux (fans 

préséances les visiterqiit dans les 
inaarfns;) 



l'ordre des 
vingt-quatre 

dans les vingt-quatre heures suivaatH. 

Titai X. k CoMnt<-.d*Aat 



leur logis. ()uli-c 1 >■ di tachénienl, il sera eu 
voyé à leur rencontre <|uatre brigades de gen- 
darmerie eonimandées par un liMktenant. Le 
capitaine de la gendarmerie '^•^ trouvera fc h 
porte de la ville, et les acconipaguera. 

to. Il leur aera donné une garde de trente 
liommes , commandée par un lieutenant j le 
tambour rappellera. 

Il sera placé deux aealinellei A la porte de 
leur logis. , u™»- 

1 r. Les postes ou gardes devant lesquels iU mens où leur mission les appellera , «nnirèa 
passeront prendront et porteront les armes, les ordres que le ministre de la guerre Ml* 
ou monteront à chevalile^Umbours ou tram> nera, les honneins attribués aux sénateurs 
pettes rappelleront» les sentinelles présente- lors de leur preauere entrée dans leur séna- 
ronl les r.r mes. toreric. 

12. il leur sera f^it des visites de corps. a. Il leursera rendu, dans les autre-; plaecs 

13. Les honneurs attribués par le» art 6, de ranrondfssement où ils seront eu missiou , 
7 et 3 , leur seront rendus lors de leur i)re- le^ honneurs fixés pour les sénateon 
Hucre entrée dans toutes les places de i'ar- articles 10, 11 etia du titre IX. " 



Art. sw. Lee eensmllett d'Etat en 

recevront , dans les chefs-lieux des dépai 



rondissement de leur sénatorerie. Toutes les 
fois qu'ils viendront dans le chef-lieu après 
leur première entrée, on leur rendra les non- 
ncurs prescrits arU 10, ii et 12. 

i4> Les sentinelles feront face et préscntc- 
rmi lee armes i tout sénateur qui passera à 
lew portée, revêtu de son oostume. 

Sacnov IL UoonenBa eivils. 

x5. Les sénateurs allant prendre posscs 



3. Les sentinelles feront boe et présente- 
ront les armes à tout conseiller d Elal qui 
passera à leur port^ » revêtu de son costume. 

Sicnoii U. Henaenrt civiU. 

4. II sera rendu aux conseillers d'Etat en 
mission les mêmes honneurs civils qu'aux 
sénateurs lors de leur première entrée. Ils 
rendront les visites qu'ils auront reçues des 
autorités constituées , en la personne de leurs 



( ^ ^ 2 £ r g-v.ww.vMW ..V .«r«.. « 

sion de leur scnatorerie recevront, dans les chefs, s'ils séjournent vingt-quatre beuresdans 
villesdu ressort du tribunal d'appel dans l'é- la ville: ils feront, dans le même cas, des vi- 



tendue duquel elle scru placée, et o(l îb s'aT" 
réteront, les honneurs «nivans ; 



sites aux parsonnes désignées avant eux daus 
le titre én frétémem. 
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. I". donneurs milUatrts. 

Art. !•». Quand Ips «grands officiers de la 
L^km-dHooneur eliets de cohorte se ren- 
dront pour h |ireiBiète fois m ^ti^'V^w de 
Ipnr rohorte , ils seront rerns rnmme les sé- 
nateurs dans leur scnatoreiie;hal)itueUenient 
ces grands officiers recevront^ dans lecbef- 
lieu de leur cohorte, les honneurs déterminés 
ptrtit le» sénateurs par les articles lo, ir 

rt 12. 

a. Les senlineUes présenteront les armes 
nfx grands ufficlci's et cddunandsiitt ddia 

gion ci'Trnnnrur; elles les porteront jioiir Icfl ' 

ofiicierâ et les légionnaires. 

- ' ■ , -SscTioK ii. Hoaneon civils. 

3. Lorsque Ir» ; p;fanfl; i-iffleiers chefs de co» 
liortu se j eiidiurit pour première foiâ aii 
chef-lieu de leur cohorte, il eu sera de mcoia 
ddJM le chef-lieu de la cohort(> que des. séna- 
teurs lori de leur première «iitf ùe. 

Lorsqu'ils j reviendront ensuite, ils seront 
reç^w oomme les ^«natAiira wotutf fùro lew 
résidence annuelle. 

Tiiaa Çory«-|«gi*l«iif et U '{ribnuaL 

Art. i"?, Lor-iiqu.^ I*^ Corps-Lti^isliitif et le 
Xribuuat m rendroul en corps cïit^i sa UA* 
jesié impériale, à quelque fête ou cérémome ' 
publique, il leur sera fourni par la garniîon 
une garde d'honneur pareille à celle déter- 
ndnée pour lè Sénat 

2, Lorsque ces corpï passcroul dev.ujf u;i 
corp&-d«-gàrde, poste ou piquet» 1a troupe 
pimdrf l0s ai:iâea, ou asonlara « dwvat, poiw 
y router ^icqu'i ot qu'ils soient passés. 

L'oKeier qui èOBm«ndei« le poste sera k 
b ttai 01 Mhiera. 

3. Les sentinelles porteront les ames à 

lotit nif ■mljr(î du Corps Lrg!.s!aîir «u dti Tri- 
bunal qui passera à |eur porlçe, revêtu de 



TiTM Xin. Xea ambasiadoan' franfaii .«t 
élmigm. 

■ . « . . ■ ' . 

Sicvioir I**. Bennean miUlutêê, 

Art I*'. Il ne sera, soua vgnam. prétexte , 
rendu ancmie espèce d'honneurs militaires à 
un ambassadeur frati^iiis ou étranger , sans 
fonlM floAnnel dû ministre de la guerre. 

a. Le ministre dc.i relations extiTieurcs se 
concertera avec le uùnistrc la guerre, pour 
les honneursà rendue au\ ambassadeui^naii* 
eiis ou étrangers. Le ministre de la guerre 
donnera des ordres pour kuf (éccptiop,. 



SccTiMi n. Hoanenti dfib. 

3. n en sera des honneurs dvils pour \m 

ambassadeurs français et étrangers , ainsi 
<]u'il est dit ci-dessus pour les honneurs mi* 
litaifoi. 

^TRi XIV. Les gifneraux de division. 

Sbctiok l". Honneurs miUtaim. 
• 

Art. i". Les généraux de division coaunan> 
dont en chef une armée ou un corps d'amé» 
recevront , dans toute l'étendue dt r nij i; . , 
les honneurs lixés article 3 du titre VXIIpour 
les maréchaux d'empire non employés; et 
dans l'îlenJui; de leur ronimnndcment, les 
lioaiieurs fixés article a du même titre pour 
les maréchaux 4lfeinpiie iiofs de leur eom- 
mandement. 

a. Les généraux de division commandant 
une division militaire territoriale, lorsqu'ils 
voudront faire leur entrée dlionneur dans les 
places, citadelles et chàteaiu de leur division, 
ce qu'ils ne pourront faire qu*une seule (b|s 
pendant le temps qu'ils y commanderont , en 
donneront avis aux généraux commandant 
dans It s départemens, et ceux-ci aux com- 
uandans d'armes, qû donneront l'ordre de 
leur rendre les honneuraici-apvès. 

3. Ils entreront dans la place en voilnre 
ou à t Iieval , à leur option. 

4. Le commandant d^annes se trouvftca à ' 
U banièif pour les acoompagner. 

SL Us aarontaahiia do «iaqeouptdo oanon. 

fi. la garnison se metfracn bataiHesiirleur 
passage : celle du chef-lieu du département 
sera commandée par l'officier général ou su- 
périeur commandant le déparîcmeut. Les of- 
ficiers supérieurs , les drapeaux et étendards 
les salueront; Ustruupcs porteront les armes; 
le» tambours et trompettes appelleront. Ils 
seront reçus de la même manière, la première 
et la diTuitre fois où ils verront les troupes 
pour les inspecter ou exercer : dan&' les au- 
tres eircottsfanees', ils se seront salués ni par 
les ofûciers sapériem , ni par les drapeaux 
ou étendards. 

7. Il sera ciivoyé, à uu quart de lieue au- 
devaut d'eux,, un d^chement de trente hom- 
mes de cavalerie, commandé par un oflicier, 
avec on trompette : ce détachemeut les escor» 
fera jusqu'à leur logis. 

8. On enverra à leur logis, après leur ar* 
rivée, une garde de cinquante hommes , com- 
mandée pw un oapNamo ot «BtiMMenant. 

Le tambour appellera. 

9. Le gouverneur ou le commandant 4'ac^ 
mes prendra l'ordre d'eux le jour de leur anv 
rivée et celui de leur départ; les autreajonny 
ils le donneront àradjudant de place. 
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GOUVËRWEMENT IMPKRIAL, 

tOi Ils auront habituenemenl deux senti- 
nelks à la porte de leur logis; les mrtinélles 
tvont tirées des compagnies de grenadiers. 

1 1. Lés cardes ou po&tes des places ou quar- 
tiers nrendront les ûmet on ftonteroot à 
dieval , quand ils passeront devant eux^ 1^ . 
taoïbours et trompettes appelleront. 

n. n* donneront le mot d'ordre. 

7 3 II leur sen feit des xmUm 4t cor(s cm 
grande tenue. 

t4. A leur sortie, il «er^tîré cîrtq coups de 
canon. 

x5. Ils seront reconduits par undctacbe- 
aunt de oBTalerie, pareil k eani qn*îb ewont 
en à leur arrivée. 

x6. Le commandant d'armes ies suivra jus- 
ou'à W iMwrière» etpraidra dleut le VMtdf'or- 
ore. 

17. Quand, après un an «t un jour d*ali* 

seace, ils retourneront dans les placer après 
y avoir fait leur entrée d'honneur , Us y reoe* 
Tront les honneurs ci^lessi» presGTÎU« sauf 
que les troupes ne prendront point les ame% 
et qu'on ne tirera point de canon. 

x8. Les générant de division employés ad* 
ront une garde de trcnte honmest eûmminp 
dée par un lieutenant. 

Jjt tiimbonr rappdlera. 

19. Lps gardes ou portes des places ouquar* 
tiers prendront les aimes ou monteront à 
cheval, quand ils passeront devant eux; le.s 
tambours et trompettes desdiles gardes ra^ 
pelleront, 

ao. Quand ils verront les troupes pour la 
première ou deruière lois , les of llders su^ 
périeura salueroni;les étendards et «brapeanx 
ne sahieront pts; les tambours et trompettes 
appelleront. 

ax. Il leur sera hh des vidtes de eorps en 
grande teniif ; et le mot d'ordre leur sera 
porté par un ofiicier de réUt>major de Tar- 
née on de là place. 

22. Ils auront habituellement, à la porte 
de leur logis , deux sentinelles tirées des gre- 



ce* : ils rendront les visites dans les vingt- 

qnatrel^eu'M* ' 

Ils visiteront, dès le jour di L ur arrivée, 

les personnes dénommées avant eux dans Tor- 
dre des préséances : les visites leur seron^ 

rendues, dans les vingt-quatre heures, pat 
les fonctionnaires employés dap^. le départ- 



ft3*Les ç^éiu'raux de division inspecteurs 

recevront , pendant le temps de letu- inspec- 
tion seulement , le^ mêmes liouueuià que les 

généraux de division employés» , 

SiCTioN n. nonoears cîvOs. 

34. Les f^néranx de division commandant 
une armée ou un corpa d'cméo reotvront, 
dans rétcnduc de U ur commandemeat , les 
honneurs civils attribués aux mai échaux d'em- 
pire, article 7 du titre YIII. 

>5. Les généraux de dtvî';ion commandant 
une division territoriale recevront la visite 
4« président du tribunal d^apnèl et de tomea 

les autre*? pmonnes on rhcfs des autorités 
nommes après ettx dans i article des prèséati' 



TiTA* . tes g^oAttnx de 'hà^àt. 

Art. r*'. Lorsque ies généraux dt$ brigade 
commandant un département feront leur en* 
trée d'honneur dans les places, citadelles et 
châteaux <ie leur commamlement , ce qu'ils 
ne pourront faire qu'une fois , ils en prévien- 
dront le général commandant ta division, qui 
prescrira de leur rendre les honneurs dèter* 
minés pour les généraux de division com- 
mandant une divi^on territoriale ; excepté 
tp]*!! ne sera point lité de canon, qn^ib n*aa« 
ront qu'une i;arde de trente îinnnnes rom- 
maadéepar un lieutenant , et que le tambour 
prêt ébattre ne battra point. 

11 sera envoyé au devant d'eux , à nn qtînrt 
de lieue de la place, une garde de cavalerie, 
composée de douze hommes, commandée 
par un marcclial-des'io^s. GetM garde les 
escortera jusqu'à leur logis. ' 

Lors de k wswtic^ilicevont&iaâtéteMttic 
à leur entrée. < 

a. Quand les généraux ronmandantuer dé* 
partement verront les troupes pour la pre- 
mière el <torniàrc fois , les officiers supérieurs 
les taloerontr les mmfce ws seront pvéli à 

hattrc, les trompettes à iinnîin . 

9. Les gardes et postes prendront les armes 
cl les porteront. 

Les (gardes à eheval montcrontà dMUal, «t 
mettront le sabre à ta main. • • ! 

Les sentinelles présenteront les armes. 

4. Ils auront hahiturdlcuietit à la porte de 
leur logis deux senti nelies tirées desifusiliers. 

5. Il leur sera fait des visites de corps en 
grande tenue; et le iMt d'ordré leur s'en 
porté par un sellent. 

6. Les généraux de brigade employés au- 
ront (juin/e honi:;i < I garde, commandés 
par un sergent; un tambour conduira cette 
garde , mal» ne restera point. 

Les jjnrde^ nn ïr'rontet porteront les ar- 
mes, OU roonlcroni à cheval , et mettront le 
sÂt-e i la mtin; les tamlionrs et trompettes 
seront prêts à Ijattre on à sonner. 

Ils auront une; .sentinelle tirée des fusiliers. 
A lebr sera fait des visites de corps. 

Quand ils verront les troupes pour la pre» 
mîère et dernière fois, ils seront salués par' 
les officiers supérieurs. 

t e mot d'ordre If ur sera por^ p«T un ler^, 

gent. • = ' 



Digitized by Google 



4^ COtn'RRNRMENT IMPÉRIAL. — MESSIDOR AW il, 

Sictioji il. Honaeuri civile accooipagné par un ofiirier do geadarmerie 

- , , j i . . . et«xgewl«nB«Hetparunniaréchal-des-loî3g 

* 7- Seneraux de brig ade comma^nt et quatre gendarJDM, s'U n'est point coiuciU 

tm département recevront, dans lea vhirt- 1er d'Eiat. "wwii 

*»Iiiatre heores de leur arrivée, les visites cfe? 4. Low'que les préfeU entreront dans une 

penonntt nommée» apre* eax dana l'ordre autre ville que le cbef-lieu de leur départe- 

M prtMMioet, et l« NndnmtdanB la nn|;t> vent, pendant leur lournée. les postes preu- 

qoatre heurp, s™tp, dront& arniea, les lambow» seront méto à 

Ils visileroui, dans les vingt-quatre heures battre, 

île leur arrivée, les personnes nommées avant 5. i| aen étabU uncorp^de-garde à l'entrée 

«U dana 1 ordre des préséances; les vi.ues de la préfecture : cetle garde sera niopor- 

leur seront rendues, dans les vin^-quatre Uonnée aux besoins du service, et cominan. 

tjeiires suivantes, par les foncdoiuiticei cm- dée pamn sercent 

fiovés dans le département. r\.u ; , . „ ' 

^ ^ o. Elle sera Tournie par les troupes deKgne; 

Tiw»» T{yt jUiinirw^nnnmaeJsns en cas d'insuiiisauce, par les vét(>rnr!<t na- 
tionaux , et, à leur défaut, par la garde na- 

Art. I*'. T. es aLijuJans-roiJitnandans cjui au- tîonalu sédentaire. 

commander dans un deparlemail anraot one libres à cette carde. 

Lrai • ^ w «.Umold'ordreluî sera porté chaque jour 

fcette caide et les poiCea, k lenr pasMee, P**' "'"S*'»*- „ , . 

s« mettront en bataille et se rppo^erootlur ^ ^' . L'^Tti?" j ^"i porteront les arme* 

les armes. Le moi d ordre leur sera porté par "'"î l«endue du département, lora- 

un sergent. "I" " passera revêtu de son costume. 

a. Les adjudans-commandans, chefs d'état- Q"*"'^ préfeclui* , sa 

major d'une division, auront une sentinelle u ^""'^^ f'^^î'"'' P***»» , 

la perle du lieu où se tiendra leorbnrewi. ' cérémonies publiques, 

^ rr , ^ .11 . . », garde d honneur, composée de trente 

3. ToTitcs les sentinelles présenteront kt hommesde troupes de ligne , Commandée par 

. «ûofûder.acaiin.gne«Iepréfet,deJapVé. 

4. Les adjodan^^Munandans qw anrant feetore an lieu delà cérémoifie, et 1 y reion. 



des lettres de service de sa majesté pour com- duira 
mander dans un département , recevront la ta. A défaut de troupes de liane . le capi- 
visite des comroissaires généraux de police, taine de gendarmerie s^tenti le fournir an 



et de toutes les p craoMw n oma^ ayès ces préfet, sursa réquisition , une , 01 l, d 

omisnirea : iltrendront les ^tes dans les brigades au moins.commandée par un 

vingt quatre heures. Ils visitcroat dani les \ -r . 

mêmes vingl.quatreheure»le« personne* nom- »/• *^"*n» « préfet, accompagne du cor- 

mdM avant les commissalieside poUee. oui ï?!".* ^ P.^'^'^'^ d un corps- 



eux 

iricr. 



mdM avant les commissalies de w|Uee« qui i^lr,* , V P ^ Pf'"'' ""«"Tr- 
ieur tendront la visite dans lee ^SUmm » troupe» prendront et porteront 
lïïiet suivantes. te«rme,î et^bj^ 



14. Il lui «en» fidi det Tiaitea de coipe. 
Sicrm» n. BoMMWrs ctvIU. 

1 5. Le préfet arrivanipour la première fbit 
Art. 1", Lorsqti'iin préfet conseiller d'Etat le chef-lieu de son département sera 



Tiraa XVU. Le* pr<feU 
Sicvwa F*. OoÊii 



entrera pour la première fois dans le chef- l'e^u à ]« porte de la ville par le maire et ses 

lieu de son département, il y sera reçu par adjoints accompagnés d'un détachement de la 

les trottpes de ligne , d'après les ordres qu en g>rde nationale, et d'un détachement de gcn« 

donnera le ministre de la guerre, comme un darmeiie, commandé |)âr le cupiuinc. Cette 

conseiller d'Etat en mission; de plus, la gen- escorte le conduira à son hôtel, où il sera al- 



darmerie de tout l'arrondissement du cnef- tendu par le conseil de préfecture et le se- 
li«n de la préfaeture ira à sa rencontre : elle «vteire général , qui le complimeuteront 



sera o 



x6. Il sera visité , aussitôt après son arri- 

im ' P"" «utorités nommées après lui 

a. Lorsque le préTet ne aéra point conseil- dans raiticle des préséances. Il rendra ses vi- 

ler d'Ftat, la garnison prendra les armes; la sites dans les vingt-quatre heures. Il recevra 

^ndarmerie ira à sa rencontre} mais on ne aussi les autres fonctionnaires inférieun mii 

tirera point de canon, et la eankvie de ligne tiendroiit le complimenter. ' 

n'ira point au-devant de lui. 17. Il fera, dans les vingt- quatre hcures.une 

3. Pendant tout le temps où un préfet sera visUe au général commandant la division mi- 

m iraroie, a NVirt^l «* coamltor litaire H m fraiicr préude^t de 
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d'appd, qui la lui rendront dtnile» vingt- 
quatre heures suivantes. Il visitera autti, s'il 
y en exùte, les autres autorités ou pertonneft 
placées avuitlaî dam Tordre des préséaocet. 

18. Lors de 3 jk niière tournée dans cha- 
que arrondissement du département, il lui 
sera rendu les mêmes honneurs dans les chefs* 
lieux d'arrondissement; i! rendra les visites 
aux présideos des tribunaux, au maire et au 
commandant d'arme*, dm» les vingt-qualm 
lieiires. 

19. Les sous- préfets arrivaut daus le chef- 
liéu de leur soiM-préfeetm« seront Mtendua 
dans leur demeure par le maire, qui les com- 

Slimentera. lU y recevront la visite des chefs 
es autorités dénommées après eux, elbren* 
droQt dans les vingt-quatre heures. 

S'il existe dans le chef-lien de fat sous'prè* 
fi rture des autorités déncMi iiK f s ,i\ ;inteux, 
ils leur feront ane visite dans les vingt-quatre 
heures de lenrnrrivée; ces «isitia leor sartmt 
rendue» dans les vingtpqiiatre henrea sni* 
vantes. 

TlTBB XVIII. tlommandani d'arioes. 
Skction l". Horineun mili/oi'rvs. 

Art. I*'. Les commaudaas d'armes auront, 
à la porte de leur logis, une sentinelle tirée 
du corpe-de-carde le plus voisin et des com- 
pagnies de fusiliers, s'i£s uesont point ofliciers 
t;énéi-au\ ; s'ilsie sont, la soatineUeaein tirée 
des grenadiers. 

a. Les postes, I leur passage, sortiront et se 
mettront en bataille, se re|)08antsur les armes. 

3. Les postesde cavalerie monteront à elie- 
val, maisnemettront point le sabre à la main. 

4. Ils prendront le mot d'ordre du ministre 

de la gueire, des maréchaux d'empire et des 
officiers généraux, dans les cas prévus par le 
présent décret , et le dooneront dans tontes 

les autres rirconslances. 

5. Les sentinelles leur présenteront lesar» 

6. Il leur seta fait des visites de corps paf 
les troupes qui arrivoront dans la place on 
qui y passeront 

7. Quand bien même ils seraient officiers 
{;énèr3ux , ils ne recorront que les honneurs 
lixés ci* dessus. 

8. Les sentinelles porteront les armes aux 
a^ndans de pkce. • ' 

8i«rie> n. Honseurs civils. 

9. les commandans d'armes, à leur arrivée 
dans la ville où ils commandent, feront la pre- 
mière visite aux autorités supérienres, et re- 
cevront celle des autorités inférieures. 

Toutes ces visites serontfaites dans les viûgt- 
qoatre heures, et rendues dans les vùgt- 
qpiatie bcwei sui? ml». 



TiTxx XIX. Les ascbevêqnas et ét£qaet. 

Arr.i».LorsqueIesar(^evAqnesetéyêqueB 

frroat leur première entrée dans la ville de 
leur résidence, la garnison, d'après les ordres 
du minisire de la guerre, sera en bataille lur 
les plac<» qaerévêi|tte oui'^ttchMréque dtm 
traverser. 

Cinquante h' imues de cavalerie iront au- 
devant d'eux jusqu'à un quart de Ueua de la 

place. 

Ils aOVOIlt^ le jour de leur arrivée, Tarche- 
véque, une garde de quarante hommes, com- 
mandée par un ofHrier ; et l'évèque, une garde 
de trente hommes, aus^i commandée par un 
officier ; ces gardes seront placées après leur 
arrivée. ' 

2. II sera tiré cinq coups de canOOà lew 
arrivée, et autant à leur sortie. 

S. Si l'évéqneest cardinal, il sera sihiè do 
douze volées de canon, et il aura, le jour de 
son entrée, une garde de cinquante Immntes, 
avec un drapeau » w m mmpHm parnn capi- 
taine, lieutenant ousotts-lieut<mant. 

4. Les c^irdinaux, archevêques ou évéques 
anrmit habituellt- aie m une sentindle tiiéodhi 
00rps-df'>' jr Je le plus voisin. 

5. Les seiiliueUes leur présenteront lei ar- 
mes. 

6. Il leur sera fait des visitesde eorps. 

7. Toutes les fols qu'ils passeront devant 

les postes, gardes ou piquets, les tniiipfise 
mettront sous les armes ; les postes de cava- 
lerie monteront è cheval ; les sentindks pré- 

!;prjtrrorrt \r-~. arTne.'*; leStamboiUttOt trlMA- 
petles rappelleront. 

8. d ne sera rendu des hannonrsBiilitBires 
aux cardinaux qui ne seront en France ni 
archevêques, ni évéques, qu'en vertu d'un 
ordre spécial du ndnisire dolagnBfffo, 4|ni 
détermmera les honneurs éleiur rendre. 

Skctioî» II. Honneur! cÎtîI* 

9.11 ne sera rendu des honneurs civils aux 
cardinanx c^ ne seront en France ni ardhe* 
vêtues, ni évéques , qu'en vertu d'un ordre 
spécial, lequel déterminera, pour chacun 
dToax, les honaours qui dovnmt Itnr ètn 
rendus. 

10. Les archevêques ou évéques qui seront 
cardmsiMXTCCovivul ,lon do mv iMiallatuMi, 

les honneurs rendus aux grands officiers de 
l'empire : ceux qui ne le seront point rece- 
vront ceux rendus aux sénateurs. 

Lorsqu'ils rentreront après une absence 
d'un an et jour , ib seront visités chacun par 
les autorités inférieures , auxquelles ils ren- 
dront la visite dans les vingt-quatre heures 
suivantes ; enc^almes visilsmnit tes autorités 
supérieures dans les \ingt-auatre heures de 
leur arrivée, et leur visite leur sm rendoo 
dMM les vii^ti^iaim Imiot wiliMii. 



de jottfee. 

SccTiox V*, Honneurs mUùains. 



Àrt. lorsque la Cour 1 > < iii n sr: 
rendra co^ps près sa majesté, ou à uoe cé> 
xinmieputbl^ue, fl lui sera donAfe «ne râR^e' 
d*honnetTr romposée de quatri' rin::?? Tiom- 
mes, commaudée par un otlic ier supérieur. 
Le» pOMes detant laqnds cette Cour patten 
avec son escorte pn-'.fnterontles ameti et 
les tambours rappellerout. 

a. Lorsqu'une cour d'appel se rendra à 

npe fêle ou cérémonie pubitqti.' , il lui sera 
donné une garde d'honneur de cinquante 
hommes, conuniadée par tiik'capttaine et ua 
lieutenant. 

â. 41 MHk doimiune escorte de vingt*cinq 
bonmes, èutà les BâteMi oiooMIaiMes, à une 
oaw criminelle; cette gaide MM^eoQiiMiiH 
dée par sa lieutenant 

4* Il sera domé k an tribunal de première 
instance une L'in-ilc de qifeaie kaMMSf éOOl*' 

mandée par un sergent, 

5. Même garde de quinze hoounes sera 
donnée à une municipalité en eorps, d^ine 
ville au-dessus de cinq milîe smrs, se rendant 
k ime fête ou cérémonie pubiique. Il en sera 
fourni une du cinq hommes à une municips* 
lité des lieux au-dessous de cinq mille anies. 

6. Les cardes devant lesquelles passeront 
les corps dèDommâdansle préîeiiMitre preo» 

dront les armes, les porteront pour K s cours 
d'appel, et se reposeront dessus pour les cours 
de justice criminelle^ de première instaneect 
les municipalités. 

7. Les tambours rappdkront pour les cours 
d'appel, et seront prAlt à UtUre pour les m- , 
tres: eown iiididaiNa «t pour lei SMiKoÎMk 

8. A défont de troupes de lignes les capi- 

tnines de gendarmerii- prendront des nit snres 

Sour fournir aux cours d'appel deux brigades 
'e«edrie, aae aux coun de Joslice crimi- 
nelle, et deux gendannÉs anx coun de pn»- 
ndère instance. 

Sbction II. Honoeurs fivila. 

9. Lwwqlia le premier président de la Cour 
de cassation sera installé, toutes les cours et 
tous les tribunaux de la ville où résidera 'la* 
dite Cour de cassation iront le complimenter : 
h oour d'a^el, par une dépulation du pre- 
mier présicïent , du procureur général et de 
quatre ^ges; les autres cours et tciJi^unaux, 
par une depuUtion composéede h moitié de 
chaque cour ou tribunal. 

Il reoevt;a aus&i lus félicitatioBis du préCsti 

conseiller d'Eiatet de tousleg ' — ** 

démmuoéo^Vns ceffifi^ 



Il readi* les «visitai dans les vbgt qua- 
Ire heures ; et il fera , dans le même laps 
de temps, des visites à toutes les penoones 
dwiemn i ém avant le préfet coweiller d'État 

10. Les premiers présidens des autres court 
et tribunaux devront, lors de leur installa- 
tion, les visites des autorités dénouimées après 
eux, ('(résidant dansladléme ville; ces visites 
seront faites dans les vingt-quatre heures de 
wnr installation, et rendittes dans les vingt-, 
quatre heures suivantes, Lesdits présidens 
iront , dans les prémices vingt-quatre henrca 
de leur installation, visiter les autorités su- 
périeures en In personne de leurs cliefs; eeux- 
ci leur rendront leurs visites dans les vincl- 
qnatre heores suivantes. 

Ttr»B XXI. Les effieiers trec troupes. 

Art. I". Les sentindles de tous les corps 
présenteront les armes à toits les œloaels. 

a. A leur arrivée, 1«» officiers de leur ré- 
gi ment serassembleront en grande tenue pour 
leur faire une visite de rr^u. 

3, Ils auront onc seutinclle à la porte de 
leur logis, tont le temps de leur séjour à leur 
régiment. 

^ 4. A leur passage, lagardedc police deleur 
régiment sortira sans armes. 

5. T,es sentinelles de leur corps présente- 
ront les anaes aux majors, chefs de bataillon 
et d'escadron. Quand ils commanderont le 
régiment, ils jouiroiit des mêmes honneurs nue 
le colonel. ^ 

r>. Les sentinelles de tous les corps porte- 
ront lesarmes à tous lescapîtaines, lit'ufenans 

etsons41e«lnnansdelonsleSGorpsetde toutes 
les arnet. 

TiTMtXXIt Lesii 



Art. i^'.Lesinspeetenrsencheranxrevues, 

lorsqu'ils seront en tournée dans leur arron- 
dissement, ou en mission particulière, auront 
à la porte de leur logis une sentinelle tùrée da 
corps-de-garde le )tli]s voUin, hupuUsatta 
placée sitôt amèj» k-ui mrivcc. 

Les sentinelles leur présenteront les armtf* 
«.Tant qu'ils seront dans Pexercice de leurs 
ronctions, le mot d'ordre leur sera porté par 
un sergent. 

3. Il leur sera fait des visites de corps. 
^ 4* I<* sentinelles porteront les armes aux 
inspecteur/. 

S. Le mot d'ordre leur sera porté par un 
sergent. 

(y. Les sentinelles porteront le» annet anx 

sous-inspccteurs. 

TtTHE XXin. Les commissaires des ferres.' 

Art. I»'. Le commissaire rrénéral d'tine nr- 
méeetles commissaires onionnateurs en chef 
«aroatàla porto de lent to8lbi|iMfMilin«ll« 
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q\ù, aia»i que toute* les autres scntu^eUes, 
leur présenteni lef imes. 
•i. Le aiot4*ordre leur «en porté par un 

3. JlleorseraAntdes visites de eorps* 

4 . Lescominissaire5-ordonii a t o ii rs employés 
' auront une sentinelle à la |>orte du lieu où se 
ttoidn leurbureau,pendant le jiMirseuleimuA 

5. Les aentinclks leur porleniat les armes, 
n. Le mot d'ordiro leur sera porté par un 

sergent. 

7. Les sentioelles portero allés ai'ines aux 
eomnissaires des guflves. 

Titre XXIV. Gardes et (h'qaeis. 

Art. I*'. Les officiers et soldats de piquet 
- sortitoatsBQsarmespottrlesofGciers généraux 
qui seront de jour. 

a. Les<gardes de la tête du camp prendront 
ks armes. pour les {nincest^andsdifnilaîres, 
et officiers de IVriijiire , pour le cooMUaudailt 
de larmpe et d'un corps d'armée. 

Les tambours battront aussi aux diamps. 

3. Lestli tes t;ardi s delà tête du cntiip >(; 
meitrout £ous les armes et en haie, pour U'S 
génératuL de division et généraux de brigaile 
employés; mais les tainhourâ ne battront pas. 

4. Les po&tes qui serout autour de Tarniée 
rendront les méuMa hoDucura. 



Tins XXV. DîipotitîiMK g^s^ralss. 

Art. A sa majesté l'empereur seul est 
réservé le droit d'avoir deux vedettes à k 
porte de son palais. 

lien sera accordé une aux cuioiiels géné- 
raux des troupes à cheval, iorsqu'ily aura dans 
la place un régiment de leur arme. 

9. Lesdétacliemens et postes destinés k la 
garde de sa iii.ijesté ne prennent les armes 
pour rendre les bouneurs militaires qu*à sa 
^ majesté dle-méme, ou aux personnes à qui 
' elle a accordé ou accordera celte prérogative. 

3. On ne reudra poiot d'booaeurs après 
la retraite ni avant ladiane. 

4. Les gardes d'bonneur ne rendront des 
honneurs militaires qu'aux personnes supé- 
rieures ou égales en grade ou en dignité à 
celles près desquelles elles seront plaoétti et 
alors les Itonneurs restent les mêmes. 

5. Les bonneurt nrililaires ne s« cumu- 
lent point; on ne re<;;oit que ceux affectés à 
la dignité ou au grade supérieur. 

C. Li s ofliciers généraux qui ne comman- 
dent que parinUrim ou que pendant \'n]\. 
a^pce des comwandaaa titulaires n'ont droit 

£'aux honneurs mUitairei de leur grwie et 
leur emploi. 

7. lesgardes'otttràupes quelconques qui 
se rencontreront en roule se céderont am- 
tuellement la droite. 

i3. 
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8. Dans le cas où les garnisons ne seront 
pas assez nombreuses pour fournir des jgavdes 
auxofGcicrs généraux euiployés qui se troua 
veroBt dans la place, ou lorsque lesditsoifi* 
ders généraux jugeront à propos de ne pas 
rniiserver leur ^;irde en entier, on nicitr.i 
seulement des sentinelles à la porte de leur 
logis, savoir : deux sentinelles tirées des gre- 
iKirliers, à la porte d'un généniî de divi>ion; 
Cl deux tirée» des fusiliers, à la porte d'un 
général de bri^^ide. 

Le nombre o'bomroes nécessaire pour four-» 
nîr ces sentinelles sera place dans le corjtt-de« 
garde le plu>i \oi$in du logement oîï Ces sen* 
tineilcs devront être posées. 

9. Les troupes qui passeront dans les pla- 
ces ou qui n'y séjourneront qu'un ou deux' 
joursi ne seront point tenues d'y fournir de 
garde d'honneur. 

10. Adéfautd'infanterie, la cavalerie four^ 
nira les différens postes et sentinelles à pied. 

z I. Les troupes ne fourniront, dans aucun 
cas» de aentiuellcsdlionneur que celles d<des* 

sus nommées. 

la. Pour les visites de corps en grande te- 
nue , les officiers d^oFanteric seront en bau- 
drier, hausse iiil et hottes; 

Les olticiers de troupes à cheval, en botte& 
sabre, casque ou schakos. 

Pour les visites de corps , non en grande 
tenue, les ofliciers d'infanterie seront sans 
bausse*coI; et ceux de troupes à cbeval por- 
teront , au lieu de casque ou schakos, lent* 
chapeaux ordinaires. 

i3. Le mot d'ordre sera toujours donné par 
la personne du grade le plus élevé. 

l'j. Défend «a majesté impériale à tout 
fonctionnaire ou autorité publique d'exiger 
qu'on lui rende d'autros honneurs que ceux * 
qui viennent d'être attnliiM"- ;i a ili-n irA, rorps 
OH grade; et à tout fonctionnaire civil ^t mi» 
litaire, de rendre à C|ui que ce soit an^é dtt 
ce qui est prescrit ci-dessus. 

Tiras XXVLDesfconnearsfoaèlires. 

SxeriOff I»*. Honneurs funëbrrf; mUitainS'. 

Art. I". Il sera rendu des iionneurs. fu- 
nèbres par les troupes aux personne». dÀi- 
méesdansles litres y, vi, vrr, VIII, des 
mumeurt mUitalres, il en sera rendu aux mi- 
litaires de tous les grades ; il en sera rendu ' 
aux sénateurs morts daos leurséiiatorerie, aux 
conseillers d'Elat morts dans le cours de leur 
mission, aux sénateurs et conscillei-s d'Etat 
aux membres du Tribunal et du Corps-Lé''is^ 
latif morts dans l'exerdee de leurs fonctions, 
et dnns \ille où Imirs corps respeelifs tien- 
dront leurs séances, à tous les membre* de la 
Légbn d'Honneur, <t mu préfet» dm leur 
département. 

i 



Digitized by Google 



5o 



«OUTXMBMBHY IHPÊftlAI.. — ^4 MESSIDO& An ti. 



•y. La totalité de la garnison assistera au 
convoi de toutes le» personnes ci<dessus dM- 
gnées pour l'entrée d^honneur doqocUiicllA 
se fût mise sous les armes. 

Pour les autres, il n'assifUii que dildéU* 
chemens dont la forée le nonhM sont 
terminés ci-ai>rM. ^ 

Pour un général 4o dinsioii emplojrèt lâ 
moitié de la garnison prcudrales armes;pour 
«u général de brigade employé, le tiers ae la 
ganiûon pi^ndra les armes. 

Pour un ;:rnora1 (!p division en non-acti- 
vité, le tiers de ia caroifioa urendra les armes; 
Boer v« (;(-néral de hnffmt ta notiHietiiiléi 
le quart de la garnison. 

Pour un général de division en retraite ou 
réforme, le quart de la garnison ; pour un gé- 
néral de bripùle en retraite ou réforme, le 
cinquième. 

Dam aucun cas il n'y aur a n» mmoins àU' 
dessous deden cents Hommes au convoi des 
généraux de diviskitt, et de eent tnM|ilBiite«u 
convoi des généraux de brigade. 

Pour tout sénateur qui mourra dans la ville 
6h le Steattiendra saaaéances ; pour tout con- 
si illrr d'Etat mort dans rexercice de ses fonc- 
tioQs, et dans la ville où siégera le CoQ&eil- 
d'Etat; pour touttnbonetmeœbrc duCorps- 
XégislaUf qui décédera pendant !a session lé- 
glsîativet et dans la ville où leurs corps res- 
P^Hitifr serenl réimis, la garnison fournira 
quatro â<PTacnemens de cinquante hommes , 
commandes dwicun par un capitaine et va 
lieuteDant; les quatre détachemens serontaux 
ordres d'un tbef de bataillon ou d'escadron. 

Pour nn adjudanteoBUBandant en MliYité» 
quatre détachemens ; 

En noQ'activité, trois détachemens ; 

Eo retraite ou TMHne, deax ; 
l'ûur les geavemaan, la tétalild de lager- 
nison; 

' PclUT les conunandans d'armes, la moitié; 
Pour kl Mliffdans de placoi un déiadie* 

ment; 

four les inspeeieor» ca dief aux revues» 

quatre détachemens; 
X Pour les inspecteurs, trois ; 

Pour les sous-inspcctf 1 1 1 s , deux ; . 

Pour les ordonnateurs en chef, quatre; 

Pour les ordoiittrtMirs,trob; 

Pour les commissaircî âc< <Tti( rrr", Arnx. 

Si ks inspecteurs ou ci>iiiniissa»res des 
gnems M sont point en ai ti\itc,ilyann, 
dans chaqae gpade, ua délafihemMt de 



Leslienlenans oasous-Ueuteoans, un dent» 
ItaÂÂMiBent; 

LcaaooMiâck», vm quaK de ddlaciie- 



3i lies obloiiels seront traités 
Sdjudans commandans ; 

Jja majors en activité, deux détadiemens; 
Xn retraite ou réforme, un détacbeBM&L 
Les chefs de bataillon et d'eMsadran seront 
traités comme les majors. 

Les capitaiiMe en activité, relnileoaré* 
fiDine. twvalt m d ém dtome n tj 



Les caporaux et brigadierit on Iraltiéme 
de détadiement ; 

Les grands officiers de la Légioii>d Uoa« 
nir, eeuwe ks généreux dedivisiea eai« 

ployés ; 

Les commandaus, comme les colonels ; 
Les ol'ficiers, comme les eapitaines; 

Les légionnaires, comme les lieutenans. 

4. Les troupès qui marcheront pour ren- 
dre des honneurs funèbres seront comman* 
dées , lorsque la garnison entière prendra les 
arme^, i>ar l'officier général eu supérieur du 
grade le plus élevé, ou le plus ancien daa> Ii 
grade le plus élevé, employé dans lagamisou. 

Quand il n'y aura que partie détew d ué e 
Je la i; il ni (in qui marchera , li*8 troupes se- 
ront conuQuudees par un officier du même 
rrade quecelui à qui on rendra des bontieu» 
funèbres. 

Quand il ne marchera que des détache- 
mens ,* quatre eeront commandés par «n co- 
lonel, trois y^T un major, deux par un chef 
de bataillon ou d e^cadrou, un par un capi- 
taine, un demi par un Ueutenant, un quart 
par un sergent ou SBarédial-des4ogis , un 
huitième par nn caporal ou brigadier. 

5. L'intanlerie fournira, autant qne faire 
se pourra, les détachemens pour les convois 
funoirek; é défiiat d'inflsnlerie, % seront 
fournis i n 1 < " troupes à cheval. 

6. Chaque corps fournira proporlionnelle- 
menft i sa force, et les individus seront pris 
proportionnellement dans chaque romp i^ni^. 

7. La cavalerie marchera toujours à p * i 
pour rendre les honneurs funèfavei. 

8. Pour les colonels qui mourront sous 
leurs drapeaux, le régiment entier marchera 
en corps au convoi ; 

Pour les majors, I9 moitié du corps, avec 
deux drapestix ou étendards ; 

Pour les chefs de hataillon ou J'escadron, 
leiir bataillon ou escadron, avec son drapeau 
ou étendard; 

Pour un capitaine, sa compagnie; 

Pour un lieutenant ou 3ou&«Ueuteaant , 
son peloton. 

Les disiM)sifions du présent article sont in- 
dépendantes de celles prescrites article 3. 

9. Les troupes qui seront commandées 
feront trois décharges de leurs armes : la pre- 
mière, au moment où le convoi sortira de 

. rcndceit oh le corps était déposé ; la deiixi) 
me, au moment où le corps arrivera au ci- 
metière; la troisième, apres reiiIerieuMÉM, 
en défilant devant la fc-sp. 

La poudre sera fournie par les magasûis 
demat. 

10. Les soii5-ofririrr<; et soldats portevOUt 

Tanne, û piatiue SOUS te bras gaurae. 
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II. On tirera, pour les princss et grands 
dignitaires, un coup de canon de demi>neure 
en dami-lKore, depois leur mort jinqa'an 
aumient du dénirt m oonvoi. 

D'heure en heure pour les rninisires et les 
grands officiers : pour tous les autres fono- 
Uonmires, on tirera pendant le temps de 

leur exposition, autant de ronps de canon 

au'il leur »u est accordé pour leur entrée 

Il sera de plus tiré, au momfmt où le corps 
sera mis en lerre, trois décharges de canon, 
fthacune égale à ceHe qui leur est altribnée 

pour les honneurs militaires. 

17. Les coius du poêle &erout portés par 
quatre personnes du rang mi grade ifuà 
celui du mort, ou, k défaut , par quatre per- 
sonnes du rang ou grade inférieur. 

t3. Il sera mis des crêpes aux drapeaux , 
étendards ou guidons tpii marcheront aux 
convois; les taotUours seront riuveris de 
•erge noire: il aéra mis des aonrdinea et des 

crêpes aux rrumpeiie^. 

Les frais de tunérailics seruut Ltils par 
l'Etat, pour tout individu mort sur le dxarop 

Je Lutaillc, ou dans (rois mois et des 
suiits dta blessures «pt li aui a rv<^ues. 

1$. Les erépes ne resteront un an aux 

drappaux qtie pour sa majesté; pour le colo- 
nel du corps, ils y resteront jusqu'à sou rciu- 
placemeiit. 

x5. Ton* les oftiriers porteront le deuil 
de leur colonel pendant un mois; il coiisi.s* 
tara w W crêpe à l'épée : tes deuili de fa* 
mille ne aérant portés qn'au bras gauche. 

SacTiov If. Bmmeors fenèlifea civUs. 

16. Lorsqu'une des personnes dcsi^nées 
dans l'article i" du titre I*' mourra, toutea 
les personnes qui occuperont , dans l'ordre 
det> préséances, un rang inférieur à celui dti 
mort, assisteront à son convoi, et occupe- 
ront entre éllca Tordre prescrit par le susdit 
arliflc. 

bi des personnes qui occupoul un rang 
tupérieur dans l'ordre des préséances veulent 
assister au convoi il un fonctionnaire décédé, 
et qu'eUes soient revêtues de leur coitume, 
elles marcheront daua In rang qui leur est 
fixé dans ledit article. 

Les corps assisteront en totalité au convoi 
des princ» 'S , des prands dignitaire:; , des mi- 
nistres, des grands oiïtciers de Tcmpire, des 
sénateurs dans leurs sénatorerîes, et des cou* 
seillers d'Etat en mission ; pour les autres, 
ils y assisteront par députalion. 

17. Les ministres sont chargés daPcxéci^ 
tioa du présent décret. 



a4 HKsswoa an la (i3 juiDet i8o4). — Décret 
eonccmanl les pi^s I fetadra aai erden- 
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Uances et nawUtt de* mtnislrts on ordeana* 
tanii. (4t Bell. 11 , a* 1 16.) 

Art I*". I.es ministres ou ordoAnateurs 
seront tenus de faire mention , dans leurs 
ordonnances et mandats , des pièces qu'ils 
jugent devoir y ôtre jointes , et de les lalvu 
enlinsser sons k sceau de leur ministère. 

u. Lcâ paienieus faitj par les payeurs gé* 
néraux du Trésor public leur seront passés 
en décharge ( toutes les fois qu'ils seront ap- 
puyés d'une ordonnance ou mandat régulier, 
et d'un acquit de la partie prenante, avee les 
pièces mentionnées par l'ordonnance. 

3. Les ministres ^ne pourront se dispenser 
de faire joindra à dmque ondonnance pour 
solde de fouraitarss faites en ekécuUoa de 

laarcliés : ' > 

X* Vue expédition dnttardié; 

1* Une amplialion du décompte du four- 
nimenr, anété par la uiinistre pour la tou- 
yté de hrfottmiltire feile en exécution du 

marché, et dans lequel les divers à«compta 
payés au fournisseur seront mentionnés. 

4. Si la comptabilité nationale reconnaît 
des contratMitions à l'article précédent, elle 
en fera son rappdrt au Gouvernement, pour 
qu'il ordonne de fournir les pièces qui de- 
vaient être jointes. 

T rs ministres du Trésor public et des 
linauccs sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret 



34 wRssrouB an la ( jinlict itto^)* Décret 
qui ordonne rinieriplion au grajid-li*re de 
irenle-lioil ariielcs de mandats de dans lien, 
et de qiialra**la|!l-eine arlfdcs do ilett eon' 
aeiidA pcmÏMir*. (4, Bull. 8, »• 99.) 



9i «cssinoR an ta (i3 j alitai tMT-'-lMml 
qaî autorité la pnblîeatiun d'une LuII^ portaal 
inttitiilïon canuaiqoe d« M. Pisaay de ia Gaade 
à I WcM de Namar. (4f BidI. », n« iee.> 



39 nasstooB an la (18 joillet i8o4)--~' Décret 
eoncernant te cosinme des mfalUccs. (4, Bell. 

Les ministres porteront leiu' costume or- 
dinaire, lequel pourra être boutonné et 
pruque fermé nar-devant , en soie , velours 
ou drap, avec l'écharpe libn^he , à Iac[ueUe 
l'épée sera suspendue ; un aianicau delà coti- 
leur de l'habit et de la même long)Mnr,«vac 
revers et collet de drap d'argent; 

Chapeau relevé par devant, orné de nlu« 
nés biandMs flattaMes; crsnrala daésBiaBe; 

Les chf M u\ ronds ou longs, et, f u ce 
dernier cas, frisés au bout et rattachés au 
HH&I&HB (j^l^^pl^fc tfU^bll^B Httj^Rfc, 
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coDceraant le roslurae dei memb«i de» CO«W 

de jajfice. (4, Bull, g, n* 109.) 

Les membres des cows de josUce auront 
lenr cortnme oïdiMiitt; MnleiDeiit Us pre- 
miers présidons et procureurs çeneraux au- 
ront le revers de la robe double d'une four- 
mre Uimche ; et ceux da tribnnal de 
tiM» une ^itoge pareille. 



a THERMiDO» an la ( 21 juillet i8o4 ). — Deertt 
qui aatorise l*«iUbli»semenl d écoles scron- 
daim h lllanrcjoist etc. (4t B»^- 



141) 



sur le» frontièi-es qu'il désigne, sera e\^iité 
sur celles de la 27* division militaire, et des 
départemens des Alpes-Marilines eldili- 

man , depuis Versoix jusqu'à iSice, 

a. Le délaide dix jours, fixé par ledit ar- 
Têté pour la dédaratien et riascriptioo dam 

les bureaux, des objets qui y sont spf* -i fiés , 5er;i 
le même, à compter de la publK<iiiuii du 
présent décret, relativement aux bureaux 

elr.hlis dans les deux kilomètres et demi de 
l'éleudue du territoire déterminé par l'article 
précédent. 

3. Le ministre d.-s finances est chargé de 
rexécuUon du présent décret. 



II THBBBinoB»n la (3o joilld ttoi).'^pitttll 
concernant l'écu»»o« ^ employer pour la mm- 
Que de» caries k jooee et d'anlrta objeU relatifil 
•o ler^ice de la rëpe dis dniMi léena. <i, 
Bnll. 10, lia ) 

Art I". Le filipranc du papier destiné à 
la fabrication des cartes à jouer, les bandes 
itimbre sec néceswires pour le contrôle de» 
jeux et sixains de cartes, et les cachets et 
Autres marques employés au service do la 
féàà des droits réunis, porteront Iwusson 
deTarimis de Tempire, avec l exergue disUno- 
UI de ceUe adaûntttratioii. 

a. Le ministre des finances ait dt 
l'eDbèonlieiàda présent décret. 

iriHEa«"»o'» *n 12 (3o jiùSlet i M)-— 

eoBcemani le» main»-levéei d'opp«iilionf for- 
flOes pow U cMsemiioo des droiUdeipau- 
^ a hospiest. (4, Bnll. 11, b» 117* 
dm 3o Itonnite an is.) 

Art. i'*^. Les rccf^vriir-? des établissemens 
de charité ne pourront, dans les cm où elle 
ne seraîl poiat ordonnée par les tribunaux , 
iUuHirr main-levée des oppositions fo rmées 
pour la conservation des droits despaoVtes 
S^desbospîees, ni consentir aucune radiation, 
cfaanonneVitou limiutiou d'insCTipUpos hj- 
Mllièeaires, qu'en vertu d*one deeisimi spe- 
Sale du conseil de préfecture prise .nr une 
^position formelle de «•''îirdl 
Favls du comité consuliaUf eiabU ptès de 
chaque arrondissement communal, en CK^- 
cution de l'arrêté du 7 messidor an 9. 

a. Le ministre de l'intérieur «st chargé de 
rexèctttiiHi du préacot décret. 

THEioi iDR an ,2 (3ojoineti8o4) -Décret 
oai * l* diniioo miliUirc. etc., les 

liiMWtiont de l arrêlé du a» lhermidor»n 10, 
concernant U «ifCuUrioû des matchandue». 
(4, BoU. ii,n*ll».) 

Art. I". L'arrêté du M tfwimidoT an 10 
coneemant te ciicabiXim to nucliftBdiMf 



I! 7J1 HH 11 riifiFi nn i 3 ( ' < t j u 1 1 1 r 1 luO,V — ^Drrr?! 
qui «uloriie J«J <<»ine» de la ci-<JtvâJil contre 
(plloa de Notre-Dame de Chiluns (Marne) k 
reprendre l'exercice de leurs functions. (4, 
Bnll. 9, n" la» ) 

Art. 1"^ Les dames de la cMevant con- 
grégation de Notre-Dame de Chatons, dé- 
partement de la Marne t vouées pr leur ins- 
titut à l'éducation gratuite des jeunes fille», 
sont autorisées à se réunir pour reprendre 
l'exercice de leurs fonctions. Les bàtimens 
des Récollels seront mû, & cet effet, à- leor 
disposition. Indépendamment des classes pu- 
bliques et gratuites, il sera reçu de» pension- 
naires :1e prix des pensions scmrc||« par le 
préfet. . 

Le supplément des sommes nécessaires a 
la d^MBsesera, conformément au vœu du 
consâl municipal-, prélevé sur les fonds et 
revenus communaux. 

a. L'institution pourra former des élèves 
propres à remplacer, dans les différens em- 
plois qui lenr seront confiés, les dames que 
kur âge ou leurs infirmités empêcheraient 
de continuer l'exercice de leurs fonctions. ^ 
Dons tous les cas, les membres de l'insli* 
tution exerceront leur^ frmciion'. à titre in« 
dividucl , sous l'inspectiou, (juatii aux rap- 
ports temporels, d'un bureau de surveillance 
rratuit de cinq membres , dont le matre^de 
la ville sera le chef et président; les antres 
seiont, le président du tribunal ci\i1 et le 
procureur impérial près ce tribunal, le pré- 
sident du conseil général d'arrondissement, 
et un membre de l'administration des hospî» 
' ces désigné par le préfet. 

3. Les legs et donations qui pourraient étro 
faits -i l'institution seront acceptés en son 
nom, sous l'approbation du Gouvernement, 
par les membres du bureau de surveillance, 
Irquclnura dfplus l'administration et la régie 
des biens dont elle pourra successivement 
s*enridiir. En eu do dissolution , ces biens 
retourneront à la masse Eénérale des revenus 
des pauvres de la ville de Cbftlons. 

4. Une des damf s de rin.siitution remplira 
les {onetioudo directrice » e^e sera nommée 
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GOuvsafiBttSMT lUPÈnku — ii T8MI11D0& 4ir is. 53; 

it THBBMiooB «a ta (Sojaillel l8«4).*- Décret 
porlant qnt It levée da lequettre aceatdte à 
H. le comls de b I«yep, par arrêté dv ai io- 

réti an la, e»! étendae'aux Liens qu'îl po«i^- 
dail dans ie dëparlemeni des Furêla. (4, Bail. 

lil.) 



par le préfet, qui nommera aux autres mm 

ploiî , «nr la proposition et l'avis du bureau 
de surveiUaace. Avaui d entrer ea fouciiotu» 
toua lea membres de Tiiutitution prêteront, 
entre le» mains du préfet, le serment d'obéia- 
sance et de soumission aux loia eonatitii» 
lions de remjiirp, et de bien et fidèlement 
remplir leurs fonctions. Les rétributions à 
leur allouer aeront réglées par le préfet , sur 
Tavis du bureau. 

5. U sera proposé an ministre de l iuté- 
riem'y^daiu an moia k compter de la publi- 
fation du présent décret, par le préfet du 




equel 



mis à i'apprubaliou de sa majesté, daus la 
forme dea r^emens d*edmiBylntioo pobli- 



6. Les inspecteurs généraux des études se> 
ront chargés ^)rovisoircment d'inspecter, 
dans leurs tournées , la maison dont l'établis- 
aement est matoiM per la ■ilidei et^demus, 
et d'en rendre compte att mimatre de rinté* 
rieur. 

7. Lea mimatres de rintérieur et des finan* 
<~'"^ sont diarn^ de rcxécatioii du présent 

décret. 

II THFiniioon an 12 ( jo jijiilel 180^). — Avis 
du Conseil-d'Elat relatif aa droit de pêche 
d»9$ les rivières iiM^Ues.($MX, 7, a, 1097*) 
fof. loi da TtonÉM ao 10, ttt. V. 

ï f» (Innseil-d'T'tat , nprrs n voir entendu le 
la^poi'l de la section des linances,sur le ren- 
voi qni lui aétéfait parsa majesté l'empereur, 
d'uu projet de décret dont l'objet principal 
est de maintenir provisoirement les posses- 
fUm de droit de pédie dans les fleuves et 
rivières navigables, dont lea titres sont anlè- 
, rieurs à l'édit de i566, 
Est d'avis : 

Qu'on ne peut adopter le proj|el , attendu : 
I* que la Convention netSmiaw ayant, par 

son décret du 3o juilirr r-<j3,ranjr,é les droits 
exclusifs de pèche et de ciiasse dans la classe 
dea droits féodaux supprimés msM indMnnité, 
le droit Je pêche s'est trouvé irrévocable* 
meut anéanti dans la main de ceua qui en 
jouissaient, soit patriraonialemont, sett à 
titre (rpnrrigistf? ou d'échangistes; 2" que le 
rétablissement du droit exclusif de pèche 
dans les fleuves et rivières navigables, or« 
donné en faveur de l'Etat, par le titre T de 
la loi du i4 lloréal au 10, . n'a apporté, à 
l'égard des particuliers, aucun changement 
dans la législation établie pur le décret du 3o 
juillet 1793(0. 



II THSRMtooRan 13 (3o )ui>let 180;). >— Décret 
qui r infir l'acceputioii d'une donalion faite 
par dame Linds h U nuiaoo de charité de 
Basian.(4, Bail. ii,n* ii$.) 



Il rnsHMiuon nn 12 (3o jtiîllft iSa^), — De'cret 
qui âpproiii.c rarrêlc du 20 prairial an 13, par 
lequel le prffet du deparifmcnl da Finitlèrv 
a proTisuirrment envoyé les hoipicei et ba* 
reaux de bienfaisance de ce déparlement, «i 
jottiuanw dea biens désignés en remplacertient 
dt cens de ces 4leblissemens vendu* en exécu'- 
lioo de la loi de a} mtisldor an a. U/,^el 
II, «• lai.) • • 

w 

11 Tii-RîiinnR an la (âojaiilct t Sr>0.— Décret 
qui approuve les limites de la concestioo dea 
mines de houille du parc de Maromont, ac» 
cordée pour ciaqaanle années à M. Hardcm* 
peut. ((, Bail. 11, n* laa.) 



1 1 TtiERKiuoit an 12 (3o juillet 1804). — Déerela 
qui aoloriseni deuit projets de transaction en» 
Ire des membres de commissions admiaittra-* 
lives et plasienrs perUcalieis. (4, BaU. ii« 
V* laS, elBeH. IS| n* isS.) 



I T;irr-iiu - r<n i3(3o juillet i8o4)> — De'crels 
qui autorisent l'acceplation de dons et legs 
fjili : i*" aux pauvres et hospices d' Aeri'Iacr, 
CoDdam, Mas-d'Afanoii, Cbiloni'Siu^MerM, 
B4iîcR, 2tiee, Iiaseinbenra, Par «më, Siiale^ 
Ménehoald,Siînt-Pirir lie , Nerac, Eaai«,Gan(î, 
Amberl, Hervé, Orlc^rt^, Dunkerqae, Mane, 
MonUnirail; 3° aux commune» de Manies, 
Pleinc-Sebe, Saint- Jean-d'AxTcv , Saial-Ger> 
nain et Mésîètea. a,BaU. ia«à i3a.' 



Il TitsaMiooR an la (io juillet i8o4)<— *I^ccel 
contenant le tableau des foires du départemaal 
d'Eue-ct'Loirf (4 , Bol!. 1 4, n<* aog.) 



Il THKBSTiDOR an 13 (3n jatllet i8o4).'— Décret 
qnî li';r Ir-t, limiirs rt'-i «M livei dei terriloirci 
de Pionsal et de Saint-Fargeol. (i. Bail, la, 
■•tïf.) 

Il TUSHMiDon an la (io juillet 1 80 4). — Décrets 
eoatenaot les lableanx des foires des départe* 
nans do Ckar et d'fiwe-et-Loire. (4, Bail, 
la «1 14, ■** «&S et aof .) 



(1) I..* p^clie'dan! lei rîvirres navigables ap- nancedei669,t!t.XXin,ari. n, au profil de» an- 
periîent excla^ivement au domaine; nos lois ne cicB* engapstet on cchsagiatci U'jMvier l8a3; 
eonporltnl pl«i l'eîiceptHin étaUte pac l'ecdon- gid, B, »4, «f 10$). - 
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H eooviuiiiicaT iMtâuAL . — 

II THZr.Mioon in 12 (jojuilVt 1804). — Décret 
qui tupprîme le caoton de Cun^ving, el ur- 
dora* que les commune* qui le compoienl 

BMt vfptrtaei à ctloi dt Ocum^Poiii*. ( i, 
0. is, lia.) 



11 THBBHiDOR an II (3ojaillet 1804). — Dt^creU 
impériaux qnî (infirment plusieurs Iransac- 
lions, aulori rn t dn mmmanfn «l'iiosplces i 
n«c«»tw des tegs, eic (4, Vull. la, n'* ia6 
k t55.) 



Il THERUiDoa an 12 (Ju juillet iëo4>- — Pfcrels 
qui ordonnent le paiement de pensions ^ccor" 
dées à des veuTes de ailil^iret luéi as ^me, 
d'oflîciers de vélëraas «I dVlUI«rie« «I d'ofS- 
eiert d'administraiioa et da •aalë. BnU. 
iJ, b'* iJ9 et iJiw.y 



It IVsaaiDOR an ia(3ojoî1Ut lâo^') — Décret 
CoaleiiMt de* dMagenens dan< des canton» 
fiwaimt Ici jsaliccs de paix da départe* 
mFTit <1? rorne, et éAi taW d*AMma. U, 

Bott. l4, n" 310.) 



j5 THy F; M :di ir, j 11 la (3 août iSo^). — Se'tulos- 
co&sulte qui proroee, pour 1 an 1 3 rt l'an i^, 
la snspeiuion des fonctions du jurv ilans pla» 
tÊÊmn ddflmens. (4, Bull. ii,n« ni ) 

Le s^nalus-ronsultr' (Iti ifî vi'ndéiuiaire an 
II, portant suspeosiuu, pendaut le cours de 
l'an II et de l'an la, des fonctions da jury 
dam les dcpartemens des Côtc^-du-'Voril , du 
MorbihsuQ, de Vaucluîe, des Bombcî-du- 
Rhâne, du Yar, des Âlpes-Slarîtimes, da Goto, 
du Liamone, da Pd, de U Doire, de la Sésia, 
de la Stura, ds Mum^ et da Tanaro, est 
urorogé pepdmi cnoride Yvt i3 «t d« 
l'm «4. 



17 TMEBie:rfiB an 1 : (5 août lllo4) — Décret 
fixatif aux Français qui ont été, depuis et 

, MMipris Tan 10, ou seront à Parenir soumis k 
la COMCriptioa militaire. (4, Bail, li, •* kSji 
Hon. I*' joor compléaieBlaîre an la ) 

ArL I*'. Tout i-rancais qui, en exécution 
te Mit a été. depuis et compris l'an lo, ou 
sera, k l'avenir, sonmîs à la conscription mili- 
taire, ne pourra, sous aucun prctexte, à dater 
di k noblication d u présent décret , et Jusqu'à 
ee qu il ait atteint sa trentième année, être 
admis à une place ou fonction adatontratÎTe 
ou judiciaire quelconque, salariée, ioit direc- 
tementfSoit luJirectement des deniers du Tré- 
sor poMic, départmentan ooeeMMnauz, 
qu'eu vu: i* d'un rvlrnlt antLenlique de sa 
coamiptioai i* d un ceriilicat du préfet du 
dép M fan e n t de eoa dowietle, c oMlaiM Hyt'a 

n'a point élcfcppelép^Tir être mi"; en activité 
de eertioB aux années, cooloratemeiit à la 
Iti d« iffnwtite an 6, ou d'iM fivlifictt 4b 
«wHil dWwiiitlniiwa àttm «iv|it fit 



BV 11 AO 17 THlKMlOOa AU la. 

prouve qu'il est en activité de service, ou 
d'un- congé alisolu en boimeet due forme, 
ou d*iiM diepeiue lé<;alede service. 

On n'admettra comme dis|)ense8 Ugalee 
de service que celles qui auront été reconniwa 
eemme telles par un certificat signé par m 
officier général ou supérieur attaché au mi- 
nistère die la guerre, f t désigné par le minia- 
tre pour déttvrer et signer , sous sa mpOiM- 
bîlité, lesdits certificats. 

'i. Â dater de la même époque, nul Fran- 
çais qui a été, depuis et y compris Tau 10, 
nu (}ui sera à l'avenir sujet à la conscription 
militaire, ne pourra de même être admis, en 
quelque qualité que ce soit, jusqu'à ce qa*il 
ait atteint sa trentième année, pour faire un 
serv ice salarié dans lesbureaiu des minbtres, 
des )>rendese(hnîiiistratioiiH delà République, 
des régies nu ■ nntpagnies, préft i Iiires , sous- 
préléotureà et municipalités, dans ceux des 
entrepreneurs généraux ou particuliers des 
services on travaux de la guerre on de la ma- 
rine, sans avoir prouve, par les actes exigés 
artide I*', qu'il a rempli les obligations 
imposées à tout Français ptr les lois sor la 
conscription mili'.aire. 

3. A dater de l'an i3, les fonctionnaires ou 
employés charges de faire drcssi r les feuilles 
d'émargement pour traitemeus, appointemens 
ou salaires des hidindus désignés artidee t 
et a f i-des5us seront tenus, chaque année, 
de mentiouuer sur ladite feuille d'émarge- 
ment pour le mois de fructidor, qu'ils se sont 
fait produire et qu'ils oot reconaubouoes et 
valables les pièces servant i prouver que les 
individus y oénommés ont rempli les oblige- 
tioDs iaspesées par les lois sur là ooQseriptuMi ' 
asiiïlainR» 

4. Tout {bnctionnaire ou employé cba^^ 
de faire dresser les feuilles d éuiargenient 
pour les traitemens, appointemens on salaires, 

3ui n'aura point evectité les dispositions ci- 
essus, ou qui anra admis comme bonnes et 
vulebles des p t es (juDuVmrait pas dé Teee~ 

voir conime telles, >era destitue de son < n.- 
ploi, et tenu de rembourser les soaunes qui, 
pendant le cours de l'année, auront été payées 

à l'indiviihi qv.i n'aura point rempli les obli- 
gations prescrites par les lois sur la cooscrip- 

A cet effet, les ministre*, les directeurs gé- 
néraux, les préfets, sou»- préfets, maires ou au- 
tres chefs de grandes aaministralions, pren* 
dront teb moyens qu'ils jugeront convenu* 
bles pour faire vérifier chaque année les pieoec 
à l'appui des feuilles d'émargenient du mois 
defrucidur, de Ions les employés sous kuis 
ordres. 

5 . Les ministres sont diMuéi de P e ié ctrtiun 
duprâwidéaet 
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tj mtMnMW «tt f> (S ao&t i8q4).— iMcnti 
■ qui auloriwBl rtcecptatioB 4a étniM et l<fi 

faits »ox pauvres e1 hospices de Barronx, C*r- 
Tomb, MoBt-Cenis , Antibcs, Hoeals et Poat- 
k-Hoii>Mii.(4«]hiU- iSI ^ i6),ifiS.) 



17 Tmmjmm «1 la (5 août i8o4). — IMcreia 
qui fixant el rtfânîfcnt, poar l*an la, lei ii' 

]>en<cs des communes de T.irlics . Mont-rU-- 
Marsaa, Schelestadt et Trêves. (4i ^ull. 12, 
»** 184* i^&t cl 1711.) 



17 THEiiirqraR aa ta (S aa4t i8o4)< — IMcrct 
qui aolorise racceplalion 4'att* donation faite 

à la ctMumune de Saînt-Morice , pour rUMis- 
semeoi de «aurs de charité. (4i B*^!'* i a** 1 6 ; .) 



17 TBtRlflBoa an IS (S août i Bo^). — Décret 
qui téoatl, (ova la xapport administratif, les 
commanc* de Batity at Cluufbur, déDwICMMt 

dr. r Aille, el Tixe le slt^ge de l'adauaislfation 
A iJiauffuur. (4i Bull. 13, n'^ 1O6.) 



17 TUEiïMtnaa an la (S a«dl |8a|V >^ Décret 
contenant dat ehangti»aBt «1 dtalbUtsemens de 
loiica dans plaHenr* coannanaa de* dëparte- 
mCM de \i r ' ir rOr, duFînistère, du Gers, 
du Loiret, de la Ljs, du Muat-Bianc. de 
POi5>-, de Ulùn<«l-M««aUe et d« Yar. (4, Bnlt 
la, a" iji.) 



17 THEiiUiuoa an 12 (!) août tSo^)- — De'cre* 
qui ordonne le p«ienient de pensions accordées 
i dti veuves et orphelins de mî&labes. (4t 
Bail. iJ, n»» 181 et :8a ) 



IJ TlIKHMIDoi. a;i Ij. (i ;»out i8o4). — • Décret 
qni auloriie l'arceplaliot) d'au'? don.ilion faite 
k finilital des pauvres d'Aix-la-Cbapelle pat la 
siear ProccUac. (4i Bail. i3« s* i83.) 



21 TUERMiDoH an 12(10 anût 1804). — Ai ir Jii 
Sénat conservateor qui nomine M31. B»lia et 
Pave'tli membres dtt Corps-Iid{|Mlal{f. (4tBoIl. 
1$. il» 184.) 



22 TUBRBiBaitaii la (10 aoiit 1804). — Acte^t 
Sdoal eonscrtatcor mii aoiaiBe M. Lamarqae 
nesdire de lâ Covr oe ciwalton. <4f Bail., i3 



aS .nfiMiBoB an is <t3 mAi i8o4)> IMerat 

relatif aux pièces de trois livre!, vin;:;! quaira 
sous, douze ioasetsi!tsoas.(4 I i''-<" ia,Q 17a.) 

Art. I*». Les pièftes quicirculent pour trou 
lifKS, viogt-cpiatre sous, douze sous et six 
MHis, ne seront désormais admUes dan.^ les 
IMÔemeQs qu'autaat qu'elles auront conservé 
une enpreinte suffisante pour que l'on puisa» 
reconnaître qu'elles sont de fabricatiou fran- 
çùse, et de 172G et années postérieures. 



1 17 AU THERMIDOR AN o, 5$ 

, a. GeU«s de ces pièces qui ne réuniront pa« 
cnoonditions seront reçiwi m diange d'aprè» 
leur poids, conformément à TarrilB da GOtt* 
Ternemeul du 6 fructidor an 1 1. 

3. Le ministre des fimutoes est chaj^ de 
rtKécutkn dn fiéient décret 



al TWUKmoR aa » (i3 aoAl i8o4)>*7'IMcmI 
relatif i h fbtfiialion de cours narlialeailia^ 
ritimes dans lesporl:^ d'Acvers, du Havre, de 
Clierboarg et de Duskerque. (4« BnU. ta, 
a* ijSilÊna. da ««^ jo« cemfMaMaldie 
aa 

Art. I»». une eour martiale maritime 
pouria être forméedans les ports et arsenaux 
maritimes d'Amien^dn IbiTn» deCheilMMIlf , 
et de Dnnkerque. 

2. Le chef du service de la marine prési" 
idera la cour martiale : ses deux assesseun se* 
ront par lui rlioî 'i'î , l'un parmi les plus an- 
ciens officiers oiiiitaires, et , à delaut, parmi 
les plus anciens officiers d'artillerie de b ma- 
rine ; Tatilre» parmi les plus anâens officiers 
d'admiaistration, et, à defiaut, parmi les plut 
anciens ofGciers du i^énie de la marine. 

Ils devront être âgés au moins de vingt- 
cinq ans. 

T. l'ii officicT de t;end;irniLTie affecté au 
service mariliuie, pourvu uu'il ait le gi*ade de 
lîealeiwnt, et qn'îl soit âgé de trente anfli un, 
il dpfiiiif, TTH nvnent, l'un OU l'autre au choix 
du président, remplira les fonctions de com« 
nûssaire auditeur. 

4. Les fonction =i de prpffier seront remplie» 
par un comuiis de uianne également choisi 
par le pirésîdent. 

5. La compositinn de chaque courniartiale 
maritioae sera, au surplus, conforme à ia loi 
dn la oetobre 1 791, conoemant l'organisation 
d'une COUT martiale maritime: ctlesdispoù- 
tions de la même loi, relative à la com||étence« 
à la l'orme de procéder, à l'application des 
peines, ^seront exécutées selon letirs forme et 
teneuf» 

6. Le q ÛBisIre de la marine et des colonief 
ett émfjk de Pexécution du préiflnl déoMt, 



aS TUB»nu>oB an 12 (1 3 août iâo4)> — Avis dn 
Conseîl-d'Elat qui applique aux actes ëmanéi 
da rantoritë ndadaisMIiva iaa oispositions de« 
lois dn 1 1 bninake an 7, sur le ré^me hjpo» 
thécaire, et de l'article aia3 du Cu Je 
qni accordent l'hypolbèqaa aux condajana- 
doasjfadiciaires. (4« BalL 4s9, a* 7899.) 

Le Conseil-d'Etat, après avoir eatandato 

rapport des sections de lé-isîntion et des fi- 
nances, sur le renvoi qui leur a été fait de 
edni éa ministre du Trésor fHiblie, peéwn" 

tant le qiieslion de -^nvoir si le parag;raphe a 
de l'article de ici loi du 1 1 itrumaire au 7, 



4 
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Sù ■ GOlfVSRWRMEST IMl'ÉarAL. — 

sur le r^me hypothécaire, et l'article aia3 
du CodectvH des Français, qui «ccordent Vhy 
pothèqne aux condamnation s j adicitiires, à la 
charge d'ioscriptioD, s'appliquent aux actes 
émanés de fautmità antmuùtfrmih»; 

Considérant que les administrateurs aux- 
quels les loisoui attribué, pour les DMtièresqui 
y sont désignées, le droit de pronoocerdescon» 

ditmnatious ou ào. dëiUîi ner des conlrainli s, 



mi 51 AO niEllMIDOR AN 12. 

»i TJiB>vii>oa an 13 (i3 «oui i8o4)- — ■ Oéarçl 
qui déclare le« tienrs Proiy , Giraad . «I 
Carronge déchtu de la mine de houille, dite 
Grand-Champ. (4, Bull. i3, n" 189.) 



2G TugxKiDoa an 1 1 (14 «o4l i8o4).«- Circulaire 
du mîfintre de r»t«rtetir tnr let liem de sé- 
pulture et I* y,»V)i f. des inhumations (Recueil 
officiel du niiniitere lierinlrrieur, 1. p. 338.) 

aomdevéritaWesjuges.doDtlesactcs doivent fJ%^±?^J'' Vinlén^ par intérim' 
produira la miam effet» et obtenir h (M. Portala), atix prcfets. 

dinaires- dernier (la juin 1804), portant rcgieraeot 

* c « le^ sépultures et sur les lieux qui leur sont 



sur It 
coasacrt's. 

L'article a \ eut que l'on transfère les cim^ 
hères lier* de l'ciiceiutp dos villes OU hourgs, 
ei l aiiiclc 7 prévient que les acquisitions oa 
échanges nécessaires pour Pexéentîon de cette 
translation seront approuvé? par le Gouver- 
nement. Pour l'exécution de l article 8, il se- 
rait peut êfre nécessaire de bien définir ce 
que l'on doit entendre par les noms de ville 
et de bour§ ; mais, dans l'incertitude où vous 
pourrez être pour l'appliration dn ces litres , 
je vous engage à ne coosidérer provisoirement 
comme tels que les communes qui sont ou 

3ui neuveut être fermées par des portes ou 
es Larricres établies sur les roules ou che- 
mîns qui y conduisent Quant à celtes qtû sont 
ouvertes de toutes parts , quoique réunissant 
un grand nombre du Uiaiàous en masse , au 
milieu desquelles ily aurait un cimetière, vous 
voudi'Pz |)ieii me rendre compte de leur êlcn» 
due, cl utti donner vos ob:>er\atioas sut leur 
position, avant de leur appliquer le décret. 
Vous remarquerez que le Gouvernement 
n'a pas entendu que l'article s'appliquât aux 
communes rurales; mais je dois vous taire ob- 
server que le principe établi par la déclara- 
tion du 10 mars 1776 est général : on en doit 
roneliire que la disposition du décret u'est 
pas, à la vérité, obligatoire pour des com- 
95 THaamnoa an la (i3 août i8o4). — Décret nwncs rurales, mais que, toutes les foîsqu'elles 
qui concéda tieur Villeroy de Vandrevan^e pOtUTOnt l'exécutCr, il CSt à prOpOS qtt'ellejt 



Et que ces actes ne peuvent èire l'objet 
d'aucun iitij:c devant les li ibunaux ordinaires, 
aans tioiibler lindépendance de l'autorité 
admioistrativBf garantie par Icsconstîtntions 
de l'empire français, 
.. £sl d'avis : 

i*> Que les condamnations et les contraintes 
émulées des adminisfrateun, duis tes eas et 
pour les matières de leur compétence, cmpoi^ 
tent hypothcqj^ue de la même manière et aux 
némcs conditions que celles de l'antorilé ju- 
diciaire (!); 

a» Que, conformément aux art. a 137 et 
atSf) du Gode civil des Français, la radiation 

non consentie des inscriptio- - 1 vpothécaires 
laites en vertu de eondaniuations firononcées 
©ti de contraintes décerné» par l'autorité ad- 
tmnistr.ui\e, doit être poursuivie devant les 
tribunaux ordinaires; mais que, si le fond du 
droit y e-si < oui esté, les parties doivent être 
renvoyées devant rautorîté administrative. 



.25 Tni.r.MiDoa an I3(i3 août i8o4). — Décrets 
(jui autorisent l'aeceplalion d« dons et legs 
plusieurs cnmmiines, etc. (4, Bull, ij. 



aut 



. n'*i74i 176, etBull. i3, n'^iDG, iSSelxgi.) 



les lioaîllères d*Orrenibach et autres pour eu 
jouir pendant cinquante ans, ^ partir dn 18 ni» 
vose an 10. (4, Buil. i3, 187.) 



THRnHioun an la (i3 août i6o4>. — Dr-rret 
.qni ordonne le paiement d'une somme de sept 
cent qoalre-Tin»l-doase francs suixante-qaa- 
tonte centimes & des veuves de gardes aaiio» 
aanz, toët ou bie«*é« daos le* comlials. (4, 
BoU. i3, n" igi>.) 



le fassent. 

9 est surtout important que toutes tes com* 

munes dont le cimetièi v se trouve placé au- 
tour de l'église, s'occu|»eni de chercher im 
autre terrain pour les inhumations , confor- 
mément aux règles étabUes par le décret. 

L'article 16 dece décret porte que tou(c per- 
sonne pourra iiro enterrée sur sa propriété et 
à la dislance prescrite de l'enceinte des villes 
OU bourgs. Les citoyens ont encore la faculté, 



(i) Cette dîspoMlion est applicable aux con- 
traintes décernée* par l'aclniinislralion <les <on~ 
Irlbnliona îndrrectes. Insrripiion peut donc ^Ire 
•frise en «rtu de telles r nnir.iinles sur les biens 
d<* ri-dcvables (7 août iSjq, Lyon; S. ag, s, 
Si^; D. 39, a, au). 



' Klle n*est pas applicable aux coatrainles dé> 

ceriii-'ps yzr la régie de IVnregiitremenI , pour 
avoir paiement, par exemple, de droits de rau- 
m'um (28 janvier t8sf{ Casé. S. a9, i, islîll. 
aï, 1, 109). 
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dont ne parle pas le décret, de fair<' transfé- 
rer, d'un départemeat daiu un «ulre, les 
corjM de leurs paran 00 amû. 

L'exercirr Ir re droit natttrel, qui doit être 
précédé des opérations nécessaires pour em- 
nieher la puiréfeetiou de ces corps, réclanM 
des mesures administratives contrr l'ibut 
qu'on pourrait en faire, en les soustrayaat 
par ee moyen i la surveillance de rautorité 
publique; hn Jde la Horlaration du décèa à 
l'officier public do ia commune où il a ea 
lieu , on doit donc faire faire mention dans 
Tactu des intentions, soit du décédé, soit do 
ses parens ou amis. L'officier pubHc doit en 
outre, dresstTjjroccs- verbal de l'état du corps, 
du moment ou on TeDlève, ou à l'instant où 
«m renferme dans la bière. Tt délivre ensnite 
un passeport motivé au ron lurt<"iir dn corps, 
et il adresse directement au uiajre du lieu où 
tt doit être déposé, et ce aux frais des parent 
ou amis du K rr !é, une expédition de l'acte 
de décès et du ^)roccs'verbal de l'étatdu corps, 
afin que le maire de cette dernière communo 
willo à 1>xérution du décret. 

L ariii le iij prévoit le cas où le ministre 
d'un culte refuserait son ministère pour Pin- 
bumation d*uncorps. Tous voudrez oiet^aussi 
avertir les maires que , lorsqu'ils ne pourront, 
dans ce cas, commettre in jiitre ministre, ils 
devront procéder à l'inhumation dans le dé» 
lai presoit par la lof , «et aete étant pare- 
Ittt'Qt civil. 

: Il convient aussi de les préveuir «(ue , si la 
flbrique rcfbsaît de fournir les objets mis i 
sa di position par l'article 2'J , ils ont le droit 
de prononcer provisoirement sur la difficulté, 
en laveur des parens des décédés, pour main- 
tenir '!r^n« ce service toute ladéccnoo qa'cxigo 
l'inhutnalion des corps. 

' Enfin vous voudrez, bien rappeler aux 
iltaires, dans l'iostroclion que vous leur don- 
nerez pour rexécntion én décret , que, d'a- 
près l'articli-- (lu rode civi? , aucune inhu- 
mation ne doit être faite qu'eu v«rtu d'une 
anlorisation donnée par eux sur papier libre, 
et qu'ils nr iloi\rnTla donner qu'après être 
allés vérifier ledéces et avoir coostalès'il n'est 
pas refîet d'une cause extraordinaire. Il est 
anssi, d nis tous les cas, indispensable que les 
parens ou aniiji du décédé fassent inscrire sur 
les reeistres de l'élat dtil un ada de dédua-. 
tion du décès. 

-> "Vous remarquerez qu'il résulte de l'article 
précité du Code civil, une défense implicite 
aux ministres des cultes, d'inbumer aucun 
corps sans la permission écrite du maire de la 
Mnninne. 



a9 THBRMUKin = Pr a rnucTtooR an la (i7el 
20 aoiii iHi)4>. — \ i Ir Jij Se'nal conjcrraleor 
()ui nomme les membre» dp Carps-Z<^§itUlif 
pour dive» d^partemcas. (4, Bail. i3, n* 1)5.) 



AO 3o TtMftirtDoa Ait la. . $7 

3o TuiRMiDon in 13 (18 aoâl 1 8o4). — Dëcrel 
qui i roroM poar l'aa i3 la percsplioe d«s 
droit* éiaUii sar las ipectaelts. Ut B'Û. la* 

n° 177.) 

/Vjr. arràtés da ta naanaoB an 11, «i 

décret da 8 raveriDOB aa il. 

• Art. I*'. Les droits établis par les lois et 
arrêtés do Gouvernement, en faveur des pau- 
vres et des bospices, sur les spectades, bols, 
«eBeerts,fettx d artifice, courses, exercices de 
<1ie\aux et autres fêtes publiqOMt raoavrOSIt 
leur exécution pour l'an s3. 
^ ab I« niaiilre de FiiiiériaHr «it charBéde 



io Tusaumoa ao la (18 août iSo^). — Oâcvst 
coBceriMiil la fixalioa det liecacas des dAi* 

tans de tabac. (4, Bull. i3, n' 193; Mae. dU 
4' jour complémentaire an 12.) 

Art. I*' Le minimum de la lioeaoe de 
chaque débitant de tabac p«Mr Tan xS citlé* 
glé ainsi qu'il suit, savoir : 

Pour les liiuv de 5oo ames et au-dessous, 
4 fr. ; de 5t>u à 1,000 ames, 6 fr. ; de r,|O0O à 
i,5oo, 8 fr.; de i,5oo à a,ooo, 10 fir.;de a,ooo 
à 5,000, i5 fr.; de 5,t>oo à 10,000, 90 (r., de 
10,000 à a.'«,ooo, 2J fr. ; de a5,ooo à 5o,ooo, 
3o fr.tde 5o,ooo à xoo,ooo , 36 b.; pour Pa- 
ris, 5ofr. 

a. Conformément à l'artirlt' ;<) Jr la lot 
du 5 ventôse an ta, chaque débitant paieru 
un décime par kilogramme sur la quantité de 
tabac qu'il vendra au-delà de celle qui fattla 
base du prix de sa Unnce. 

3. Les frais de pefuer, impression et tim- 
bre de la licence, ne sont pas compris dans la 
lixalion ci-dessus; ils ne pouiroul e.t.ceder 
soixanlB e^Mimes. 

4. Le'nÙNilra des finances est chaifl de 
rexécntion du présent décret. 



3o THBRiiwoii an la (18 août i8o4). — > Décret 
qai fixe 1« Uroil ii percevoir ter la eoepcmae 
verte viMMal detVtrae^r. (4, Bail. iS, a* 193.) 

Art. I*'. A compter de la publication dn 
présent décret, la couperose m rte venant de 
i'étranger paiera dix francs par cent kiln- 
grammes. 

Les mini'^tres dp l'intHieur et des Cnanccs 
sont cliargés de l'exécution du présent décret 



So THsaHiaoB an ta (18 aoél iSe4K — Décret 
xcktif au rembuuriement des droit* tur let 
eailei k jouer cl *«r U mutiqae gravée qui 
sent axparléaskrétnafir. (4«B«11. t),n* ifi.) 

Foy. décret dn 10 aaniAtta an i4> > 

Art. t*'. Les droib sur les cartes à joue r 
cl mir la vusiqne pÊHtét fenol reabowsés 
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58 GOUVERNEMENT rMPÉRiAI,. 

sur les qiuntiiés qui seront exportées à l'éyraa- 
gcr. 

2. Acet effpi, les fabri'ans ou marcliands de 
cartes à jouer ou de musique cravée qui dé*i- 
reront exporter à l'étrauger ftront, enireles 
mains du tlirectciir de la régie des droits réunis, 
la dtklaratiou des quantités , qualités qu'ils 
font dans riutentMttd'aiMutar, ainùqaedes 
bureaux de douanes parMiqtuilaila comptent 
eaikire l'expédition. 

3. Lw lusdils fabricans ou marehands dé- 
poseront dans les bureaux de la rrric, n\cc 
itis déclarations ordonnées dans i artirln pré* 
cèdent , ka wurn ou btflott é» «artes à jouer 
ou de musique gravée qu! v seront indiqués. 
Après vérificatiou laile , it idiLs ballots ou cais- 
51 s stîi oui fermés ou plombés en présence du 
directeur de la régie des droits réunis , et le 
dixecteitr délivrera un permis d'exportation 
dftiis lequel sa déclaration sera mentionnée. 

4. Le permis revêtu du rorfifirat d»- sortie 
apposé au revers par les prépusé^ du bureau 
de douanes indiqué dans la déclaration sera 
rapporté au directeur de la ré^ie des droits 
rèanis du lieu de la fabrication , et il ordoo- 

I I ernboursement des droits pay^ pour 
les quantités de caries ou de papiets de mnfei- 
que expédiées. 

5. Dans le cas oiî, dans le délai de deux 
mais, les fabricans ou marchands n'auraient 
pas rapporté le e» i Ulicat de sortie dans la 
îorrtie prescrite dans l'arliele préoédettl,ils 
ne pourront prétendre le remboursement du 
montant du oiroîtde timbre dû sur ces uièmes 
objets. 

Les ministres de rintéricur et des finances 
nnt diargét do rexétationdu présent décret 

. : — i 

3o THERMino» an ix ( i8 soùt i8o4 ). —Dienl 
reiatif à la compétence Ha iribonaM foUr le 
japement des coaleilations lur rexwvfc* des 
dniils d«nt iecqueli le« émigrés rayés , Mi- 
uàaé* ou aiuiiiiliéSf ont été reslilaés. (4, Bull. 
i4« •* au.) 

N... .... vu la réclanialion prçseulée par 

les hérilim de mademoiselle Languedor-Bec* 
linmai, t^eonlre m. arrêté du préM du dé* 
parlement delà Seine-Inft'i il' Il l'ê. Jn 'ira- 
maire an la , lequel autorise le sieur Lambcrt- 
Frondevillft, rayé de la liste des émigrés, à 
fairp le recouvrement des arrérages coui us 
pendant son émigration, d'une rente dont ils 
sont débitetu^ enver» lui , ainsi qu'à régler 
avec eux le compte de divers objets de repé- 
titions réciproques, fixés par un arrêté de 
Fadvkimstnlîon centrale dln même déparle- 



— 3o THKIlBIinOlL AN 13. 

mcQt, da 9 ventôse an 5^ et dont lacomMMftt ' 
tiiMi a été ordonnée par ledit arrêté; 

a" Contre Tartion judiciaire exercée par 
ledit sieur Lambert envers eux. rédamans, 
relativement aux répétitions dont il s'agit ; 

Ladite récL'im itinn tendant: t " à ce ijue 
l'arrêté précité soit annulé, que tous les actes 
judiciaires faits à la requête dudit Lambert 
le soient «paiement, et que le? tribunaux soient 
déclarés incompétens pour le débat dont est 
question; a<> à ce qu'il soit dit que les somine* 
à la décharge des réclamans , qui, durant le 
cours du papier- monnaie, ont été versées (ûns 
les caisses nationales, les ont lil)érét £ranc 
pour franci 3° à ce qu'il soit déclaré que les 
biens restitués à la feue dame Grasville, rayée 
dt'. la liste des i'uii},'rés, ne sont j.! t \t5 de la 
portion de rente étant à sa charge dans ccUe 
due par la cohérie Languedor au sieur Lam- 
bert , que dans la proportion de ce qui reste 
aux héritiers de ladite dame GrasviUe des 
biens de la ligue Languedor, avec ce qui en 
a été aliéné par l'autninistration, et ce, à 
cause de la ronfu&ion qui s'est opérée lorsque 
la République réunissait la double «{iialitédo 
créancière et de débitrice; 

Vu les mémoires et contredits du sieur Lam- 
bert-FrondevilIe ; 

Tul'arrété du § ventosean 5 celui du con* 
seil de préfecture du ro nivôse an xx ; la dé- 
eision du ministre des finances du 5 brumaire 
an 12; et Tarrété du préfet du du même 
mois; la lettre du conseiller d*Etat ayant le 
département des domaines nationaux, au (iré- 
tet, en date du i4 floréal an la; et l'arrêté du 
conflit du 8 prairial ; 

Considérant que le jugement des contesta- 
liuus résultant de l'exercice des droits dans 
lesquels les émigrés rayés, éliminés ou amnis* 
tiés, ont été restitués, appartient aux tribu- 
naux , sous Ta seule condition de ne porter au- 
cune atteinte aux actes administratifs, et que 
la confusion «uoncéeenraniclei? dusénatu»- 
consulte du 6 floréal an lo n'a lien qu'en fa- 
veur de la République , et ne peut être oppo- 
sée par les débiteurs émigrés à leurs créanciers 
émigrés du moment où lama* ' *" 
nale a cessé(ij; 

Le CoQseii-d'Jiillat entendu, 

DécKlo: 

Art. 1". La réclamation des] 
giiedor-Reclhomas est rejetée. 

a. Les parties sont renvojées à continuer 
leur procédure devant les tnbonaux judiciai- 
res. 

3. Le grand-juge, ministre de la justice, est 
duvgé de l'eiteutiim du présent dicreL 



(i) LV.xtinclîon âcs rrdances Ces rmi^rés, par 
le luoyen de la confusiun , n« pcat avoir lieu qae 
ifaml'tiitMl defEtal, etnepeot^ire opposée par 



im débiteur ëmipré ^ son crt^ancier émigré , du 
momcat de U ctnalion de la main-mise aatio- 
nate (sS'iullIel iSse? ord. J, C. 5, 419}. 
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GouvBKirranMt impiaiAL. 

7 FROCTionn an la (a!) août i8o4) — Avis du 
Conjeîl-<rElal $nr l exertice de la roolrainle 
par corps 3 IV^ard «les reiirvahle» ties HroiU 
de douanes, amende et confiacalion. (4* Bail. 

• lit A* 196.)' 

Ii« GoMail'd^Etat, qui , d'après le resvoi 

f.iil p. i.r sa majesté, i.l'uri j apport tfn :-^mnd-juge, 
aiui&lre de la ju&lice, &ur l'exercice de la coa^ 
tninte par corps eo matière de doiuaias* ft 
Mtendu la seclinn dp Ircrislnfinii ; 

Goofidéraat que la roiiiiaintc par corps 
avait élépranoncér parla loi (iu 3omars 179) 
contre tons les di tiiteor» directs «iti Tré?;ov 
public; que ct-ue diâ[M>sition e^l rcnouveice 
par la loi du 4 germinal aa a , cciitre les rede- 
vable» desdroiu Je douanes, amende et con- 
fiscation ; qu'elle est maîuienue par la loi du 
i5 germinal an G, pour le versement des de- 
niers publics et nationaux; que Tartida 19 de 
mile derniare loi, qui abroge tons les fe{|le» 
nien.s et ordonnanres pi n 1 ilemmeiit rouduS 
sur 1 exercice de la contrainte par corps, ne 
s'applique qa*i ceux rendus en matière dvîla 
ou ae commerce; que l'arlit It^ •^oio du Goda 
civil ne déroc;e poiul aux lois concernant Tad- 
mil) ist rat ion des deniers pubHett 

Est davis que, la loi du \ ç^ermînal an a 
n'ayant pas été rapportée, le» redevableâ des 
droits de douâmes, amende et oonfiKatioQ, 
peuvent être ponrsnim |wr la ^e da eoii» 
traiote par corps. 



7 ravcTOMa aa is (aS août i8o4>. *<- Avisda 
CniMe(l-d*Eial concarnaot let notaires quî ré- 

siJeni ilin* des bourgs ou villji;t'i faiiAni partie 
d une justice de paix, dont le clicf-lieu est osie 
ville o«ii<^ eo tribsioal. U, BuU. 197.) 

Le Conaeil-d'Etat , qui, d'après le renvoi 
fait par sa majesté in'jnniale, a entendu le 
rapport de la &ectiuu de législation sur les 
questions suÎTantes : 

I» Les notaires résidant dans des boui^s ou 
villages qui font partie d'une justice de paix 
dont le chef-lieu se trouve dans une ville où 
est établie ime cour d'appel ou un tribunal 
de ipranuère instance, dosvenMIs être eonsi- 
déréscommr notaires de la ville? Sont-ils re- 
cevables à demander vne commission de no- 
taire de première on de seeoade classe^ Doi* 
vent-ils en fournir le cautionnement ? 

a» Si ces aotairt^ attachés à des justices de 
paix dont le chef-lieu est fixé dans ane villa 
oTi siège un tribunal supérieur ne sont consi- 
dérés que comme notaires de troisième classe, 
auront-ils le droit d'exercer dans la ville con- 
curranment avec les notaires de la cour d'ap- 
pel ou du tribunal de première instance? 

3° Les notaires résidant actuellement dans 
la ville concourront-ils avec ceux résidant dans 
loi bearts on villages, pour former l'établis- 
sement des notaires de la justice de nnix dont 
te chef-lieu est tJant l'intcrieur de la villa f 
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Est d'avis, 

Sur la première question , 

Qu'on ne pent considérer comme noiaini 
a ya n t d roi t d i nstru m < -n t c i- dans tout le ressort 
d'une cour d'appel ou d un tribunal de pre- 
mière instance , que ceux dont la résidence 
est fixée dans les villes où sié{*ent ces tribu- 
naux; qu'au contraire, ceux qui résident dans 
d'autres communes n'ont droit de réclamer 
qu'une coBamisaioB de notaire de justice de 
paiiat — font twitiida fotair da fialiâîwa 
lyentqu'en cette qualité ; 

Sur la seconda cuMttiois« 

Que la loi du as ventôse an 11, accordant 
aux notaires de simple justice de paix ou de 
troisième classe, le droit d'exercer leurs fone- 
tùms dans toute l'éleodua dé la justice de paix, 
ceux résidant dans une commune rurale (ioni 
le chef-lieu est dans une ville où siège suit uue 
cour d*^ppcl, soit un tribunal de première 
îtutance, peuvent, lorsqu'ils en sont requit, 
se transporter dans la partie de ces villes dé- 
pendant de leur justice de paix, pour y ins- 
trumenter, mais ou'ils ne peuvent ouvrir 
étude ni conserver te dépAt de leurs nkinuta* 
ailleurs que dans le ! 11 ' ou village qoi leur 
est assigné pour lieu de résidence ; 

Sur la troistène question , 

Que l'article 3i de Ta loi du -^5 ventôse 
an IX, voulant que le nombre des notaires 
soit fixé an raison de la population et du res- 
sort , les notaires de la ville doivent , dans le 
cas posé en la seconde tjnestion, concourir 
avec ceux des bourgs ou villages, pour former 
rélahlissement des notaires de justice de paix, 
dans la proportion du nombre d habitans que 
renferme la ville av«c celui des cooiiuunes 
rurales dé||MBadant de la même justice de paix. 



7 raecTuMiB ae t» (sS aoAt ite4)-~ Avfsda 

Consf il-JTlat relatif ^ la compr.tence en ma- 
tière Uc liélils urdinairr*, cuuunis par dei inl> 
litAiret en con^é ou liors de lêOrs ColfC. (4« 
Bull. i3,nO 198.) 
Foy. loi du i3 saunana aa St avis dn 

Cunsdl - (l'Elal do »7 rtOSiAL SU II, do • 

4 JAN VlKll I SoG. 

Le Conseil-d'£tat, sur le renvoi i lui fait 
par sa majesfcè impériale; dNin rapport dn 

grand-juge, roinistrr (i- la justice, sur la ques- 
tion de savoir à qui doit appartenir la connais- 
sance des délits commis par les militaires en 

con^^é; 

Vu les diverses loi? rendues sur la matière, 
et noiannuent celle du 12s x6 nuM (792, du 
3 pluviôse an 2 , du 1* jour complémentaire 
au 3, du aa uieïâidpr an 4* du 1 3 brumaire 
an 5 , l'article 85 de la constitution de l'an 8, et 
l'avis du Conseil-d'Etat dn 37 floréal an 11 ; 

Considérant qu'on a toujours distingué, 
dans les délits des militaii-es , ceux qu'ils com- 

meltout en contravention aux lois militaires, 
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de ceux ini'iU commetteot en contravention 
k>U ftecffvlett'qid oblifoit toi» Iw Juin- 
tans de iVinpire; 

Qu*on a ensuite distingué, paimi ces der- 
niers délits, oeUL qtti Nul eoûnis aux ar- 
mA?$, dans leurs arrondissemens, dans les 
garnisons ou au corps, d*avec ceux qui sont 
fiounii hovs ilo «nrpe on en congé ; 

One In ronnaissanre des uns fi été attribuée 
aux tribunaux nulttaires, et la coaoaissance 
des eulnt leiaaée «nx tribnnaiix offdûnint; 

Qae par les niot<i, f/r'^V.-: f/r.s miHtaircs, on 
ne peut entendre que les déUis commis par 
le» militeireB contre leurs Ids paHienlièrct on 
«outre 1rs Inîiîf^énprnlps, lorsque, se trouvant 
4t08 les drapeaux ou à leur corps, ils sont as» 
treiats k une diieiiilfaie «1 à nne aurteittanoe 
plus sévères : 

Que les délit» qu'ils commettent hors de 
leur eorp» et de mir farnimn ou centoanie» 

ment ne sont pas des délits de militaires, mais 
des délits d'un infracteur des lois, quelle que 
Mit n qmilîté on sa profèmion* 

Est d'avis qw h connaissance des délits 
communs commis par des militaires en ooQgé 
ou hors de leur corps, est de la compélenoe 
de» tribuMiax otdiiHires (>). 
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I 

7 rstrcrmoi an is (aS août i8o^). ~- Décret 
relalifÀ l't itblîueinenl d'entrepôu de feaillei 
de tabac ciranger dans aix villes de rinléciear. 
(4, Bull, i;, D** aia; Mob. du )e«r COB» 

ple'ntcntaîre an 1 1.) 

Art. I*'. Il pourra être établi, sor les de- 
mandes des chambres de commerce, dans six 
des principales villes de l'intérieur , d** ^ 
trepôtâ de feuilles de tabac étraoRer. 

a. Ces tabacs ne pourront sortir des entrc- 
pél* des ports de mer, sans avoir acquitté les 
droits d'entrée an Irareav des domines : ib a»> 
ront expédiés potirles entrepàt^del'intéffienr, 
sous plomb et avec acquitsrÀ-caution. 

3. Le tabae étran^ ne devra être expédié 
des entrepôts de Tintpriprir, que pour les ma- 
nufactures, et avec acquits- à-caulion de la ré- 
gie des drcàtt réunis. 

4. Les entrepôts de l'intérieur seront pla- 
sous la surveillance imuédiate de la r^e. 

5. Le ministre des finances est diargé ^ 
l'exécniioada présent décret* 

7 raucTiDoa an la (aS août i8o4). — Décret 
eoalenanl organisation do corps des infénîcms 
dcsponis-et-cbaussëes. (4« Bull. 6i, n" io6t; 
Mon. da S' jour ewmjtlénientaire an ta.) 

f^oy. loi du St oiciniBB 1790» ig jAi^ 
vna 1791; décret de af oeroiae ttet. 



(1) Ue militaire qui n'est pas en cungc, et qui 
n*a pas sbandemij ion eorpt, n*esl pas juslleiible 

(If iriliini .1 11 X r riir, i nrl s (iriîinairei. (jclui qui sV- 
< jrle du corps marchant « la suite, sous la mêtue 
t'eaille de roule, et avec la méint étape, n'est pas 
répitt^ avoir abaiidesraé son corps (5 janvier 1 $091 
Casa. S. 10, I, 3ii). 

Un iiiililajrc en acluilr tîr \tT\iCt. rrisr, /wr.ï 

oEr s«n corps, est justiciable des tribunaux ordi- 
SHlites* pour les crimes et iMlils par lui commis 
dsM nae «ilte eà il se troave, an verln d*aae 
fcoiHe de ronle oa d*a» btUet d*Mpital, eii «ttaat 
rejoindre son corps (a oclalne itsSs Cass. 8. s}, 
I, %\ \ D. 39, 1, 307}. 

Le itane soldat qe{, mis tn aelîvîii da lervîea 

et arrivé ao dépôt de recrutement, se rend cou- 
pable, ifans la caserne où ce dépdl est p tacé, d'on 
rr'iTic on (if^h't rnvrr'; srs sopéricut . rU, ^raison 
de ce crime ou délit, justiciable des irîbaMOX 
militaires, et non des Iribanaax ordinaires (4 aeAl 
18S1 i Casi. S. 32, I, io4)- 

Ua militaire en congé' ettrépuie non miliuire, 
quant k la compétence, relativement aux délits 
\%x lai commis (§ sapicmbrc \ %x\\ Cass. S. la, 
i, »!*>. 

II t%\ réputé non militaire, encore qa'il ne soit 
kor» des drapeaux qu'en vertu d'un congé provi- 
soin (3 juillet iSsfsC^S. a9« t,}48; D^ag* 
s. ai;). 

Les d<tils coflunSs par les aûliiairas «n congé 

sont de la compétence des tribunaux ordinaires, 
alors mime qn ils ont été commis envers de» gen- 
darmes dans l'exercice de U ïiirv ri:i jnre qui leur 
est attetboa* sur le» militaire^ en tMn^i : ce droit 
de saniiRaaee ne ceasdtiie pas les milîtàîrcs en 

I 



CWigé les suliordonnéa des gendarmes (■837{ 
Cass. S. aS, i, 197; D. sS, i, 39; P. 4it Su€>. 

Les offiriers disponililes étant rcpirdi's comms 
en congé jusqu'à ce qu^ils reçuivenl une desti- 
aalian, s'ils sont prévenus d'un dlùlit (otiunan 
'On ordinaire^ doivenl être Iradoits derani les 
tribananx ordinaires (12 janvier tSii, decrel; S. 
12, 48). 

Le commandant d'un dépôt de prisonniers de 
guerre est justiciable, non de la justice miliiaire, 
mais de la justice ordinaire, à raison d'an délit 
ordinaire , quoique commis dans la iiea mime 
d« son commandement (3 septembre ; Cass. 
S» 1), 1, 436). 

Un miBlaire en état de déserlioa est réputé 
par ce seul fait hors de son corps ( aa février 
i8s8; Csss. S. i8, i, 327 ; O. 38, i. i44)- 

Un déserteur qui commet un crime dans l'ar- 
rondissement de l'armée k laquelle il appartenait 
est justiciable, pour ce crime, de la juridiction 
ordinaire, en ce que, par la désertion, il s'est 
mis hors du corps auquel il appartenait (iS no- 
vembre 1811 ; Cass. S. 17, I, 90). 

La cîrcontlaoee de U détenu'on dans une prison 
tnjlilairo ne fait pas qe*nn militaire soît réputé 
hon de son corps, et soit justiciable des tribunaux 
ordinaires pour on crime ou délit non militaire, 
commis dans cette prison, pendant sa détention 
(lodécembre i8a4t Cass. $■ aS, i, 117). 

De ce qu'on crime, imputé k nn militaire an 
garnison, a été commis au-deU de la limite as- 
signée k la garnison , il ne s'eiuuit pas que l'ac- 
( n^r «il cessé d'être i on corps, et d'être justi- 
t^iabie dea tribunaux militaires Ci4 décembre 
1I27 i Csss. S. s8, I, a(3} P. if» 1, i9). 
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TiTM ^^ FonMli»» du corpi 4ti ingénrturs 
des poiits-cl-c1iftiiM<M« 

Art. I Le corps des ingénieurs des ponts* 
eWhansséessera composé, à l'avenir, de cinq 
cent trente-sept individus, divisés ça grades 
de la manière qui suit : 

Cinq inspecteurs généraux, quinie inspec- 
teurs divisionaaires^deux adjoints, cent trente- 
quatre ingém«nncadieF, trois oeni six inge- 
nieurs ordinaire, quinre «spiFU», scnxuite 

4. t«scrtiti»«rte-a«atroîn«ém«irs enchef 

sont divisés en drtix H3ssf>«i : quatr.vmgt-neul 
de I" classe, quaranle-cinq de 2' classe. 

3. Les irois contssix in§énî«orsofdiuaires 
serontdivisés en deux classes: cent trente neuf 
de I" classe , cent soixant&*ept de a» classe. 

4 . Lorsque des ingénieurs eti <Ji«f de t "dasM 
se trouveront chargés de gran l , tirivni!\ de 
na V I gatibn , d'ouvertures de routes , 0 u aul res , 
qui mettront sous leurs Offres on ou plusieurs 
ingénieurs en chef, ils auront 1p litre d'.ngd- 
mMirfi^crMteurf.peadaat la durée des travaux. 

TiTM IL Scrnce el w'sîéwee d«s î^îwfS. 

5. Les treize inspecteurs généraux actuel- 
lement en fonctions seront successivement ré- 
duits au nombre de cinq , à mesure des vacan- 
ces par retraite ou par décès, et à roison du 
piaeenient de certains d'entre eux dans des 
inspections divisionnaires dont ils feront le 
service en conservant le titre, le grade et le 
traitement d'inspecteurs généraux. 

6. Le territoire de l'empire formera quinze 
dmsions, sons le rapport du service des ponU- 
ei- chaussées, navigation , et des ports de com- 
merce ; il sera attaché à chacune un ingénieur 
en chef, înspeeteor divisionnaire. 

Il V aura on outre, ponr tont l'empire, deux 
inspecteurs divisionnaire» adjoints, qui seront 
et mis en activité lors du besoin. 



7. Il y aura un ingénieur en chef par cha- 

2 ue département, sauf les départemens du 
rotoet du Liamoue, qui n'en auront qu'un. 
Jje nombre des ingénieurs des deux classes 
qui doivent être attachés aux divers départe» 
mens est fixé conformément au lableaiiil^«% 
annexé au présent r^lement. 

Les eeot trcnte-iiuatre ingénieurs en chef 
seront employés de la manière suivante : 

Service ordinaire. Ingénieurs en chef des 
dépertcmens, soixante -neuf de x» classe, 
trente-huit de rla-^se. 

Service extraordinaire. Pour les travaux 
eitraoffdinatres de navigation, de canaux, ' 
ports maritimes de commerce, ouverture de 
roules, projeu el travaux imprévus, quinte 
de !»• classe, sept de a*. ^ 

Service de la mariM mititaùrc* Ouiquige* 
nieurs en chef de i«* * 
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8. Il y aura un ou plusieurs tngéoieuTa or- 
dinaires dans chaque départeiiu nt. 

Deux cent dix*sept ingénieurs ordinaires, 
de T** que de a« ëlane , seront dialribnét 
danslesceut Imlt Jépartrnirns. conformément 
au tableau annexé au présent règlement. 

Le* trois cent six ingénieurs ordinaifct se- 
ront employés de la manière suivante : 

Service ordimire. Ingénieurs ordinaires de 
département, cent 'iP dtt t*"claue, eent seixe 
de a* classe. 

Service extraordinaire, i'our ies travaux 
etliaordinaires de navi^tîon, de canaux, 
ports maritimes de commerce, ouverture de 
routes, projets et travaux imprévus, vingt- 
sept de i** classe, quarante de a* classe. 

6'ervice de la nmin» miliUiire» Onze de 1'* 
classe , onze de ehume. 

9. Lc5(juinze aspirans seront pris parmi les 
élèves qtu auront complété leur instruction à 
Férôle des ponts-cl-diausséea. 

Ils seront employr^ rt r>=ni[iliront'ws fonc- 
tions des ingénieurs ordinaires pour % service 
auquel ils auront été desHnét. 

10. Les inspecteurs généraux sont essen- 
tieliement résidans àParis; Usjpourront néan- 
moins reOBvair des missions d^lnspeeiioa ex- 
traoïdianin vr les pointa qui leor icnnt dè* 
tignés. 

Les inspecteurs divisionnaires résidenmt 
dans les lieux énoncés au tableau n» 5, an- 
nexé au présent règlement, par lequel le ter- 
ritoire de l'empire est partagé en quinze divi- 
sions pour le service des ponts-et-chaussées» 

Les ingénieurs eu chef de département ré* 
diderant au chef-lieu de la préfecture^ 

T es ingénieurs en chef de service extraor- 
dinaire résideront dans les Keox indiqués par 
le directeur général des ponts-et-chaussées. 

Les ingénieurs ordinaires de déprtemcnt 
résideront dans les lieux qui seront ultérieu- 
rement déterminés par le ministre de l'inté* 
rieur, sur l'avis du préfet. 

Les ingénieurs -ordinaires de service ex- 
Iranrdin.iii e et 1r<; aspirans ré.sideront dans 
les lieux indiques par le directeur général. ^ 
Les élèves sont essentiellement résidans a 
Paris pendant le cours de leur instruction à 
l'école des ponts • el • chaussées : néammnns , 
chaque année, ceux dont l'instruction sera 
avancée seront employés sur les grands Ira- 



vaux de tous les genres; ils ne pourront, dans 
ce cas, quitter récole avant le i" -ernnna! ; 
ils devront y rentrer avant le i" frimaire âui- 



TiTBE m. Fonction» d«i ing^nv 

II. Les cinq inspecteurs généraux , réunis 
h cinq inspecteurs divisionnair«a appelés aU 
temativempnt à Parii à cet effet, forment !• 
conseil céaéral des ponts-et-chauMiéea. 
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moires ; la comptabilité tçnne par les ingé- 
nieurs en chef, le contentieux relatif à Teta- 
blissement, règlement et police des usines à 
eau^i les questions sur le contentieux des rou- 
tes,' de la navigation , des ports aiaritimes, et 
les autres affaires relatives à l'administration 
des ponts -et -chaussées, qui lui seront ren- 
Toyees par le directeur général. 

Il donne au directeur général son avis sur 
le personnel et l'avauceDient des ingénieurs, 
toutes les fois qa*il est oonsiillé por luL 

Les inspecteurs généraux peuvent en outre, 
conformément à l'article lo, élre chargés, dans 
les OIS déterminés par le directeur général, de 
rinspection générale des départemens et des 
travaux qui leur seront dési^néj. 

la. Les inspecteurs divisionnaires sont 
chargés d'inspectçr et de surveiller, dans leur 
dhrlnon, le matérid et le p«nonnel de tonte 

radministration. Ils feront, à cet effet, toutes 
les tournées générales ou partielles nécessaires 
i leurffirice. Les tournées générales auront 
lieu au moins deux fois par an : dans les tour- 
nées générales, ils inspecteront les ingénieurs 
en chef, les ingénieurs ordinidres et les eon- 
diirteurs ; ils visiteront le^ travaux , et ron- 
trôleront les registres et pajiiers relatifs a la 
comptabilité; ils tiendront un contrôle exact 
de la brigade des conducteurs de leur arron- 
disseroeut. 

Ils discuteront, avec les ingénieurs en rlief, 
les projets et dépenses de l'année, les bases 
de nuhtidicatioQ des traTOinc, et les plans et 
devis des ouvrages projetés. 

Ils s'assureront si les élémens de la comp- 
taUlilé des travavx sont exactemeal tenus , si 
les états de situation de l'année sont rédif^és 
réguUèren\ent, et s'ils ont été adressés au di- 
reetenf gteftral dans les époques prescrites. 

Us porteront la même attention sur l'envoi 
régulier des états sommaires de trimestre, à 
faire par les ingénieurs en chef. 

En inspecUnt les iocémeurs ordinaires, ils 
vérifieront la tenue de la comptabilité des tra- 
vaux, les toisés provisoires et déUnitifs , et les 
états de réception de ces travaux , l'avanoe- 
' ment des projets dont ces iiq^ean anront 
été chargés. 

Ils inspecteront, dans diaque tournée, les 
grands travaux d*art, eeux des fleuves, eananx 
et rivières navigables, des ports Je commerce, 
constructions i la mer, et ceux des routes de 
leur division : ils vérifieront st ces travaux 
sont exécutés suivant les conditions faites avec 
les entrepreneurs; si les matériaux sont bien 
fournis et bien cmplojés; si, dans les cons* 
tmctions et autres ouvrages, il n*est rien fiait 
contre les règles de l'art. 

Indépendammeat des plans et projets à ré- 
diger por les iogénieun en chef dans chaque 
département pour les travaux de navigation 
inlirian«»des ports et des côtes, les ins|>ec- 
tann dinsionnaires feront des projets gené- 
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raux pour toute l'étendue du fleuve, de la ri- 
vière on de la portion de côtes renfermées 

dani leur insjjcction, de manière à compren- 
dre daus ces projets généraux les propositions 
des ingénieurs en ^ef, qnlls pourront mo- 
difier, dans ce cas, etleiurs propres vues, pour 
du tout faire un système coordonné. 

Enfin, ils prendront connaissance de tout 
ce qui intéresse l'aJininisIration des ponfs et- 
chausiées, et des objets spéciaux dont les aura 
chargés le directeur général. 

Les inspecteurs divisionnaires, indépen- 
damment de leur correspondance courante 
avec le directeur général, lui rendront compte^ 
une foi» par mois, des résultats de leur lospe^ 
lion. 

Le directeur général poumi, dans certains 
cas , commettre un inspecteur divisionnaire 
pour exécttier lemponrinment toot on partie 
des fonction» d'un ingénieu r en shef de m di- 

vision. 

1 3. Les ingénienfs en chef de département 

sont ehari^'ésilii service des ponts-et-chaussées, 
canaux, uavi-^'aiion et ports de commerce dans 
les département, sous les ordres supérieurs du 
directeur général, sous les ordn-s imméiliats 
des préfets, et sous la surveillance des inspec- 
teurs divisipnnaires. 

Ils rédigeront et feront rédiger par les in- 
génieurs ordinaires, les projets des travaux, 
les devis des ouvrages et les dét«)its estimatifs ; 
ils soumettront aux préfets les conditions des 
marchés on entreprises ; ils assisteront aux av 
juJications, et donneront leur avis sur les con- • 
ditious du caliier dns charges, et sur les adju- 
dications qui seront faites; ils dirigeront et 
sur\{ illeront rexéention des travaux. 

Il est interdit aux ingénieurs d'exécuter 
d'autres travaux sur les fonds publics (hors le 
casd"iir''> nre nai-^vrif l'événemens imprévus), 
que ceux uui auront etc presci its ou approu- 
vés par raammbtvation générale, et auxquels 
il aura été pourvu par les réprtitions an- 
nuelles arrêtées par le Gouvernement. ♦ 

I,es ingénieurs en chef vérifieront le compte 
de tous les travaux, rarréterout provisoire 
ment avec les entrepreneurs, et leur délivre- 
ront les certificats nécessaires pour î'obten- 
sion des paieuieus à compte et définitifs qui 
leur seront faits, s'il y a lieu, sur les mandats 
des préfeU; à l'effet de (|iJoi il», s*aMttreffonf 
de l'avancement des travaux. 

Ils tiendront un registre régulier des re- 
cottes et dépenses du service dont ils sont 
chargés; ils eu rendront uu compte sommaire 
par tcjmMtrq, etnn eompCe définitif chaque 
année. . 

Le compte général ou état de situatltfli ai 
chaque exercice sera clos au 3o frimaire de 
l'année suivante : ce compte sera soumis à la 
vérification et à rapprobalioa dn préfet, fl \ 
se ra adressé au direoj^ gMnlt Utf^ 
au 3o nivose. 
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lU exécuteront ou feront exécuter, en outre, 
eeiR des travaux pour lesqueb ib auront été 

ro m m i s par les lois, arrêtés do Gou^memeiit^ 
jugeinensdes tribunaux. 

Ils pourront auaai être diugis, sar la de- 
mande des préfets et sous l'approbation du 
directeur général « d'exécuter ou faire exécu- 
ter des travaux étrangers aux pontvet-chatis- 
«ées,mais dépendant de l'administration pu- 
blique, de celle des départemeus et des com- 
munes. 

Ili lèront AU moins deux tournées par an 
dattt rétendoe Ae leur département , pour vi- 
siter et vérifif I !i ^ ti îvaux, surveiller les en- 
Irepiriftes, reconnaître les projets, et exécuter, 
•^1 y Ken , iMir le terrain , les opérations né-* 
ceasaires poor asiurar ta fonuatioa desdits 
projets. 

In coiirourront, avec le dîrecteurde la régie 
des droits réunis, à la rédartion di s conditions 
de la ferme de lu taxe d'entretien des routes*, 
ils asairteront aux adjodie»tîons,etdoonennil 
leur aris nti préfet. 

lU se coueeiieront ii\ec le même directeur 
sur l'organisatioa et la perception de.s droits 
en régie ou en ferme de la navigation inté- 
rieure, des canaux de navigation, des bacs, du 
demi-droit do tonnage, des droits de bassin, 
et autres établis dan& les ports maritimes de 
commerce. 

II^ correspondront avec le directetu* géné- 
ral des pouts-et chanssées, le prifet, le direc- 
teur de la répe des droitsTéanis, les autoriléi 
locales , les inspecteurs divisionnaires et les 
ingénieurs ordinaires. 

>4«Les ingénieurs ordinaires seront char- 
gés, sous les ordres de l'ingénieur en clu l', de 
suivre et de faire exécuter les travaux des 
ponts-et-chaussées. 

Us lèveront les plans, feront les dessins, 
loisés , nîvellemeiis néceasaires à la formation 
des projets dont ils autont été chargés; ils 
prépareront les devis et détails estimatifs à 
ces projets. 

Le tout sera remis par eux à f ingénieur «h 
dief. 

Us feront exécuter les travaux de toute es- 
pèce, conformément aux conditions souscrites 
fHi les entrepreneurs i ils surv eilleront avec 
exactitude et dirigeront les constructious des 
travaux d'art; ils vérifieront les rjiinlités, la 
quantité et l'emploi des matériniiN ; ils feront 
tontes les vérifications ft toisés nércssaires 

9ui doivent précéder la récc^ti on d os travaux ; 
ï feront cette réception, relieront provisoi' 
remenl les compii F i uin jKUpurs; ils 
adresseront aux ingénieurs en chef les certi- 
fimts nécessaires anx entrepreneurs, iPeffirt 
d'obtenir du préfet les paiement d*à- compte 
ou définitifs. 

Ils tiendront dans le meilleur ordre les re* 
gistres et pièces de comptabilité , et se met- 
tront en état de fournir k rio^énioir en dief , 
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sans retard, tous les comptes eireoieixnenMns 
quil leur pourra demander. 

Les ingénieur-, OMliu ,ires se rendront au- 
près de Tingénieiir eu cliuf, lorsqu'ils en seront 
requis; ils devront, chaque année, séjourner 
auprès de lui pendant le mois de frimaire, 

Kur concourir a la rédaction des comptes de 
xerciro précédent et i la préparation des 
travaux de l'année. 

Ils doivent être sans cesse présens sur les 
atdien des grands travaux d'art : quant aux 
travaux ordinaires des routes et de la navi^a- 
tiuu, ib duiveut, pendant la saison d'activité, 
les visiter le plus souvent possible, et ne mter 
dâjos leur domicile que le temps nécessaira 
pour mettre en ordre la comptabilité, etuour 
:>*ûrciiper dos projets, devis, et autres afiaîrea 
de bureau dont iiU sont clMurgéa. 

Ils anroirt la correspondanee avec Tin^ 
ulcur en chef, K us-préfet et les maires de 
leur arrondissement, et avec l'iaspecteur di* 
vittonnaire, en ce qui.intivnHe le Mwiea de 
Tinspectloo seulement. 

Tiras lit- Coi^lspAisal des jlWis-er^IrtntBres. 

tS. Le conseil génénd'des ponts^-ehans- 

sées est composé du directeur général , des 
inspecteurs généraux, de cinq inspecteurs di- 
visionnaires appelés à cet elfet i Paris, et d'un 
secrétaire ingénieur en chef. 

Il est présidé par le directeur {général, et, 
en son absence, par un insjieetcur général 
nommé pour un an par le minisire de l'inté- 
rieur, sur lâ présentation du directeur géné- 
ral. Le présiacnt pourra être continué. 

Le conseil général donnera son avis <tiir Ich 
projets et plans de travaux , et sur toutes les 
f|iicstions d'art ot do comptabilité qui lui se- 
ront soumises , et dont il lui sera fait rapport 
par ceux de $es membres qui auront été cnar- 
gés de les - \ initier. 

Le conseil général donnera aussi son avis 
sur le contentieux de Tadminislralion relatif 
h rétablissement, ri|;lement et police des usi- 
nes à eau. 

Il sera nécessairement consulté sur toutes 

les questions contentieuses qui devront être 
portées au (Jouseil- d'Etat ou décidées par le 
ministre. 

Le conseil général s'assemblera luie fuis par 
semaine: les ingénieurs de tout grade qui se 
trouveront à Paris ont le droit d'assister à cette 
assemblée i mais ils q'j auront que voi« oon- 
sullafive. 

Néanmoins les in>pc( leurs di\Isionnaires 
qui se trouveront à Faris y auront voix déli- 
bérative, quoiqu'ils ne fassent pas partie du 
conseil. 

Les directeurs des travaux des ports mili- 
ïdtu auront séance et voix délibérâtiv* au 

conseil. 

L<; conseil général pourra, en outre, être 
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ancmblé extraordinairemeot, sur it ooinro- 
cation du directeur général, qui pourra le 
mettre en coralté lorsqu'il le jugera conve» 
lUible. 

L'ing énieur «q chef secrétaire du conseil 
tBMSrIm tel délibératîoos sur deux registres 
séparés, l'un pour le conseil général, l'autre 
pour le comité. Le procès«verbal des séauces 
sera signé à la séance satrantc, et présenté au 
directeur général, pour être par lui visé, lon 
même qu'il n'aurait pas présidjé. 
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iC. Le» mgéaieandcvdîirératt crades et 
.des diuérenles classes eonser%*eront la subor- 
^mtiott eoTcrs le grade et la classe supé- 
«eors. *^ 

P* o» les oocaiioQs oà les ingénieurs de 
wim» grade cl de même cbsse seront en con- 
currence de foMlioiw, le pha aneieii reeo 
oommandera. 

17. Les fautes simples eontfe la snbordina. 
tion ou l'exactitude du service seront répri- 
mées par les arrêts , suivant l'ordre ct^près. 

L'élève en nritsion poom tm miaan ar- 
rtts pour un terme qui ne pourra excéder dix 
jours, par l'iogénieur ordinaire, à la charge 
d'en prévenir l'ingénieur en chef, qui poom 
confirmer ou lever les arrêts. 

Les élèvfc, les aspiraos et les ingénieurs 
ordinaire s pourront être mis aux arrêts pour 
un terme qui ne pourra pas excéder vingt 
jours, par l'inspecteur divisionnaire et par 
J'ingénieiir i^n clief, à la charge d'en foire part 
aupràet , et d'en rendra compte «a diraeieur 
fénénl, qui pourra lever ev eoalimer les ar- 
rêts, ou les prolonger pour un mois au j>lus. 

Les ingénieurs en chef pourront être mis 
aux arrêts pour nn terme qui ne pourra pas 
excéder trente jours, par le directeur n;énéral, 
■or le rapport de l'iiupccteur divisionnaire; 
le préfet sera informé de sa décision. 

in s pec teurs divisionnaires pou rm n t t^tre 
•ÎB aux arrêts, pour un mois au plus, par le 
dirrrieur général^ snr^ infonntioasqniliû 
seront jpervenues. « 

I«s impeéteurs généraux pourront être mis 
aux arrêt» nar le ministre ae l'intéricart 
le rapport du directeur généraL 

Le directeur général rendra compte an mi- 
nistre des arrêts qu'il aura imposés au\ ius- 
pwteurs divisionnaires et aux ingénieurs en 

^ P'"' grèves contre la suhor- 
dinafion et l'exactitude do servit» seront ré- 
prlijices par une suspension defboeliona et 
per^pnvatioa de iraitemeiit, qui ne pourra 
eKcederiu moia.Le ministre prononcera, sur 
le rapport du directeur général. 

i9*.Les fiautes très-graves qui auraient com- 
promis ou k service, ou les fonds du Trésor 
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divéeseonlnlcsulMMiaaiionel rexaditude 
du service, seront punies de la destitution pra- 
noncée par sa maiesté l'empereur, sur le rap- 
port du ministredel'intérienr, et d'après l'avis 
motivé du directeur général. 

5o. Hors le cas des tournées autorisées, les 
in$[>ecteurs généraux ne pourront s'abitenter 
de Paris sans une permission délivrée ji ir le 
directeur général, ijui en rendra compte au 
ninistre. 

Les inspecteurs divisionnaires nf pourront 
ouitter leur division sans une peruù&sioQ du 
directeur générai. 

Les ingénieurs en chef et ordinaires ne 

Sourront quitter le département au service 
uquel ils sont attachée , sans une permission 
du directeur général, délivrée sur l'avis du 
préfet. 

Les ingénieurs ordinaires ne pourront quit- 
ter leur arroudissement ou le service auquel 
ik auront été uttachéi,san8 nue permission 
de l'ingénieur en chef,a[iprnnvé(' pai le- préfet. 

ai. Les ingénieurs qui ne ie rcudrout pas 
à leur posté aux époques assignées seront 
privés de leurs appointeoiens pour tout le 
temps de leur absence de ce même poste. 

Si le retard excède un mois, il y aura lieu 
à une suspension de service et de traîlonient 
pendant quatre mois. 

Si le retard excède trois mois, ilyaun 
lieu à prononcer leur destitution. 

23. L'uniforme «les ingénieurs des ponts- 
ct-chai!ssées sera liabir fratu ais, d.' Jiap 
bleu natioaal, doublé de même, boulonné 
sur la poitrine et dégagé SUT les cuisses ; 

Un seul rang de boutons sur le côté droit 
de l'habit : pounes eu travers et à trois pointes 
avec trois boutons , un bouton à la neusanct 
des plis et deux dans la longueur. 

Collet renversé , de drap cramoisi , monté 
sur un ( ullet droît, de huit centimètres de 
hauteur; 

La mandie de 1*lialiit coupée en deisou», 

avrc prirraitTi^ dt' drap CramOi^, gMHlit db 
trois petits boutons ; 

Yctiediamois , boutonnée par dottte petits 
boutons ; rnloi te bleue ; 

£ou(ons surdorés avec un tood uni; au- 
tour du bouton, les moU : btgêt^Mrt 
ponts-et-cha u sseet. 

Chapeau uni a lak rancaise, avec ganse en 
or pareille à la baguette à fleurons dont lU 
dessin est ci-joint, n° »; la ganse arrêtée par 
nn petit boulon; la cocarde, et une arme. 

23. Les grades seront distinguée par une 
broderie en or , formée d'une branche d'oli- 
vier, enroulée d*un raban , et portée par une 
simple hamiptip, riyant ensemble une l iri^mir 
de trente-ciuq millioiclres, suivant le modèle 
ci-joint sous hn" I*'. 

Directeur général. Il aura la broderie sur 
le collet , les paremens, les poches , autour 
delMit «t des bottlowiièrciu 
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COUVEI^NBMKIIT IHtiMAt* 

tiispteteurt généraux. Ils auront la bro» 
derie sur le collet , les paremens, les poches, 

• et autour de l'habit. 

Pour le petit uniforme, ils auront la bro-^ 
derie sui le collet et les paremens seulement, 
avec la baguette à fleurons n" 2, et de quinzi; 
ttUlinètres delu^nr, au bas de celte bro- 

Inspecteurs eTtitslonnalrcs. T!s amont la 
broderie sur le collet , les paremens et les 
podies, et h daguelle n* 9 autour de rhabitw 

Pour le petit uniforme, ils auront î;i hro 
derie sur le collet seulement, avec la ha- 
guelte à fleoroos a. 

Tn-^énieun en ch*f. Ils auront la broderie 
sur lu collet, les poches et les parcuiens. 

Ingénieurs ordinairei. IU«ttnHlt là brode- 
rie sur Itf collet et ks paremens. 

Les dtiux clauses d'iogéuicurs en chef Ol 
ordinaires soroot indiquées dans le milieu 
du bouton. 

jitpiranê. Ht' auront la broderie sur le 
follet seulement, 

Elènes des ponts-ti-chaustècs. Ils auront 
la bag 1 1 ptte n* 9 sur le collet. 

H cit ri[;ni;rp\isrn-ii-nt pri-scrlt aux ingé- 
nieurs de porter l uiutornie sur les travaux. 

• Illeur est interdit dcricn changer à l'uni- 
férue ci^eaius indiqué pour chaque grade. 

|Tma VL NomîBatioo et avaneenent. 

94. LeaaoixanleélèmdMponto^^diaus'' 

séc; sont pris parmi ceux de l'école poly* 
teclimque qui, ayant complété leui â études 
«t tefloffli les condition» exigées par les régt^ 
meus des deux écoles , auront été choisb par 
radminiilraliou de l'école polytechnique. 

aS. LesquiBièplacesdwinffansdes ponts- 
et-chaussées seront données au élèves de la 
pr^ùère classe dans l'ordre de la primauté 
de leurs degrés. Lorsqu'il y aura lieu à une 
ou planeurs nominations, le premier ou les 
prenûera de la première dame seront , i cet 
effet , désignés par le directeur de l'école , au 
directeur |éaéral} qui les nommera, ou qui 
décidera si des raiioasde eonvettaneede ser^ 
vice n'exigent pas mif exception. 
• Le directeur général déterminera leur des- 
tination, et leur donnera une commission, 
sous l'apptobalion du ministre diî l'intérieur. 

a6. Les iugcuieurs ordinaires sont pris 
pamiles aspirans : ils sont nommés par l'em- 
pereur, sur l'indication du directeur général 
et sur le rapport du ministre de l'intérieur. 

27. Les ingénieurs en cli«f sont pris parmi 
les ingénieurs ordinaire de première classe, 
sansexdnriondeta Mooode : ils sont nommés 

par romprreur, sur l'indication dii directeur 
gjéuéral cl sur le rapport do miuislrc de l'in- 



a8. La promolion d'une cb;se à l'autre, 
rdativement aux iogéaieurs ordinaires et 



i5. 
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aux incéiiirurs en chef, s'exécute par le mi- 
nistre de 1 iuléi leur, sur le rapport du direc* 
tein* général. 

ag. Les iui;pecteurs divisionnaires seront 
pris parmi les uigénieurs en chef de première 
classe, :ans exclusion de la seconde :iU seront 
nommés par sa majesté l'empereur, sur l'in- 
dication du directeur géuéral et sur le rap- 
port du ministre de riiilérleur. 

3o. Les ^ inspecteurs généraux sout pcia 
^rmi les inspecteurs «visionnaires et les 
mj^'éiiieurii m ( licf dc>u\ ria.sses; lisseront 
noauiiés |iiir majesté l'cmpcreui*, sur l in- 
dioatitJii du directeur géuéral et SUT le rap- 
port du ministre de l'intérieur. 

Tiras "VII Trnî(ftnen<, tommîs , frais et loyen 

de liurr'aii, liais <îî« fonrnrfs. 

3(. Les ap()oiit(emens des différons grades 
«t cbstesd'uigéoieiiiiaentflxéide la maaiiM 
raivanle : 

Elèves de troisième classe. . . 700 

Elèves de deuxième idem. • • « Sou 

Elèves de première <</em. . . . 900 ■ 

Aspirans xfioo 

Ingénieurs ordinaires de deu- 
xième classe a,5oo 

Ingénieurs ordinaires de pre- 
mière classe. 2,Suo 

Ingénieurs encbef dedinixième 

clause ^fSoi) 

Ingénieurs en chef de première 

classe SfOOU 

Ingénieurs en chef, lorsqu'ils 
dirigeront des travaux qui 
mettront d'autres ingénieurs 

en chef sous leurs ordres* . « (î,oûo 

Inspecteurs divisionnaires. . . 8,000 

Inspecteurs généraux. ..... xa,ooo 

r' 

32. Les frais de bureau de toute espèce et 
les frais de voyage seront réglés ainsi qu'il 
suit: 

Les inspecteurs 'j^énéraux recevront an- « 
nuellement, pour leurs frais de bureau, une 
somme de qmnxe cents francs. ■ 

Les frais de leurs tournées d'inspections 
extraordinaires seront payés comme par le 
passé , à raison de dix ft'anes par poste et 
quinze franc? ]>ar jour. 

Les inspecteurs divisionnaires recevront, 
pour frais et loyers de bureau, paiement', 
d'employés, frais* détournée et autres dé- 
penses , une somme annuelle fixée : 

A six mille francs potir les 8% 
9*, 10* et i3* inspections; 
' ▲ cinq mifle dnq cents francs pour les 3«» 
5«,8«etî> 

A cinq uaile Iraucipour les 7*, xi*, la*' 
et i4*. 

Pour les mêmes objets de dépenses , le? 
ingénieurs en chef de département recevront 

5 
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€6 w&itÉttnH^ÊSf iKtiêMÈA, 

la sômme «miuelle fixée par chaque dépar- 
tement (fauBf le tableau n* 6, annexé au pré- 
lent règlement; lequel tableau a été dassé à 

r;iisoT"i fît' I;i naïiire et d'c Vctr-niue des tra- 
vaux propres à chaque département, de la 
populathm du clicf>llni ; ét dTantres domidé- 
rations. 

Les ingénieurs ordinaires de d^rtement 
teaiif dwe baUtnellement sur les roules r«> 

eevroDt pour It-nr^ frais de bureau et pour 
toute indemnité d« voyage, uue souitue de 
ilille francs dans les départemens où il n'y 
aura qu'un iiJù'>''fn>nr rîr* ce grade i Paris, 
et huit cents trancs quand le service du dé- 
partement aem pirtigé entre pluMeurs. 

A ce moyen, ils seront tenu* d'avoir et 
d'entretenir un chevaL 

Les aspirans recevront annuellement une 
Mmme de trois oeaU Inmcs , et les élèves de 
MTffiee cent innés aonr leur campagne. 

Les inf;étiieurs de tout grade employés 
extraordinairemeut seront, a raison du ser- 
"viee- devt ib aeront duirgés, assujétis aux 

dispositions pr«Vf dentés, et assimilés, pour 
leurs trais de bureau et de tournées, à l'une 
des classes da lablean n* 0. 

S'il y a lieu, le ministre statuera sur les 
snpplémens à accorder daus les circonstances 
qui rexigirOttt. 

H ne sera point alloué de frais de voyage 
dans le cas où les ingénieurs de tout graae 
seront déplacés pour leur avancement ; mais 
ils recevroot une indemnité pour leur dépla- 
«ment , lorsqo'ik passeront d*nn lien un 
autre iJjTis le même grade, et lorsqu'ils se- 
ront destinés à des services extraordinaires. 

Les inspeetenrs dfvisionaaîres qui seront 
appelés à Paris nn recevront pciint d'autres 
frais de voyage que ceux ilxés pur le para- 
graphe I*' de cet article; mais il leur sera 
alloué rmc inrirmnité de trois cents francs 
par moL!> peitdaui leur séjour à Paris. 

TiTitK YIII. Retraites et peoiions. 

* 33. A dater du x*' vendémiaire an i3,il 
sera fait chaque mois une retenue de trois 
MUT cent sur les appointemens des ingénieurs 
de tout grade, jusques et compris les aspi- 
rant , pour former un fonds destiné à l'acquit 
des pensions , tant des ingénieurs q\à seront 
dans le cas d*obtentr leur retraite, qne des 
veuves et enfans desdits ingénieurs. 

34. Le moulant des vacances d'emplois 
\ qui n'excéderont pas quinte jours sera i^joulé 

* a la retenue ci-dessus, pour aupMntsr le 
fonds des retraites et pensions. ^ 

35. Les ingénieurs de tout grade auront 
droit à la retraite après trente ans de aervicn 
effectif dans le corps. 

Les trente ans dateront de la nomination 
comme aspirant, ou de Vè^ de vingt ans, 
dans b cas où ra^innt ssnii au^deisotu do 
«I âge loi» do sa nomlmtiott. 
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36. I^our déterminer le montant des pctt* 
stons de retraite dues à chaque ingénieur, 
il s«a faitune annéo *«— du tiaitement 
dont il aura joui pottlant les troif dffnièMs 
de son activité. 

la-pensioo sera delà moitié do eo pradnit 
pour trente années de service, et d'un ving- 
tième de l'autre moitié pour chaque année 
an-dcssos do trente ans, sans que, dans an- 
cun cas , le maximum do csantnâtcs pnÎMO 
être au-dessus de : 

Six mille francs pow les impoetonrs 0éné^ 

raux ; 

(Quatre mille francs jpour les msuecteura 
divisionnains et ingénmnn en dui diro^ 

teurs; 

Trois mille francs pour les ingénieurs en 

cjief ; 

£1 deux mille francs pour les iagftnjauw 
ordinaires. 

37. Dans le cas de retraite forri'e avant 
trente ans, pour cause d'infirmité, lapensicm 
k accorder ten déterminée à raison d'un 
sixième du traitement pour dix ans de ser- 
vice, et, en outre, d'un soixantième j^our 
chaque année excédant le nombre de dix. 

3S. Les pensions de retraite des inf;Lnieiirs 
ne seront pas réversibles à leurs veuves ui a 
leurs enfans. 

39. Il sera accordé aux veuves des ingé- 
nieurs décédés une pension alimentaire à 
titre de secours ; elle sera du tiers de la re- 
traite à laquelle les décédés auraient eo droit 
si cette retraite eét été liquidée à l'époqoé 
df Inir décès; et, dans i nis l» s r.is, elle 
n'excédera pas le mamimum de douze cents 
francs. * 

Pour obtenir cette pension, 1c<; vi-mcs 
devront prouver qu'elles étaimt mariées de- 
puis cinq ans, qu'il n> a> point on de di w a o 

5 renonce, qu'elles nWpatunMVeUM D0I 
0 six <^ts francs. 

40. Une somme de quatre mille francs serti 
prise annuellement sur le fonds des retraites 
pour être employée à donner des secours aux 
orphelins des ingénieurs qui auraient perdu 
leur père et leur mère, et qui seraient kl 
plus dénués de moyens d'exisleneo. f3eo se- 
( ours seront distriliiKs sur la proposition du 
conseil général des ponts-et-cbaussées , arrè* 
tèo parle dmoteur général et approuvée 

le ministre; ils cesseront Ini-squflr^s iuJlvidns 
auront obtenu une amelioratiuii .sutilsaoto 
dans lents facultés; et, dans aucun ca»* il» 
ne seront continués lorsque l'ïndividn tun 
atteint l'âge de vingtaos. ' 

41. Au i5das mois de venlose et de frae- 
tidor de chaque année, le directeur général 
des ponts>et>cliansaées remettra au mioistro, 
de riuiérieuTi ponr èun sonmis an Gosvmm 
nenwni: 

f y état des panmwi Jij> obiwwei? 1 • 
n* lift lilMtion du taids do relanne, y 
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compris les intérêts accumulés, s'il y a Heu ; 
cet état wra concerté entre l'administration 
des poats.et*diaiusfei et eelltt de la ^•«— 

d'amortissement ; 

3« L'état des nouvelles demandes de re- 
iMite pCNtr les ingénîeurSf <m de pensions 

Kur les veuves, d la «onae nénsaawe pow 
acquitter. 

Les nouvelles demandes neseraot «dmiiw 
que dans la proportion des fonds disponil L s; 
celles sur lesquelles il ne pourra être statué, 
faute de Mi, mmm w^Junètâ aa mnestra 
•uivant. 

Le paiement des pensions et secours établi* 
en ffiveijr des ingénieurs 'fèra exécuté par la 

caisse d'aniorli«'«ement. 

42. Les appomtcaiens des ingénieurs se- 
ront payés par trimestre comme par le passé; 
les ordonnances délivrées à cet effet seront 
sujettes à la retenue de trois pour cent; il 
sera fait mention etpressa de cette eomiitkia 
,sur les ordonnances. 

Lors du paiement des appoiuiemens aux 
parties prenantes, les préposés du payeur 
général des dépense* diverses exerceront la 
retenue; il en swa fiit mention dans les 
quittances ou états d'fanargftment «igHife par 
les ingénieurs. 

Les fn-éposês du payeur général veaieront 
le montant dr 1 1 retenue par eux exercée 
dans les caisnes qui leur seront indiquées par 
le directenr de la caine d'amorliasement 

Les retraites et peusioas seront payées 
chaaue trimestre aux jjarties ppcnantes, soit 
par la caisse d'amorlusemeiit elle-même, à 
Paris, soit par les n^em qn'eli»! désignera 
dans les chefs-Iieux de départemeus et d'ar- 
rondissemens communaux. 

A cet elfet, il sera adressé, chaque ti i- 
Biestre, par le directeor des ponls-et-cJiaus- 
sées, au directeur de la caisse, d'aiftortisse» 
ment« un état des paiemensà exécuter, en 
eonfonmté des états de semestre soumis au 
Gouveruement. Les parties prenantes v dé|i> • 
^ées seront payées sur leurs quiiianccs. 

43. A compter du i«» vendémiaire au i3, 
il sera prélevé annuellement, sur les fonds 
provenait de la taxe d'eatreliea des routes, 
vm sottMe de s<»ixaiiteHlix mille francs pour 
former le premier fonds des retraites et pen« 
sions à accorder à ceux des in^ieurs Agés 
ou infirmes dont la mise en retraite ne peut 
être différée, et aux veuves actueUenenft 
existantes susceptibles de pensions. 

ÏA distrilmtiflii de eette Mmune sora sod^ 
vise au Gouvernement. 

Cette diurgc 2. éteindra successivement par, 
le décès des individus éonipris dans Vakt 
«ii]W(Hivé par le Gouvernement. 

le montant de ce fonds sera versé par tri- 
mestre , sur tes ordonnances dv-mÎBMiedtt- 
l'intérieur, à la caisse d'amortisMnaM, qui 



^ y McTim «f ta. €7 

en tiendra un cdnpie distinelif dt H tf do 

fonds de retenue. 

44- Les ingénieurs des ponts-et^chauiaées 
attachés aux travaux des ports milîuires 
auront droit an <( retraites; et, attc ndii quHl 
leur est fait a la manne une retenue de trois 
pour cent, et que ce département damtore 
déchargé de leur constituer de? retraites la 
retenue qui leur est faite sera, à compter'du 
I" vendémiaire au i3, versée chaMMli^ 
mastre à la caisse d'uortismaent pa» 
mnistradela^ — 



4^. Si le prodoit des retenues exeède 
Bontaatdes r^raites et pensions h paver arî- 
nuellement, la caisse d'amortissement en 
accumulera ks ioMia an mÊt da kmU de 

retenue. 

46- La caisse d'amortissement rendra tons 
lesana au ministre de l'intérieur , al évlb \ 
eoQMrtant avec l'administration des pont** 
e»«liaassées, le compte du fonds des retra^ 
Un et pensioiis des ingéumut, 

Tnee IX. C eed ectsii t s des penls-ei-cliâusi^ 

47. Il y aura des eondueteurs des travaui 

des ponts-et-chaussées , chargés de surveiller 
et contrôler , sous les ordres des ingénieurs . 
les travaux de toute espèe» en' entreprise ou 

Té^ie, de tenir les états de. piqticUM et ou- 
vriers , vérifier les matériaux et leur empkn; 
de les toiser en présence des ingénieurs 
il aider les iiij^énienrs pour la f f'vée des plans, 
«e concourir à l'exécution des lois, et de 
verbaliser sur Ic» eostnvaiiliaa» eii «MNttM 

de grande voirip. 

48. La conducteur sera attaché k chaque 
ingénieur ordinaire, excepté les eas où les 
travaux d'art on exigeraient un plus grand 
nombre, ce qui sera r^é par le directaw 
j^nwai» 

îî). tes conducteurs seront aunombre' ié 
trois cent cinquante, tant pour le service or- 
diittire que pour le serrlee éxtraordinaire. 

ris seront classes ainsi qu'il suif i'»claase- 
ciuquante; a» classe, cent dix; 3« clan»! 
cent soixante; aspirans, trente. ♦ 

50. La rrsidenrc des conducteurs sera dé- 
termmée par lingénieur en chef, d'aiMk 
IWicatMmdeibaMiiitdbaaffTioe. 

51. Lcw lEaitaaMat annal enfilé ^tadl 

qu'il suit : 

Conducteur de !»• classe^ .... t$oo 

Conducteur de a- dasae. ,,300 

Conducteur de 3- classe. .... 1,000 

•A'P""*»" 600 

5a. Les conductenrs seront nommés par le 
directeur - >nt ral des ponis-et-chaussées , sur 
la jpréseutaàon de ringénieur en chef et 
* _ j_ *iL_ dMâsiannwre, 



f. 



Leur 
manière. 
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Pour éire nommé aspirant coodiiclMir, il 

faut avoir vi;u;t ans arromplis. ^ ^ 
Tout aspirant coaductcur doit )tMtifier 

2 n'A tdf lire» écrirs, calodler, toiaer , l«v«r 
es pkmi ëjbmaebûm, et les dcniner au 

trait. , - 

HdoîltiMwr tnwaillé pendant deux an», 

en qualité de surntiméraire ou d'employé, 

dans les bureaux de l'ingénieur en chef on 

•de rînspecteor dÎTisionnaire. 

53. Le<î promotions d«$ condacteurs au- 
ront lieu mit: lois par an, au vendémiaire, 
sur les informations qui seront parvenues au 
directeur général daw le mois de tkemidor 
précédent. 

' l'avancement pourra avoir nan mèm»«tai 
diangement de domicile. 

54. LVBtfMtnede»condtteleiiTSMra,11ut- 

bit Weu national, collet et parcmeu» pareils, 
avec des boutons biuics, marfiuéi Ponts-ci- 
Chtmik» anlonr, et£Wittl» d$» «iwMwm 
dans le milieu. 

55. Le traitement des ooaducteun est assu- 
jéti à la retenue de trob pour cent, pour for- 
mer^un fonds de retraite, dont il sera tenu un 
f ob/ple séparé par la caisse d'amortiâsement. 

Toutes les dispositions relatives aux r^ 
ÉniilBs def ingénieurs sont applicables aux 
conducteurs, le nuucimum des retraitc%.de 
ces derniers étant, du reste, fixé à bnitcenls 

Une somme annuelle de deux mille franes 
aera réservée sur le fonds de relenoe, pour 

étredistribuéo,à titre de secours, à dej; veuves 
et à des orphelins de conducteurs morts en 
activité de service , ou à ceux même de ces 
con JuPtciirs qui, dans l'cx^Trire de leurs fono- 
tiops, seraient grièveiiieut Ijlesséi par quel- 
que aeeident. 

5(1. A coinvitcr du t"^ vendémiaire an i3, 
îLs^ prélevé anouelleuieat, sur les fonds 
provenant de la taxe d'entretien des roules ^ 
une somme de huit mille francs pour former 
le premier fonds de retraites et pensions à 
accorder à ceux des conducteurs âgés ou in- 
f rmc; dont la misa en retraite ne peut être 
ditterée. 

La distribution de cette somme sera sou- 
mise à l'approbation du Gouvernement. 

Celte charge s'ètMuirtt sttccesnvemeat par 
la décès des individus coiï:f)i is dans Tétatap* 
pnmvé par le Gouvememeot. 

Lé montant de ce fonds sera v«né par tri- 
nu i:e, sur les ordonnances du ministre de 
rinlérieur, à la caisse d'amortissement, qui en 
tiendra nn compte distinct. « « . 

57. Les conducteurs réformes par I eftel de 
la pr^nte organisation seront appelés à être 
Mpbeéslon des vacsnecs; ils ponmnl^ dans. 



l'inlernlte, êm employés de pitfér«u!e 

comme piqueurs. 

58. Tous les conducteurs compris dans Far- 
Mmditsement d'un inspecteur divisionnaire 
formeront une brigade: riospecteur en dres- 
sera le contrôle; et, dans le cas de vacance ou 
d'avancement, les conducteurs de l'arrondis- 
sement rouleront entre eux, sans préjndice 
niannoins de la déâsion contraire an direc- 
imr général* 

Tamm X. Bseis des poals^el-eitaBtsés* 0)> 

5g. L'école nationale et d'application des 
ponts-et-chaussées, établie en 1747, et réor- 
ganisée par la loi de 1791, sera dirigée par un 
inspecteur général, sous la surveillance et ad- 
ministration dudirecteur général des ponts-et- 
chaussées. 

60. Les fonctions de directeur de y(€o]r 
sont déterroioées par le présent règlement, et 
par le règlement spécial pour eette école. ■ 

Ilcst, eu même temps, gardo des plans, pro- 
jets et modèles senant à Tinstruction des 
élèves. 

fit. Le dirrrtrur de Técolesura imméJi.i- 
tement sous lui un inspecteur ayant le grade 
dingénieur en chef. 

6?. Lf directeur de l'école, nnspectenr, 
les trois professeurs, tt deux inspecteurs gé- 
néraux qui seront désignés, formeront le con- 
seil de l'école, présidé par le directeur géné- 
ral des ponts- et-chaussees, et, en Pabsence, 
par le directeur de l'école. 

Dans ce conseil, qui se réunira au moins 
une fois par mois, se traiteront toutes les af- 
faires i l rives à la discipline et à ra lminis- 
tration de l'école, à Tinstruclionet au person- 
nel des âftves. 

Sesdélibérniinn^ seront soumises a 1 appro- 
bation du directeur général. 

63. Le nombre des élèves des ponts-ct- 
rhaussées, tirés de IVcole polytechnique, con- 
formément à la loi du 3o vendémiaire an 4, 
est fixé à soixante, divisés en trois classes, 
savoir: vingt de i'* classe, vingt de a» dasse, 
vingt de 3* classe. • 

64. Chaque élève recevra un traitement an- 
nuel , réglé ainsi qu'il suit: ceuxde t^^c U&se, 
neuf cents francs; ceux dea* classe, bnit eentt 
jfirancs; ceux de 3* classe, sept cents francs. 

65. I s « Il ves pourront être envovés en 
campagne dans le cours de floréal on de prai- 
rial lia diaque année, et jamab avant celle 
époque. ' . . 

lU recevront, dans ce cas, le traitement des 
aspirans, ef w seront pas portés .iiir les états 
d'emareement de l'école, pendant tout le 
temps de knr absence. 

Les élèv«s«inslcDV07ésan<deliors seront t»' 



(1) Pfnel du loèine Jenr, 7 fractidor an la. 
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GOUVtRNEMENT IMPÉRIA 

nus d'être rcnlrés à l'école le i*' frimaire, jour 
fixé pour la reprise des cours et des exercices, 
à moins que des raisons majeures n'aient dé- 
terminé le directeur généra) à approuver une 
plus longue absence. 

66. Le mode d'enseignement, celui d'avan- 
renient dans chaque classe, suivant l'ordre des 
degrés, et d'une classe à l'autre, et enfin la po- 
lice intérieure de l'école, seront fixés par un 
règlement particulier. 

67. L'élevé nui, après trois ans d'école, 
n'aura pas fait le travail exigé, et donné des 
preuves d'aptitude nécessaires pour être reçu 
aspirant, cessera d'être compris sur le tableau: 
il en sera de même de ceux qui ne suivront 
pas avec exactitude les cours et les exercices, 
ou qui tiendront une conduite répréhensihle. 
Ces exclusions auront lieu sur la décision du 
minisire de l'intérieur, après la délibération 
du conseil de l'éeole. 

68. Les professeurs seront au nombre de 
trois. 

Le premier enseignera la stéréotomie ap- 
pliquée à la coupe des pierres et des bois, et 
la pratique des construclioos, comprenant celle 
des routes et des travaux hydrauliques. 

Le deuxième enseignera l'architecture ci- 
vile et les arts de dessin qui se rapportent 
aux constructions en général. 

Le troisième enseignera la mécanique ap- 
pliquée. 

Ces professeurs seront pris parmi les ingé- 
nieurs en chef ou ingénieurs ordinaires qui 
auront été jugés capables par le conseil de 
l'école. 

Ils recevront le traitemei)t de leur grade et 
de leur classe. 

69. Il sera pris, sur le produit de la taxe 
d'entretien des routes, une somme annuelle 
de soixante-douze mille quatre cents francs 
pour les dépenses de l'école, consistant en 
traitement des élèves et d'un secrétaire, sa- 
laires des garde-salles et du portier, prix à 
distribuer à la fin de l'année, frais de chauf- 
fage, lumières, etc., achat de livres d'arts, 
d'instrumens, et confection de modèles, et en 
indenmités à accorder aux professeurs pour 
les travaux extraordinaires relatifs à l'instruc- 
Uon dont ils pouiTont être chargés après la 
cessationdes cours, surladélibcration uucon- 
seil de l'école, approuvée par le directeur gé- 
néral. ~ --*"• — ' 1 •■• rv r y 

TiTMB XI. Bareani^de radnnnûtntion générale. 

70. Les employés de l'administration cen- 
trale des ponts-et chaussées seront susceptibles 
d'une retraite après trente ans de service ef- 
fectif, pour lesquels on comptera tous les em- 
plois publics qu'ils auront exercés. 

Le traitement de tous les employés des bu- 
reaux de l'administration centrale des ponts- 
el-chaus«ées sera asaujéti à la retenue de trois 
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pour cent, pour former un fonds de retraite, 
dont il sera tenu un compte séparé par la 
caisse d'amortissement. 

Toutes les autres dispositions relatives aux 
retraites des ingénieurs sont applicables aux 
employés des bureaux de l'administration cen- 
trale. 

Le maximum de la retraite ne pourra ex- 
céder les deux tiers du traitement moyen des 
trois dernières années d'activité. 

71. A compter du 1" vendémiaire an i3, 
il sera prélevé annuellement, sur les fonds 
provenant de la taxe d'entretien des routes, 
une somme de dix mille francs pour former 
le premier fonds des retraites et pensions à 
accordera ceux des employés âgés ou infirmes 
dont la mise en retraite ne peut être différée. 
La distribution de cette somme sera soumise 
à l'approbation du Gouveruement. 

Cette charge s'éteindra successivement par 
le décès de ceux compris dans l'état approuvé 
par le Gouvernement. 

Le montant de ce fonds sera versé par tri- 
rnestre, sur les ordonnances du ministre de 
l'intérieur, à la caisse d'amortissement, qui 
en tiendra un compte distinct 

Tirns XII. Ditpoiilioni parliculiirei aox ingé- 
nieurs de' ponls-et-chaussëe$ employés aux 
travaux de la marine militaire. 

7a. Les ingénieurs des ponis-et-chaussces 
qui, en exécution de la loi du 7 floréal an 8, 
auront été mis aux ordres du ministre de la 
marine pour le service des ports militaires, 
continuerout à faire partie du corps des ponts- 
et-chaussées. 

Ils sont susceptibles de tous les grades, et 
de recevoir leur retraite au moyen de la 
retenue sur leurs appointemens, ordonnée par 
l'article 33 du présent règlement. 

Du moment où, sur la demande du ministre 
de la marine, un ingénieur a été mis sous les 
ordres de ce ministre, et pendant tout le temps 
de ses fonctions dans les travaux de la marine 
militaire , il cesse d'être sous les ordres du mi- 
nistre de l'intérieur: néanmoins le directeur 

f;énéralde8 ponts-et-chaussées reste charge de 
e surveiller comme tous les autres ingénieurs, 
quant à la conduite morale seulement. 

73. Lorsqu'un ingénieur employé dans les 
travaux des ports militaires rentrera dans le 
service de l'intérieur , il sera tenu de rapporter 
un état de ses services , certifié par les chefs 
compétens et par le ministre de la marine. 

Nul avancement des ingénieurs employés 
par la marine n'aura lieu que sur la demande 
du ministre de ce département, adressée au 
ministre de l'intérieur. 

Dans le cas où ces ingénieurs, par leur an- 
cienneté ou la nature de leur service, seraient 
devenus susceptibles d'un avancement in- 
compatible avec le genre de fonctions dont ils 



leratent chai^, le mîiihtra dekmiineiera sera réglée par le dîréeteor èènéra1« $m fa* 
invllé à oonsealir à leur reroplacemeot , alio vis du conseil des ponts-ef-cEaussées. ' 
que, par leur rentrée dans le service de l'in- 76. Il sera formé , auprès de l'administra- 



teneur, ils 
•erdent dus 



avanlagn qui knr 



74. Le grade et les fonctions de directeur 
des travaux des perti militairet sont eonpa- 

tibles , et peuvent se cumuler, avec le grade 
et les fonctioas d'inspecteur général et a'ins- 
pedanr difisioiMMire des ponU-etHJwniwéea. 

Lorsque les direelears des ports militaires 
auront obtenu k grade d'inspecteur division* 
mire 00 celai d'inspecteur i^néral » ils -rece- 
vront leur traitement dans le ministère de la 
marine^ «ur le pied détemûné par le présent 



tiondesmnts-ct-cbaussees, des archives 4 

lesquelles seront réunis tous les plans , pro- 
jets, mémoires, titres et papiers relatifs à 
cette administration. 

Lea caries^ les plans et projets des travaux 
dont rexéeution aura été ordonnée, seront dé- 
posés dans les archives respectives des dé- 
partemeos, pour être communiqués, à toute 
réquisition , aux ingénieurs chaiigés de Vexé- 
cution de ces travaux. Ils en prendront des 
copies , et néanmoins les origuaux leur se- 
ront provisoirement remis ponr rexAcirtnii 
et jua«iu'i k omf action des 



des travaua, 

. , copies. 

Le directeur gênerai des ponts-et^^haussées ^rn. n sera fait un inventaire détaillé de 

pourra>o usr <yémentd umimstre de la marine tous les plans, papi. rs et cartes, dt.. mstni- 

.r?"." aaa OireelMirt dee Iràvaua des peHê mens et du mobilier appartenant à 1 Etat, et 

mihUirM, des commissions spéciales pour, existant dans les bureaux des ingénieurs en 

des vérifications de plans et proj eta relatife à chef et 4es ingénieurs ordinaires. Le double 

dei wçelités sitaéea diM FamiidinUMUl dè de cet inventaire, vérifié et visé par Finspec- 



Icors directions. Dans ce cas , il leur sera ac 
cordé des indemnités qui seront fixées par le 
MiaiUradarinlMaiir. 

TiTBB XUI. Dispositions géo(-r«lei. 



par I inspec- 
teur divisionnaire, sera adressé au directeur 

fénéral, dans les trou premiers mois de 
an x3. 

En cas de décès d'un ingénieur de tout 
grade, retiré ou en activité de service, les 
sous-préfets feront formerdesoppositiensans 
75. En exécution de l'article du présent scellés, s'il en est apposé ; et ce, pourk ( 
rétament, lorsque les ineéqieurs des ponts- 
et-diaussées auront prêté leur ministère pour 
l'exécution des lois et décrets impériaux, et 
des jugemens des cours, et lorsqu'ils auront 



ét6 commis pour des travaux di juMidaut de 
l'administration publique, de celle des dé- 



nanemen et dee'eoniâiiiMa» ib seront rem- 

Doursés de leurs frais de voyage et autres dé- 
penses, et ils recevront, en outre, des Uono- 
laires proportionnée i leiir travail. 

Ces honoraires seront détermin«'s par 1« 



a qu'ib auront employé soit à faire des 
let projets, soiti en suivre l'exécution, 
sans que la base poina ètra.étabGe aor rétei^ 
due des déplaises. 

Lei ingénieurs fourniront l'état de leurs 
frais et iiâemnités , dont ils seront rembour- 
•és d'après l'approbation, le règlement et le 
nandat du préfet. 

Ce mandat sera exécutoire contre les parti» 
onuers qui , intéremés dans nae tffinre admi- 



servation des objets appartenant à l'Etat 

S'il n t'bl pas appose de scellés, ib feront, 
sans délai , procéder au récolement de l'in- 
ventaire des bureaux , à l'enlcvement des ob- 
jets/ énonces , et au séquestre et enlèvement 
provisoire de tou# les plans , mémoires et 
cartes relatifs à l'administration des ponts-et» 
chaussées. 

sous-préfets infbmeront decesmesnres 
k directeur général des ponts- et- duiussèes, 
qui désignera le successeur du décédé, ou tel 
autre ingénieur j^ur faire le triage de oe <|ui 
appartiendra i fËtat. 

Si, parmi les papiers, cartes ou plans ap- 
partenant à la succession, il s'en trouve qui 
puissent être utiles au service des poota-et> 
chaussées, ils seront retenus, en en payant la 
valeur, couformément à l'article 3 de l'arrêté 
du i3 nivose an to. 

^8. Surla proposition du ministre de l'in- 
ténenr, et pour récompenser des services 



ive, contentieuse ou judiciaire , auront distingués . il pourra être accordé aux ingé 



été déclarés devoir supporter les frais dus à. 
Kngéniear, et Q sera procédé an recouvre- 
ment par voie de contraiBta, comnaaaaui» 

tière a'administration. 

Lorsque Tiiigénieur ordinaire et l'ingénieur 
an dief auront concouru à la même opa-ation, 
diacun d'eux fournira l'état de ses dépenses 
fcspeolivas. Quant aux honoraires, s'ils na 
fpnt pas susceptibles de distinction , ils seront 
parts^ dans une proportion qui ^ra cou,- 
aertée «ittré eux, cl qui» à début decoojBérti 



meurs ^1 auront obtenu leur retraite , k 
kreyet simplement honoraire d'un grade su- 
périeur. 

99. Le directeur général deaaonts-et-cbau» 
•ètt rédigera leiinsinwliem générales nece»> 

saires à l'exécution du présent décret: elles 
seront^souqises à rappmlM^^ifti^^i^^nt^fff ^ 

80. Ls présente organisation recevra son 
exécution M. pompier du a** vi 
Wi3. 
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IS" v. 

Or§ajiiuUoa da service ordinaire des ingénienr* 
en chef «I Aet fagAiiatm erdiaairM ée» dem 

Ain, en rheffi) , ordinaires (r); Aisne (i), 
(3); Allier (t). Alpes (Basses) (i), (i); 
Alpes (Hautes) (i), (a); Alpes-Maritimes (i), 
(«); Ardècbe (r), (a); Ardenucs (i), (a); 
Ariége (i), (»); Aiibe (r), (i); Aude(i), 
(«);AveYron f il, (2);r,ourhes-du-Rhône^i), 
Calvados (i), (3); Cantal (i), (a); Cha- 
rente (i), (a) ;, Charente-Inférieure (i), (a); 
Cher (i), (2); Corrèze(i), (i); €6te-d'Or(i), 
(3); Coles-du-Word (r), (3); Creuse (rV (0; 
Doire (r), (»);Dordogne(j), (i); Doubs(i), 
(a) ; ] ^ 10 (I, ( ( I ) , (a) ; Dy le ( 1) , ( i) ; Elbe (iled") 
(*>)■, JiMstLUl (i\ (i); Eure (1), (3)j Eure-et-Loir 
Fmulere (»),(»); Forte (0» (Oî 
Gard(i), (a); Garonne (Haute) (■}. (i); 
Gers (i), (a); rTironde(i), (i); (iolo i-) (1); 
Hérault (0, (-2) ; Ille-el-Vilairie (1) , (3); In- 
dre (r>, f/}^.: Indre-et-Loire (r). '^T^; Isère 
(i^, (2j; Jeinmape fi), (i) ; Jura (^i),(3); 
Landes(i), (i); Léman (i), (i); Liamone 
(i),(i); Loire-et-Cher (i), (a) ;Loire (r), (a); 
Lflàrc (Haute) (i), (a); Loire-Inférieure (i), 
(■{); Loiret (r), (3); Lot (i), (aV, Lot-ct-Ga- 
rqpiw (0. (a)i ^^zère (t), (i); Lys <i), 
(an; maine-et-Loire (i), (a); Manche (i), 
(a); Marcngo (r), (») ; Marue(i), (3) ; Marne 
(Haute; {t)\ (a); Mayenne (i),(a); Meurthe 



(0« (a) ; M^e (<)> (^): Metue-Ioférieun» 
(0, (i); Mont-Blanc (r), (2); Mont-Ton- 
nerre (r), (3); Moselle (i), (a); Nètbes 
(Deux) (1), (a); Nièvre (1), (2); Nord 
(i), (4); Oise (1), (3); Ome (i), (a); 
Ourtc (i), (t)«*aB'de-€aiaîs (1), (3); H (1), 
(»); Puy-de-Dôme (i), (a) ; l\vréiiées (Basses) 
(i), (a) ; Pyrénées (Hautes) (1), (a); Pyrénées- 
Orientales (1), (1); Rhin (Bas) (1), (3); Rhin 
fHaut){i), ("3); Rhitj-et-Moselle (i), (i); 
RJhôoe (1), (a); R.ocr (1), (a); Sambre-«U 
Meuse (i),(i);Saône (Haute)(i), (a); Sadne^ 
et-Loire (1), (3); Sarre (1), (1); Sarlhe(i) , 
(a); Seine (1), (4); Seine-Inférieure (i), 
(3)s S«iD»4t-llviie (1), (5); 6eio»etOiae 
lt\ (4);Sesîa (1), ( •); Sèvres (Deux) (..), (1); 



Somme (1), (4): Stura (1), (») ; Tanaro (i)« 
(»);Tarn (i). raJ;Var(i)» (a); Vanclus«(i), 
(a) ; Tcndée (1), (3) ; TieDoe (i) , (a); Vienne 



(Haute) (I) , (a) ; ToigM (•), (^)i Tome (1)» 
(S); (107), («17). 

1"* cUissu, m chef (69), «rdinaires (101) ; 
a* classe, tiL (3^), mL- (1x6). 

Organisation do tcrvice cxb-aordhnaire des in« 
êëniean M chef et én lagéaieBia ocdina&ta 
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dti ponli-et-ciiauMéet, pour Us travaux d« 
ports de commerce , de U navigalion intc' 
rienre, natarelle et artificielle , des desséche-' 
mens, des roates à oav^, des graodsponts, etc. 

Ftorla de coaunmce (1). 

La Rochelle, Charente-Iurérieure (>■), (i) 
Marseille, Bouches-du Rhooe (0 « 1")^ CettCf 
Héi«rft("),(i); Dunkerque, Nord (i), (»); 
Lr Havre, Seine-Inférieure (i),^i).Totalpoiir 
leÂ ports jgaaritimea (3), (3). 



GaltadoSt dMaidMounI de k Yire, Petk« 

Vey (») , (i); Charente-Inférieure, marais de 
Rochefort (i), (a); Escaut, polders (»), (i); 
Manche, marais de Carentau (»),(i.). Total 

pour les desséche m en s (i) , (fi). 

? avi^atloB ««léiieure, naturelle et ariiâcielle. ■ 
Aiane,' emA 8«i»t*Qventin (3), (5); AiAe, 
écluse d'Aoglure cl de Planccy (•>), (i); Bou- 
chcs-du-Rhôue, canal d'Arles (»), (1); Cha- 
rente-Inférieure, travaux de la Boulonne (»), 
(f); Côlc-d'Or, c iiial de jonction à la Saône 
(»), ({); Doubs, canal de jonction du Rhône 
•u Rhin ( ) , (2) ; Gard, canal de Beaucaira 
( »), (-i); lllc-et-yilaine,joactionde la Vilaine 
à la Kance (»), (a); Jemmape, canalisation 
4e la Heisne(»), (i); projet du caual deChar- 
leroi (0 7 (") ) Loiret, canaux d'Orléans et de 
Loing (»), (a) ; Morbihaa , uav^tion du Bla* 
vct :;. } , {■>.) ; Deux Nèthes, projet de jonction 
^e l'Escaut au Rhin (») , (i); Saône^-Loire, 
faml dtt centre (») , (i); Mae et «oirM dl^ 
Mtrleinens, canal de l'Ourcq (i), (4); Morbi- 
aan, Finistère, etc. projet de canaux en Bre- 
tagne (i) , (») ; Haute<G>aroiiiie>et autres dé* 
partemens , surveillance et entretien des ca- 
naux du Midi (i), (7); suppléans à appliquer 
à différens projets ae travaux de canaux d'a- 
mélioration des rivières, ctc.(»)» (4). Total* 

(7). (3:); ^ ^ . , . 

Grandes rooles a onvrir. 
Alpes-Maritimes, ronte de Nice à Génea 
(»), (c) ; Drôme, route de Gap ( >), (r); Isère, 
route duLantaret (••), (0^ Léman, Saint-Gen- 
golph (f), (4); P6,Moot-GéBU (0* (a). Tù> 
tal(a),(y). 



Seine-et-Marne, pont de Nemonrs f ^ (r); 
Vauclusç , pont sur la Durance {") » {i). Ip- 
t«l(-),(a). . 

Organisalioa ordioaicedu PiVmonf. 

Pô , à Turin , un ingénîev en chef direc* 
leur des six départemens de la 37* divisio% 
■ilHnf«(f ),(-). 

Services parlicuiîers qui ont lieu )i Paris. 

Pavé et boulevarts (i), (3); ponts à bas« 
^ {•*) ^ mùomt, ooenpé dts 



(1) Ce service cxiraordioMn «si ind^pfedmi d« csloî qae font d«Bi lu fOiU les ii^énimtv 
rooiprii daas rprganiialiea dépactCKcntalCt 
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communications des camps); secrétaire de Vas- 
temblée des ponts-ct-chaussécâ (i), (»); école 
des ponts-et-chaussées, professeurs (2), (2); 
école |>olvteduiique, ibstituteurs ("), (3); 
traTUttx delà committion d'Egypte (») , (3) , 
i rentrer dans les suppléans. Total (5}, (lo), 
Suppléans à emplover suivant les divers 
huom* du t«rnce iMûtincteinent (3) , (»). 

Ri^capllulatioii. 

Service drs porfs de rnmtnercc 'Vj , (1) ; 
dcsséclK-meiis (i), (<]) ; navigatiou intérieure, 
na turelle et artificielle (7), (37); suppléans com- 
pris, grandes routes à ouvrir extraordiiiaiiT- 
■>«,nl (2)1 (9) ; grands ponts (••) , (a); organiîation 
spé' iale ilu Pii'mont ( 1 ), (»); servicesdivei-sfaits 



H* III. 

roRTS DB f.A MXsnm auiTAJU 

Ore*Bisalion da serviVe des porls militaires fj^i 
par les ingénieurs de< ponts- et'dbauuéu, 
payés sur les tpné$ dn dëpartoneol de !• 
marine. 

P.ouches-du Rhône C»)> (Oî Cha- 
rente-Inférieure :Rocbefort (i), (3); li«.d*0* 

léron (..) . f i) ; Finistère, Brest (r) , (3) , Gi- 
ronde, I>ordcaii\ (»), (i) (rentrera àmê 
le» suppléans) ; Manche, Cherlwurg (i), (4) ; 
Morbihan, Lorient (i), fr) : Prts de-Calais, 
Boulogne {»),(ï)\ Seine, fauà (i); Yar, 
Toidou (i), (4Uchargés des hàtimens civil* 



delà marme}^ dans les colonies, Caïenne (»), 



àParis(5),(io);«i^pléaiMnoDCOllïpri8,quatre , ^„,^„„„ 

ingénienni onUaairet dastêt daiu les projets (0 ; pow Us besoins imprévus, suppléant 

de navigation (3), (>.). Totaux (,rï), (67). ■ (O- Total (5) (aa). 

i"cla«8e(i5). (aj); a- dasseCy), ^o). X"clai«« (5), (îi);a«dMie {•),(«). 

N» IV. 

Bfeapiletation de» trois «uts dWganiîaiiou du co,ps des ponis-ci-chaussrf. 



DÉSIGNATION 
Js CHAi(|VB âtAT. 


INGÉNIEURS 1 


n cnn 
de 


Oa^AMM 

de 




2* cl*. 


Tota!. 


i""' cl'. 


2' cl'. 


Total. 


QEgaaitaliiHi da wrvîce ovdnaira 

•>8cmc« nirMNdiaaife et n^dms. .... 

Totaux. . . . 


69 

i5' 

5 


38 
7 


107 
33 
5 


toi 
II 


116 
40 
II 


217 
67 
aa 


89 


45 


iH 


i39 


1 «6? 


3o6 





Ok^gamsation do serrice des inspecteurs di^ision- 
nairtt. 

I" inspection , compnmmit b êàfdn dê ta Seine. 
— 9 déparlemens. 

Paris. — Aube, Seine-et-Marne, Marne, 
Tonne, Seine, Seine- et- Oile, Oise, Aisne, 
Eure, Seine-Inférieure, pour k mT^tionde 
la Seine seidement. 

IF inspection t compnnani le bassin de l'Escaut 
«tdi l'Àa^ celui delà Somme et des côtes delà 
d-dttwa Fbndn.'^^ 8 diparltmens. 

Lille. — Somme, Pas-de-Calais, Nord, la 
navigation de la Sambrc exceptée , Lys , Es- 
eant,Dan-N«dies, Dyle, Jemmape.la uavi- 
gtfioa de la Sanbre exceptée. 



UV inspection ^ comprenant le bauin de la Meus* 
H edai de lu tf(ume, 9 d^paitencM. 

TWiw.— Meuse, Ardenne», Sanbre-el* 

Meuse, Ourtc, Meuse Triff iirui.-, Meurtlie, 
Moselle, Forêts, Sarre, Jemmape et Nord, 
pour la DtvifBtioii de la Sambre seaknent 

lY* inspection , eot^nnapt U bassin du MM*. 
S d^paiteie en s. 

Mayenee. — Haut-Bhîn , Bas-Rhin, BlonlU 
Tonnerre, Riiin-et Moselle, Rocr. 

y inspection, eompnmoni b eatrt de la Sadnef 
tfui est une porthn du iatsm dis MMne.;^ 

7 (]t'[iar(cmfns. • 

Cholons. — Vosges, Haute -Marne, Côtc- 
d'Or, Haute -Saune, Doubs, Jura, Saàne-et« 
Iioire, la nafisaiùm do la l«ire «Mopiée^ 
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féoées, Landes, Gers, Gironde, Dordogne, 
Lot, la navigalioo du Duo eu^lée, LoHit- 
Garonne. 



Bliène , pour la navigation de la Saânc 
niant jmqu'à ion emboudiim k'ijfmu 



yV inspection, cptnprtnanl le bassin duSkSlIêt tir 
Saône tjccfptce. — S déparicmea». 

hjon, — Ain , Rhône , la navigatiofi de la 

canal d'Aigir»"; Mortes et les port? «-xceptés, 
Yaucluse , Bouches-^u-Rhône , pour la iiavi> 
cation du Rbône ««olcment; Mont - Blanc et 
risère, pour les trmnx àluce Mur la rive 
gauche du lU.ùne. 

VU' inspection^ comprenant Us routts éans iet 

^ GrMio&fe.— 'Léman, Ikm», Mont-Bhne, la 

rive gauche du Rlinue exceptée; Hautes-Alpes, 
Basses-Alpes, route du Simplon dans le Yalais. 

TIU* fwjyciw», comprenant lé<t-dtiniit Piémo n t 
«t la Cors». -— 9 départcnww. 

Turin. — Pô, Sésia,Mareago, ïanaro. Stura, 
Doin* AlfwHWariibMf, Golo, Liainona. 

IX* hnpttiionf comprenant les canaux du mkKtl 
ks càttt 4» la Médiêtmmit* — I départeoieM»- 

rorr/isjOTinf. — Var, Boudies-du-Rliône , 
Hérault , Tarn , Haute-Garoone , Aude> Py ré- 
néesOrientales, Ariége, Gard, quant an canal- 

d'Ai;;iir=: Mortes et ;iJix ports seulement; Lot, 
quaul à la uavi^^atum du Tsm seulement. 

X' inspection, comprenant la Garonne , les côtes 
de tOeiam ei la /mutin ée$ Pjiùtkt, — 



\X' inspection , comprenant Us dcpartcmeas <U 



AmrUlac, — Avevroa, Cantal, Lozère, Haul^ 
Loire, Puy-de-Doma, Gorrèze, Creuse. 

Xll* insptclion, ctmtpratant U %auiH de la Cka- 
■ , fugues dipùrttmaa* adjacnu et une 



Lm Rochelle. — Charente, Charente* Infé- 
rieure , Deux-Sèvres, Veadéa, Yiann^ Uanle» 

Tienne, Indre. 

XliV ini^ection, comprenant le bassin de la Loirt. 



8«nka§m^ Btnct-Pjrrteéai , Utntes-Pf 

V 

Mm das 



Orléans. — Loire, Allier, Nièvre, Cher* 
Loiret , Loir-etoCber, Indre-et-Loire , Maine- 
et • Loire , Saône - et -^oire et la Loire - infé- 
rieure, pour la Bavigfitinn da la taira aenlo> 
ment ^ 

XIV*^ inspection, compreuant les edtes et Vintérieiit 
de la ci-devant Bretagne. — 6 dép«rtemens. 

RênnM, — Finistère, Morbihan, i^es-du- 
Noid, ule-et-Vilaine, BAayenne, Loir^lBlè» 
rtenn, b navifatioada la Loin exeqplée. 

* 

XA ' in^prrtinn . t fimpir.riant lespnrfsde la Manche^ 
depuis GranxùUe jtistfu'a Saint- Kùlety— SOT" 
Siimine rxclusiifement ^ et ^ttelfÊtêt ^[^parttatat 

aJ/atens. — 6 dëparlemenr* 

Caen. — Manche , Calvados , Orne , Sarthe , 
Bnn-el-Loirt 8 a«i» m éwfBrat la naviotion 
dalar* 



VI. 



Cxei allouées par -th iir< in|^rnT>tir'; nrdiriï'rcî ri luX 
poor loui les fraU (le tournée et de burciiu, avoir : 



wn «n «bat* 





1 


IHGA^IBUBè ' 


FRAIS FiXBS 


TOTAL 






oaot|tAiaBt. 




1 OÉr&aTSMBNS. 








aecordis 
iMot iagëaienis. 


tfa<tal 
das ftaia. 

1 


liaaihre. 


. Frais «llonés 
iaax Ingéniears. 




1 




itOoa 

j 

^ «,€00 
i,a4io 


l,€o« 


4,600 




3 






5,600 




3 




4,000 


y Alpes (Baues). . « 


1 




3,6o« 


4i6oo 


1 Alpes (fisalcs). . • 


9 




l,aoo 


3,Soft 


H Alpet-Marilimes (1) 


a 


« 


3,800 


5,000 ^ 


M Arâiche .»•••• 


a 






3,800 


5,4oo 


1 Ardtaats 


a 




j !»••• 


J,lkia 





(i) L'inuflieat ordiaaiic ^ai <&l emglojtf an part de Nies at isra pslaan k enireteair «a 
ehaval. 
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Arie'ge . • 
Aub«. L* k 
Aude>^'> ii 

Bourh.-do'Rliiliie 

CjK >Jl>t l.rJ.J . 

.4<An(ai • • . '. ^ . -• ' • • 

Oliarsnte 

UuKiite-iBférie" . 

. ^ 

Correie 

Côte-.lOf. 

t iMfs-da-Hétd,.- V ' 
C<r<;u»e . 1 t : >i'ii 

Doabs 

J>r(>m« 

EtCAOl 

Eurc-«l-I<oîr . ■ . • 
l'inislère 

Forêts ■ 

Gard |V..>j, 

■«mVx^ A, •»!!..• w -, 

Giraade 

Golo 

Hërao^-w<^v « • 
flle-<it<WiH'Mli» . 
lodfe 

Iadi«>t(-lKiire . . - 

Isère 

Jemrnspes 
Jura . . . 
Landct 



Lutaoae 

Loir-lt-Cher . . . 
Luire . . . . 
Loire (Haulf) . . 
Loire- In rân«nr«„ 
LoiaMkg .i*U . . 
Lot * • * • • » 
l.nT ft-fîaronné . 

Li'/-^TC 

L)^ 

: : : 

MltfFflHI ^ *i • • « 

Marne (mute} 
Maye 
Meu 

-J- _r , ■ 

Monl-Tît-Mn 
MoBl-l'onncrre 
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MoifcibtB 

Moselle 

I^'clhes (Deux) ^ . 

Nièrre 

Nonl 

OlM 

Orne 

Ourle 

Pu-4ft'Cilik. . • * 

Pù. . . . , 

Vitf-êk-Hààf . . 
Pyrën (Ba^Mt). • . 
Pyrën. (Hantt*). . 
Pyrénér*- Orîeol. • 

Hhin (Bii) 

Rhin (Haul) . . . • 
Rhin-cUMoMUf . • 
RMn« . . . . . . . 

Rurr . . . 
Sariibrc-p!-Meuse . 
Saône (Ilanle). . . 

SM» 

SeiM ........ 

Seine-Infe'n'eure . . 
Seine-et-Marne. . 
Seinc-et-Oîte. . . . 

Somme 

2>lura ........ 

Tanaro t . ■ • 

Tarn 

Var 

VaqcIom 

Vendée 

Vienne 

Vieose (Hante). . 
▼«Hî» 

TOMB 

Totaux . . . 



IHGENfBimi 
OBJ»niiJ»B«. 



Ambre. 



Frais atloQ^s 
•»x ingéoMUc». 



%WL ingéniean. 



T 



a 

a 

3 



I 
3 

i 

a 

I 
i 
3 
I 
t 

2 
I 

a 
I 
i 

a 

4 
5 
3 

4 
« 

s 

4 



s 

a 
a 

3 

2 
3 
» 

3 



1 ,6oo 
i,6oo 
ii6oo 
3,aoo 

i,6oo 
t.ooo 
a,ttt» 

i,6oo 

i,ooo 
a,4<H> 
a.ioo 
i,ooo 
i,6oo 
i,6«o 

€oo 
i,6oo 
a,4oo 

Boo 
1*60» 

4|000 

4,ooo 
3,aoo 



4^ 

44ri» 

4«*éli 

4,oM- 
(«Sdo 
SfOao 

4k00o 

3,6oo 
4,5o» 
2.4oo 
3,4oo 

3,6oo 

5,2UO 

4,3oo 

4,000 

5,fioo 
4,oo» 
4,eMr 

3,6oo 
4,îoo 



5^ 
S,6ba 

§.7oo 
7»4oo 

«.M 

4.<vo 

a' 
S,4<Hi 



S«a«o 



j,6oo 
i,6oo 
i,6oo 
3,400 
1,600 
1,600 
1,600 
a, 400 



IO.< 

5,ftoo 

5,300 
5,400 

3,aoo 

a,4oo 

>,«oo 
3^00 
4,000 
3,600 
(,ooè 
3,000 
3,000 
4,000 



4«6m 

7,600 
6,700 
5,000 
7,200 
*i6oo 
4,4«» 

S, MO' 

3,700 
6,6oo 

9,6«>o 
7,606 

8,600 
3,400 



217 



1 77, 000 



438,300 



a,4*»'" 

a,4»<» 

5,4«» 
5,400 

s;soo" ■ 

5,200 
6,400 



<^. 



61S, 



7 FKUCTtDon an la (aS août i8o4). — Df'-cret 
portant règlement inl^rîear de iVcoIr il'appU- 
cation des pontt^l-dunnMM. (Dépôt des Loti, 

54 bis.) ^ 

^ VrniK 1"^. Cajernenicnt des élè»«. 

JkJtt. I*'. £n exécution de l'arUde i3 du 
décret impérial du «7 nMHÏdtr «a la, le» 
élèves des ponts-et-chaussécs seront fcH'més 
en une compgnie qui iera J« ciiiauièiiM 
du bataillon ctké far la nètoe décraL 

Cette compagnie sera compasée des soixanlb 
é^pm et 4e eaux des ^vim/t «apiraiii 9gà 



n'auront pas encore reçu une commission d'ac- 
tivilc. 

Tls seront casemés dans le même édifice , 
que les élèves de l'école polytechnique, etsop- ' 
miifn i^legwnt iéaaitina ^«lai. mUèàm . 
nifvans. 

a. Les élèves des seront 

3. Du moment de leur admission à l'école 
dflipoata-et>diaiM«âes, ih.ceuerant de rece* 
yOÊt VwÊmiWMiu^ BHinwB anaanaan ivn* 7 
du dctoNA ii^Mèiwl préoÀiaMflMdl^lf» * 

4. Ils se rendront de la MfMk W^KfÊit « 
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76 

aux heures indu^uées par le prêtent ri^o- 

mentf accompagnes d'un officier. 

5. l\ y aura toujours dans Técole, peu laat 
lei| cour», leçoQf et répéliliooi, un ofiîcier 
chargé d'y maiiiteitir le bon ordre et la 

polirr 



4* iM jotuf etriiaire.lattt des qoa 
det esereioes. 

Ce tableau sera soumis à rapprobatîOB dtt 
miniiiU'e de rintérieur, 
' it. Avant VonvertuA des cours, le conseil 

□éterminera également les exercices et les 



6. Lorsque leg élèves seront conduits par objets do concours auxquels il sera convena- 
leurs p ro f e sscurs yaur fi dredes éwriw et des Me d*appliqner. c h a ea a des élèws en parti* 



opérations mi» le terrain, ils seront acèom- 
pago^ par l'officier chargé de la police. 
- 7. Ilicra prélevéanrlMappoiuiemens ac- 
cordés aux élèves de<! ponts-et-chausstr^ , la 
somme qui sera tixée le professeur pour 
1m tirais de lenr noumttrt» entretien et ha- 
billement dans les caiarnaik Le inrplitt sera 
remis aux élèves. 

Ils seroQt tenus de se fournir de livres et 
autres olytjets nécessaires à leur instruction. 



Tm> IL Dorée des cours, objets d*i 
mal, hcKrei dcslcféai. 



culier, qui sera tenu de se conformer exac- 
tement à ce qu'on lui prescrira sur ce point, 

TiTRK lU. Police. 

II. Les élèves ne viendront à récoloqn*cn 

uniforme. 

1 3. Aux heures d'arrivée désignées en l*ar- 
tide 9 du titre H, l'inspecteur fera l'app^ des 
flèves. 

T' n on alisence , il sera remplacé par le se- 
crétaire de l'école, ou par telk autre per- 
sonne qu*il aura désignée et indiquée au di- 
recteur. 

L'officier chargéde la police informera Tins- 
pecteur de l'école dct motifo de FalMmioe 

des élèves qui ne se trouveront pas à l'appel. 

Le directeur de l'école des ponts-et-chaus- 
flées en sera informé par l^inspeelenr. 

t4. T-'înspcpteur veillera très-attentivement 
aussi à ce que Xes cours d^ professeurs aient 
lieu aux jours et heures indiqués , l'ordre et 



8. Les cours oraux et les exercices ^ l'é- 

cole des ponts-et-chaussées commenceront « 
chaque année, le i**^ frimaire. 

Les eonn finiront le 3o ventôse; et le reste 
de IVumée sera donné , de la part des élèves 
qui ne seront point envoyés en campagne, 
aux autresétudcs quiontpour bntdeles exer- 

ceraux opérations à fairesUr le terrain , à la la suite dans cette partie prévenant tout re- 
fimation des devis, détailset projets tant des lldiement de k part des élevés , et étant un 
routes (jue des conslrtn-tion^ livilronliqucs. «Ii«»»miï«mm«mi«— J»*-— »— — 

9. Les élèves se réuniront à i'éoolc tous 
les jours , excepté les dimandies ët lei fttes 
nationales : 

En été y le matin , depuis sept heures jus- 
' qu*à deux heures après midi; w-aoir, depuis 
cinq heures jnsqu'à huit; 



des {dus jpuiaiani moyens d'assnrer lenn pro< 

grès. 

i5. Les élèves observeront le plus grand 
silence à l'école, et ne se permettront ancon 
acte qui puisse troubler l'attention indispen- 
sable pour recueillir fe fruit des It^ons qui 
] ont faites, et s'in uper ensuite avec succès 



Enhiver, le matm, depuis huit heures jus- du travailqui leur aura été assicné. Ceux ont 
à deux heures après midi : te aqb, depuis eontraviendreot à cet dbpositions seront rap. 

iq heures ju-^qu à huit. à l'ordre , et punis en cas de récidive: 



qu 
cinq 

10. Chaque année, dans le mois qui précé- 
dera l'ouverture des cours, te conseil de l'é- 
cole s'assemblera, sur )n ronvocation du di- 
recteur, et, en son absence, sur celle de 
l'inspeelenr. 

On repassera sommairement , dans ce con- 
seil, les objets des études de Tannée précé- 
dente; on déterminera ceux qu'on devra se 
proposer plus particulièrement pour 1 année 



punis 

Dans l'intervalle qui sépare les leçons, Jes 
élèves ne pourront se permettre de Icetuni 
ou d'occupations étrangères à ee qni lenr 

aura été presd'it. 

Aucun élève ne pourra reeevoir de visites 

à l'école. 

16. Les portes de l'école seront fermées 
pour la sortie des élèves , pendant les heures 
indiquées en l'article g du titre II. 



S'ils ont 



Çrès de commencer, et on âiera les objets indispensablement besoin au dehors. Tins 

pecteur de l'école invitera par écrit l^rflficier 
à approuver leur sortie. 



ae concours. 

Il sera ensuite dressé un tableau conforme 
à cdui qni accompagne le plan d'ia&tructiua 
imprimé en l'an 9 ,Jwqnd conpiendra: 

i" Le norn des prolesseurs, . . , 

a" Les objets de leurs le(^ons ; 

3* Les divisions principales des scieno^ 
qu'ils auront à euseigner , et la durée du temps 
présumée que damandera 1 'rni«ii|imniiiil de 
djapuin de ces divisions i 



1 7. 8i un élève est oliiigéde s'absenter un 

on plusieurs jours pour <li > affaires urgcnlcs 
ou autres causes l^itimes, il fera sa demande 
par écrit m direetevr de Péeole des ponts- 

et-rli3n'î<!(''p=; , n\\i riflressera au gouvernpnr 
les motifs de l'absence , et l'iovitera k l'futo- 
riscr. 

Les congés d'un moi? strronl sans appoin- 
^emçus, excepté dans k cas oii ie dicecteut 



« 
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général , sur le rapport qui M M sera fait» 
en déciderait autrement. 

18. Conformément k Vuticlè 11 én décret 
impérial précité, les élèves ayant le grade de 
sergens et de caporaux seront cbargés de 
nnuitenir Is'bon ordre pendant les l«ç»ns et 
le» exercices; et après chaque muim, iU 
rendront compte à 1 officier chargé de la po> 
lice, de la eendoita àm ëlèm nm km anr- 
ireiilaoce. 

19. On continuera deleni» ira registre dtt 

personnel des élèves, conformément à ce. qui 
■M pratique depuis l'établinemeiit de l'école. 

■ Il en sera feit, toas les trois nwia, m èxtnit 
contenant Tétat 'des élèves qui composeront 
l'école, avec l'indication de leur rang dans 
dMfM classa, eelle des progrès de «MMMi 
•éim lis différentes parties d'enseignement, 
et des observations sur leur moralité et leur 
capacité, en un mot sur tout ce qui peut mé- 

, riler rallention du directeur général des 
ponts-et-chaussées. Cet état lui sera remis 
aans la spjince du conseil , s'il le préside ; au- 
..Vement il lui sera adressé par le directeur le 
lendemain de la séance. * 

• 

TiTBi IV. Ponîtions. 

■ 20. Les punitions consisteront : 

i" Dans les réprimandes feùtes par le di- 
rectew, f inspeeleur et les professeurs ; 

20 Dans les réprimandes faites par le 
conseil de l'école , quand les plaintes seront 
de nature à y parymir; 

3° Dans les arrêts ordonnés par le gouver- 
neur de l'école poktedwiique , sur les rap- 
ports qui lui parviendront; 

4* Enfin, dans l'expulsion prononcée par 
le ministre, sur le rèoport duiurectenr géné- 
ral, après quo la iÊmiM «inàét& défibérée 
dans le cMueil des poBts-et-flhauMèsi. 

TiTSsT. CMisennitde»<lè«fS; . „ 

ar. En exécution de l'article 63 du décret 

impérial relatif à l'organisation des ponts-et- 
cliaussées , les élèves actuels seront partagés 
ta trois classes, suivant les degrés de mirite 
et de connaissances qui leur seront reconnus 

{)ar le directeur , après avoir pris l'avis de 
'inspecteur et des professeurs. 

M. Les élèves de cliaque classe seront 
aussi placés dans la classe suivant les def;rés, 
sans avoir é|^ard à la date de leur entrée à 
l'école» à mous qu'il n'y ait égalité de con- 
'^ssances et de talcns entre eux. 

L«s premiers de chaque classe aideront de 
leurs c«nseils et de leurs lumières les élèves 
qui en auront besoin. 

a3. Lorsqu'il viendra à vaquer une place 

g 'mi les élèves, cUa «era donnée à celui qui 
vra immédiatement Amu Toidre de ses 
;résd«oonnaisiaaces» et tes anties élèves 



s. 7 nvcTmo» âm sa. ^ 7 

seront avancés suivant le même rapport ini 
leur classe , ou d'une classe à l'autre. 

ai. Oballxé, artide 37,1e nombre.des 
degrés à assigner aux prix, relativement à 
chaque genre d'études. Ces différens degrés, 
joints à ceux qui seront attribués pev les 
autres causes mentionnées ci-après, forme- 
ront Pédielie de comparaison pour apprécier 
le mérite des élèves, et iMiisner leur rang 
dans chaque classe. 

' e5. Ciomae il est juste d^voîr éganl an tra- 
vail et aux efforts que les élèves auront faits 
pour les concours, on donnera indistincte- 
ment i ceux dont les prejels eoreot été «dt- 
mis , le quart des degrés qui seront fixés pont 
le premier prix de cfaaaue nature de travaiL 

36. Cependant, à l'^rd du concours lie 
mécanique appliquée et de celui de style, on 
observe que i'oa n'accordera de degré qu'aux 
élèves qui auront remporté des |iîi on des 
eecessits, à cause du peu de temne que ces 
eoQOonrs exigent. 

37. Pour tenir compte aux élèves de Texpé* 
ri«ioe qu'ils auront aicquise dans la conduite 
des travaux , on leur aeeoitlera , sur le certi- 
ficat favorable de leur ingénieur en chef, dix 
degrés pour diaque campagne pendant laquelle 
Us auront été employés a des travaux exté^ 
rieurs au' flMiins fespace de qnctte niois de 
suite. 

28. Si , avant d'être adaiis'aa Bmnbre des 

élèves, ils a\ aient, au jugement du conseil de 
l'école, déjà acquis de l'expérience, pendant 
une ou |dusieurs années, soit à conduire kis 
travaux, à lever des plans ou à niveler, on 
leur en tiendra compte en leur donnant aussi 
dix degrés pour le tout, 
a^ On aocordeia aussi cinq decrés à ceux 

3ui justifieront avoir feltia moftiémleurs étu- 
es dans un lycée, et dix degrés à ceux qui 
les auront faites en entier. Les certificats qu'ib 
produiront à oat ésard sirant exaasinés et ju- 
gés par le conseil de l'école. 

30. On accordera six degrés aux élèves pour 
cèaqne langue vivante étrangère qu'ib prou- 
veront être en état de traduire et de parler, 
soit en entrant à l'école, soit après leur ad- 
■îaûeQ. I^caaanA eoaifrtflta peur eeptde- 
grés. 

3 1 . En cas de maladie ou d'absence des pro- 
fesseurs , les premiers élèves de chaque classe 
les remniaoeront momentanément ; et dans le 
cas où us auront professé au moins un mois, 
on leur attribuera, une fois seulemeal| six 
denés pour cbaoue espèce de cours. 

Sa. A égaUté de d^rés, on préférera, pour 
les grades des classes, ceux des élèves qui au- 
ront tenu la meilleure conduite, et dont le 
nombre de degrés aura élé mérité par des 
connaissances plus variées. 

33. L'élève qui, pendant tout le cours de 
rannée^ al apni k disnllMition des prix, m 
•oa eonsiammenl aamlaiiii à la ttie de la 
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degrés. 



7 FEUCflOO» AK 11. 



34. Il sfira accordé, i\i fin de l'année^doq 
'degrés à l'élève de chaque classe qui , sans 



Les projets des élèves seront faits en pré- 
amoe de lenars eaoïaiwles , avec les précaa- 
«Tôir obtenu de prix ou d'accessit , se sera le «•««■•Mw «t d'usage , pour que l'on 

^itt diltiaMé Mr MA HHn4Mtf et Ml «mH- "^'^ assare que ces projeU auront ete Faits sans 
eatten. * * tncuo secours étj:au|;«r par ceux qui les j^o- 



Tw V|.Paiaeifi 



35. Les élèves seront obligés de concourir 
«docet&ive^peixt aux prix qui atrçitt accordés, 
chaque année, pour les digérwrtw tpwiii 
jnnces auxquelles ils seront spécialement ap- 
pUquéa, d'après les détennioations da cou- 
soilde l'école, prises tnÊytm im mlt à i'mi- 
de II du présent règlement. 

■ On dovrisa, daas le oourant de bpMMiM, 
on ngistre siw itqael seroat portés les 



Chaque projet devra être remis à l'inspec* 
leur, à l'époque fixée invariablemeat : paspé 
a» tcRM, m tem ««vrags m sera admu au 

concours. 

36. Les ouvrages produits an concours se* 
ront jugés par les iaspaoMm généranz tt le 
directeur de l'école. 
Le nuniitre de l'intérieur invitera la pré- 
fère classe de l'Institnt MtioBatè noamer 



une commission pour être pré<;ente et coopé- 
Ter au jugement des pièces de concours. 



37« Stliti Élrptrim fft^patét pçur /es concours éts j6fè»ui d^yrw atiribués 
, , chaque prix. 



STTtK. 
sur un «ojet qui sera donné. 



l" prix , 



levls As II cvlV 4M dfeillèie vsallée* 



I*' prix. 

a* prix , . 



tferibut 



»" prix. 
^ pris. 



ROUTES. 



le 



.1>.'< 



Ea Mharanl, daas les pièc«i de ecacoun, 
WaTt a* ^ 1» levé« dM eactes et plans: 

ft» pris. . . J,,.,., - 
a« rh^ V. 

a* Abx prqjaSs «vee adttoire, devis et d<tsil, et esposMoa 
des pracédés pont la pradqae des amIlcaMHeavee les nheea» 
dTfi^t eUe ealerf des Iimiii t 
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ComponrioD des fpnres et appKcaUen i«r U aatièfet 
I* Cone des pierres , 



:;i'irr f^j^-l r»'«»« »•••• ^ f I"»! 

a* prisg^. . 

a* Csape des boisf ' ' • 
I, s^ vdfe* • • • •••«•»••«•««. .««««iii') 
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VOMTS, 

Ptoj«t d*«« pont Ctt «imc. 

■ '^«••ytn: 

■ y bnx ,,..♦..*•«♦••"- 

l" prisi . 

»' ir«. 

Ffojcf d'os poal en fer. 

I** prix. 



a* pris. 



iVote. T ? > ons«il de Vécolé dt'ddera cliai|ii«'i*atf e ri on 
propour* le< troi* «ujeit «le coacoor« , oa li l'on ttVik flWP^ 



l>eux snjeU de prix détenninés p*r Je conteil de l*4arf<« fP't 
' ' ^* * , potfm n'en propokeC qu'un. 



I - I 



Projets avec v^èmoin, dém et détail, d expoiiliim d«» j^M^ 
cédé* dn aivellement aiec le oîveau à^balle d'air* 



prix 







* * * ' • 


;> ' 



' 

TtUltAtIX M&atriMs». 



• '"i ' ■ 



Deux sujets qui seroni ili-iermin-'s |iir Ir cijn^ril (If l'ecolft 
qui, «tti*ul le» circonstance*, pourra n'en proposer «ju'un. 
VNÔeld* port, de jelëc , d'^duo I la mer, oie. . . , , 
l"' prix. . . ...<«'-■« *,•*«»••• • i • • ' 

a* prix I .•-..*.- ^ 

QnAi ffl y aura deux ivJCtl, 



prix . 
a* prix . 



Projclt de machine* applicables k de» objets qui conti^^ié 
f ort 01 la eeitBca de* iagéaieai 



i" prix. 



l" prix. 



• a* ' 



pnx. 



Si*. lairifanpdies prix sera donné» «a li- 

TTos et nistnimcnsde Tnathfmâfiqu*»^, qui se- 
ront au choix des élèves. On gravera sur le* 
itKtrumeDs et l'oa écrira sur les livres lé nom 
de Vt^ve et IVspècc de prix qu'il aura rem- 

{)orté, a-toc l'année du conoonrs. Il en •CB'a 
ait mentton Mir les re^Mm dit fMMMel 
des ponis-et-chaUi«è«!S. 

Sg, lodépendammenx de ces prix, on don- 
Mnt deuMMSsitfl pew c^at^ue genre de 
conomn iwnx ôm âèves qûles aiuMitmé- 
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rités ; et le nombre de degrés attribué aux 
deux accessits sera de la moitié de celui de* 
premier «t second prix. 
' 40. La somme des prix qoi n'auront 

étr adjufrf":, li rsqiip Ir-; pièces présentées au 
concours n'eu al^out pa& paru digues ou qye 
tons fcisi^t» Ae concours ..nîauront pas.dié 
proposes, sera appliquée eu gratttioaliontii 
différens élèves, s'il y a lieu, ou retournera en 
diminution de la dépcDMÂ l'école «a profit 
da GouvcrncaoïU 
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• Elle pourra aussi former, en s'accumulant, 
on fonds flffuùné à payer quelques voyages 
des élèves les pliu Atttngués , qui iront mt> 
dier chez l'étranger les ouvrages les plus ra- 



marquables , et (grincipUei^cnt les constnio* 
tiens hydrauliques. Le directeur général «n 

ttécidera. 

4 t. Les prix «erott distribiiés, chaquean- 
néej dans leeoorant deghttiéal,! Pécoledee 

ponts rt r haussées , en présence du iniuistre, 
du directeur général des ponts-et^hai^Mées, 
iat inqpeelean ffiiiAniax, dct inffaiieun, et 
autres personne» qui y seront invitées. 

4>. An moyen dagratificatioos qui seront 
•ttrilméet pour les premiers et seconds prix, 
les dessins et les pièces de trait auxquels ces 
prix auront été adjugés nitaroni à l'école 
ponrPimlhietiondeailèfea. ■ 

Tiras VU. Choix des élè««» k enroyer en eam* 
>t et de ecu k aenaier au grade tftw 



■t. 

43. Le directeur et rinspccteur soronl si uîs 
consultés sur le choix (^e» élèves à envoyer 
tous les oidrea des iagénÎMirit M à appliouer 
k différentes espèces de travaux, aùvant leur 
degré ou genre d'aptitude. 

Le directeur fénéral des ponts-et«chattsséea 
informera le i;oij\rrneur de Tècole polytech- 
nique, du choix qui aura été fait des élèves 
ainsi envoyés aa-d^ors, de lanr destinatioii 
et de la durée présumée dé leur absence. 

GonfonnéuMnti l'article 65 du décret im» 
férial rdatir I Forganisation des poats et- 
ciiaussécs , Ils élèves ne rece\Tont ces sortes 

ie missions que dans le cours de floréal, et 
• seront mntré» àrieole au x«'friniairedn 
diaque année. 

. 44; Ces missions des élèves ayant leur îas- 
Iraetion pratique pour objet principal, ils ne 
Seront point envoyés deux campagnes dn 
suite sur le» mimes travaux ,s|uis dfls nismit 
larticulièret. 

45. Lesplacesd*aspiraruseroi»tdonnéesaux ' 
âèvtti de la première classe , dans l'ordre de 
la primauté de leur grade, à moins que des 
raisons de convenance du service n exigent 
une exception, qui sera prononcée par le 
direclenr tfbérw d«s poBl»-«tK:haussm, et 
soumise h nppnbtliM dv miiiisliv de l'in- 



7 ra^TiDoa sa ix (i5 «oét tto<>. — Stfeitt 

Çi awlosMe l'adiniaistralion hospicét de 
on k accepter, aux conditi nj prescriics, 
Toffre faite au nom ti'nin- personne qui ne 
s'est pas fait caon»îrre , de verjer une «ooime 
de six ceats Urrcs tnurqots dans la caîsie de 
ces é«aMissnMas. ({, M i«, n* ai).> 



— 7 FKVCTIOOK àM la. 

7 riucrrooR «a la CaS aoftt i8o4). — > D/mi 
^«''^ale la coaeassioa des nines de heaiUe 
dalilteft accordée an aieer Degniacs et asso* 

^ ciés. (4, Bail. i5, •* aac.) 



7 raoenaoa an 13 (25 août i8o4). ~ Décret 
qoi met à la diipoi li.ni la nuire deB!oit,«ur 
le produit de Toclroi excédant celai farétamé, 
une «ummc de «{agf- trois raille cinq cent 
soixante francs, poor supplément ans (' ' 
del'aa ia.(4, Bail. i5, »• a<S.) 



7 Knri [nr an lî (jj aoiîl i8o4).~ Décrets 
qui concedeni pour cinquante aonéci, l*aai 
sieurs Aaeina CU, Donnailiea père, et Arriliat, 
las eaiiies de koollU da Deirois de Graisnisac ; 
»• aav siean 6ira1 et Monlinirr. le droit d'ex- 
ploiler les minei de Itouille de Roiijvigne*, à 
ta charge par eux de remplir les condiduns 
•«S. (4, Bail. 14, B« ti4 et atS.) 



7 PSuCTiDoa aa la (aS aoùl 1804). — Décrets 
qui aalorisent l'acceplalion rie dons et legs 
fiils aux )iosi)icrj de S»in t - Pourçain , Pont- 
de-l'Arrhe , Bordeaux, Poy-Laorens, Brera, 
Saint-Mariin-dc-Brenti, Brclîgnolles, Sainleo 
Flaivt et Toorvcs. (4, BuH. 1 5, n*> aa; kaSi.) 



7 rsucTiDoR an la (ï5 aoùl i8o4). — Décret 
qui ordonne le paiement d'une somma de dix' 
liait cent soixante -deux francs qualre«visfl<- 
dixohuit centimes, à titre de pensioai, k des 
vaares da défeaaears da la pairie. (4 » Bail. 

7iraocTiooa aa si <a5 aaêl i8o4>* — Décrets 
qai fiaesl et lédoisaBl, naar 1^ ta, les 

penses des communes de Sainl-Germain et 
' d'Alexandrie, et celles de LiUarne pour 
l'a» li. (4, Bail. iC. »Wa4î, a44 M »45.) 

. • s - 

7 raycTBoa aa ta (aS aoèt iSa4K — IMtttI 
qui ml k la distNMÎlian de maire de Toalons e 

«rente- trois mille huit cent trente -s'x fnnrs 
soixante-cinq centimes, 3i prendre sur les fonds 
produits par 1 rxi-édant des rerenutsur lesdé» 
peases da l'an 1 1. (4, Bail. 16, a» a4M 



f raocTUma aa la (aS août ita4). — Décret 

relatif à la cnmpfiMti ni r i ^ l'organisation de 
la société d agriculture de Paris. (Uoa. n" 363.) 
* _ 

7 PRucTiDuR an la (25 jimi iî i^) — Décret 
qui concède pour cinquante années au staar 
O. Pellet les raines de iif«^^ffft du BaaSQOCfc 
U.B-U.M.a'aiS.) . 

7 raocniiaa aa ta <aS aoAl tteiflt^'^lMaiaii 
antorisanl pluiietirs hospices > aeocpler des 
le|;s faits à eux uu à divci^s conusaaec. ( 4* 
Bull. i4, a** aaa, aa4, iSa, ai?» a4<N 
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GOUVERNEMEKT IMPKRrAL. — 

r nrçyiDOR M >i {ai -aoAi iSo^). — Décret 

qui fixe les «Jrpeixrs de pi«sitqrf COnmil- 
nes, elc. (4, UuU. 14, a" 3J4.) 



8 FRUCTtuoR aa la (26 aoûl i8o4). — JMcrel 
reUjif aux rj.a,se, e| ]k U loavclerîe. (IWpât 
«ies Low, n" 90.) 

loi du 10 MEssiD(« an 5, et règlement 
«lu r** OKaMMAL an li. 

Art. i«r. «urveilldnee «t k poliea d«« 
chuses dans loule» Jes foièls impériales sont 
«tw le* attributions du grand-veneur de la 

«toiiroimi». 

a. La louvelerie fait partie des mêmes atcri> 
bnfioDs. 

'?. T.p-; rnrisci vatcurs, kis inspecteurs cl ear- 
des-forestieis recevront les ordres du ^iniid- 
vçneiir poiir tout ce qui a rapnori aux cliasscs 
et a h louvetem. 



DU 7 AO j4 fRUCTIDOR AN n. g, 
de la loi du 5 ventôse an xa , s'établira aur le 
vu desd.is registres, qui serviront à constater 
la fidchte des déclarations d» nombre et dii 
pnx des places de rhaqae voiture. A cet effet 
Ij» entrepreDeui s ou lenrs commis commuiùl 
mieront sans déplacement, air; préposes de 
la régie des droits réunis, et à toute' quisi- 
tion, non-seu|ement let regiMws d'enrop'sire- 
meni jourualu r ci -dessus d.'signé . , n, fis en- 
core toute espèce de registres de contrôle et 
de recette qu'ite auraient établis dans lew 
manoteaUOD. . 
. Seront considérés comme marchandises su. 
jettes au droit du dixième tous les objets qm 
rïïïïp ' une perception au pUt d» 



i4 MOCTiûoB an la (1" septembre iSo^). — 
IMerel concemanl le« enireiureneuri de voi- 
lares publiques il dcflioalien (4. tj„ii 
14, «"âi;.), 

f^Of. luîs du 9 TUtoéniAiiiK an 6. litre VII 
et du S TcaroSK m ,2, , h,^,]u-, j. 
«a îo raiwAiRu an t3; im .tu li va^ro^» 
»r- i/i; «îe,r,-is du n.oBk\L an |3 du 

• *U^»a" '^'^'■'i** l J"*»-'-»» du a» AooT 
t oM, an 1 J AaVT 1 8 1 w. 

Art. 1". lout entrepreneur des voilures 
publiques à destination fixe, . t faisant !e ser- 
vie* d^une-ménic fouto ou d'une ville à une 
autre, est compris dm^ j^s dispositions des 
articles tiS et iig de la loi du «) vendémiaire 
. an 6, et, comme tel, soumis à leur exécution 

• ainsi qn a crll ^s dr s articles 74 et 75 dé la loi 
du 5 venlose an ti. 

We sont pa.i compiises dans l'artide prc- 
f edriii; t" ifs voilures qui ne portent IMW de 
voyageurs; u» celles restant mu [1.,. , , ,ni pu- 
rement de louaj^c, et qui parlent iadtflérem- 
ment a qn drii.e jour et quelque heure et pour 

Suelque liçu que ce sou, sur la réquisition 
es voyageurs. 

3. Les entrepreneurs d.> voitures publiques 
antres que celles mentionnt-L's m l'art ' 
tiendront des registres en (>apier iimlire, cotes 
cl paraphes par le sous-pi élct de leur arron* 
disseroent.ou tel autre offu ier public commis 

• à cet elfet perle préfet du département, ils y 
enregistreront, jour par jour.toules les person- 
nes et marchandises dont ils entreprendront 
le transport, ainsi qno los prix des places, la 
nature, le pouls .1 1,- ,„ 1, J,, port des n,,n,:. 's 
et marchandises. Lcs(iils regi^lres seroul lises 
des préposés des drojb réuoîs de l'arrondis- 
sèment. 

4. La perceptioa du dixième du prix , du 
porc des maithudise», créée par rarUde 75 

i3. 



'^treprise, 

^Jà ^I'' entrepreneurs remettront à leurs 

conducteurs. cochers, po.^tillons uu xoituriers 
au moment de leur départ, une leuillede route 
portant le numéro de l'eslampille de lavb!- 
ture.ie nom de l'entrcpr. n, nr fl celui du 
oondueteur, aiost que le uomLro des places de 
la voiture. Celte feuille, certifiée de l'entl^ 
preneur ou d'un de ses commis, prc srntera 
Lueralement, article par article;il.* eur^ 
tremens, ainsi qne le prix des plaoesctdllMrt 
^ des objets portes au registre. 

Toot chargement fait dans le cours de li 
ronfe s ra inscrit sur ladite feuiUe, et repor é 
au registre du bureau d'arrivée. ^ 

6. Les préposés de la régie des droits réunis 
son autor,sS> à assister Tnx obargemenre. 
dechargenu-ns des vo.l,:re,, tant auTlTc'" de 
départ et darnvée, q.a dans le cours de k 
route- a u.er les re:;. .i, s et feuilles de route 
. «I verilier rexaclkudo, a m prend" 
•H. dro«er procès - vc. b.l d^ toutes conl,^: 

7; Sont exceptés du droft de dixième etda 
droit hxe les courriers diarges du transport 
des dépêches, dans les mall^ affectées à cb 
service par l'administration des posleB «A • 
elle appartenant. i~-«"»»«e 

Les entrepreneurs partfcnîîers de ce service 

seront tenns de payer le dixième du prix J^^ 
places des voyageurs qu'ils conduiront, et des 
paquets autres que ceux des dépcchei qu'iU 

transporteront. , ^^«11» 

Il sera ilelivré à chaque en l repreneur d*. 

voitures publiques, par le préposéïe la 

des droits reu.Hs. autant 'de Wc-paS? 

conformes a sa déclaration, qu'il aura de voT 

ores en circulation. Les conducteurs seront 
tenus d en être tonjonrs porteurs, et de 
repr«enter, à toute réauisiiion,à tout prénosé 
«le la r«sie des droits rionit, "«P^pwe 
y. Lorsqne les .nitreprencnrs SOspendront 
le service d une voiture pour la in, iTT,^^ 
paralion celle qu'ils y substii.uront de™^ 
également être décWe, eslampillée. et S 
pourra être d'une capacité cModaiiti 
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8a COUVEIINFMEKX IMPKRIAI - — m 

acquitter le droit en raison de l'exctuianl des 
places, qui sera vérifié par Ici oomnit de b 

Sfi. Tout emploi de (aux registres et de 
InuMa fenilles ou de faux enregisiremens 
sera constaté par procès -verbal, pour pour> 
suivre '^t coulrevenaas, cooformcment a l'ar» 
ticle 76 de la lot du 5 ventôse nn , sans 
préjudice des poursuites extraordinaires pour 
crime de faux, suivant les cas. 

Les peines pécuniaires ne pourront être 
remises ni modérées, si ce n'est par transac- 
tion, en conformilé de Fartide a3 du régie* 
ment général du 5 gorminal an i3. 

2t. En cas de résistance, voies de fait ou 
insaltes de la |Murt des conducteurs , cochers , 
postillons êl voîturiers, il y aura lieu à l'apîili' 
cation des peines portées en Varlicle 1 5 de la 
loi du >7 fnmaire an 8 ,sitf rorganisaliOD gé* 
n&rale des octrois. 

X9. Le ministre des finances est charge de 
rcxécotion du préseM décret. 

2i PROCTiDoa «n 12 d" septembre i8o4). — 
Décrél relatif ««x «ii»lill«teurs qui veulent ces-, 
Mcknrprofession. (4, Bull. i4, aiSîMon. 
d« 4 bni<i»*re an ]3.) 

Art. Tout distillateur ou bouilleur qui 
aura fait, en conformité de l'article 71 de la 
loi du 5 ventôse an 12, sa déclaration qu'il 
veut cesser de distiller, aera tenu d'en retirer 
un certificat, à défaut duquel H contmueiu 
d'être traité comme distillateur. 

1. Le certificat mentionné «n l'article 



T 1 J AU 11 FRUCTIDOR Aîî 13. 

ùeuTi J.'J. Diichemoy, poor l'ëlablûsement 
d mt Di|lfn«e d'^cate. (4, Bail. 16, «* a47.) 

V 

i{ rnucTiDoB an la (i''' seplembre j8o4). — 
Décret qui approuve la cession faite jiar leS 
aîeors Mcrie cl Gaatlncr, père et fils, «a «t»ar 
Boulon, des miaet de bouille de SaintoBar- 
lliélemy de Sechiiïenne, dani il, étaient con- 
cewionaaïrea pour trente années. (4, Bull. 16, 
n« i4B.) 

, • 

i4 FnLCTiDoa an ij (1" teplembre i(So4). — 
Décret qui autnrise Tarceiilalion du hâliment 
de la Fuiuonoîère, offert en donation & 1* 
ville de Blo!*, par le sienr DcvaL ( 4t BtiU. 
16, a**a54.) 

i4 ravGTmoa aa ia ( i*^' septembre t8o4). — 
Décret qai fisc et réduit, pour l'an ta, Im 
dëpeiuciallottéetàlaconimaMdtSaînl-Brieac. 
C4, Bail. 16, n* aSo.) 

S2 rnucTiDOR ao ta (9 septembre 180.^). 
D(^c^el relatif au costume des professeur» de» 
écoles de pharmacie. (4, Bull. |5, aiS; 
Mon. du 37 brumaire an la.) 

Art. Les professeurs des éi olo de 
pharmacie porteront un costume daiis l'cxer* 
cicc de leurs ronctiotis ; il sera aiitti qu'il suit: 

Habit nuir à la irauçaise ; 

Bobe noire d'étamiue , avec des devaua du 
içne couleur rouge foncé ; 
' Toque en soie , même couleur; cravate de 
batiste torabanlf. 



a. Le certilicat mentionne en 1 article a. Le grand-juse, ministre de la justice, 
précédent ne pourra lui être délivré qu'a près «gt du»]^ d« l'eilonlioB du ptéieiit décret. 

qu'il atn 1 in tifié de la remise à la mairie de 



un n u.w • . ..... 

*on domicile, des chapiteaux et serpenUns 
de ae« alambiea , ou qu'il aura été apfMMé rar 

lesdits chapiteaux et serpentins un scellé 
dont il se constituera conservateur et gar- 
dien. 11 sera rédigé procès-verbal de l'appoiir 

lion dudit scellé. • n' 

3. S'il est reconnu, par la suite, queieicdieu 
été altéré ou briié, le distillateur st ra con- 
damné aux peines prononcées par l'article 
56 de la loi du 5 ventow an la ♦ contre e«ix 
^firaudeut Ici droits dus pour lu distular 

4. Lc|;rand.jugè?\nîuîstre de la justio^ et 

les ministres de l'intérieur et des finances, 
•ontdiargés de l'exécution du présent décret. 

li FBucTiDoa an i« (i*' »epl«ml« — 

Décrets qui »ulorîient l'acceplalion de dons et 
legs faits aux pauvres et liuspices de Lyon, 
Conques, Saint- Laurent, Obérnay, Pau, Ho- 
miiu. (4* Bail. 16. n*» a49, a^s» »!>i* 

f 

l4 rsucTiDOR an la (1*' septembre i8o4). — 
jXrrêlé qui aatorise l'acceptation d'ane dona- 
tion faîte k la conunMitf de Tcilletil, par tes 



as PKt;CTIDOB an 13 (9 septt*alire i8o4)> — ' 
Décret qui numme le sieur Levieax fils eom- 
missaire impérial près laM«IUI«îe de Toolon. 

« (4tBulL 14, n» -r, > 



aa FatTCTlsoH an 12 (9 septembre i8o4 ). — 
Décret qui confirme une transaction pa«$i-< , ir 
aa froclidor an 1 1 , entre les débiteurs de neuf 
parties de rentes celées au domaine , et prove-* 
nani de fondations faites, par J.-F. BosauiUon, 
en faveur des pauvres et de l'église d'Armen- 
iu-rr^, tl la commis 'iin adniinislratire deslios- 
pices et secours de criic vilie. (4i BoU. 16 1 



as rauCTiDoB aa i a (9 septembre 1 8o4 )• — 
Décret qui autorise la conunission adniinislra- 
live dca hospices de Montpellier, à faire, pour 

' l'ac<tiiil des deUee conliBcIrfei p«nd<nt les an- 
r 'e, "î . G, 7 et 8, et antre* que celles qoi M 
s«ril (liuj. d'après la lof do aç» ploWoie ao 5, 
& la charge ces riali'i.^cnir.i; , de? drlffi^a- 
tions jusqu'à due concurrence, de cajuianx de 
rentes k eux transférés en exécotinn de lar- 
t«|tf da iS brumsirean 9. (4, B«ll. i4, aS».) 
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eouvBEHiuntT iMP&aïAi. — ou 

aa riTTCTino» an ts (9 septembre 180^ ). — 
Décrets qui acceptent les oHirti de mellre StU 
disposition d ri hospices d'Ambcrttl deBnml** 
les des rentes ce!ée> M àMùÛat. (^^ Bvit l(« 
»ii et 2^0. ) 

ts raocTiDoii M la ( 9 wtfÊÊnàm )• 
Décrets qui autontent raeeeptttiea d* 4Mt «I 

legs fait* aux pauvres el hospice» de plusieurs 
communes. (4, liull. iG, n ' sGi, aba, a6S, 

sa MPCTlPoR aa 1^ t y *eptcinbre iSo^ )• — 
Dt'crel qui fait concrssinii pour cinquante an- 
nées aux sieurs Avret et Lin» du druil d'ex- 
ploilcr lu mines de fer des commuift* de St- 



s 3 FaucTiooR an la (9 sepiemlire iSu^ }. — > 
Décrets qui fixent et réduisent, pour l'an 13, 
les dépenses d< la commune d'Asti ei da la 
TiUs dcTwÎB. ({, Bdk 16, m** 364 et a«S.) 

a3 ratrcTiDoB an 12 (1» <ept«>mbrt l8oO> ~* 
Décret qui affecte plusieurs convem sitnët k 
Ai»4n->Gh»p«Ua k des éiablÎMemciia de bien- 
fOMnct. (Mm. a" ai.) 



a3 faocTiDOB an 11 ( to «eptembr» itoi). — 
IMcret<|ai réanîtanxItHenacoaniHnaoxd'Aix» 
la>Chap«lie les anefent fonéi et remparts qui 

I entourent, pour être planté sur ce local 
Itcomenade publique. (Mon. n* ai.) 



a3 rnucTiDOB an 13 (10 septembre i8o4)- — 
Décret qui charge l'administration municipale 
d'Aix-la-Cbapelle Je la police des jeux dans 
IVtendue de la commune, dasis 4a saison des 
eaux. (&Ion. n" ai.) 



ai noevnmm an la ( lo septembre iSo4). — 

Di'rrci qui autorin: l'ouverture d'une route 
entre Aix-la-CItêpellc el Montjuie, etc. (Mon. 
ai.) 

a3 rxucTiDoa an ta (to septembre iSoO* "~ 
Décret relatif à l'itnp >rlation par le bureau de 
Colugae des liis d'acier pour la fabrication 
d'aignillet à Vacli. (Mm. a* at.) 



a4 raurrrrinn :z (il leptembre ]8o4)- — 
Décret qui ifiiiilue desprix décennaux pour les 
ouvrages de sciences, de liltéralure, d'arts, etc. 
(4t Bttll. i6t n* i Mon. du iS vendémiaire 

fùj* décret dn a8 xoTiMaai 1809. 

N étant daos l'iatention d'encourager 

les sciences , les lettre» et les arts, qui cou- 
tribueot émineidineiit à fttluatnttion et A la 
^ire des nalioiis ; 

Désirant noa-seulemeot que la Frauce eoa* 
ht mpérloritè i|i*«1m a «cqtiixe. 4aiii 



%% Av a4 nvcTinoa Av iia 83 

les sciences et dMM les wb » mil «newa ^ 

le siècle qui coinmeiice Veniporte rar eaux 

qui l'ont précède ; 

Toulaitt aussi connaître les hommes qui 
auront le plua participé à réciat des MÎen- 
cei , des leQres et des arts, 

Haas avoas décrété et décrétons oa qin 
soit : 

Art ly. Il y amn da dix en dk ans * la 

jour anniversaire du i8 brumaire, tine dis- 
tribution de grands prix donnés de notre 
propre main dans le lien et avec la sakn- 
nité qui seront ultérieurement réglés. 

a. Tous les ouvrages de scîeoees, de Utté- 
ratnre et d'arts, toutes les inventiana itfilas, 
tons les étaliUsseniPn»; rfinsacrt^s aux progrès 
de l agriculture ou Ju i'iudustrie naUoaale, 
publies, connus ou formés dans un intervalle 
de dix années » dont le terme précédera d'un 
an l'époque de la distribution, coucoitrronc 
pour les grands prix. 

3. La première distribution des grands 
prix lefera le tSbmmaire an iS j et, confor» 
méinpnt aux dispositions de l'article précé- 
dent , le concours comprendra tous les ou< 
vragM , ioTentions ou établissenens publiés 
ou connus depuis l'intervalle dn t8 bruipaÏM 
de l'an 7 au lii brumaire de Tan 17, 

4. Ces grands prix seront, les uns de la 
valeur de dix millef rancs, las antres de la 
valeur de cinq mille francs. 

5. Les grands pm de la valeur de dix 
mille francs seront au nombre de nenf| et dé» 
cernés: 

I* Aux auteurs des deux meilleurs ou* 
vrages de sciences; l'iio pour les sciences 
physiques, l'autre potir les sciences maih^ 
matiques ; 

a« A l'auteiur de la meilleure histoire on 
Al neillMir mereean dlrisloire, soit a»> 

aienne, soit moderne; 

3" A l'inventeur de la machine la plus 
ntile aux arts et aux manufactures; 

V Au fondateur de réta|)lissemeiit le 
plus avantageux à l'agriculture ou à l'iiulus- 
trie nationale ; 

'jo A fauteur du meilleur ouvrage dramatf» 
qnc, soit comédie , soit tragédie, repro^euté 
sur le Théàtre.Fran^s ; 

6° Aux auteurs étf deux aMÎUeivs ouvnh 
ges, Tun de peinture, Tautrede senlptore, 
représentant des actions d'éclat ou des évè- 
iieinens mémorables puis^ dans notre his- 
toire ; 

7° Au cotnjiû^itcu r ilu mrillcTir opi'iii re- 
présenté sur le tiieàtre de 1 Académie impé- 
ride de nusilfue. 

6. Les pr.Diils juin: delà valeur de cinq 
mille francs seront au nombre de treize , et 



1° Aux traducteurs dr dix jpanuscrits de 
la bibliothèque impériale , ou des autres Li> 
IMMfiea puhK^QCi 4a Ms, ésrlts ail 

6. 
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S4 eOlJVKRNF.MEST lUPÊRlAl. — DU ^4 29 FaUCTIBOR AN U. 

au remboursement ou au rachat def 'rtQtes 

consliluées à pi i\ d'aigenf. 

Mais, cette décUiou uc pouvant s'affU- 
quel- qu'aox rentM coiutîliite dVnw ori* 

faille arilérirnti [i la publication !a loi 
du SQ août 199a, les effets de la soluiarité 
fttachéa i celle d'une création post^ri<*urt> 
t * doivent se déduire des dispositions dos lois 

7. Ces pnx aeront déeera«a aur le rapport ^^érales , ou des sialuis locaux eu v.gutur 
cl la propo mon d, m jury compose des qua- dcUixréM«mde.cea«iit«8: * 

Ure secretairi» perpétuels des quatre classes » 

Je rinalitvt, et des quatre présideos ea 



langues anciennes ou en langues orientales, 
les plut utilet soit aux sciences, soii à l'his» 
toire, soit aux belles-lettres, soit aux arts ; 

• a° Aux auteurs des trois uieilleurs petits 
poëmes ayant pour sujet des évènemens pé» 

inorablos de notre histoire, on des actions 
honorables pour le caractère irançaià. 



fimctiong dans Vmté» foi |wéoMert edie 

U <t»Uribution. 

a4 FRUCTIDOR an t :> (11 leplettibre i8o4)- ~ 
Avij du Gwitseil-ii K(al c^Uiil à la «uttdarilc 
des rentes constituées dflSi av IWlOr |niblic. 
(Sirey, a, 63;.) 

Le Conseil-d'Etat, après le rapport de la 
sec II ou des finances, sur le renvoi fait par sa 
majesté Fempereur de celui du mitii^tre de 
ce dépactement, , pronosaul de résoudre la 
question de savoir si les arlieles t et a du ti- 
tre II de la loi dn ao août 1 79^ • ainsi conçus : 

Art. Toute solidarité pour le paiement 
des cens, reaies, preslalious et redevances, 
de quelque nature qu'ils soient et sous qm I- 
qne lit-nomination qu'ils existent, est aboite 



37 raoCfiDoa an la (14 •eptembre i8o4)> ~" 
Acte da Sénat eonservitear qui nommé les 

incniLrcs da r.ni (•,s-T-<'{;isUlif pour dailX dé- 
parlcniens. (4, lîutl. 16, a** 3;o.> 

.■■Il ' ■ f 



IS (i5 septembre i8o4)- —r 
M. laoïnvad préfet du éi- 
pfrtemaDt 4e la Eoir. (4» Sali, it, 11* 3oo.) 



«8 BSocTiooa an 
Décret qui 



it) r i;uc '■ ri)i ■ ! .l'i 12 (iC ieplei^il 1 1- ri 1 ! "1 — 
Dcrr^l adilitioniicl à iaioi du vcnlosc an la, 

' purlatit établissement d*un droit de bassin dans 
le port d'Anven. (4« fiuU. »4t n" lao; Mon. 
du SI Tendëndaife aa i3.) 



Art. I*'. Les marchandises non dénom- 
an tarif annexé à la loi do ^4 ventôse 
an 12, portant rtablissomcut d'un droit de 
saus ludetnnilé , même pour les arrérages bassin daus le port d'Anvers , el qui avaieut 
éehns; en conséquence, cliacuu des redeva- été imposées par TaTticle 5 de ladite loi à 
bles sera libre de servir sa pçriiou de rente, quatre>vingt-dix centimes par <fuintal métri- 
sans qu'il pt^se être oontraia^ de payer celle que, ne paieront que cinq cenbmes par cinq 



de ses codébiteurs. 

a. Les codf!iitf>ur3 solidaires de cens ou 
redevances annuelles fixes, même de raites 
foncières perpétuelles, irrachelables , ou de- 
venues telles parconteatioa ou prescription, 
pourront racheter à l'avwûr diTuéaientt sui- 
vant ce qui est décrété par les articles i"' et 
iMÏvaDa du titre précédent t leur portion con- 
tributÎTe desdttes redanraneas, restes «t 
droits fixes, en se conformant à ce qui sera 
prescrit par les articles soi vans, &ans que, 
stras prétexte de la solidarité ils puissent 
étfe contrainU i leabomcr aU'delà deleur 
quot&part. 

Seul aj^klicaUes aux Miilea ceostitiièes 
4ues au Trésor puVdic , 

Bit d'avis que le^ expressions cens , ren- 
Iw, pmbtiiami reéevanets^ de quelque 
nature qu'ils soient et sous quelques ilén«' 
mmations qu'ils existent y employées daw 
l'article de la loi citée, et les r q i . - 
sions de rtdevaneu mnuêiles ftaoes , et de 
redevances , rentes et drmts fbtis , employées 
dans l'article 2, sont trop généralf^s et trop 
nrécises pour ne pas embrasser les rentes 
eaiisâtttées, à prix d'arçent, et qa'en con- 

iâqnence la ^pi du août 1792 n prononré 
jÛSolitioii de la solidarité qui se trouvait 



m%nagrammes. 

a. Lrf» cuirs secs, de Ixeufs, vaclies, etc., 
paieront trois centimes par pièce; et les cuirs 
verts, cinq centimes aussi par pièce. 

3. Les fumiers et engrais quelconques , ser- 
vant à ragricttÛure, ainsi que les légnmes 
verts OU secsi scfont exempte du droit de 
oolls. 

4. Les eoloos filés, doot Tiasportatioa a 

été permise par la loi du ^ ^ v'-niose an c-*, 
seront assujétis au même droit que le^ niuus- 
selines. 

5. I n colle de poinoa fera asiimiléa aux 

gouiuies. 

6. Le ministre des finances est elmrgë de 
Texécution du présent dêeret. 



29 raocnoon an is f** wpl«fnbft 1804). — 
De'cr«lqtti établit un enlrep^tde roarchandises 
•I desre'es élrangires à Cologne. (4 « Bull, i S , 
5oi { IfoB. du SI vendémiaiffs an t3^) 



Art. 1". Il y aura sur le port de Cologne 
mi entrepôt ré«l de mardiandises et denrées 
étraugères , prohibées et non prohibées. 

a. L'entwpdt ne pourra être établi que 
dans une enceinte qui commencera à l'angle 

„^ „ de la porte de U villa dite MarMMJis^is» 

illMUei(riSMip«iinnt4ca«HH«et>Mil il ftnMraanlioitiaQdjtiraAnVvn- 
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3. Les inaiâon<; et mr^^jnsln? compris dans 
celle (Miccinte ii« ijouuoui être tmploycs 
qu'à iratevoîr les marrhaDdises pour les- 
quelles on usera de la CacuUc de l'entrepôt. 

4. Lcsditcs niaisom et magasins n'auront 
aucune oiixorturc sur l'intéiicur de la ville; 
celles qui existait »erout immcdiatemeut ter* 
tDces , et Ions les mon «xtérienrs de Ten- 
eeinte srront m'pis t l Itl.mrhis. 

5. Toutes l&i caves existant aetuelleoient 
sm la partie do quai qui sera affectée à t'en- 
trt'pôl réel seront romblôrs. 

6. Les cgouts de la ville qui ont leur em- 
lioudiure sur la partie du quai d'entrepôt 
seront fermes par deux grilles placées a 
quelque distance l'une de l'autre, et de ma- 
nière qu'elles se trouvent dans l'enceinte du 
poi l- franc. Les r\fh âi s ■jy'iWn seront i-emi- 

au directeur dci douanes, et les éjjouls 
lie posmntètrcrnettorèiqu'ein préaeuee des 

7. Deux chaloupes stationnaifes , montées 
par des picpo?rs, se ront p'nrt'i'< dt uv 
extrémité» de TeDceinte, aûo d'empcclier 

. toutes eommunieatious par le fleuve entre 
la partie franclie et les autres parties <ln port. 

S. 11 «era construit dans ladite enceinte un 
*corps-de-{,'arde pour les préposés des doua- 
nos, dont le s«'r\ ice se bornera à tenir un 
état exact des bàliuieiia qui aborderont sur 
la |>artie franche, et à empêcher que l'on ne 
cherche à iniroduirf df* marchandises dâns 
la ville, soit en pratiquant des .souterrains, 
soit en les fusant passer nar-dcssus les mun. 

l es mêmes préposés s assureront, chaque 
jour, de l'état des grilles qui fermeront les 
égouts.' 

9. l^Fiê^, porte qui conduit de Tinré- 
rieur de la ville sur* le quai d'entrepôt, sera 
condamnée et fermée par un mur de inus 
pieds d'épaisseur. 

. la Le commerce prendra des mesures 

pntir qiio In maison de Dri^ni um. couiniis- 
siounajre de» uégociaiw, qui licpl au mur 
de l'eaceinte du port franc , et à la porte de 
Markniansgass, serve de corps de-ganle aux 
préposés des douanes, qui ^ctoat cbargés de 
" §traer TexlMeur de l'enceinte. 

II. Le corps-dc-garJ»! plaré à la porte 
Markuuusgasâ, dans l'intérieur du port, 

{très du mur d'enceinte, continuera d'étreaf- 
ecté au service des douanes , et celui cons- 
truit près de la porte de sortie de la douane 
sera remis à la disposition du directeur. 

13. Il sera établi un bureau de douane 
anceamle sur la partie du quai servant à 
l'abordage du pont volant. 

1 3. Les marchandises arrivant par le pont 
volant ne pourront entrer que par la porte 

Ïiraliquée dans If mur ti'enceintc , vis-à-vi.ç 
a porte Markmausgass, et les clefs de la 
porte rcateroiit entre hs maim des préposés 
* d«a douaim. . 



— 3c FEVCTIUOR^ 13. 

Les nmtsluuMiises destinées pour l'inté- 
rieur de la ville ne sortiroat de la partie, 
franche que par k porte 4m htnmà àm 
douaMi. « • 

fi. Il lar» HikK à la pertedu quai BpjpM 
Salzthorcht n^ un tourniquet pour le passage 
des geus de pied, et un GOrps>de*£arae 

fiour \es préposés, lequel sera placé bora da 
'euctinle. 

i5. Le ma^re de Coiugae prendra les mcnH 
te» nécessaires pour que le port franc ne 

soil 011% ert qu'aux négocians , bateliers et ou- 
vriers : les préposés des douane» concourront 
à l'exécuiioii de ces mesures. 

lO. Tontes 11 s dépenses auxquelles donne- 
I oot lieu des dij>}voai(ious prescrites {lar les 
articles précédons, à rexee{Hiou4e ceUes rela- 
tives aux chaloupes statioonaircs ,secout sup- 
portées par le coniniercejJe Cologne. 

1-. Le préseiit décret n'aura on e\é uliou 
qu'après quïl dura été constaté par im pro* 
cès-verbal rédit^é par le directeur des douanes 
etsi^^né parle .^iKis-préfct, K' maire et un ineni- 
bre de la cltanihrc de commerce , que loulc^i , 
les conditionsauSauelles est altadbêela faculté 
de lent repût eut clé strielement et rigoorett* 
sèment remplies. 

iS. Le niKùsire des Bmmces est dkArgé éf 
rexéenlioa du présent déerat 



3e rnwtTiD'iB «n is ( 17 »«pt<ml>re 1804 )• — 
Circuliire du ininiiire «le rintërtear Sur la t^- 
cUuion dci in5rn5rt. (Recueil oflreici du mi- 
niitcre de l'inlrricor, t. i«% p, 34).) 

Le niiniiiire de l'intérieur par intérim, 
(M. Portalis) aux préfets. 

J'ai remarqué dans les comptes analytiques 
des préfets, que plusieurs oatisit,ae leur 
propre autorité* affréter dea bueméa, pov 
être , Ml r leur oiilrtt, enfermée dans dea mai- 
sons de force. 

Je crois deroir, pour préfin^ cet âbott 
vous rap{>clur les principes et ks règles de 
ccife matière. 

Suivant la loi dasa juillet i7gt,eoUlbrmê ' 
à ce sujet aux anciens réglemens, les parens 
des insensés doivent veiller sur eux, les em- 
pêcher de divaguer, et prendre j;arde (pi'ils 
ne commettent aucun désordre. L'autorité 
municipale, suivant la même loi , doit obvier 
aux înconvéotensqui résulteraient delà négli* 
gencc avec laquelle les particuliers rempli» 
raient ce devoir. 

Les ftn ienx doivent être mis en lieu de sû- 
reté; mais ils ne peuvent être détenus qu'eu 
vfertn ilHin jugement que la fettlffe doit |>ro* 
voqurr. 

Le Gode civil indique, a:Tec bauooup de dé* 
IjSls, la manière dont on doit procéder è Tin- 
terdîction des individus toffibés dmis nn état 
de démence ou de fureur i c'est aux tribunaux 
s^ls qu'elle confie le soiii de consltlercel 
état. 
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Le» ioii qat ontdéleripiaé les conséquences 
de cette tnste infirmité ont pris soin (|u|oa 
ne pût arbitrairement supposer qu'un i ndivjdn 
eu est atteint; elles ont voulu {jue sa situation 
iAt établie par des preavee positivée, avec des 
précises et ri^urenses. 



En substituant à ces procédés régalien une 
décision arbitraire de radnfinistrràoiit 
porte atteinte à la liberté personnelle et aux 
droits civUs de Tiadividu que l'on fait détfr> 
nir ; on donne Ken à des tien 'intfcwsaés de 
soutenir, les uns, qun les actes faits par un 
homme atosi détenu sont nuls, parce qu'il est 
dans un état de démenée eonstatée; les autres» 
que de tels actes sont' valides , parce qu'il n^ 
a de démence reconnue que celle qui estre» 



L'administration n'est pas plus fonfî'e à 
remettre en liberté et en possession de leur 
cUt» des indiTÎdvs déleinis comme ins«Dsés 
par ordre de justice; d'ribnr î parc* qu'il ne 




posiiiou, ni placé sous sa surveillance. 

Je vous invite \ vona conformer i ces prin- 
cipes. Vous devez veiller avec soin à ce (jue 
les autorités qui vous sont sobordonaées ne 
a*cn écarlqpit lanuùa. 



3o FRUCTIDOR «It 13 (17 seplfîalirc iS i^). — 

Décret qai nomme M. Mécbio préfet du dë- 
pwleaaat de r.Ujiw. (4. Bell. i6, n* 271.) 



a* jotrn coMPtiSHBNTAiSK an 12 (19 septembre 
i8o4). — Décret p«4rUiil que le» crëanders 
d*én>ig:rë qai ie foat fait hqnider, nat* ^jirf 

n'eut [u)5 lîbtcrn Innr inîCriplïon «I leur pajc- 
meot, peuveot «xecccr leur recours contre 

lll%pé' ($. S» %y 9}.) 

* 

N...... TU la réclamation de François Roét 

demeurant à Blois, contre un arrêté du dépar- 
tement dci'lndre, eu date du 10 floréal an ta, 
par lequel le préfet déclare inadmissible 
fa demande qu'il a\ait faite eu remise de ses 
titres de créauces , coalru le sieur Coiguey , 
amnistié, pour exercer ses drpits contre son 
dcbiteiu*, en offrant de raaporter les certifia 
cats de liquidation et manoats d'arrérages qui 
lui avaient été délivrés, et n'avaient pas été 
suivis d'inscription augrand-livre, ni ae paie- 
ment réel \ ^ 

Tu ledit «néll «t l0>4*otiii qui loi cÉl 

servi de l)ase; ^ 

Le Coaseil-d*£tat entendu, ^ 
Décrète : 

Art. I". L'arrêté du préfet du dépafrlciDfliit 
de l'Indre, en dat«*du xo iloféal au la, est 
annulé. 



lOOH AU 4c JOUA COMPLÊII. AN 12. 

9. I<es titres de créances de François Rué 
lui seront remis, eu rapportant par lui les cer- 
tirirn!s(!<- liquidation et mandats d'aivén^ 

qui lui oui été délivrés. 

^ 3. Le ministre des finances est chargé de 
rexéention du présent décret 



1* fouR coiipi.iuRNTAiBB an II (tf) septembre 
1804). — Décret qui établit une taxe au paa- 
ii^f du punt qui sera rtahli près^Vcfdbeil IW 

lâ Sarre. (4, BuU. 16, n» 27 a.) 



2* Jour ;coHFliinRTAiiis m is (19 septembre 
l8o4)- — De'creli qui fixent, pour l"an 12, îe» 
dépenses det TÎtlea de Calais, MeU, etc. (4, 
BalLii,B**a7Jka7$.) 



a* iooa eonpiÉMEirrAiBB an 13 (iq septembre 
t8o4). — Décrets qui aatorisent l'acceplalion 

de don» cl legj fails i di^tt < î < Mi inmiM, (4, 
Bull. i§, n" ayC, t! : S ■ a a85.> 



2* JOUR coMPriwFffTAiRE an 12(19 srpteirii)re 
1804). — D trr .| .autorise l'acceplatiun 
d'une ofire tie inellre à la dimosition <les hos- 
pices de Mons une reale eme as 
(4, fini!' 16, a" a;;.) 



2.* JOUR coHPLKMa>TAiRR «n 12 (19 «e|ilembre 
i8o4)- — Décret qui re'aailkla «illt deGie* 
le hameau dit da Bovl-da-Paal, ele. (4, 
BaU. 16, n^ 278.) \ 

»• jnun coMPtéasKTAiRi an 12 (19 septembre 
i 804 ). — Décret portant qu'un lerraiti de trou 
hectares cinquante ares réclamés par la coin* 
rnune d'iia*rincourt conliMera de (air* partie 
du territoire de eoouBuaa de Bîbocoeci, elc« 
(4t Butl. 16, a* a77.) 



2- JOUR coarLiiisNTAiRs an la (19 septembre 
I S»; ).— Décret conlenaot le tableaades foir«i 
dn dëparteneal de la Haale-ineaBe. (4« Bail. 
i6,n» s84.) 

2* joiTR conniHBKTAiRS an la (19 septembre 
i8o4). «—Décrets cnnienant de* chan^emens 
ou élablîssemens de f irirs !ans les communes 
de Bligny-Sur-Ouche, Damville , Tournay, 
Péxenas, Lassigny, Villié, Oueidres, Loc, 
Bodome, Bise, Strambino, Selles-aa^-Cher, 
Voaau, LongTvy, Conflans, NmîIIcs» PnuDi, 
ta|Bj et Fféjas. (4, Bail. i€, b*« aie, aN.| 

s. ' Il I I I 

4' jiv Ti rinT?T vMKNTAiRB an 12 (il scplembrt 
1 804). — Décret concernant i'oj-§aniaalioa de» 
écoles de droit. (.;, Huit. )S, n* si^fliiMI* 
du 4 brumaire an i3.) ' 

Voj. loi du aa Twiress «o is. 
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Sbctfon I". Da placemeal des ^coIm de dfe!t> 



I*'. Les écoles de droit ùutiiuées 
loi du aa ventôse an i« MNHrt 
établies dam les villes dout les noms sui- 
vent : Paris, Dijon, Turin, Grenoble, Aix, 



par ta 



Bans la seconde et dans latroisiè4vMlii)lbé^< 
outre la suite du Ck»dcde5Françals,.<ni ^n^pi- 
gnera ie drait public braocais, et le ^if^t^^vil 
oausesi»p|M»ii»aveel'adaûiiiiinti -i^ l^'ftifV 

que. \ . 

Un professeur tera un cours annuel do légi^ .,1, * 



Toulon, Poitiers, RciiiMtt CtaD, Brmdlef , lation criminrile et de pnNsidiM 



Cobleulz et Strasbourg. 

a. Le bâtiment des anciennes éeoletwi 
draitdeParîaiSitué vi5-à-vis le PaDihéoiisi'i* 

rendu à sa première destination. ^ 

2. Dans les autres villes, le» préfets, réunis 
aux maires, indiqueront, pom placer ces éco- 




et civile. 

z r . Dans les deux premières années de rov< 

vcrture des écoles, et en att««danl que le se- 
cond et le troisième cours du droit avilira»* 
çais puissnit eommencer, les deux professcin» 

destinés à les ouvrir dans les années 14 et i5 



les, le bâtiment qu'ils; jugeront le plus pro- enseigneront, Tun le droit public fraDcais, 

pre ; et îl sent slatni par nu déctct impmaL l'autrele droH dvâ daniaes rapportsaveeVad*, 

^ „ . . .t - ministration publique. 

Saemii II. Th» ,Mp«te«s |é.«fa«a. nomination des profwseurs et sup- 

4. Outre l'inspection annuelle que les cinq pj^ans sera faite par sa majesté mipériale, 

inspecteur» généraux, nommés pu- sa maiesie conformément aux articles ^ , 36 et 4? de la 

impériale exerceront stïr les écoles qm leur j„ vcntose an la. 
seront spécialement (IMl-uAes, et à Vc<p.n\ 
desquelles ils pourrontréciproquemeiil se iiip- 



plcer, d'aprè» les ordres'de sa majesté, ils 
compost r M it un. conseil général d'eoseiçne- 
meat et d'études du droit , auprès du conseiller 
d'Etat directeureénénaderinilruetionpabii* 

que. 

Les propû itions de ce conseil seront sou- 
mises, par le directenr général, angraiMl>jiigei 

ministre de la justice. 



Les professeurs et suppléans prêteront, 
devant la cour d'appel dans le ressort de 
laquelle 1 "école sera située, le serment d'obéis- 
sance aux constitutions deTempire, de fidé- 
lité à l'en^iereur, de remplir lièttrs devoir» 
avèe zèle et exactitude, et de délivrer avee 
justice et impartialitc ccriiiicaU MUL éta* 
dians qui les auront mérités. 

14. Les professeors seront nommés ii vie. 
Néaiunoins ceux qui seront iinmmr'î potîr la 



5. li'insnection des écoles de droit sera par- première organisation ne recevront leur bre- 
tagée , de la manière suivante , entre les anq ^et qu'après trois ans d'enseignement, et si Si. 
inspecteurs généraux : majesté impériale juge à ]pt9pO» de les coar 

Paris et Dijon ; ûnner. 

Aix, Grenoble et Turin ; ' i5. les professeurs recevront du Gouver^ 

Poitiers et Toulouse; nement un fraiff^mcntrixcclelroismillefrancs. 

Kennes et Caen; ' Celui des suppltans sera de mille francs. Ces 

Bruxelles , Coblentz et Strasbourg. traitemens seront pris sur ks fonds de lin*. 

6. Les Jnspecleurs^|enCTai^ tmction publique. 
_i . a ^wn^ professeurs et les snpptéans auront 



entre les mains de rarcfii-cihaneèlier de l'em- 

Sire, serment d'obéis-sance aux constitutions 
e l'empire , de fidélité à l'empereur, de reui- 
plir leur devoir avec zèle et exactitude. 

7. Ils auront un traitement de huit mille 
francs , outre leurs frais de voyages etde bu» 
rcaUf qui ne poummt pas excéder trois mille 
francs chacun. . — . 

Ces sommes leur seront peyees par le Tré- , 
sor puUic^surlesfondsde rinstroclionpttUi» 
que. 

SicTJOK IIL DMprofeHeorieldel'enMigneioeiit. 

9. Il y aura dans d>aque école de droit cinq 
professeurs et deux suppléans. Le nombre 



de plus un traitcnii ut pris sur le produit des 
inscriptions, examens et actes, daiis la quan» 
tité et la proportion qni seront dltaAninéea 
parle grand-juge, mi ni ïiio delà justice, d'après 
l'avis des iuspecteuis généraux, et g.ur la 

f»roposition du conseîUw dTtaft airecténr d» 
'instruction publique. 

SaerioH IT> De l'adaiilslralîendesdcoles. - 

1 7. Il 7 avra, dans chaque école de droft» 

un directeur et un secrétaire de l'école, un 
conseil de discipline et d'euieiijnement , ua 

bureau d'administration. 

mente par un décret impé- 18. Le directeur et le secrétaire de l'école 



pourra en être augmente par un décret impe- 18. Le airecieur ei le secreijure a» i erow 
rial. suivant l'importance et le succès que les seront nommés par sa majesté impérls]ft.Elw 
- - " choisira le directeur parmi les pro^*"""*^ 

pour trois ans, et il sera réciigjdiie. 



écoles auront obtenus. 

10. Un professeur enseignera tous les ans 
les Institutes de Jiutinien et le droit romain. 

Trois profèaseurs feront, chacim en trois 
ans , un cours complet sur le Code civil des 
Frauçais , de manière qu'il y ail un COUTsqul 
s'ouvre cbaque année. 



Le directeur anrala survdllanee ma» 

térit llc de Vf olo, le soin de l'entretien des 
bâtimeus et du mobilier ; il corresnoiidra avec 
Vinspecteur général des écoles de droittOt avee 
le diredcurgénéral de l'insUuctioD publique. 
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pttiip liKitc6i|iii coiHwriMra l'cnwîgiicnieiil et 

le pereonnct des rh'n os. 

ao. Le secrétaire de l'école sera en m^me 
Umtfi prdi«n des ardiives, caissier de Técole, 
et se(Tct,iire du conseil de dudpline et du 
bureau d'adoiinistration. 

Il recevra du TréMr |Hiblie un trai{< mt ti! 
fixe de deux, mille francs snr les fonds de 
rinstructioD publique ; il aura de plus nu 
traitemcot proportionne] sur les produits de 
récola, ainsi qu'il sera déterminé par le (;rand- 
juge, ministre de la justice, d'après l'avis dos 
inspecteurs généraux, et sur la proposition du 
conseiller dlStatdirecteur général de l'instriic» 
tion publique. 

11 sriw ivvL'- fournir un 4Miitîotniêineiift 
de iiuit nulle francs. / 

. ». Le eomeil de dbdpline et d^enseîgne- 
ment sera composé de ni:t^'i<;tr,its et de juris- 
consultes ancieus ou eu exercice, nommés par 
sa majesté impériale, et dont le nombre n'ex- 
cédera pas dou7c, non compris le direelevr de 
l'école, qui y aura séance. 
■ aa. Le conseil nomm(>ra , chaque année , 
parmi ses membres, un doyen d'lionnp:Tr, qui 
en sera le président, et qui aura aussi la pré- 
sidence aux actes publics de Técole. 

a3. Ce conseil , destiné i sonreiller rensei- 
gnement, à régler la discipline de Técolc et à 



JOUR COMfLÉMKNTAI&K AN \r. 



DSi 

de 




publique, toutes les fois qu'il sera cousulté p.i 
eux, et niêmo dolficc, sur tout ce qui sera 
rehftif A Tobjet de son instîtotion. 

-3'. T p bureau iVadministratioD sera coui- 

5 ose du préfet, du doyen d'honneur, du mairt*, 
u directeur de l'école, d'un professeur à tour 
de rôle, et à''. a memlire du conseil, nommé , 
chaque année. 

a5. Le bureau d'administration délibérera 
sur toutes les dépenses de l'école , et ré{^lera 
celles qui ne sont pas fixes; il recevra et véri- 
fiera les comptes ; il s'assemblera le premier 
lundi 4e ciuMHie mois, et pins souvent si le 
^HKc^enr de Pemtele requiert. Chaque année, 
il rendra compte au ;;r.'m(î-juge, ministre tb' la 
justice, et au ministre de l'ÏDlqricur, de l'état 
de réeék, et lemr adremera l'état de ses re- 
ccltês et d« ses d^ensei. 

êmcttoH V. Des îascriplions. 

n6. le sécréta i rc générât tiendra tm registre 
parapbé p;ir le premier président iti' la cour 
d'appel, sur lequel seront prises de suite, sans 
aneon blane,1es inscfiiilioiv ttécessatres pour 
fixer, reconnaî trele temns d'étude, et être ad- 
mis aux grades. * 

97. Chaque étudiant, muni de son acte de 



isnnce, qui constaAra qu'il est Agé au moins 

: seize ans aeeuiuplis, et dont il laissera ex- 
trait, rerira et signera, tous les trimestres, sur 
ce registre, une inscription contenant ses nom, 
prénoms, âf;c, le lieu de sa naissance et son 
département. 

a8. Quitre insciiplioUS seront néeessaircs 
|iour être admis à l't \nmen SUT la IcgislatiUn 
erimiîiclle et la proeédure; 

Huit pour être admis aux examimsdu bac* 
calauréat ; • 

Douze pour être admis aux examens de la 
lirenee ; 
Seixe pour ceux do doctorat. 
49. Les if)s<-riptîons ne pourront Mte prises 
que dans b -> ((uinze premiers jours de cbaii|UB 
trimestre (i). 

3o. Quand un étudiant aura manqué Tins- 
criptiou d'un Irlaiestre, ce Iriuicslro ne Sera 
poiul compte dans sou tetups d'éUiJc. 

'il. Les inscriptions prises dans plasicurs 
éro!e,^ serviront à just'i!iri e" à lompt r le 
teuipi d »;luJe, pourui iju clUs apparliCJ.uout 
à des trimestres difli rcns. 

32. Le seerét iie ie l'écoli! délivrera gra-' 
tuitement aux etnJuns ; lorsqu'ils auront 
besoin d'en justifier, un cerlillcat de leurs 
inscriptions, vi&é par le directeur de l'école. 

SscTfov VI. Des claUcs esamens cl actes pvblics. 

33. Les «tttdiaii> (]ui n'aspireront qu'à un 
rrrti'ifn» eapaeité >eront tenu"; de stiivnî le 
coni iui- ia lé^isîalioii erinîiiiellt; . t la procé- 
dure criminelle et civile. 

■> 1. Sur le certificat du secrétaire de l'ecoîe, 
qu'ils ont pris quatr e inscriptions, ot sur l'at- 
(càtation du prufe'vscnr qu'ils ont assidûment 
suivi sou cours, iU seront admis à l'examen 

35. Cet examen sera fait par des professeurs 
ou suppléans. 

36. Si le résultai de l'cvanicii est favorable, 
le ocrliGcat de capacité sera délivré confor- 
mémeut è Tarliclc la de la lot du aa <ventufie 
an la. 

37. Les étudiant qui aspircroal an grade de 
b.te'iielier tîevrrAi! Lùi r lîetix ans d'étndes. 

I.a prcmietc a!mct;,iis suivront lecours sur 
le Code civil et le cours du droit romain. 

La seconde , ils continueront le cours sur le 
tiodc civil, cl ils suivront le professeur de lé- 
gislation criminelle et de procédure crimi- 
nelle et civile. 

38. Après la première année d'études, snr 
les certiuc^its de quatre in.scriptions cl d'assi- 
duité aux leçons des deux professeurs qu'ils 
auront suivis, ik seront admis à un premier 
examen, qui sera fait en latin et en français, 
sur les loalicres qui leur auront été ciisei- 
gnées. 



Ci> J^»/' déetit du »i avril i8a;. 
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3SkApràJa seconde année, en justi fiant 
de finît nneriptions et de leur assiduité aux 
le(;nrjs qu'il Ifiir est prescrit de suivre, ils sc- 
roul admis à un second eiamen, après lequel, 
i^lla sont fronrés ca|iab1es , il lenr sera délivré 
lin diplôme de barlielit r, ronformémentèl^' 
ticle 9 de la loi du 32 ventoH-. 

Ho. Les examens sur le baccalauréat seront 
faits par trois professeurs ou ftippléans. 

41. C(ni\-qui aspirorotit au ç,r:u\e dp lirrii- 
cié feront une troisième année d études, pen- 
dant laquelle ils to-miaeront le roors sur le 
Code civil, et suiviout, en outre, à leur choix, 
im urofesseur de l'une des deux |u-euiieres 
années du cours sur le Gode ctTÎl, ou le pro- 
fesseur du droit romain. 

4î. Kh représentant le certificat de douze 
inscriptions , leur dipMaie de bathelier «1 le 
rerlificat il';iSîitliiiiéaii\ h'çoiisdes professeurs 
(qu'ils aurout suivis ^endqiit la troisième an- 
née, ib seront admis aux exansens pon^ la 
licence. 

43. Ces examen seront iaiis par (juatre 
professeurs ou suppléans. 

L'un de ces examens portera sur le droit 
romain , et sera fait eu latin. . 

L*autrc embrassera toutes les flUtières CO> 
seignce&dans l'école. 

44. Si le résultat des e.\:imens est favorable 
aux aspirans, ils seront admis à soutenir un 
acte psblie, d'après lequel ils obtiendront le 
diplôme de licencié, i'ils sont trouvés capa- 
lilcs. 

45. Une quatrième année d'études sera eii> 
gée pour le doetOrat. 

Les aspirans Je\iorit re. dans cette an- 
née, le professeur de droit romain et deux des 
professeurs du Code civiL 

'»6. En justifiant de leur assiduité nux K çons 
qu ils auront du suivre, de leur diplôme de 
licencié, et de seite in^priptions, ifa seront 
admis a subir deux examens : 

L*un sur le droit rooiaio , et qui sera fait 
en latin ; 

L'autre sur toutes les nutlières aaseignées 

dans récole. 

On exigera dans res examens des comiais» 
sanoes plus approfondies que dans les 
précédens. 

17. Los examens popi le doctorat seront 
faits par cinq professeurs ou suppléans. 

48. Après ces examens, l'aspirant, s^l a été 
trouvé capable, soutiendra Tacle |>iil)lic, (jiii 
embrassera toutes les matières de renseigne» 
ment dn droit, de la légîslatioD et do la pro- 
cédure. 

49. A la suite de cet acte, il recevra le di- 
plôme de doetanr on droit 

50. Chaque e^onen pourra ètrooavort pour 



pimienrs étudians en même lem^lj J^batfû" 
qu'ils ne soient pas plus de huit * ^ 

Si. L'examen devra être att inoiiW d'ono 
heure pour un éfu iiant, de deux heures pour 
deux éludiaas, de trois heures pour quatre, 
et49^i|^fi»v]MHt. 

5a. Les membres du conseil df dinciplinc 
eld*enseigucmeul auront une place distinguée 
nu\ attes pidilics et aux examens» qiuind iU 
youdfont y assister. 

53. inspecteur des écoles, le doyen d'bon- 
neur, s'ils sout présens, les professeurs et sup- 
pléons, opineront sur les examens et les actes, 
par scrutin secrett avec des boules noires et, 
blanches : Ii; tSffm àè leur jugement sera 
écrit et signé. . . 

54. Daus tous les examens , si les aspirap^ 
ne sont pas trouvés capables , il leur sera ac-. 
corde uu délai pouj- eu subir de nouveaux. , , 

5.7. Les examèns èt les actes de la fin de 
l'année seront ouverts àu paiolîc,qi4 VU sora 
averti pa- des rîflirlu-s. 

SscTioH MI. Dei frais d'étades, d'exiraens cl 
> !r#«èfen'piiklhs, «I de Itar Mplml ' 

^ Les frais dlnscriptions sont fi;(és à 
quin/e francs pour chacune. 

5;. Les frais d'examen , pour ce»x qui as- 
pirent seulement à un eertifieatdo capacité, 

sont fixés à trente francs. Les frais de chaque 
examen sont lixé.s, pour ceux qui aspirent au 
baccalauréat et à la licence, pour la première 
année et pour la seconde, à soixaulc francs; 

Pour les mêmes, pour chaque examen de 
la troisième année, à quatre-vin^l di.v francs; 

Pour l'acte public, à cent viu-t lianes. 

5 5. Les frais de d^que examen de» la.qua- 
trième année, pour les aspirans au doctorat, 
sont fixés à quatre-vingt-dix franrs ; * 

Ceux de l'acte public, à cent vingt francs^' 

59. Ces sommes seront payéès entre 1^ 
mains du sociét iire- caissier, à l'iusiant pour 
les inscriptions, et d'avance pour les examens 
et acte» publics. • ' 

fm. Il ser:) pnvé, poor leèèrtiflcatdo capa- 
cité, quarante francs: 

Boor la d^me <i» badwltér, ehM{oinrte 
francs ; 

Pour le diplôme de licencié, quatre*viogts 
fnoiosi 

Pour celui de docteur, cent francs. 

6r. Les individus désignés à l'article 18 dO' 
la Ini du 11 nivôse (i) poiinatt trois ceais 
francs pour leur diplôme. 

Ceux désignés en l'article ao de la mémo* 
loi paieront, pour frais d'examen, cent cin- 
quante francs, et cent cinquante francs en rê- ' 
cevant leur diplôme. 

03. Les élèVes meiilioiuiés «n l'irlide %\, 
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S i**tét la Béme ioii.ae paieront que les ceat 
vingt Urum pour nets pidblic, «t Miixuite 
firancs en recevant leur diplôm^. 

64. Ceux mentionnés an $ a du même ar- 
ticle paieront les frais d'examen et d'acte pu- 
blic, comme iU sont fixés pour ceux qui fcnmt 
leurs éludes suivant le droit commun. 

65. Le produit des frai» d'études et de ré- 
ception sera appliqué, i* à im sinpUiDent de 
traitement pour les professeurs, le secrétaire 
de i école, le directeur-professeur; a« aux dé- 

Îenses d'entretien des bâtimens de récole ; 
• à Tacquisition des objets nécessaires aux 
études, examens, actes publics ^ 4* eirdroîlB 
de présence aux professeurs et aux suppléuil 
qui assisteront aax examens et aux thâai» 

Le surplus sera Tcnéè fat caisse d'amortis^ 
snmi iit , qui tiendra un compte ouvert et d'in- 
térêts séparé pour chaque école de droit : ce 
surplus sera employé, sur Tautorisation du 
ministre de l'intérieur, à des dépenses néces- 
saires, utiles ou extraordinaires de l'école à 
laquelle il appartiendct. 

Ci'^K II sei n tênii un compte séparé des re- 
cettes extraordinaires pour ceux qui obtien- 
dront des diplômes ou subiront des ^anens 
ou actes, aux termes des rirtîHes fia , 63 et 64 
du présent décret; le montant en sera versé à 
la caisse d'amortisseBMnt, et «nployè connu 

il est dit ci-dessus. 

67. Cinquante élèves nationaux des ly eées 
on dtt ptyàAée pqnrront être admis, chaque 
nnnne, gratuitement, et d'après un concotuv 
dont la forme sera r^lée par sa m^té, à 
tliidicr aux écoles de droit (■)• 

Section YIII. Dispoiillons gi'nér»le>. 

68. Les professeurs et tes docteurs en droit 
porteront uaus leurs leçons, les «ïamens et les 

acli ^ piiWîcs, ainsi que dans les cérémonies, 
un costume semblable à celui des professeurs 
et docteurs en médecine, si oc it*cst qu'au 
lieu de la couleur cramoisie, on y emploiera 
le rouge assigne au costume des cours de jus- 
tioo. 

6g. Les le^ns seront publiques; et, pen- 
dant leur .durée, l'entrée ne pourra être re« 
ftiaéeàpenonae. 

70, Pend nnt une partie de leurs leçons, les 
professeurs dicteront des cahiers que les étu> 
oiiUDa seront tenus d'écrire eux>mèmes. 

Les profcsenrs expliqueront et développe- 
ront verbalement, dans chaque leçon, le texte 
^*ilsi 



71. 11 y aura, près des écoles de droit, des 
collections de livres partiailièrement consa- 
crés à cettr «ricnrp , tlnns les villes OU il B*y ' 
aurait pas de i;randes bibliothèques. 

7-1. Le p;rand-juge, minfaliede la justice, Ct 
le ministre de rititérieur, sont chargés de 
l'exécution du présent décreti 



3 VEKnéMiArnE an i3 (iS se; ifin^ re i?n_,) — 
Dëcrei qui fixe le droit de «ortie des cptom 
filés et ouates de coton. Bull. 17, s* a87| 
Mon. da a3 brunâtre au i3.) 

Art, I*'. Les cotons filés et ouates de coton 
ne seront assujétis, à la sortie, qu'au droit de 
balance de quinse oentimes par cent francs 
de valeur. 

a. Le ministre des finances est chargé de 
reaweutioa du présent décret. 

Nil I 

3 reNDKUlAiRB an i3 (sS seplenibrc t?îtO — 
Décret reUtif aux dittiliaieursde giaiiis suivant 
h fiotéii hoUandait. t4, B«il. 1 7, a* atS.) 

Art t•^ A compter du i*' vendémiaire ani 
i3 , les chaudières des distilleries de grains 
montées suivant le procédé hollandais seront 
reprdées, pour l'application du droit porté 
aux articles 69 et 70 de la loi du 5 ventôse 
an I a, comme ne contenant de 'substance mise 
en distillation qu'une quant lté éf^ale à la moitié 
seulement de leur capacité , et <M)mme ne fai- - 
sent qn*ttnc distilUiUon par jour (a). 

Nr .seront répuTor-^ distilleries ri In hol- 
landaise que celles dont l'alelier sera composé 
de trois alambics, chmon d'une capacité de 
dix -huit hectolitres au moios, et de douze 
cuves de macération, de la même contenance 
que chaque chaudière ou alambic 

3. Tout distillateur qui voudra distiller sui- 
vant le procédé de Hollande sera tenu d'en 
faire une déclaration expresse au direeteur 
des droits réunis. 

4. Les distillateurs «|ni auront fait la déda- 
ration jtortôe en rarlicle précédent ne pour- 
ront, sous peine de contravention, changer 
leur prooédéde distillation, et distiller sninint 
le procédé de Flandre , snns préalablement m 
avoir fait la déclaration au bureau de la direc- 
tion. 

5. A compter du i** vendémiaire an r3, Il 
sera fait remise de deux francs par hectolitre 
d*eaux-de-vie de grains fabrtqneea en France 
qui seront exportées à l'étranger, 

6. Les eaux-de-vie de grains destinées à- 
rexporlalion ne pourront sortir de U diitil^ 



(1) F'oj-. décret du janvier 1807. 

(a) Lonqa'au mépris de l'art. 1" de ce décret 
de 3 vcad<aiinr« an 1 3, un dittillateiir de pom- 
mes de terre mile des f^ains dans sa distillation, 
es fait donne lieu k uDcpoucsaitecorrectiunnellc, 



qui rend le rorviif rn.int fiai'iLlr d'une amende 
et deUa Confiscation, aux termes des articles 66 
et sui«ans de U lui tia 5 rantose ao IS (3l 0C> 
«obrs iMi Cn$. S. 71 a, 90»). 



Digitized by Google 



9» 



lerie où elles aiinmt été ^bn^uées, que sur 
une dédantion qui indiquera cette diitttkm 

cl la roiitf (]u'i'!]('s devront pre'ntli t' pourlMUT 
aortie, conformément à l'article suivant. 

7. Elles ne pourront sortir 4e FempiMipoiir 
* être exportét'S à l'ctranger, par les ueux 

ci -après désignés , savoir : par Mayeoce, Co- 
blentz et Cologne, pour celles qui prendront 
la voie de terre; et par Ostende, Dunkerqn»» 
et le Hàvre, pour celles qui serout exportées, 
par mer. 

8. T C5 f>Aux-dc-vïe seront, en outre, accom* 
pagnees d un acquil-à-caution (jui,dans les 
délais poAcs audit acquit , et determioés eu 
raison des distances, devrt être représenté, à 
leur arrivée dam les lieux de sortie, au prin- 
cipal prtposi' de la régit dc^ droits réunis, 

Sour être par lui visé, et ensuite au bureau 
e la douane , pour t être déchargé. 

9. Le prfpcsé de la régie des droits réuni? 
au lieu de sortie sera tenu , eu donnant soa 
vÏM sur les aequits-à-cautioa, de les porlor 
sur un registre qu'il tiendra à cet effet , et 
d'adresser un extrait de ce regi&tre à son di- 
netenr, qui, apns r avoir légalisé, l'adressera 
m fîir^teurderarrondissenMatdulieudola 
distillerie. 

10. Les acquits-àn^ulion délivrés pour les 
eaux<Hde>Tie de grainsdestioées à l'exportation 
seront représentés , à tonte réquisition, pour 
cire vises, aux employés des droits réunis, 
partout où il y en aura d'établis, depuis la 
torâe de la fabrique jusqu'à l'extrême Hmif 
tiére. 

11. La remise dedeuxfrancs par hectolitre 
d*etli>de>tie de grains ne sera effectuée que 
par le bureau de la régie où le droit aura été 
acquitté, sur un ordre du directeur du dépars 
teinent, et lorsque la sortie sera justîfée par 
l'acquit-à-caution visé el déchargé. 

it. A compter du i»» vendémiaire an i3, 
les directeurs de la régie sont autorisés à con- 
sentir des abonnemens particuliers avec les 
cultivatetnv qui justifieront que Tpbjet prin- 
ripnl ih- It'iir distillation est de pourvoir à la 
nourriture des bestiaux servant à leur exploi- 
tation. 

il. Ils ne seront Tnlablc"; qiir pmir un an , 
et n'aurootd'exéeutioaqu'açres avoir été ap- 

Srouvés par le directeur général de la régie 
es droits rnini';, à qui la prnpnçition ensen 
faite par lesdils directeurs particuliers. 

1 4. Le ministre des finances eit duuf|ê de 
l'exécution du présent décret. 



^ 3 vsKuéifiAïaa aa eS (sS MpttinbK ,ite4X~ 
Avis du Cnateil - d'Etat sur la dilièlM ^U 

transport des msrchandÎMt. 

. Le Conseil-d'Etat, sur le renvoi oni lui a 
été bit par sa majesté impériale, dVm vm/h 

yor\ du ministre i\r$. fmaitK s, relatif à dlf- 

lérentcs questions qui &e «ont élevées sur la 



perceptioo du dixiène du prix de 1 , 

des nardiandises, établie par la loi du 5 ' 
to^e an 1 7 ; apr»''s avoir entendu le rapport de 
la section des linances ; vu le projet de dé- 
cret sounis i rapnrabatkni de se anjeslé im> 
périale , feifttif à remcke de Udite peraip- 
lion ; 

Yo aussi les quatre questions présentées 

dans !e rapport du ministre des finances, 

£st d'avis, sur la première, ainsi posée : 
A compter de quelle épdqtiele droit du dixiè- 
me du prix des marchandises sera-t-il perçu.' 

Que , si l'on s'eu tenait à la rigueur des 
principes, l'établissement de ce nouveau 
droit, ainsi que toutes les autres dispositions 
delaloiduSTeniDse an 13, pour l'exéeution 
dccqnrlU -i cette loi même na point prescrit 
de délai, doit partir de la date de sa jpromuU 
gation , oiwfonnémeut an titre préfanuiiaîni 

du Cîode civil; quf> rcprrulant ; lo^ entrepre- 
neurs de voitures publiques paraissant avoir 
g^iéralement cru que la perception -de ce 
droit ne commencerait, commf* ceux imposés 
sur les bières, cidres et autres liqueurs, qu'au 
i*r vendémiaire an i3,et s'être abstenus, 
dans cette confiance, d'augmenter jusqu'à 
présentie prix de leurs transports, il sera 
plus conforme- à la générosité du Gouverne- 
meut de prendre eu considération cette er- 
reur oonumme, et dVoTéter que la perception 
du droit ne courra qu'à compter du i*' ven- 
déniiaire prochain, perception qui serait plus 
que difficile, Pexerciee n'ayant point com- 
mencé. 

Sur la deuxième question, ainsi posée: 
Lesvoituresappartenant à des entreprenens 
de voitures nubltqtie^, telles que les lourgons 
qui suivent les diligences, et qui ne transpor- 
tent qtie des marchandises, sottt-elles assujé* 
ties au droit du dixième on prix des tnna- 
ports.' 

Qu'il y a lieu de persister dans l'exception 

Sropoaée en l'article a du projet de décret ci* 
eisus mentionné, en fiiveur des voitures qui 
ne portent aucun voyageur; 

Sur la troisième question, ainsi conçue ; 
1m eifets des voyageurs,antresqne ceux aiu« 
quels il est dVmge dlMxetder le tran^oit 

gratis ; ' 

Les comestibles que l'on envoie fiendant 

"l'hiver parles voilures publiques; 

L'argent du Trésor public , de la Banque 
de France et du commerce ; 

Les ballots de papiers et impressions det 
différentes admiaistraliona ; les sacs de pro- 
cédures qui sont transportés d'un greffe à 
l'autre, d oi ven t-ils être considérés comme mar- 
chandises, et, comme tels, assujétis au droit 
du dixième <iii pi i\ de leur transport? 

Qu'il y a lieu également de persister dans 
la définition inmrée an dernier paragraphe 
de l'rtriirlr .\ du même projet de décret , et 
qui porte; Serout cousidérb comme naiciian- 
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ili&eâ sujettes au droit du dixième, tous les> 
objets qd dèotoM; lien k une perception m 
profit de l'entreprise. 

motifs pour maintenir cette définition, 
sont: 1* qu^en y faisant de nouvelles eitcep» 
tîoDS, on rédiiîrail à pou prf s à j ipn \ti pM- 
ceptiou qu«i le léiiUlaleur a eu iiitculioii d »*- 
ltMir,et à laquelle sont soustraites, par Tex- 
eeplîon dn dt ii\i("'mo jirtirle du proji t de dë- 
• fret , les ïuarchaudisei clmrj;ce5 sur lés voitu- 
t « s qui ne transportent pas de vo3 agetics; 
a° que les étabUsscmons ou particniiers qui 
réelaraent une exemption particulière pour 
le olij- ts Jt ';i;,'nôsrnrott«Mroisi('me question, 
sout libres de profiler, s'il» le veuleot, de. 
IWeptiofi dont il vient d*£tre parlé; le seni 
olijet sur lequel on poiirr;iit avoir des motifs 

5»lus spécieux tic retenir , serait le transport 
le l'argent, qui exige plus de eéléritéet ftne 
plus grande surveillance. 

^Mais, d'une part, le service du Trésor pu- 
Idie rie peut nn devenir plus dispendieux , 
{uiisqueles sommes qu'il amnit de plui^î^ payer 
pour ses transports lui rcnlreraicnt dans le 
produit nicme des caisses des droits réufiis; 
et, d'un autre côté, le hénèlice du transport 
des espèces est tellement considérable pour 
les entreprises que la cootiauce publique en 
cbarge , qui! est permis de croire que la p«r* 
ceplion dn dixième ne néoearileraît point de 
leur pirt nnn U|pnentBtum dans le prix de ce 
tnina|iort 

Sor le «luartfiënn et dernière question, 

ainsi posée : Les entrepreneurs de voitures 
jiartant d'oerasion et à volonté, qui iie sont 
«snjélis par la loi du 9 vendémiaire an 6, 
qu'à un droit fixe pour le<; vorn^-rTirs qit'H'î 
vonduiseut dans leurs voilures , doivent-ils 
))a)er le droit de dixième du prix de transport 
des effets et marcbandises? 

■Qu'il y a lieti de maintenir rexception por- 
tée en l'article 2 du projet de décret en favetu- 
des voitures d'occasion et à volonté, définîtes 
le sont dans ledit artide. * ' 



9 vKMoimAiRK an 1} ( i*"' ocUdire tlo4). — 
IMerel qu! permet tVtiIrle des tnîles de ffl et 

coton, «-le . jp^r le ti-ire.iti <ie rnlteni/.. (.;, 
Ualt. 17, agi; Mon. dn 21 vendémiaire 
•n i3.) 

Arf. 1". T.e^Ioiles de Td et coton, lcstoilc« 
de coton, et mousselines, les cotons filés^d'o- 
rij;ine non probibéç, pourront entrer |Mr le 
e:ui (îe Coblent/, eu p n.inl li s drqjitsfixèfi 
par la loi du ventosc an la. 

2. Ijt! ministre des finances est chargé de 
l'exécotion dn présent décret. 



3 VKNDKMiAini; .Ti ; (;3 jep'-M.I re îS ^) — 
Décrets qui lixenl tl rcdainil, p lur Vin 12, 
les (lc|>ense$ allouées aox coir.niuncs de Sju- 
•inar et de Cbaamonl. (4, Bail. 17 et 18, 
n«* a1i§ et 3oa.) 

3 TEKOÉHiMFtE an i3 (33 septembre iSn^).— > 
IMeieb qui reintc(;rent, daiu it Iiiid;;el de 
VtM ta, des villes d« Bcngeé CÎ de Ctiâtons- 

. sar-](bnie« dta SMàndrqai en «vaieni ëte' re- 
trancWes. (4t Bell. i9, u** 3«3 cl 3o4.) 



3 vENDKviA RE an i3 (.'j se|.leoibré i8oi)- — 
Dci relJ qui autorisent !'.^rreplalioii des «iun.i- 
tiotu faites à l'hospice Sainl-Charlcf, dit HùleU 
IKen, de DieuK, à Pbofpice de Vcndevil, aex 
pannes de Bcaavais. (4, B«U. iV, n« loS.) 



9 vE^DKUIAInE an I 3 ( 1^^ nctnlire 1004 ). — 
Décret qui accnr i- an pori de C(icrl>ourg un 
en'repitt de Istiacs en rciiille» venant àt ié- 
ir-^n^er p.uli. f^, n* a^i; Mon. du ai ven- 
démiaire *a xi.) 

Art. I»'. Ta: port de Cherbourg est compris 
au nombre de ceux auxquels la loi du 29 flo- 
réal an 10 accorde un entrepôt de tabacs en 
fenilles venant de l'étranger, h 1d eliarje de 
remplir les corjdilions et formatilés prescrites 
pér Indite loi et par celle dn 8 floréal an 1 1 . 

2. Le ministre des finances est chatrgédn 
l'exécution du présent décret 



9 VKM 1. î:I Ai:, l: an tJ i i*"' iK:îi>!iii' — . 

Di-rrct rrlatiî aux «ienrees « iiîunij'i s fjui sont 
liri'e> de IVtiIrepuI d'Anvers pour l'eiranjter. 
(4, Bull. 17,0" 2)5; Mon. du ai vendémiaire 
an i3.) 

Art. I*'. Les .sucres tôtes et terrés, les cafés, 
cacao des colonies françaises, et les poivres, 
qni seront tirés de l'eulrepot d'Anvers pour 
Tétranger, pourront y être envoyés en transit 

{lar terre« en passant par le bureau dn Co« 
dentz. 

■ 3. 9t tes denrée» coloniales dédaiées en 

transit ont été soustraites ou qu'il en ait été 
substitué d'autres, il y aura lieu an quadru- 
ple des droits de consoîtmiatjon et i une 

amende de cinq cents francs contre les coa- 
trcvenaiLs, conformément i l'article 54 du lit 
loi du 8 iluréal au 11. 

Te u'inistre des finances est diai^daVaxé- 
cutiou du présent décret. 



g v-NUKMiAiF.K atl ij (t"" <i(to!)re i8o4 ). 
Décjret qui Tixe h droit d'exportation de* bois 
dè teinture moot M s. (-•, Bull. t7,n* a^C; Hen. 
da 21 vendémiaire an i3.) 

Art. I'". Les bois de teinture moulus ne 
paieront à l'exportation (fie le droit de ba- 
la/fte. 

3. Le ministre des finances est chargé de 
rciécuiîoa du présent décret. 



g VFw^wtAinK an < 1" rriobre i^<i^ ). — 
. Déccet relatif ^ i'cxpediUuu des bois par le 
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All(n, et ^ îetir transit en Holfandé. (4, BttU. 
17, n* «97 ; Mon. du 3i fcadéoiMiMAB li') 

Art. 1*"". T es l)ois de toute espèce pourront 
£tre cxDédiés par ie Rhia , et triiositer ea 
Hotlande, ila dealiiiatîoii du territoire fran^ 

a. Lesdils bois seront accompagnés d uu 
acquit>à-caution du bureau des douaues du 
lieu de Tealèveniont , qui iudiquera, avec la 
plus grande exactitude, les quantités, espèces 
et dimensions des bois. 

Les soumiwions relatives amdit* aequits- 
l^cantionneieront aimaléet que mr la rtprft^ 
sentalioii des certificats des préposés dcS 
douanes du lieu de la destination. 

Les ctrtifiGals neperont WlsUes qa*«ntaiit 
qulls seront signés du receveur, de deux visi- 
teurs, et visés par le directeur ou inspecteur 
des douanes. 

3. Le niiiKsrre dt;s lliiances ett chargé do 
FexécutioM du prtsent décreL 



Décret sur la liquij.'ïlîon tîes Jtrtes dr:, (ju.-.tre 
•J^parlemens de la rive gauche du Rhin. (4i 
Bull. 17, n* Mob. dn ao wBdéinlaire 
an i3.) 

* 

CHAriTBB l*"'. Dt4* liqiiidaiîoB des dettes 4m 

Înatre d^partemMs de la rive gauche dn 
^IMb. 

Tjtm y. Du li^iaieurgMnl. 

Art. !«'. Il y aura ;» Mayence un con- 
seiHer d'£tat chaîné de la liquidation de la 
detterdesquatredéparteniensdelarive gauché 
du Khin. 

Ce liquidateur sera sous Tautorité du ui- 
aiafre des ilnanees» et entretiendra avec Ini 
les mt-mis rapports que le liqiiilatenr général 
de ta dette puhli(|ue établi à Paris. 

A la fin de rhaque mois, il adressera au, mi* 
nistre des linances Fétat des inscriptions 
laite au grand>Hvre de la dette publique, eu 
Mniléquence de ses Kqnidafimt: cet état et 
le rapport du ministre seront renvoyés à 
l'examen du Conscil-d'Kiat. 

2. Le liquidateur général sera accrédité par 
lemmistredesrelalions extérieures auprès de 
■ tdotles ptinces ou membres dn eorps germa- 
flique qui ont des intérêts commuus avec ta 
France, soit sous j» point de vue des dettes 
des quatre départemens de la rive gauche du 
, iLhin, lott tèialivemanr i la navigatioii dn 
Même. 

n sera, en conséquence, autorisé à passer 
des notes diplomatiques aux <'1i:ir'7r> d'aifaires 
qui résideront à cet etïet à Maveuce, soit re- 
lativement à la reclaaulioii des titres , soit 
relativement aux limites, soit pour requérir 
racquittemeiil des dettes particulières ou gén^ 
WfàtÊf iVigud desqMllesil dam ètn requis, 



— 9 TEHDiMÎÀIU Aïi il 0 

soit enfin rdàtivement à la portion des dettes 

qui doivent rester ou à la chai gi^ dv la France 
ou à ia charge des princes de la rive droite. 

Le liquidateur çteéral, pour cette partie 
de ses opérations, coQimuniquera avec le mi- 
nistre des relations extérieures , auquel il 
ciivi MU J^s iDpics des notes (jui lui seront 
remises, et de celles qu'il transmettra : en ' 
général, il ne passera des notes enferme quV 
prcs les n\oir communiquées au ministre des 
relations extérieures, et avoir re^ son appro- 
bation. 

Il est autorisé à rpstitnrram OoiivprncTiif'ns 
de la rive droite du Kbiu k'& tUrcs et papiers 
qui se trouveront uniquement relatifs à cett« 
rive, et à faire déUvTer rlc-; t»xpéditions des 
titres communs existant duns les archives de 
la rive gauche. 

3. Les dettes qui , aux termes du traité de 
Luoéville, sont hypothéquées au terrHoine 
appartenant à la I"ranrt>, et ont été consenties 
par les ^ata, seront liquidées conformément 
a Tarrètè dn 16 messidor aa xr; en consé* 
quence, les dettes inscrites, reconnues et cons- 
tituées avant la euerre, seront liquidées et 
inscrites au grand-livre , à raison de rînfirdi 
fixé par le contrat de constitution, sans néan- 
moins que cet intérêt puisse, en aucun cas, 
excéder cinq pour cent. Les dettes flottantes 
reconnue"! par !c liquidateur général , qui or- 
donnera tous les uxtimens nécessaires et fera 
faire toutes les opérations pour leur règle- 
ment à juste valeur, seront inscrites^au grancU • 
livre de la dette publique , comme dettes de 
l'an 7. 

4. Le ininijitre de riulérieur donnera des 
ordres aux préîéltéea'qnatpe départemens, 

pour que le liquidateur général soit reconnu 
en ladite qualité, et qu'il lui toit fourni les 
rtnseîgMnHos , iratroctions, litres et pièces 
qu'il juj^craît néce/i^aires. 

5. Le liquidateur général réglera lesdépen- 
s es fai tt s j u sq u a c e j o u r , et les dépenses à taire 
|io(u- l'extradition des titres qui se trouvent 
dans les dépôts des Gouverneuicm , régen- 
ces, corporations communes et particulières 
de la rive droite, qui intéressent la rive gauche, 
à raison tant du domaine souverain que des 
biens, droits et actions appartenant à l'Kiat , 
aux communes et aux particuliers! cesdépen- 
SN seront aoqvîttées par les cpîflse» de la irégie 
Je renregistrement, sur ses mandats, qui se- 
ront ult^ieurement converti «en ordomiauces 
du minisire des finanoes. 

l es frais m cisionàs par 1 ■ recouvrement 
des titres appartenant à des cûtumuun^ ou k 
des particuliers seront rembOHnés par. eux 
Iflfrs de bi remise qui ienrensera faite. 

Tjtr^- II, Des délies conirai l.'cs par la commune 
d'Ai.\-la-Qbapclie, comme ancienne ville im-j 
' péfisle. 

fl. L» puticeflDtK rfitatet la vîUe d'A|^< 
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lai-Cbapelle, des dettes anciennement oon- 
tradéea pw cette vitte, conmetoiivemîiM» «t 

dont, aux termes du traité de Lunéville, le 
Gouvernement doit être chargé, par résultat 
de aa réuniùQ k la France, sera réglé d'après 
les dispositions suivantes, détemii nées sur la 
con^iaralsou faite entre les anciens revenus 
d'Aix-la-Cbapelle «t eeox qoi lui restent de* 
puis cette réuuion. 

7. Sera mis à la charge de l'Etat : 

!• Tout ce qui est dû à des jiarticuliers sur 
ranclenne dette constituée, inscrite sur les 
ngùtres de la ville, et dont les intérêts étaient 
nmenneBMnt lervîs , y compris la dette con- 
tractée en 1786, 1787 et 1788, parla ville, 
envers la maison Ftaduil et compa^e^ d'An* 

Le montant en est porte rn rapît al à deux 
millions deux cent un mille ueut ceutsoixante- 
ifMtorte francs vingt centimes, «onfdwné- 
ment à l'état. 

^* Les intérêts arréragés de ladite dette, 
doMk akontuitik'ett nu raflUpmnait o»nou, 
ci • ■ 



— 9 TElVDévtAlftK AV l3. 

En une dette anciennement hypothéquée 
9» les bains et les eaux minérales de la ville, 
mimtaiit à environ tnia cent mille francs. 

TiTflKlII T)es Je Ile* canlraci^et par 11 commune 

de CoIop;iic, I ommf ancienne TÎIIe impériale. 

9- Le partage entre l'iitat et la ville de Go- 
logne, des dettes andennenwnt «ootnetées 

par celte ville , comme souveraine, et dont, 
aux termes du traité de Lunéville, le Gou- 
vernement doit être diargé, par résultat desa 
réunioa à la Franr»> , sera réglé d'après les 
dispositions suivonles, et déterminé sur la 
comparaison faite entre les aociens revenus 
de Cologne et ceux oui lui restent demiis 
celle rémiion. 

xo. Sera mis i la charge de l'Etat: 
i« Tout ce qui est dû à des particuliers de 
l'ancienne delta constituée, inscrite suç le 
registre de la ville, et dont les Intérêts tolent 
anciemiement servis : 

Le montant en est porté, conformément à 
l'étal, en capital, à un million cent soixante- 
cinq miUeseptoent quatre» viogt^uioze francs 



8. Sara mis à la diarge de la eommttne 
d*Aix-Ia-Cliapdle : 

t* Ce qu'elle doit i ses hospices, étahlts- 
scmens de bienfaisance et fa!>i itpip^ h raison 
desa dette ancienne constituée; le moulaut 
en est porlA e&capilal, confonnéaMnt A Téut, 
savoir: 

Aux hospices et établissemens de bienfai- 
sance , quatre cent douze mille six cent CÎn* 
auante<«itaq francs quatre- vingt- 
oix centimes, d. 4ia,655 90 

Aux fabriques, cent dix*neaf 
mille trois cent soixante-trois 
francs quarante-neuf centimes, 
ci, 1X9,363 49 

53«,os9 39 

la 1^ servira les intértolie ses capi- 
taux, à compter du i*' He ('Ptte année, sur le 
pied des constitutions ; elle est décliargée des 
mléréts arréragés, en compensation des mesu- 
res prises par le passé pour le soutien des 
hospices et fabriques, et en considération de 
la bonne sitoalM» dnjfhirss de ces mènes 
hospices. 

3« La ville acquittera', sur ses propres 
moyens, les autres dettes. con.si'>taiit. 

En un arriéré sur ses dépenses adminis- 
tratives , évalué à quarante mille francs; 

En une créance prétr'nciue sur elle par les 
entrepreneurs de l'ancien eiabUssment dn 
Lombard ; cette prétrafion , non reeonmie ni 

]iq!iidpe , monte environ à Jeux cent qua- 
fantti-ciaq luilie huit ecul dix icpi francs; 

En une dette hypothéquée, en 1793, sur 
les jeux , et non liquidée , montant à environ 
deux cent mille francs; 



a* Les Ittlérèls arréragés de ladite dette: 

T.e montant en est porté, conformément à 
l'eiat, u quatre cent huit mille cent quarante- 
six franoi dnqpnitte-neuf centimes, qu'en 
n'établit ici que pour mémoire. 

I X. Sera mis àla charge de la ville de Go* 
kgne, conformément à fétat: 

I " Ce qu'elle doit à ses hospices, A laisoQ 
de sa dette ancienne constituée: 

Le montant en estfixé à neuf cent soixante- 
quatorze mille trois cent quarante-sept firaàca 
quatre'vingt'dix-buit oei)times; 

a* La portion des créances des pwnM'stfis A 
conserver, comme appartenant aux pauvret 
et aux fabriques subsistantes : 

Le montant de cette portion est porté, Ai 
capital , à cinq cent ciniqnante*lix nnUe cent 
soixante-neuf francs ; 

3* La portion des créaneesdes fbodatieni 

à ronservt'i , rcnmc apiparlenaut tant i HlN» 
tructioQ publique qu'aux pauvres : 

Le montant de eette portion est porté, «q, 
capital, à quatre cent .ooie miUe oanx isant 
dix-neuf francs; ' 

La vMle devra être déchargée dep inlérél» 
arTéra<;é'=: d»' rt-^ trois articles, en compensa- 
tion dcâ mesures prises par le passé pour le 
soutien de ses hospices , de ses pauvres, d# 
l'instruction |MibUqiie et de ses paroisses , et 
en 'Considération dis la bonne situation des 
affidres de ces mêmes élablissemens; 

4« La viîlr acquittera, en principal et in- 
térêts, l'arriére de sa dette nouvelle, consti- 
tuée ou non constituée, provenant de 
dépenses adminmttpitîvcs, on de tonle — 

<^use : 
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Le montant, J>pr«'s un éial qu'elle a 
fourni, en est porte i liuit cent dnquanla^ 
luiit nille six cent dnqflniKi qiwtxtt-irtiiBt- 

CBAHtU n. Dei deUei commaaâtei. 

12. Les communes des départemens du 
Mont-Tonnerre, lie Rhiu-et Moselle, de la 
Roëreldela Sarri;, seront tenues, sous la 
siirvpniaTif^p cl l'approljatioB du {uréfet, de 

Kui^dii a raoquiuement de lera« dette» piT 
mpln a( s moyeus qui étaient uMtrs dans 
ces déparlemonà avant la première eulrée 
quW ont faits kt anniei frMçÛMi, km da 
la dcfnière gaerrtt. 

T»» P*. la dette aMieanc. 

1 3. Sera considérée comme dette aneiame^ 
et , à ce titre , non sujette i nouvelle vérifica- 
tion ni liquidation , la dette d« coonnimet, 
coatractt'e «'l rt connnr', par litre» l^^nux, 
d'une date antérieure à l'époque mentionnée 
CD l*ailid« n. 

14. Les communes seront tenus de payer 
«Kactement , à leur échéance , les arrérages et 
iiiléràli delà dette ancienne oui écherront à 
l'avenir, à compter du i*' venaémiaire an i3. 

15. Les arrérages et intérêts de la même- 
dette dus et échus depuis et compris le 
vendémiaire an 8, jus<jues et compris le der- 
nier jour complémentaire an la, seront, pour 
les communes dont les moyens de lit t i ition 

' auront été reconnu» insuftisaos par le prétet, 
acquittés tous le» an» par portions égales, 
dam le délai qu'aura réglé le préfet, mais 
qui ne pourra s'étendre au-delà du i*'.ven' 
ovaire an «3. 

16. Toutes poursuites sont et demeurent 
interdites pour les arrérages et intérèu de 
ladite diltey antfoieiin au i** vendémiaire 
an 8* 

TiTB* n. De U dette nouvelle. 

17. La dette nouvelle l'entendra de celle 
contractée par lesdites conimuin 5, ]iendant 
la durée de la demièr» ^erre, depuia la 

Îtremicre entrée de» armées fivn^Ués dana 
e pays» quelles que soient la nnfiire des 
créances ^ la forme des titres dont les créan* 
cier» se trouveront porteurs. 

18. Une sera pourvu à racquiltement de 
la dette nouvelle qu'après avoir été, sous la 
surveillance et l'approbation du préfet, véri- 
fiée, reconnue légitime, et, si besoin est, li- 
quidée par ^voie de oariftcation ou compen- 
aatÛMit fêtent selon le mode tisité en chaque 
commune , avant la preoiière entrée de» ar- 
mées françaises dam le pays. 

19. Les intérêts de cette delte ne courront 
que du jour où die aura été liquidée défini- 
tivement, et hpmologuée auxConsail-d^Bi- 
tat , en «ceiilion det^iispontimit dn pMH» 
décret. ' 
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Néanmoins les deues non susceptibles de ' 
pmîfie^ion pourront porlar intérêt du jour 
mt*aura déterminé la commune, par délibéra- 
tion des babitans , approuvée du prélut, sur 
l'avis du sous-préfet , sans toutefois que les- 
diu intérêts puissent remonter aufdelàdn 
i** vendémiane an 8. 

Tiras III- De l'établisieinent de commiMstrct à 
la cemplabilM ci k la Hq^MUiioa de la datie 
BMvalû des commune*. 

20. Pour nccclérpr la reddition dM eomptes 
et la liquidation de la dette nouvelle de» 
eommuneitjl sera, par chaque sous-préfet, 
sous la surveillance et approbation du préfet, 
nommé un ou plusieurs commissaires dont 
les fonctions seront: 

i" ne rétablir (î;in«; l'ordre convenable et 
mettre au uel les comptes communaux ; 

a* De se transporter partout oii baieill 
sera, et de requérir du msire toutes convo- 
cations nécessaires pour eu faire débattre et 
vérifier le contenu; 

3" D'assister aux débaU desdils comtes, 
ainsi qu'à la vérification des créances mila- 
mées; 

4» Et de donner sur le tout leur avis an 
sons-^hréfet 

Lesdits commissaires pourront être choisis 
' parmi les employés de la sous-préfecture. 

Les salaires du commissaire, tant pour 
la reddition des comptes que pour la liqtnda- 
tion des dettes de chaque cosunime, ne pour- 
ront être moindres dedonx» firanea ni eae^ 
der cinquante fiwMB par 'diBqne exercice 
comptablcu 

19, Les babitans de chaque coomiune, 
réiiLiis on assemblée générale , régleront eux- 
mêmes, dans les limites indiquées en l'article 
précédent , le montant du salaire du com- 
missaire, sauf l'approbation du préfet, qiti 
pourra le réduire au minimum. 

Ce salaire ne sera acquitté qu'après que le 
compte arrêté par le sotts-préfet aura été dé- 
finitivement approuvé par le préfet. Néan- 
mm»* le comptable sera tenu de faire au 
commissaire , sur son salaire, l'avance de 
douze francs , pour subveiHr à set fraîs d'é- 
criture et de voyages. 

a3. Si le comptable est reconnu débiteur, 
le montant do samna sera sapporté par lut: 
dans le cas contmire, la commune en demeu- 
rera chai|;ée, et sera tenue de lui restituer 
ks avances qnll aura faites au commissaire. 

a4. Le recouvrement diidit «îabire se fm 
de la même manière et par les mêmes voies 
que celui des coQtribntioaa diredes. 

' Iktae nr. De noda de va^dMea dt» cemptc» 

commuDaox. 

5. Tous les actes relatifs à la liquidation 
dettes et à la comptabilité des coromu- . 
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nés, d'une éjwque antérieure à la publica- 
tioil,daitleMits départemens , des lois por- 
tant cfabKssement des droits de timbre et 
d'euregistrement, continueront à jouir de 
l'exemption demUls drmis, et n'y seront as- 
sujétis,dan5 les cas exprimés auxdhe» lois, 
qu'après le dernier jour de l'an 14. 

»6. Les comptables rédigeront leurs comp- 
te dans le langage, suivant l'ordre et dans 
In forme usités en chaque localité avant la 
dernière guerre. 

«7. Ces comptes seront présentés et remis, 
arec les pièces à l'appui» au eommissaiiv 
- ■oinni4àeetelbt,eneK4eulioii«del'art.»o. 

âS. Le commissaire nu\ comptes en fera 
m dépouillement et la mise au net, selon l'or- 
dre des matières. 

29. Lf>s rnmptps ainsi disposés seront 
adresses au maire, lequel sera tenu, dans la 
huitaine de leur réception , de les soomettre 
à l'examen des hal)ilati<^ ,:!e ]:i rnmnnme 

_ réunis eu assemblée générale, et de recueillir 
ou faire mettre par écrit toutes les observa- 
tions tf» j seront faites, tant par Ips habiUns 
«tles cr«nciers préseus, que par le compta- 
ble. 

30. Ces observations , avec les comptes , 
seront portées par le maire au sous-préfei , 
lequel enverrii , si besoin est, dans la com- , 
muoe , le comjDissaire aux comptes, ou eoa* * 
voqneraè lasons'prifccfweeenx des notables 
dn la commune et des créanciers réclamans 
qu'il jugera propres à édaiix^r la discussion. 

3t. Après que les comptes auront été ainsi 
débattus, ils seront clos et arrêtés par le 
sous-mréfeL et ensuite soumis à l'aspruMlion 
dMaitive do préfet. 

"^■i. Les comptables en retard de rendre nu 
d'apui er leurs comptes y seront contraints 
par les voies de droit, sais fu'en aucun cas 
il mit besoin de jceouir an QooseilodBtat. 

Dnran T. Du mode lie llquidaiioa da la dette 
noBTtUe des communes. 

33. Ceox qui se prétendront créanciers de 
là commune dans laquelle ils ont leur domi- 
cile seront tenus d'assister aux débats du 
compte qui la concernera; faute de quoi 
faire, iU seront dc^us toute prétention 
qui n'aurait poiat étéaloif reconouê l^Untt 
par ladite commune. 

A régard des comptes arrêtés défiDitÎTe- 
menf avant !a publication du présent décret , 
et dans lesquels la dette prétendue n'aurait 

ris été reconnue, lesdits prétendans auront, 
compter du jour de ladite pul)lication , six 
mois pour réclamer auprès du sous-préfet; 
faut(- dtt quoi faire dans ce délai, etioelut 
passé, ils sont et demeureot déchus. 
_ 34» les non domiciliés dans la commune 
qu'ikprét ndj ;i! 'treleur débitrice pour- 
ront assister aux débets de m compte. 



— 9 vwmmkm Aff t3« 

Dans \r m - où ils n'y auraient point assis- 
té, et dans celui où les comptes arrêtés défi- 
nitivement avant la publication du présent 
décret n'auraient pas fait droit à la totalité 
de leur prétentiou, ils sei-ont tenus de porter 
leurs réclamations par écrit au sons-préfet, 
dans six mois à compter du jour de Ifidite 
publication, sous la même pf>ine de déchéance 
exprimée en l'article précédent. 

35. Le vérification et liquidation des créan- 
ces rédantées dans le délai prescrit aux deux 
articles précédens ama lieu delà même ma- 
nière et dans les mêmes formes que relit - ri- 
deaat» déterminées pour la vérificatiou des 
comptes communaux. 

36. ^ Les créaucicrs dont les créances au- • 
ront été reconnues lécHines recevront pour 
titre un extrait, soit du compte dûment ar- 
rêté et approuvé, soit de la décisioudusone- 
préfet, approuvé par le prétéL 

<>t extrait, qui contiendra !i cîili df 
l'arrèlé du sous-préfet et de l'approbatiou du 
préfet, sera délivré au créancier par le aain^ 
et coutre-signéjiar le t^refûer, pour les créan- 
ces comprises dam le:i comptes comuduaus, 
et par le sous-préfet, {lour celles vérifiées 
particiilièrttnent ou postérieuroneul â U 
raddition desdits comptes. 

Le créancier ne sera tenu de payer que 
cinquante centimes pour tout salaii-e dudit 
eitndt, ont» le papier timbré, lorsque la 
«reance^ sera sujette. 

Tiras VJ. Des dette* Ininia|ècei. 

37. Les dettes contractées pendant la der- 
nière ^'tiorrp par les ri-de\aiit Lailliagcs, et 
dont la iépartilion n'aurait pas encore été 
faite sui' les communes qui m formaient le 
ressort, seront, sous la stmeillam e et l'ap- 
probàllon du préfet, vérifiées et ensuite répar- 
ties sur lesdites communes par le sous-préfet 
dans l'arrondissement duquel est situé le 
chef-lien du ci-devant baiiliage, après y avoir 
apf i ir- (es anciens iNiilIis et tes maim des 
oommuues intéressées. 

TIVBs WIL JJki ncy; n ; libe'noiou de^ dalles 

runiinunaie*. " ^ 
j l*''. Des buis cainmunaas. 

38. l* prix des délivrances de bois faites 
en nature anx habitans des communes ^eia 
déterminé par le préfet, et versé dans' la 
caisse de la commtme pour être employé à 
Facqnit des dettes commnnales. ' 

Seront, d<.'. plus, emplnvées à cette 
destination , des coupes extraordinaires de 
boisoommunaax, surTautorisation du Gou- 
vernement. 

4o. Ne sera perçu ni vei'sé au Trésor pu- 
blic le décime pour franc du prix dce coupes, 
toit ordinai^ , M|t extraoïdiiwinf , de tois 
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communaux desdits département, qui auront 
lien dqraift b pnblicalioii du présent déerat 

jusqu'au ï»'Tendémiaîrean a3 exclusivement. 
Pendant le même temps , seront rcduit* 
au quart les frais et salaires de balivage, 
inartelage a récolement, détenninéi par la 
In du «9 floréal an 3. 

4r. Au moyeu de ce que le prix total des- 
dite» coupes, ainsi que celui prot-enant des 
oéiivnnccs fait» en nature aux, habitans, 
sera exclusivement destinéaTacquit et amor- 
tissement direct des dettes communales, il 
n'y aura plus lieu , jusqu'audit jour i»' ven- 
démiaire an 23, au \frs('incnt à la caisse 
d'amortissemeut de la dette publique, du 
prix des coupes extraoïdinaîres 1 1 quart» de 
réserve desdits biens rninniuuaux; et les 
tommes en prévenant qui se trouveront avoir 
été versées à ladite caisse jiisqa*ao jour delà 
publication du présent dceret , m spront re- 
tirées , et restituées aux malus des receveurs 
' des communes qui y ont droit. 

4a. Toutes ks communes dont les revenus, 
neuolMlaill les dispontions ci-dessus, se- 
ront reconnus insuffisatis pour .icquitter 
leurs dettes, et qui, en conséquence, seront 
dam le cas d'avoir recours, soit à des con- 
cessions à longues années, soit à dt s : entes 
pures et simples de leurs biens communaux , 
adresseront an inii|istrtt de rîMérieur leurs 
aamuides , pour être autorisées snit à concé- 
w à longues années, soit à vendre leurs 



I IL De b GOBlriltalioB aax dettes coibbiiiwIm. 

45. Contribueront aux délies des commit-* 
nés , soil anciennes^ soit nouvelles, tous les 
biens soumis à la contribution fonoièi <>, >^ans 
avoir égard au priviIcL'e , quel qu'il soit , doiit 
Ils pourraient avoir joui m verlu dé l*UHiee 
et des statuts locaux. 

La iwrUon desdites dettes qui devra être 
acquittée par les biens vendus par la nation 
sera reconnue par le préfet, et soumise à la 
li<|uidation du liquillateor général d«!s quatre 
departemens de la rive i^aurhe du Rhin , le- 
quel, après s être assuré que la uatiou n*a 
pas été surcbargée, liquidera ces dettes pour 
être inscrites au gnod-Uvre conine dettM de 
l an 7. 

4 'i. Lfis Liens rommun<)ux situiéis nv les 
deux rives du Rhin, cl disirai U des commu- 
nes auxquelles ils appartenaient, pour être 
cèdes aux Gouvernemens respectifs par le 
S 3? du rccèj de l'empire germanique, du a5 
revner 1 8o3 . continueront, nonobstant celte 
distr.-îcftoii, d Atrr ' or.tribuables,jusqu'à leur 
entier amortissement, aux dettes dcsdiles 
communes légitimemeut contractées avant le 
i" décembre 1802, époque à laquelle doit 
. commencer la jouissance desdits Gouverne- 
"*""'» suivant le $ 43 du même recès. 
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11 en sera de même des biens patrimoniaux 
2^- ** maintenant séjiarés par le 

Rhin, du banc de la commune dont ils fai- 
sajeni {lartie avan^ le traité de lioaAviUe du 

20 pluviôse 8tt 9. 

; Le grand juge, ministre de la jusiice, 
et les minutres des relations exlérieiîpp- tle 
1 mterienr et des finances, sont charges de 
rexécttUon du pitet déeret 

9 TKKDiiiiAtHB an 1 3 ( i" octobre 1804 ). ~ 
Décret concernant rexpOrtatîna d«$ armes de 

uMaî)** ^ <<• »9» 

Art. L'exportation des armes de loie 
j^oi^eaaittdn h'fobriqnedn lâége estiéta- 

a. Toute arme desUnée à l'exportation ne 
^urm excéder le calibre de vingiNdeux i h 

3. Les canons de ces mêmes annes , après 
avoir de allésés, éprouvés, et avant d^tre 

>*«ront soumis à la direction de l'artil- 
lene établie à Lié^e, où ils rerevTont une 
empreinte, sur le roté apparent de la culasse 

après quoiib 
seront remis a leurs proprièUttr». 

4. Les armf"; pnrfaî.t !n marque de la di- 
rection de l'artillerie pourront être ezpor« 
tees, sous les droiu ordinaires , par les bu- 
reaux seulement d'Anvers, vàiloo et Cdo- 

gne. 

l'our assurer la vérification de la marque 
présente par l'article 3, il sera fourni des 
empreintes du poini^ondans les trois bureaux 
précédemment désignés. 

5. Les contrefiwtenrs de la marque seront 
poursuivis comme en matière de plomb faux. 

6. Les ministres de la guerre et desHnan- 

chargés de rexécuUon du pcéscnt 



9 rmimïAnm tn i3 ( ocfobrc i; , , _ 
D^ret qnf donne an corps de l arulutie le 
nom de corps impMoi 4$ tpHaklie. «, Bull. 

ao, n» 344.) 

Art. i«. Le corps d'artillerie portera à 
1 avenir le nom de a^-ps impérial de i'artil- 
Urtc. 

a. Le ministre de la guerre est chaieé de 
l'exéentimi dn présent dèoet. 

Décret qui élahlil à Majencc un enlrepôl f<B| 
de marckandijeset denrées élrangèrrt. ({«Bail. 
17, n° «90; Mon. du at vendéniaire an i3.) 

9 vKNDimAïai an i3 ( 1" octoWe jSo4). — 
décret qui clunge le bureau désigné pour 
I entrée et la sortie des marehandiies pauani 
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9$ OOOTBKKBHSRV IMFÉRlAL. — DU 

' «a trasiit par les dëparlemens du HanI el da 
Pa(-RliIo« et do pnM'fotatm, (4« Bull. 1 7, 
a'* asu Uoa. da il nmâémtÊn w tl.) 

9 vfM'K-nAi!:!' sn t3 (1" oclobce i8o4>. —• 
Décret qui accorde au porl de CoblcnU un 
CBtffCpât de t»bic$ en feuille» Tenant de l'ë- 
tiftaaw. (i, Bal). 17, 29»; Mob. da ai vca- 
ddoudbt «a t3.) ' 

9 VEUDÉMiATHR an i3 ( 1" octobre i8o4 )• ~" 
Décrets relatif» 3i la ville de Mayence : 1* dei- 
[I cnirnl des terrains de MunlLach; 2" mai- 
toDs et terrains affecter au seniee militaire ; 
3" ^tabb'saeiacat d'oe* attavcllè plaça. (Mob. 
a» ai.) 

9 VBHDimAiBK an i3 ( i"" octobre i8m^ ) — 
Séctet antome let propriétaire* de vignes 
sur le rive ffenclie da RMn k y laire lenn vins, 

•I à importer, chaque ann^e. ju»<l"'*u i*'bî- 
Tose, le produit de leurs recolles. (Mon. n** ai.) 



9 Vr.MitlTIAIIl» an l3 ( l''"' i.ii liil.rr i"!.,;), — 

Décrets coacemaotrexpurtation du buis ruer- 
rain par les tonaelîm de Mayence, el descen- 
dne leenv^ pvoveaaat de la labricalÏMi do 
' 1 1* mtnw ville. (Mob. n* »t.) 



9 AU aS TlBDiMlAnB AS t3. 

thermidor an rr, jusqu'au 1" vendémiaire 
an x3, aux créanciers de l'Etat, dans les neuf 
départ emem réuniit pour fidrt le dépôt de 
leurs litres Je créance, est prorogé juqtt^n 
i«( germinal de U même année. 

».IiCaiiiÎQ»tr«t derintérieiir et deafinaneca 
aont diaig^ de rcxéeolion do présent décret, 

a} TSMoiaiAiBa an i3 ( i5 octobre i8o4)- — 
D4cf*l eoaeeraaat la solde de tclMiie des mi- 
lliaîres l(^s de ploa dtt eoixaaie aiM. (é* BaU. 

18, n» 309.) 

Art. I*'. Les miiilÂircs de tout grade âgés 
de plus de soisanteans, retires duservîcepour 

iiifiruiités non provenant de blessures, ne se- 
ront plus sujets , pour jouir de leur solde de 
rétraite , ni à subir la visite annuelle prescrite 
par l'article 38 de la loi du 2S fructidor an 7, 
ni à produire le certificat exige par le susdit 
article. 

2. Le ministre de la guerre est diargé de 
rexécutiou du présent £creL 



9 TBifoiwiAiai an i3 ( i*'*' octobre 180^). — 
Décret relatif au placement des établissçaMM 
militaires el do casernement dt la «ttle de 
Bra»Uc«. (Mon. a" ai.) 



y vaMDÉjdiAiBK an lî { 1 ' 01 1 I re i8o4 )• — 
Décret concernant les redevances {iiirement 
fsacières et les rentes ci -devant ft^odales des 
«patiade'partemens de la me gauche do Kbii|, 
dioB. a* 19, el Dépôt des lois, n** 91.) 



9 TKIfOKHIAIRE an i3 ( i" nctolre — 
Décret qui affecte )t l'usage du commerce les 
bilimens composant l'ancien palais élcClOCal de 
Majcncc. (4» Bull. 19, a* 3a5.) 



^ TEMDiniAiBx an i3 (1"' octobre tto4 ). —~ 
Décret qui oidonne le paiemeat,d'aBe souime 
de sis ceBtqaatre-vingl-oni« francs vingt- cinq 
centimes, pour les pension; arcnid ei à irois 
veuves de militaires raurt& au service. (4, Bull. 
S9t îaj.) ^ 

9 vsHoiuiAïaB an i3 ( 1"^ octobre 1811; ). — 
Décreirelalif au droit d*expi>rta(ioi) des meules 
de moulin provenant des carrières des environs 
d'ABdcraach. (Mob. a* ai.) 



a) TsmiaTATiis an i3 (iS octobre ito4). 

Décret rj-H f:iil des fi>n<Ij pour la Jûlalion de$ 
filles ^ marier, en excculiun dn décret du l i 
pralrill'aB la. (4i Bail. iS, a* 3i4.) 

Le ministre de TintériQur est autorisé à or- 
donnancer, et le ministre du Trcsor public à 
faire payer, sur le fonds de réserve de l'exer- 
ciee an *x 3, une somme de deux cent soixante- 
dix-sept mille huit cents francs, pour la dota- 
tion d une fille panvre et honnête à marier 
par chaque un iii Jissemcut communal, et par 
chacune des mimicipalités de Paris, hym, 
Marseffle et Bordeaux, en exécution on dé* 
Cret du i3 praîi lal au 13. 

Les ministres de l'intérieur et du Trésor 
Aobfie aont chargés de Taecutioii 4u préseni 



panne 1 
oécret* 



Mi TSBaiaiAiM an i3 (^iS octobre 1804 ). — 
Décret qoi proroge le délai aeeordé aux créan- 
ciers de TEtai, pour le dépôt d* levif tilres. 

(4, Bull. 18, n' 3o8.) 

Art. i". Le délai açcordé par Tarrélé du 9 



a3 TEHoiMiAiRs an i3 (i5 octobre i8o4)< *~ 
Décret relatif au mode de paieincnl dae aoldcl 
de rclraile.(4i Bull. 19, n" iaS.) 

Art. s*'. Tout militaire jouissant de laaolde 
de retraite présentera ou fera présenter an 

I aypin son mandat de paiement , dn f an r 5 
du premier mois dechaquetriaieslre. Ce terme 
expiré, ceux qui se trouveront porteurs de 
mandats non acquittes n'en obtieiutront le 

Saiement que sur une ordonnance spéciale 
n ministre de la guerre, laquelle ordonnance 
ne sera délivrée que qnnnti ie réclamant aura 
présenté des motits asicz puisians pour légi- 
tinerseiiMlardj 

a. Le commissaire-ordonnateur de chacjne 
division sera tenu, du jour de la réception 
d'un nouveau tableau d'admission au\ soldes 
de retraite, d'en donner avis au commissaire 
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des guerres du département dans lequel rési- 
deront les nouveaux admis ; les commissaires 
des guçmi, aux maires de leur coaunime, et 
les maires aux militaires nouvellement admis. 

^ 3.^ Tout militaire nottvellemrat admis qoi, 
aînti airerli par son maire, passera six mois 
sans se présenter au commissaire îles j;uerres 
de son départouent, ne sera rappelé que sur 
me autorisation foiindle dn ministre de la 
guerre, du temps antérieur à sa pmcntation. 
Pour ceux qui n'obtiendront pas cette autori- 
sBlion , la solde de retraite ne oomra «^ue du 
jour où ils seront prés<Mttés ait cOBUDUSaÎK 
des gui'rrt^ de leur dépai tuaient. 

4* Levmittiitres de la guerre et du Ttréior 
public sont chargé» de l'excculion du présent 
décret. 



S3 VRSoiMIAinc an lî (lî .(t.. lue i8o4). — 

Décret qui aulurise le bureau de bienfaisanca 
lie Culopoe k poartui«Te avec le cepropiiélafre 
Ja renie d'eec maiami apitartceaiit' en partie 
ans pauvres. (4* Bult.^itr, 3io.) 



ai VtsntviMr;' JM :j (i5 oclotire i3i),) — 
Décfci ijui aulurise l'scceplal'on d'un liansfcrt 
dt renie offisri pour exlituiiun «1 um entre 
rente aux l)o«|>ices de Cbambéry far crlia de 
Lyon. (4, Bull. i8, n" 



s3 vuiOKHiAinK an i3 ( i5 < riuLre i8a4)- — • 
Di-crel qui aulorUc ia coMccssitin par l>aiix eu4- 
pliylt^uliquet de Lii-Q» apparienanl b ritutpicc 
«Je ManlaariUvn. (4, Bwli. iS, ii" iti.Y 



>i vCKoéïiiAinK an lî ( i o< l<>lire i8.>4). — 
DécreU qui acrnrdrni |>liiiieuri lneveU d'in- 
TCHlion. (j, BttU. i8, o** ita^et 3i3.) 



?$ vcaoiMiAias an ij ( i'» oct. Lre i8i»4)- — 
Décret* relal ifs ik dm limilcs îles d>'-|iarteiiirns 
• le l'Oise el de la Soiiiiio', <'e la Sarre e( de 
RUai-el-Moielle. (4. Eul fi;, n'"945 rl r>;6.) 



a) nmfaiAne an li i octobre i Soi )• — 
Décrets ^«i auloriatBl i'.iccep4aiii»a «te Uimi rt 
legi faiu h plaaiean rommaiirs il hi>si<îres. 
«4, BnlL iS. n«* 3o(, So; et 3 17 & Jaa.) 



3} VEXDÉniAinE an 1j ( tS octobre l8n4). — 
IMeret roncemant des rhan{>emen« elÂaldia- 
srmens de/utres dans dÎTcrae* romimntS' (4* 
Bull. j8,n* 



aS VBNDÉsiiAiHK an i3 (17 octobre i8o4). — 
Décret qui convoque le Corps-Légialalif ponr 
leaaDewmlm il«<, 1*' frfmaire an t}. (4t 
Boit. iS, a* 333 > 



a3 Au a6 ▼BnDiiuAtmB An i3* ^ 

afi TXKDisiirAïaB an i3 (18 octobre i8o4). — 
Décret qui prohibe l*importat>on des Mskias 
Ae riade. (4, Bail. 171 a* S99; Usa. dn te. 
brumaire an ij.) 

* 

Art. i«'.L'iaiporltti(»deiiiaakiMdol'lBde 

prohibée. 

9. Les nankins provraant de priMS fiiites 

sur les fnnemis dr î'I tTt sont exceptés delà 
pruliibitioii; ils pourront entrer en payant 
les droits. 

3. Le ministre des, finances 4lt ditu^ de 
l'exécution du prcsent décret 



aC raiioiaiAiaE an i3 (18 eclolre lle4). — 
Décret qui ordonne la pourtuile d'un maire 
préveon d'avoir recelé uu conscrit déaerieur. 
U«Bell. i»,n*}3e.) 

N.. vu un certifiral délivré le la ihenui- 

dor an la , par le sieur Ivoailles, maire de 
Cauitaont , portant que le nommé LacasMgne 
( Jfiij^iifs) , déserteur du 10'' r*::iintnt d'infan- 
terie, et lils de son bordier ou maitre valet» 
était malade et hors d*élat d^entreprendre an- 
cune t oute ; 

Lè procès- verbal d anestatiou dudit Lacas- 
sagne , prit par la gendarmerie le même jour 
en fuyant; 

Lu deuiaiidu du préfet du (li'ii.irtement de 
la Haute-Garonne, tendant à obtenir l'auto- 
riiialiun nécessaire ponr tra^Iuin- devîtrit Ic-i 
tribunaux le sieur Noai Iles , comuuî a) aiit rt- 
eélé datis sa métairie un cou ;rrit déserteur; 

En vertu de la décision du ConseiUd'Etat, 
prise r4>nlii>rméroent i Tart. 75 de la constitn- 
tion , décrète : 

Que le sieur Iï,)ailles, maire de Cauraont, 
département de b Hante-Garonne, prévenu 
d'avoir i^ct'ié un consrrif dc5irîrtir, sera 
puur:»iiivi devaiit ies tribunaux couipéteos. 

Le grand-juge, ministre de la justiee, eit 
cbargé .de rexècution du présent décret. 



26 vBunKUiAïKB an li (18 octobre l8o4). — 
Dt-ci et qai désigne «a ëlabliis«m«il ponr le 
rénoioa des condamnés k la f.ène el à la dé- 
leniînn psr iea cours et tribunaux des dépar- 
i-mv,,: de Maiaa-et-Leire, .etc. (4i Bell. 19» 



aS vrNDKKrAini» .in i3 (18 octdl.rr i8n,') — 
Décret qui urdunne le paieiii' /it d'une so/iune 
«le nulle dix-sept francs soinanlr-iis rentimcs 
pour pen.'iont accordées k des tcovcs d« dé- 
fcmeufs de la patrie. (4, Ball« 19, a* 



26 VKRDilaiAiRS an i3 ( 18 octobre i8o4). — 
Décrets qui autorisent l'acceptalioa de does 
el legt faits k des communes Ct hoiptcCf. 14* 
Bail. 19, 332 b ' tV) ' ' » 
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lOO GOUVEnNEMENT IMPKRlAL. — DU 

a6 vBwnimAiRK an i3 ( iS octolwe i««<). — 
Décret qui aulorUe la commune de Candillar- 
Mea, département de l'Hérault , i perceroîr 
Sx ccDlimes pac ee»l kilogramme! pesanl des 
objets d^embarqncmeBt cl dt débarquement 
danate canal de celle «ommuiie. (4i Bn». 19, 

3o ▼wioiMiAlM «B i3 (aa octobre i8o4)< — 
Décret qui ordonne le pMCMc»! d'eue conme 
de icpt ccnit francs quaranle-peiif ccelimCf 
poor peojîoni à «ici veuves de défc«<eov« de M 
patrie. U, Bull. 10, n ' Z^ù.) 



3o YBSDéiiiAiBx an i3 (32 octobre i8o4}. — 
Actes du Sénat conservateur qui nomment 
Wtf. Saur, Taacber et le général Caoclaox 
mcmbiea de Séiat U, B«U. 19» 
el î<o.) . 

3o v«lto4wAiH« an i3 (aa octobre l8o4). — 
Décrets lelatiia ^descbangenien* el établtsse- 
snens defeirea. (4» Boit. 19, n» Ht.} 



So VMlrfmAte» an i3 (aa octobre 1804)» — 
DécreU qui autorisent |*aee«çlation de dons 
et legs faiuanxpauwet et iMipicea de plottoan 
commitiies. (4i Bull, ae, **5» «4?» »»• * 
aSS.) ^ 

3o tbndAmiaibe an i3 (aa octobre 1804). — 
Décret qui alUtue une iomme de Irenie-qiiatre 
mille cinquantc-riiiq frâiiL , qii.\irr j,i dnuze 
ccntînes pour les dépense* «le l'atiminîtiration 
oMuiidpalc de la ville de Haytmee, eBl*aoie. 
(4,BeU. M, n" i;o ) 



3tt VEKDÉMiAiRK an iJ (aa offobre iSo^)- — * 
Décret (jui autorise une trair,«clion entre la 
cmnoiUsion administrativedcsliuspicesde Mona 
et le «ieer d*Afeinl»cff Ht BnU. ao, n* 34fi-) 



3» vEMDKMiAïaK an i3 (22 ocljLre sd ^V — 
jDëCfcl qui approuve le budget de la ville de 
Beedealix« peur l'an ta, tel qu'il a éléerrCii 
par le ftéhL Ut Bail, ao, Hi ) 



i MOKAinB an i3 (aS octobre i8o4). — Dé- 
cret qui donne a« «orps des ingénieur» mili- 
taires le iiire de ÛHju impinot du génù. (4, 

Bull. 19, n» 34a.) 

Art I*'. lie corps des ingénieurs uulitaires 
-portera, à Tavenir, le titre de eotptùnpiriet 

tfi! r-cmc : tous les officiers Je ce coiys seront 
<iéii^;nés par leurs grade» respectifs, et par 
la dénomination commune d'officicn «niait 

corps irnppria!. 

3. Le ministre de la guerre est chargé de 
rexccution du présent décret. 



afi VERoiM. AV 5 BRUMAlBl AU lS. 

S aaifMAiRc an i3 (a? octobre 180; ). — De'' 
cret qui règle le costume des commissaires de 
la comptabilité nationale. (4, Bail. 30, n' 357.) 

Art. i**. Le costume des commissaires de 
la comptabilité oatiimaleicra diaoniMii ainsi 

qu'il suit - 

Habit violet à la française , veste blanche, 
brodés en plein en soie Tcrte, du destin a(> 
tuel dt! la ( omptabilité; t ulotte noire , épée 
Arw^ise, écharpe de soie verte à franges d or, 
cfaapeia françûs i ganse d*ader. 

2. Le ministre des firinnces est diargé de 
rexéctttion du présent décret. 



5 BRiiaAiBB an i3 (aj octobre 1804) — Avis 
du Conseii-d'Et.i( relatif à l'ntage que l'on doit 
faire de l'épée et des arnca d'itonncur des mi- 
Ktairea anrèa leur décès. (Mon. de a) k-unaire 
an 13.) 

Le (îonseil-d'Etaf , qui, en éxecution d'un 
renvoi qui lui a été fait ^r sa majesté l'em- 
pereur , a entendu la section de la guerre sur 
un rapport du tnini-trt il*^ ce département, 
ayant pour objet de déterminer si , conformé- 
ment iVordonnance de 1768, répée d'un offi- 
cier décédé doit être donnée à Toi ficicr rlinr^^c 
de ses obsèques , et quel usage on duil lairt; 
lies armes d'konneur des militaires déeédés; 

Considérant que les armes d'honneur, tou- 
jours méritées par des actions éclatantes, H 
répée des officiers déeédés après avoir bien 
servi leur pays, sont \iuc propriété saerée, et 
la portion la plus précieuse de leur héritage; 

Sue l'aspect de ces armes peut inspirer fcux 
escendans de ceux qui les ont obtenues ou 
portées, ledésir desuivre leurs glorieux exem- 

pl«f . 
Est d*a-vis ; 

I" Que, dans aucun cas, les officiers de ser- 
vice pour les obsèques u'ont, à ce titre, aucune 
prétention à former sur l'épée, ni encore 
moins sur les armes d'honneur des militaires 
décédés; 

V Qnelesmiliinires qui ont obtenu des ar- 
mes d'honneur ontinrontcstablemenl le droit 
d'en disposer parle testament; que lorsqu'ils 
n'en ont pas disposé ainsi, ces armes doivent 
être envoyées par le commandant de la place 
ou du lieu , au maire de la commune dn do- 
miciledu décédé, pour être, par ce magistrat, 
remises avec solennité, et en présçnce du con- 
seil municipal, i ses héritier»; 

Qu'il en doit être de même de l'épée de tout 
officier mort sur le chump de bataille ou des 
suites de ses blessures, et que celle des attires 
officiers doit être remiseà leurs héritiersavec 
les antres parties de leur héritage. 
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5 BUt/MAlBE an i3 (27 octobre i8o4 ). — Avis 
du Conseil- d'Etat relalif aa rang que doivent 
occoper, dans t<« cérémonies pnbliqucj, les 
gén^rAnx de division el de brigade, et les au- 
tres nfiîçiers d'artillerie et du g^nie eroplofét 
'danales dimions «i dent leaplàec*. (Mon. da 



Le CSooieil-d'Etat, qui, en exécution d'un 
renvoi qui lui a été fait par sa majesté r«ii- 
pereur, a entendu la section de la guerre sur 
un rapport du ministre de ce département, 
relatif au rang que, dans les cérémonies pu- 
btique, doivent ocôipcrlesgéiiirenx de divi- 
fion ( t (K [ ripnile d'artillerie etdu gétiie, ainsi 
que les autre» ollîciers de ces deux corps, 
employés dass les divisions et danslesplaees, 

Estd*avis: 

I* Que les officiers gpnôrîînx h supérieurs 
de l'artillerie et du génie qui «eront attachés 
à une division mHitaire doivent, dans les cé* 
rémonies publiques , marcher avec rétat-ma- 
jor de la division, et prendre, parmi les of- 
ficiers qui le composeront , leur rang en rai- 
son de leur grade et de leur ancienneté dans 
ledit grade; 

9* Que les officiers de ces corps qui ne 
seront attacliés qu'à un seul département doi- 
vent marcher avec l'élat-jnajor dudit dépar- 
tement, et prendre, parmi les officiers qui 
U composeront , leiir rang en raison de leur 
grade et de leur ancienoelé dans ledit grade; 

3" Enfin, que les officiers desdits corps 
qui neseront attanh*'"; qu'à une place doivent 
marcher avec l'étal-mu^ur du ladite place, et 
prendre, parmi les officiers qui le compose- 
ront, leur rang en raison de leur grade et de 
leur ancienneté dans ledit grade. 



UU T) Au y BRUMAfUE Art i3. loi 

5 8BUUAIBE »n i3 (27 octohre i8o4). — Dé- 
crets qui .ititi risf ni l'acceplation de dons et legs 
faits à U commune de Saint- Jean-de-SisI, aux 
pauvres el hospices de Blirabel, lUun, «t k 
l'église de Ouniables. U, BoU. ao, 3B9 à 
M».). ■ 

7 BBOMAms m |3 (99 octobre i8o4). — Acte 
du 8«Nl conssmlenr qoi nomme M. Rigal 
memlirt ém Séuêt U, Bail, ao, n* 363.) 



5 BRunAini an i3 (37 octobre i8oii). — IM* 
cret qui ordoon* le paicmeni, à titre de pen- 
si«n, d*iiis« so^mede orne cesl boit francs 

quatre -vingt -onze centimes, ^ des veuves cl 
«lëfenteurs de U pairie. (4* Bull. 20, a** 358.) 



S SBuifAiRB an i3 (37 octobre t8<>4). — Dé- 
cret qui délenaine le mode d*«pr«« lequel les 
oMgndessmeslMscnml aocerd^tpeer l'an i3. 
<gil0D.n*37.) 



f iBVifAiBi an i3 (3i octobre i8o4). — Dtf- 
Cfftt relatif an mode de |oaIu«nea des bieat 
communaux. (4, fiolL lO, 3fi5i MoB. dtt 

7 ftimairc an 1 3.) 

rof. lai -iii ,„ :vrj 1793; décrets du 4* 
jouB f riniHiÉMiNTAiPE an i3 ; avis du Conseil- 
d'Elal du ao juillet 1807; do 39 mai iBotj 
da 17 wiusT iBeS; loi do ao habs t8i3. 

Art !«*'. Les communautés d'habitans qui , 
n*ayant pas profité du bénéfice de la loi du 
Tojuini;g3, relative an partage des biens 
communaux , ont eonservé , après la pià>ti- 
cation de cette loi, le mode de jouissance de 
leurs biens communaux, continueront do 
jooir de la mtee manière deadits biens. 

a. t'e mode ne pourra être change que par 
un décret impérial, rendu sur lademandedes 
conseils municipaux, après que lesOQS>prt« 
fet de l'arrondissement et le préfet nnronk 
donné leur avis. 

3. Si la loi du lo juin 1793 a été exécutée 
dans ce» communes, et qu'en > ertu de l'art, i a, 
section III de cette loi, il ait été établi un 
nouveau mode de jonisaanee, ce 'mode sera 

exécuté provisoirement. 

4. Toutelois les communautés d'habitans 
poarnmtdéHbérer, par iWane des conseils 
municipaux , un nouveau mode de jouissance. 

5. La délibération du conseil sera, avec 
Pay» dosons-préfet, transmise an préfet, 

qui l'approuvrra, rojcttin ou modifiera, en 
conseil de préiecturei sauf, de la part da 
conseil moniclpol, et même a*un ou pinneun 
habitans ou ayans-droit à la jouissanottt ^ 
recours au Conseil- d'Etat (a). 

6. Le ministre de rinl&rieur est cbaigé de 
rexécatioii dn présentdécNt 



(1) Les Iribnnanx sont seids comp^lcns po«r 
statuer sur le point de savoir sS lesbabilansiriiiie 

secliiin (le comnniine, <^islratle par ordonnance 
rojale de U commune à laquelle elle appartenait 
Cl iocorpore'e ^ noe commnse voisine, ont con- 
i/uvi leurs droits de jooissnee el de eopropnéK 
tar le qnarl en thtm des bois de la eonmiime 
dont i\t ont élé distrait». 

Les habitans d'une section de commune incor- 
porée a une autre commune roitiervenl tous leurs 
droits de jouÎMance et de coprupriel^ sur les 
biens de ta eommnne dont ib ont M disbrain, 



même sur le quart en rr'îervr Jes boîs de celle 
commune (30 avril ifiii i Lass. i>. âa, i, 77 ; J}, 
1^, I, 163» P. 5a,5o>. 

Un arrête' d? rarlnii'nîslralîon centrale (rem- 
placf'e aujouriJ liui yir if préfet), contenant ré- 
gleiriçni / /ï'.'j ij/f'j ik j.j iji;:..ince de biens com- 
munaux entre deux communes, est un acie de 
pure administration ; comme tel , il ne peut |Im 
attaqué devant le Conseil-d'Etat par la voie con- 
leniieuae (3 février i83at ord. S. 3a, a, ai 1). 

lie psc'ftt qui pitad l'MliaCtediii<||eiant mr 
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tO% GOUVERNEMENT IBÏPélLlAL. — 

.9 MCMAnx an i3 (3i octobre i8o4)>'^IW-> 
cret qoi nroBonet b déeliéaBce de$ droite ré- 
sultant de plusiears breveU d'iiiyenlîon , de 
perrectionnemeat et d^importation accordés k 
plnioai» patlicalififi. (4, BalL aft, a' 364.) 



9 BRtTMAtni; an i3 (3i octobre i8o4). — Dé- 
cret:, qiii iiii Tisent l'acceptalion Je dons et 
Irgs faîU i> l'rglùe île Rouseville, et aux pau- 
vres et hospices de diverses communes. (4, 
BalU ao, n" }67« BnU. ai, n'^ 377, ^79 

« 

g crumairr an i3 (3i octobre i8o4). — Dé- 
cret qui approuve la ceï?ion faîte par le «ieur 
FcaiU«nt au sieur Lesecq, relatÏTement aux 
^ mÎMê d« bo«ille dans le département 4« Ja 
EaHle-Lm>e.(4« Bnli. ae, n* 366.) 

9 mamiAiRB aa i3 (3i octobre 180 4). — Oe'- 
cnt qui coofime de» traoïaciioii* •onaerilet 
par Ma im«kca d'AOïi «fM h* dwMiMiki 

Mt. (4, Bail. 22, n« 378.) 

9 MttrwAiM aa il (3i odobir» ita4). IM- 

crct qui Ir; limites des eommuiMs daMal* ' 
degcnt cl <ic àysiecle, et celles dai .d^ a rti 
mens (le l'Escaut el de la£yv «etta partie. 
(4, BuU. 5j. a" 946.) 

10 BHOHAiRE an i3 ( i*' novembre ]8o4)> — 
Décret qui nomme inspecteurs g^'ne'raox des 

' éedef de droit MM. Jauberl, Vieillard, Per- 
laau, Sediilaa et Bayia. (4* B«dl< so, n* 369.) 

10 Er.ffii A il (' i'"" iiri-.r;nlirf i'^îdJI). — 

Décret qui annule l'arrêté du 21 floréalan la, 
contenant tnain-tevée du séquestre appçsé sur 
le» bien* du duc Joseph Amonid da Lan 
(4, Bull, ao, 0° 368.) 



|9 aacirAiBE an i3 ( i novembre 1804) — 

Rccret qui permet i cxporialioD <les grains pour 
Bipagpa «t la F«napl.<4, BatL ao, a*> ija.) 

• 

Art. X*'. L'exportation des grains est per- 
mise pour TEspagne ot le Portugal, par Ici 
dépai'temens fronUèrci de l'Espagne , et par 
les ports de Bayoune et du Saint-llsprit , de 
Marans, des Sables<d'Oloime et de Bordeaux, 
en payant, à la sortie, pour les blés , seigles, 
mais, haricots et autres f;r;niis , ]v. droitiblé 
par le dàccet du aS prairial dernier. 

9. Le produit dn droit sur les exportathms 
srra verse conformrment à ce qui est prescrit 
par ledit décret, et employé, pour ce qni 
couew n e les ports de Marans et des SabM* 
<j'Olnnnc, à la confection d'un canal qui OOB^ 
muniquera de Niort à La Rochelle. 

3. Toute exportation cessera du moment 
où le prix du me de première qualité sera 
monté a seixe francs Thectolitre pour les porta 



DU y AU l{ RRUMAtnK \W l3. 

deMaraos et des Sables- d'Oloane, et à vingt 
frantt nMdofiire ponr l«a ports de Bayonne, 

du Saint-Esprit et de Bordeaux, pt^n lit trois 
marcliéâ conséculifs dans le Ucu d'exporta- 
tion on dans le marché le plus voisin. pro- 
hibition sera ordonnée provisoirement j ;n 
le préfet du déparlement, et coniirniee par 
le Gouvernemeiit, surle rapport dniniliistre 
de l'intérieur. 

4. Les ministres de l'intérietu: et des fi- 
nance* «ont chargés de Péxécution dn pré- 
icnt décret* 

i4.aat;KAiaB an t3 ( S aotembre i8o4). — 
Décret contenant un tarif pour répai iition 
des contributions personnelle et $omptuaire de 
la ville de Paris. (4, Bail, lo, n* 371 { MoB. 
du 7 frimaire an \ 

Art. 1". Ia: tarit" f|iM sriit est snb.slilué à 
celui presail par rari êti; du l'i vcudciuiaire 
an la, pour la répartition de la contribution 

Sersonnelie et de la contribution somptnaire 
elaTiDedeParii: 



Nàml. 

S' 
10 
10 

io 

40 



Loyers de. 



5o 



bu 



a. Le minislrc des ûnances est diargé de 
l'exécutioa du présent décret. 

■ 



la mMNMM 



da ftndwaatit das 
cmèideiemwiirfle 



jpa cm appromaal Pacte dn (néiit (aS joilial 
I pw- ala7, oïd. Ilae.9t 4o3). 
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GOtJVERNEME»T WPAwAl* — » 

i5 BiHJBAtM «a «J (6 wembr^ iB»4).— 

Si' M , consulle reUlif ii IVr^dité de la éi- 
gnilé impériale, (i, Bull, ai, n" 374; Mm. 
à» 6 firimaire.) 

Kt!/. làutiM-eoMiille da aS rioaiAL ait 1 2. 

Le Sénat-Conscrvatenr, etc. , après avoir 
untendu le rapport de sa commiasion spéciale, 
chargé de viririer les registre* des votes 
émis par le peuple français, en exécution de 
l'art. i4a de l'acte des conslitulious de l'em- 
pire , en date du sS floréal aa t% , ««r Tac- 
ccptation de cette proposition : 

• Le peuple français veut l'hérédité de !• 
« dignile impériale dans la descendance di- 
« rtcte, naturelle, légitime et adoptivede 
« Napoléon Bonaparte, et dans la desceii" 
« dance directe , naturelle et léf^itime de Jo- 
« teph Bonaparte et de Louis Bonaparte, 
« ainai <fu*a ett réglé par le ««intaa-eoiiaalte 
« de ce joïir (a8 lloréal an la) ; 

Vu le procès-verbal fait par lu cummi&sion 
«pédale, et qoi constate que trois nttlUoM 
cinq cent vingt-quatre mille deux cent cio- 

guante-quatre citoyens ont donné leurs suf- 
•ftges, et que trois millions cinq cent vingt- 
un milip MX rpîit «çnixntiie- quinze cUojens 
oui adopte ladite proposition , 
Déclare ce qui suit ; 

La dignité impériale est hÂréditaire dans la 
descendance directe, naturelle, légitime et 
adoptive de Napoléon Bon;ip n u , ^-i dans la 
descendance directe , naturelle et légitime de 
Jo^lph BomMrte «1 deLovis Bomparte, ainsi 
qu'il ♦ -it rf-^é par Tarte des constjtutioiiada 
l empire, en date du a8 floréal an 12. 



i5 BBiraAiRX an 1$ (6 aorembre iSoO- — 

SéB«lus-con- iltr r;in annute la nnmînation da 
lieor Jean-B«pti»te Laeoite au titre de candidat 
pwr le Séiui. (4, ItoU. ai, s* );S.) 



17 aauMAiiiK an i3 (S novembre i8o4)- — 
ikcte du Scna( conservateur qoi nomme quatre 
mtoAnt da Con»*Ltei»Uli< po«r la départe- 
■Mot de U Loife-InttrieiiM. (4, BalL M», 
Jja.) - , 

• 

i9 BiQ«4Ui« as i3 (9 D0««adiee ilei). 

Di*rrrt qui doDoe anx tronpas d'artillerie d« 
U martue le titce de corps tntpèrûU d'ariiUerie 
àt I» iwHmt. (4, Belt ao. )yl.> 

Art I". Les troupes d'artillerie de la ma- 
rine, créées par l'arrêté du i5 floréal an ir, 
porteront, à l'avenir, le litre de eorpt impé- 
rial d'ariitUrie de ta marine. Tous les offi- 
ciers de ce corps seront désignés par leurs 
grades respectifs et parla démmùnAtion com- 
mune d'officiers audit corp; imprrinl. 

a. Le ministre de la marine et des colo- 
nie» «it diaigidft reKèeolioii dufréieittdé* 
cret» 



iS â« at BRVX&I&B AM i3. loi 

19 BRirMAlBI an i3 ( 10 novembre i8o4). — ^ 
Déerali tpn aAloriant l'aecepution d« does 
et len Ciiu k plosiaMt-CMUUMfc <4« Bail, 
aa, n«> 3Bi, lU k 38?, 38» b 3$$.) 



19 aauMAiHB ao i3 ( 10 novembre 1804 )• — • 
j^liAi qni ar' — 1 Mlectalion d'one renie 
aax paowfcf de Themitter par «• pariicnlier 
dcUiew CBvtn- «ae coiporalion snppiiaiéc. 
(4, BaU. as, a* 38a.} 



19 sauMAiis an i3 (10 novend>re i8o4). — 
Décret qui confirme l'élablincmeni fondé ^ 
6aa((é, lOttS 1* Utra d'hoipicei d'iacunUas, 
par madeoMÎMlle Dalkirddoia da la Gnvoar- 
dièn.(4, BoU. aa,n« 388.) 



31 BRUMAiHB an j3 (i3 novembre i8â4 ). — 
Décret concernant !cs frais de régie des oc- 
Iriii* des viltei ayant plus de vinglmille tranca 
de revena. (4, BnlI. la, n» 396.) 

Art. 1*». Il stra rendu compte au ministre 
deTlutéricur parles préfets, et par le mi- 
nistre, à sa majesté eu sonGoni«i-<L'£tat, du 
montant des frais de régie, pendant l'an 18, 
des ocli ois des villes ayant plus de vingt mille 
francs de revenu, si ces octrois sont eu régie ; 
et des conditions deabau , s*ib sont en forme 
ou tti;ie iiitéî essée. 

a. A compter de l'au i4, le montant des 
frus de régie et l'clat abrégé de le«r em- 
ploi, ou les conditions des baux à ferme ou 
réfne intéressée, seront joints aux budgets de* 
vwea, lonqu'ils seront proposés jpar In mi> 
nistre à rapproî)ation de sa majesté. 

X Le uuui&tre de l'intérieur est chargé de 
reafanlioilduprésoni drerct. 

ai aRUMAiB* an IJ ( ij novembre l8o4) — 
DéCrdl^i «ntoriseni l'^i ceplaliim i\e lf^:> f^ils 
aulHMpices de LoM-le-Saaloîer, Orgelet et 
laea. (4, BalL >>• 397 et S^S.) 



ai BHOMAÎhu in i3 (ta novembre i8ri:;v 
Décret qui au(oii$« le sieur Paselac à cons- 
truire au bas de la cascade da rait*eau de 
Muret une usine b Irailar le fer. (4, Boit, aa^' 
«• 399.) 

at SRUHAIKB an i3 ( la novembre i8o4). " 
Décret qui fait concession, pour « inquanle an- 
màtê% b compter da i**^ vendémiaire an i3, aa 
f}fl«r iMBalla, d« droit dVxpMtaff les miMl 
Ar ÏM irlIr, At Lassalle, Miramiintetl4f^M|t 
dans une étendue de vingt kiterfèlkes ntMm 
<4, Bail, aa, n* 4e«>) 



ai BiiuHAna an i3 (ta novembre i8o4). — 
Décret qni di'clare les concessionnaires de la 
• «dae de ploasb de Védria décbos da U coa« 
cawan aecwide. (4. M. a», ■* 4et.) 
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»1 iBirnAiits an i3 ( la norembre i8o4). — 
Décret relâlif aux roramnnes de Z«ll el Nief- 
^nbcim, porjée* par erreur d»a« lecaBton de 



ai BBOWAIRB an i3 (la norembre i8o4). — 
Décrets qui autoriseiil plutieerc hojpiee* à 
ronré.l*r de» baux 2» pJoiieora OMtîeil»«Bi,(4, 
Bull, as, n«» 4o3 et 4o4.) 

»• ""«Alai an ti (ta «OTembre i8©4). — 
Décret qaî fir.e fr, liiniles des départemens 
de b Seine et de Scine-ei-Oise entre le* eom- 
Jiiunes d'Anteay cl ds HiMj, ete. (4, Bldl. 

26 BRUMAra» an |3 (1 novembre 1804 ). — 
Décret qui autorisent 1 accepUtion de legi ea 
«veur de communes pauvres el liuapiec*. |4, 
Bail, aa, n«»4o5 à 4o8, et Bull, aî, »• 411,) 



ÎO lamiAmB an |3 (21 noveiribre rS..4). — 
Décret qui affecte le pi i l,- i,,riic à l'ex- 
ploitation des grains <jui sera |>cr<, li en cxéctt« 
tion du décret du j 3 brumaire an 1 3, dant let 
ports de Bayonne etda fiMni-Esprît, i l'amé- 
Jioralion et au per&dîoaBuwDt de la naviga- 
tion de VAâomr. (»««. 107.) ^ 



4 rRiNAiRii an i3 (a5 novembre i8o4). —> Dé- 
cret qui proroge le délai fixé pour l'obtentieil 
dce lieeneee relatives aax fabriquée de labec. 
<4,Btfi. ai, 0*376.) ^ 

Art. I". le prix de la licence de chaque 
debiiant de tabac pour Fan i3 est réglé, pour 
chaaue fajmque comprise au tableau o-an- 
Il9lé, à h soflHne qui y est exprimée. 

2. Le délai fix.' p.ir l'art. 3i de Ja loi dtt 

5 ventôse an I a e^t prorogé jusqu'au z5 sivon 
an i3. 



gimens tenant gamisoa dans la plat», leur 

rangd'ancieDueté. 

Les soiis-ofnciers et soIdaU préaenteroiil 
let armes; les officiers et los drapraiix salue- 
ront; les lamtours battront aux cli;imp$. 

Place des officiers pêne Vjux, cIc 

a. Le préfet maiitime, les officiers eéoé' 
rame , les capitaines de vaisseaux, ie étStvâi' 
lilaire et les chefs des diPFcrrns services du 
V?^t attendront sa majesté à la porte de la 
et 1 tcoon^faerant jusqu'à son logii. 

Sar«e d'artillerie. 

3. a cora fait trois saivti d arUlleiie par 

touta la batteries dépendantes de la narâe. . 
Carde dlioMeor. 

4. Les troupes de la marine fourniront, 
pendant le- séjour de sa majesté, une garde 
composée d'ua bataillon avec son drapeau, 
et eommandée pkr on colonel du corpi, 

Orilrc el consigne. ' ^ 

5. Dès que sa maje&lé sera arrivée , le co- ' 
lonel oni commandera ladite garde pi^ndra 

les ordres et la comigue du t,'iaDd maréchal 
de la cour, ou de celui qui en fera les fonc- 
tions. 

Si sa inajosté conser%'C tout nn jKirtie de 
cette garde, elle sera particulièrement des- 
tuiée à fouriiir des senlmelles anloor du îii^ 
de sa majesté, conjointement avec les troupes 
de tenre composaut également la garde de sa 
majesté. 

Mot d'ordre. 



^ Bendant le temps ^ne sa majesté restera 

^ 1»^- , A r . . î* P'**'*'' «l^* lionni^ra le mot d'ordre 

S. Lemjni.trr de- finances est chargé de po"'- 1<« n.anue. Si le ministre de la marine 
I execuUon du présent décret. est préseol. c'est loi qui recevra l'ordre et ie 

' »«?draa"préfetmaTitime:enl'al)seiicedumi. 

mstr rv sera ie colonel général de la garde 
de serv jce qui le rendra au préfet maritime ; à 
moins que le corps de la marine ne soit com- 
mandé par un maréchal de l'empire, onî, dans 
ce cas, le recevra directementi 

7. Lorsque sa majesté recem les effiàers 
militaires et civils de la marine, chaque corps 
lui sera présenté, en l'absence du grand ami- 
rai et du ministre de la marine, par le colo- 
nel général de la garde de service, 

■ 

•Enirtfa de sa niffeslë dans la porL 

8. Lorsque sa majesté fera son entrée dans 
l'arsenal de la marine, le préfet maritime, 
le chef militaire, ceux des différens services 
et les ofâeiers d'clat-major du port, se Iran* 
veroot à la grille de l'arsenal , pour en pré- 
scdtcr les clefs à sa majesté. 



• raillAiKS an i3 {27 novembre iSo^). — Dé- 
cret relâlîf anx L„nn-nir. ir ilijilrrî dans lt$ 
purlt et arsenaux de U marine. (4, Bull. aj. 

4*9t Mofc dn 1; aivaw an i3.) • 

• roy. d^cftl da s4 nassmoa sa . ^, " 

Tiras r^ Sa mnlesU ioipériale! 
tfMMMH* à ttadrt, 
, «irh«e.ie n aujeiié dnt ne die parts 4e feiaplre. 

• ^ "^"«n» mtjesl* impériale de- 
vra faire son vnirvo dans une des villes où se 
trouve situé un arsenal maritime, toutes les 
troupes attachées eu service do la niarine 
prendront les armes, et seront mises en ba- 
taille depuis la jiorte de la ville jusqu'au locis 
deMinajeslé;,«llcs prendraiit" l^lesÂ. 
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GUUV£Kl!iE!ll£«iX IMI KRIA 

Xouteftles troupesdelamAriaeseroDt mues 
«n bataille dans llolérieur de Tanenal» à 

droite et à gauche de la porte par laqudle I» 

majesté devra entrer. 

A l'arrivée de m majesté dam rènMmal, 
il sera fait trois salve.s de toute rarlilleric du 
vaisseau amiral etde toutes les ttaUeriesdépea- 
Sanl do port; font les ▼«Mcaox <fà aenmt 
dans le port dérerlrrontlenra pavoM, et ar^ 
boreront leurs paviUoas. 

Les sous-officiers et soldats présenteront les 
armes ; les officiers et drapeaux salMa>OHt»lii 
tambours battront aux cbâa^» < 

Arrivé de sa nsjcsK «■ radt. 

^ Lorsque sa majesté il :i m r a ie, nu mo- 
ment OÙ son canot sera ap^rcu * il &era fait 
trois salves de tonte rartillerio du vaiiseKa 

COmTrianJanT on rnric, et de tOOS loi VaisSeaUX 
armés qui s'y trouveront. 

Touletloibatlerie» d^aendanl delà marine 
feront ^lemeiA irds salves de leur artille- 
rie. 

Tons les vaisseaux seront pavoises» et au* 

ront leurs marques de commandement^ flam- 
mes et paviltons déferlé^;. 

Le canot de sa majesté portera le pavilloii 
carré impérial au grand mât. 

Toutes les troupes embarquées seront sous 
les armes, et les tamboors battront ans 
chanip-. 

Tous les équipages des vaisseaux devant 
lesquels sa majesté passera sdiMNOt de sepi 
cris de vive l'empereur. 

Si sa majesté monte à bord du vaisseau 
eosomandaik en rade, Tofficier général qui le 
commandera, et son second, attendront sa 
majesté au pied de Téchelle de commande- 
ment, monteront devant elle, et raccompa- 
gneront dans la chambre du conseil. Tous 
MB officiers du vaisseau se tiendront sur let 
passavans du côté par lequel sa ml^esté OU* 
trera , et salueront de leur épée. 

Dès qm sa majesté sera I bord, le pavillon 
impérial sern m hnré en tête du p;rand mât : 
il sera salué de sept ci is de vive l'empereur: 
les antres vaisseoax le salueront du même 
nombre de crû» en pliant leur pavillon do 
.poupe. 

Si sa majesté passe eosnite sur un autre 

vaisseau , les mêmes honneur? seront rendus. 

Tous les \atsseaux à borU desquels ^ uja- 
jesté se sera transportée feront une salve de 
toute leur artillerie aussitôt que sa majesté 
sera descendue de bord. 

Quand sa majesté quittera la rade pour re- 
tourner dans le port» il sera fait par le vais- 
seau commandant en rade, rt par tons les 
v ît'i^ratix aimés qui s'v tro\i\«^roi»l , le ménic 
nom)>fe de salves d'iirliilerie que loTSqoe Sa 

majesté aura para ea ntde. 



Aa Êtttit de sa majesté da port. 

10. Lorsque sa majesté sortira du port, les 
* troupes de la marine seront disposées ainsi 
qu'il est dit article 8. 

Sa majesté sera saluée comme à son entrée 
dans rarsenal, et reconduite jusqu'à son la- 
cis par les mènMeofiieiers désignés dans le sus- 
dit article. 

Ao lortîr <îe sa niajeîl^ de !a plar e. 

it. Lorsque sa majesté sortira de la place, 
les iBiêmes ^apositions proseritas Ion db ao» 
entrée (art. s,not3)«nrontlieii. 

Samajtaié PiiOp^triee. 

la. Les honneurs à rendra à rimpératrîce 

seront mêmes que ceux qui seront rendus 
à l'empereur , à l'exception de la préseotation 
des clefs, etde tout ce qui est relatif OU COB^ 
mandement et au moi d'ordre, 

Tkrae If. Priece Iniiériai. 

t T'ii ilérrrt particulier fixera les hon- 
neurs à rendre au prince impérial, lorsqu'il 
iilaeoomiH^Mn pas sa majesté l'empereur. 

Il en sera de mvivic pour les honneurs qui 
devront lui être rendus, quand l'emparety sera 
présent. 

Tftam III. Le eéflftal. 

r'|. T^e n'rfonî rere% ra lay yjfaMS fcoHMWS 
que les princes fran^^ais. 

Tiras IT. Heaneor!^ h rr^ndie aux ffinces 

français. 

Primu fronçai». Leur anwée dans an des pviia 
'dePaK^ÎM. 

i5. Quand les priims iront dans un des 
ports et arsenaux de l'empire, toutes les trou- 
pes dépendant de la marine prendront les 
armes, et seront réparties de la même ma- 
nière que les troupes tenant garnison dans la 
place. 

Flic prrsenteront lesarmr s .m moment du 
passage des princes; les drapeaux elles offi- 
ciers supérieurs saiueroat» U» tambouis bot* 
trootauxdiampi. 

Garde d'honitur. 

i6. 11 sera fourni une garde de ccnl bofla* 

mes, avec un drapeau, commandée par un ca- 
pitaine, UQ lieutenant en premier et un lieu- 
tenant en second. 

Cette garde se rendra au lo^s des princes, 
avant leur arrivée. 

Les pojte» prendront les armcj. 

f 7. Si les princes passent devant uo corps- 
de-gard« iKi poste de It nuine, les soUwts 
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prandroatles armes, et les porteront; les tam- dam un <l€s arsenaux de la marine , ils seront 

£ôonbttMt«itt€iliamps;lesientiiiellcipré> laluès par )e vaisseau amferal, oii pAr In bat- 

Wttlltroiitlffi wn m . • * du port, de quio/e coups de canon. 

Les troupes de la marine prendront les 

Tilitft. armes : elles seront mises en bataille dans l'in- 

A ^1 ' >■ - j, w térieur de l'arsenal, à droit rf à pauche de 

t«. niMT fera fritdcsvntetde corps ai ,^ ^^^^^ ^^^.j 1,1^ mïnistresdc- 




prendront leurs ordres pour la réception des 
corps qui soDt sous leur autorité re^ective, 
etbapréMiileninL 

ilfold'ofdfe. 

so. Ii0 ]iiotd*ozdr« M» pwlé aux princes 
par» chrf paUlairadA la narine. 

kntrtfe dam le |mieI. 

30. Lorsque les princes feront teorenlrée 

dan<; l'arsenal de la marine, toutes 1e.<; troupes 
dépendant de ce département seront mises en 
bataille dans l'intérieur de l'arsenal , à droite 
et à gauche de la porte par laquelle ils de- 
vroQt entrer; ie& di'apeaux et les officiers su» 
périeurs sahuront, et les IwnboiK» baltnmt 
aux champs. 



. supérieurs 

les drapeaux salueront. 
Les postes devant lesquels les ministres 

{tasseront prendront et porteront les armes , 
es senliDcUes présenteront les ames, leS 
tambours battront aux chamjps. 

fls auront une garde de soixante hpnunes, 
avec un drapeau , commandée par nn capîp 
taine et un lieutenant. 

n leur sen fait des visites de corps en 
]{rande tenue* 

Armé» «n rade. 

a5. Si les ministres vont en rade , H"; qpronl 
salués par k vaisseau commandaiii, du uoni' 
bre de coups de canon détenniné par la 
présent titre. 

Tous les vaisseaux auront leprs marques 



Le7Set ku.riUmc.lecl«rf«dlîtoîre,^^ de command«m«it, flammes « parilkM- dé- 



de^ différens services, et les officiers d'état 

S lu port t les y recevront , mais ne leur 
teront point les cMs , cet^ honneu r 
iniiQMMMiit réservé sa m^eitô» 

Salve d*«rtai«i«. 

ai. A leur entrée et à leur sortie de Far- 
«cn^l , ils sonNit salués de rin^^un coups de 

csQon. 

Activée ce rade. 

ea. 8i les princes vont en rade, le vaisseau 
commandant les saluera du même nombre de 



ferlés. 

S'ils montent i -Mrd , la ganûion du vais- 
seau prendra les armes, et les tambours bat- 
tront aux champs. L'officier commandant le 
vaisseau «t les wBc i et e de PéHI-atajor les re^ 
cevront sT!r les passavausiattfaant m Téetelltt 
de connuandement. 

^ » 
Le minisire de la manDt. 

a6. Le ministre de la marine reoeviu do 
plus les honneurs suivans : 
. U sera tiré dix-neuf coups de canon : ilaura 

une garde dequatre>vin^s hommes, avec un 
coups de canon ; lou» les vabseaux auprès drapeau , commandée par u ois ofliacrs. 
desquels ils passeront les salueront de dnq Le ministre de la marine aun un officier 
cris de vive l'empereur. d'oT-donnance de chacun des corf» militaires 

S'ils monteut à bord, le commandant du de la tuariue en service dans le^rt. 
vaisseau les recevra au pied de l'échelle de II donnera le mot d'ordre en rabienee do 
commandement; les officiers de l'état-nMiior Tempereur. 
seront sur les pessavans , et salueront de.leur 

épée. Tnas XSL hu srmdt «flScicn de l*c 

La garnison du vaiascauscra soiu les ormesi , 
il les tambours battront aux champs. XorèJkmmAFempinàitâêfioriûmitdelat 

TiT££ V.I.C* grandi dignitaires de l'empire. 

«3. Les |;rands dignitaires de l'empire 
recevront» «£ms les mêmes circoostanacB, les 
uAmes hinmeurs que les princes. 



M. Les 

suîvans 



recevront les honneurs 



37. Les maréchaux de l'empire ayant des 
lettres de servioe dans la marine recevront Ice 
bonnt^iM s suivans dans réiendiie delenroon- 

maudemcul: 
Ils seront salués 'de treize coups de eanem* 

Les troupes de la marine prpndront les armes, 
et seront mises en bataille dans l'iotérieur de 
l'arsenal, à droite e( à ^ucbe de la porte par 
lacjuelle ils devront faire leur entrée; dles 



Lorsque les ministres feront leur eutrce présenteront les armes à leur passage» lee 
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laiftboun iMUroat «la champ», les drapeaux 
et let ofliders sopérieun salueront. 

Ils auront une garde de rinqn i nie limmes, 
avec un drapeau: elle sera commandée par 
■B eapitaiiiA et m hratanint» 

Les postes dovant lesqaeU ils passeront 
porteront les armes : les sentinelles présen- 
terom les annei, et les tanboun battront am 
champs. 

Il leur sera (ait des visitesde corps en grandti 
tenue : ib donaerout le mot d'ordre. 

Lors de leur départ, ils seront salués du 
ntèmo nombre de cou£â de câuon qu'à leur 



Itfteëchaïut de I*tmpire do d^parltm^nl de ia 

guerre. 

aS. Les maréchaux de l'empire en service 
dans le département de la guerre, et dont 
l'arrivée dans les ports aurtMéaanoDcéepar 
le ministre Je la marine, recevront, (lans les 
arsenaux xiianlimes situés dans l'étendue dtt 
leur commandement, lea mèaae^ honneurs 
oue les maréchaux de rerapireajanidastettros 
de service dans la marine. 

79. Les maréchatix de l'empire tenant soil 
au département de la manno» soit au dépar- 

* delear 



tement delà {^erre, setroaTanthora i 
tommanJi tnent , et doiit le voyage aura été 
annoncé par le minisU-e deia marine, rece- 
vnmt dam ]•• porto kthOHMHn preserits 
par l'art. mais «fec les modîficalioiis avi» 
vantes: 

Ils ne seront saliiia,* loir entrée dus rar» 

senal, que de onze coups de canon. 

Le mot d'ordre leur sera porte par uu ot- 



Colemls on iospccleors g^eirant. 

3o. Les grands officiers de Temptre, colo- 
nels ou inspecteurs généraux , di ront reçus 
dans les arsenaux de marine conune les Baa* 
lédunn de Vmfke se trontant bor» de 
leur couunandement ; avec cette dirrérenc(>, 
que les tronpes ne présenteront point les 
ftfHMS , ({oe les officiers sopénenrs et les dra« 
peaux ne saleront point, et qu'il ne sera tiré 
que sept coups de canon. 
3i ' - — - 
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Ils recevront, kionr de leur défnrl, les 
mêmes boniMurs <pi^ eehii delear amWie. 

33. Les grands iffiriers de l'empire seront 
reçus à bord comme les minisdw; mais ils ne 
seront salués que dunombre de coups de cenon 
indiqué par le présent titre, et cooionnémcilt 
aux dispositions qu'il renl'erme. 

Tiras yUL Séeslcacs. 

34. Les sénateurs, lorsrjue leur arrivée 
aura été annoncée par le mioislre de la ma- 
rine, recevront, dans les araenanx ntués 
dans l'arrondissement de leur sénatorerie et à 
bord des vaisseaux de l'Etat, les honneur» sut- 
vans ; 

Ili seront '^^ihih de cinq COiqu de CSIKUl 
à leur entrée daus i arsenal. 

Les tronpes de la marine seront eabaUûlle 
à la principale porte du port. 

Les ofliciers supériem s salueront. 

Les tambours appelleront. 

Les postes ou gvdes devant lesquels ils pas- 
seront prendront et porteront les «nnes, las 
tambours appelleront, les «entinelles prsMai* 
teront les armev 

Il leursera donné une garde de Irenlebnn- 
mc^, commandée par un lieutenant; letani* 
hour rappellera. 

Il leur sera &it des visites de corf». 

S'ils se transportent à bord, îlf seront sa- 
lués de cinq coupsde canon. 

La çarniaoadunisseanpniidTtlcsanné*; 
le tanÏNrar appdlan. 

Tmu IX. Csaseaieit d*Eui. 

35. Les oonsdllend*fetat en mission rece- 
vront, dans les arspnanr et à hord des vriis- 
aeaox de l'Etat , les honneurs attribuer aux 



TiTBE X. Grand* officiers de U Lc^on-d'Uoa- 
«em, «htb dts colorias. 

36. Les dispositions du titre Yin sont ap- 

Slicables aux grands officiers de la Légion* 
'Honneur, chefs de cohortes. 
Les sentinelles présenteront les armes 
aux grands officiers et commandans de k 



3i Les grands officiers civiU seront reçus Lécion-d'Honueur ; elles les portemt pour 

dans les ports et arsenaux de manne comme ^ a(|S*Um ImUmmbummm. 



offidMfft et les MjpMwiWiîrei» 
Tins XI. ibialisssadeBrs franfan tl étoaagm. 



les grands ofliciers de l'empire , colonels ou 
inspecteurs géoéraux ; mais ils ne seront salués 
que de dnq coups de canon , et ieiur garde ne 

sera placée qu'après leur arrivée. 37. Il ne sera, sous aucun prétexte, rendu, 

2 I o rs<i 1 1 les grands officiers de l'empire, dans Im ports et arsenaux de marine, aucune 

colonels ou inspecteurs généiaux, et les au- espèce dlionneurs miUtaires à de» ambassa- 

Ires grands officiers ctviu , te tronreront en deurs français ou étrangers , sans Perdre for- 

scrrice dnns un des ports et arsenaux de la mel du ministre de la marine, 

marine , ils ne recevront plus , à datesy^u len- 38. Leminist^c des relations extérieures se 

d ema i n de leur arrivée , et jusqu'à la Veille da «oneertera avec le ndnislre de la marine pour 

leur départ, que Itohonaeiin affèctn à leur !< s hoim it s h rendre aux eaAasndeanvan^ 

grade militaire. çais et étrangers. 
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Le ministre de la narine donnera des or- Titm JUV. Pr^ftis ntariilmes. 

\'). T es y>rpfetsmariliinesjouiroiil, confor- 
ua-iucnt a 1 arrêté da 7 thermidor au 8, des 
honneurs accordés au vicMonimix agr*ttt 
des lettres de serviM» 



TfTBB XIl, Grand amiral. 

39. Le grand amiral prend le rang , et reçoit, 
dans les ports et arsenaux de la marine, et 
à bord des vaisseaux de l*Etat» les boniieiin 
dus à sa dignité. 

Tiras XIU, Vice-smiraux. 

40. Les vice-amirtnx coannandant eo chef 
une année navale recevront, dans tonte re- 
tendue de l'empire, les honneurs fixés arti- 
cle 3o, titre YU du présent décret , potn* les 
grandii offidera, colonebou inspecteurs géné- 
raux; et dans les ports pî arscnnnx fînns leur 
commandement, les honneurs iix,és article ag, 
même titre, pour les marédieiix de reaupire 
hors d{3 Inir rommandcment. 

41. Lt!» vice-amiraux non commandans d'ar- 
mée.'mait ayant des lettres de service de sa 
majesté, recevront, lors de leur première en- 
trée dans l'arsenal, les honneurs suivans : 

Ils seront salués de cinq coups de canon. 

Les deux tiers des troupes de la mariiie M 
mettront en bataille à la première porte du 
port 

Les o£ficiers supérieurs et les drapeaux sa- 
Ineront, les troupes porteront lei annes, les 

taml oiirs rippelleront. 

4^. On enverra à leur logis, après leur ar* 
rivée, une ffoét de cinquante hommea* eom- 
inandée par un capitaii^et mi Uentmant* 

Le tambour appellera. 

43. Ib auront haUtnelienient deux aenli- 

ilelies à la porte de leur logii. 

44> Les gardes des postes prendront les 
armes quand ils passeront devant eux. 

Les tambours appellerant. 

45. Il leur sera fait des visites de rorpg en 
grande tenue, et le mot d'ordre leur sera porte 
* par nn alfiews» d'état-najor de- la asarina. 

't f"' Lorsque les vice-amiraux ayant des let- 
trtis de service se transporteront pour la pre- 
mière fois è bwd, ib tarant salués de cinq 
coups de canon ; la guniaon du vaiMépi pren- 
dra les armtt. 

Le tandxKir appdiera. ■ 

47«I-f > ^>'[iérau\ de di>jsion commandant 
^ en chef une armée ou cofps d'armée rece- 
nwit, dans b» arsenaux et i bord des irais» 
seaux de l'Etal , les m^mes honneurs que ceux 
fixés par le présent titre pour les nce-ami- 
nmx coaunandant en «^me armée navale. 

48. Les gént'r nix de division rommandant 
une division militaire territoriale dans la- 
quelle estiitoé on arsenal maritime reoerront 
, les honneurs à-dessus réi;lés pour les vice- 
amiraux ayant des lelUes de sci >ice de sa ma- 
jesté. 



Tirai XT. Cents e-anuranx. 

5(>. Les contre-amiraux commandant en 
chef une escadre recevront les honneurs ci- 
après: 

Lors de leur pn-mi' rp entrée dans l'arse- 
nal, un bataillon de troupes d'artillerie de 
la marine se auttra en batdHei la principale 
porte du port. 

Les of&ciers supérieurs salneront , les dra- 
peaux ne salueront pas; les troupes porteront 
les armes, les tambours seront prêts à battre. 

Ils seront salués de cinq coups de < 

Les gardes et postes preadroMt kl 
quand ds passeront devant eox, «t les parla* 
ront. 

Ib anront me garde de trente hommes oora- 

nmndée y :ir un licnteTiant; le tambour, prêt 
à battre, Jie battra poiat. 

Les sentinelles prétenteront les armes. 

Ti< rinront {nhiuiellemeat deux sentinelles 

a la porte de leur logis. 

Il leur sera fait des visites de corf» en 
grande tenue, et le mot d'ordre leur sera 
porté par un officier de Tétat-major de la ma- 
rine. 

Lorsque les contre-amiraux commandant 
une escadre se tnmiporterant à bord pour la 
première fois ib seront saloés do ciiM[ coups 

de canon. 

La garnison du viâssean prendra Isa armes; 

le tambour appellera. 

Sx. Les contre-amiraux ne commandant 
point en duf une escadre, mab ajantdas lel- 
u-ri le service, reoevront A leur anivco las 
honneurs suivans: 

Ib auront quinsahumoMS de garde < 
mandés par un sergent ; un tambour ( 
cette garde , mais ne restera pas. 

Les gardes prendront et porteront les ar» 
mes; te tambour, prêt à battre , rtp haKra pas. 

11& auront uue sentinelle a la porte de leur 
logis. 

U leur sera fait des visites de corps; le mot 
d'ordre leur sera porté par un sergent. 

S^ibaalrinqiertentàbeid, la garnison des 
vaisseaux prendra les arnias}tle tambour apr 

pellera. 

5a. les généraux de brigade commandant 
lin fîépartement dans lequel est situé un arse- 
nal maritime, y recevront les mêmes honneurs 
que les eoBira-amiraux otNDumndant en dief 
une osradre. 

53. Les cénéraux de brigade employés au 
«ervioe de Ta anrine, ou i odui des colonies , 
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Trraa XVI. CafiUamtê de v^iseaii. 

54. Les capitaidesde takicau emniMiidBat 

ii ru- . sf a Jrc ou une division auroal une garde 
de dix iioiuiues coaimaudée par un caporal. 

Celte garde et lus postes, à leur passage, 
se mettront en bataUw ac ae reposeront aw 

les armes. 

Le mol d'ordre leur sera porté par aaaer* 
gant. 

TotitMks epntinflles leur présenteront les 
armes. A bord, la garnison prendra tes armes, 
at la uniboiir, fuit à battre, n« battra pamt. 

55. "Lrî aJjudans commandans qui auront 
des leltres de j>er v ice de sa majesté pour corn» 
mander dans un département dans lequel est 
situé un arsenal maritime,^ recc%Tont h's hon- 
neurs indiqués, par le présent titre, pour les 
capitaines de vaisseau coaunandaiit une esca- 
dre on une diviûoa. 

Tiras XVII. Cheb aûlâaîrtt* 

56. Les àuîê nilitaire» auront une senti- 
nella 4 la porte de leur logis. 

Les postes, à leur passage, sortiront, se 
mettront en Iwlaille et se reposeront sur lewrs 
armes. 

H leur sera fait d»** visites de corps. 
iiCS sentinelles leur présenteront les armes* 
A bord, la garnison prendra las armas. 
Si le chef milifniri^ pst officier général^il 
recevra les honneurs du& à son grade. 

57. Les honneurs accohlés aux chefs mt1i« 
taires seront rendus aux eominandans d'ar- 
n»es« les mêmes dispositions leur seront appU* 
cabws s*ils sont officiers généraux. 

TnJU XVIIL Cliefi des différens services des 
ports «t arteasax d« narine. 

1)8. Le l UH^ lie l'inspecteur du génie mari- 
time, des ehets de coustrucliOBS navales, des 
pan s (i artilU rie, de» mouvemCQS du port et 
d adininiitiation, aiuii que ceux des ofticiers 
sous leurs ordres , restent fixés teU qu'ils le 
sont par les arrêtés du ^ thermidor au 8 , sur 
l'organisation et le service général de la ma- 
rine, et du :i5 frimaire an 9, relatif à la direo> 
tion des parcs d'artillerie dans les ports. 

Les sentinelles leur porteront les armes. 

Le mot d'ordre sera porté par un sergent 
aux chefs des différens si-rvircs. 

Les chefs d'adminisUuUuu et cùuuaisi>aircs 
principaux de la marine auront une sentinelle 
à la porte du lieu où se tiendra leur bureau y 
penoant le joiur seulenteuL 



Tiras XIX. laipactears, toss- 

mariae. 

59. Le ranç des inspecteurs et souS'inspeo- 
teurs de manne reste également fixé id^*il 
l'est par L'arrêté du 7 thermidor an 8. 

Les sentinelles knr portenmt les atmea. 
Le mot d'ordre sera porté par un sargent 
aux inspecteurs. 

TiTBB XX. Dispositions géBéralet. 

60. La correspondance entre les giîides du 
servieede mer et de celui de terre, reste fixée 

telle qu'elle l'a été par les lois précédentes; 
et les mêmes bouneurs seront réciproquement 
rendus dans les ports et arsenaux de la ma* 
rine , et dans les villes de garnison et places 
de guerre, aux officiers des deux armées. 

61. Les détachemens et postes destinés à 
la garde de sa majesté ne prendront les ar- 
mes pour reudre les honneurs militaires qu'à 
sa majesté elle-même, ou aux personnes à 
quielien «eoocdéouaooordera cette préro- 
gative. 

61. On ne rendra point d'honneun tprèa 
la retraite ni avant la dîane. 
6S. Les gardes d'bonneur ne rendront les 

honneurs inilitaircs qu'aux personnes supé- 
rieures ou égales en grade ou eu dignité à 
celles près desqucUas âles seront plaoëea; et 
alors honneurs rest'^rotit les mêmes. 

(i4. l'es honneurs luiiilaixes ne se cumu- 
lent point: on ne reçoit que ceux ^lleetés à 
la dignité ou prade supérieur. 

65. Les ofbciers généraux qui ne comman» 
dent que par iuUrim ou que pendant l'absence 
des commandans titulaires, n'ont droit qu'aux 
honneurs militaires de leur grade et de leur 
emploi. 

La même disposition est applicable à ceux 
qui rempkcent momentanément les {wélels 

maritimes. 

66. Dans le cas uu iis troupes de la marine 
ne seraient pas assez nombreuses pour four- 
nir des «gardes aux ufli u j s généraux employés 
et prélcts manUmes, ou lorsque lesdils offi- 
ciers généraux et préfets maritimes jugeront 
i propos de ne pas conserver leur ^arde en 
entier, on mettra seulement des sentinelles à 
la porte de leur logis. 

67. Pour les visites de corps en grande 
tenue, les officiers de la marine de tout grado 
porteront leur uniforme complet, tel qu'il 
est déterminé par le règlement du 7 prau ial 
«Bts. 

Les officiers attrirh -i aux troupes de la 
marine seront en baudrier, haoueHU>l et 
bottes. 

Pour les visites de corps non en grande 
tenue, ceux des officiers delà martue aux- 
quds , par ledit règlement du 7 prairial an 
19, il est accordé un petit uniforme, pour» 
ront le porter* 
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Ii«l«fifieien des troupes de la marine se- 
mât nm banin^» orais en baudrier et 
bottes. 

68. Le mot d'ordre daus les arseuauxi hors 
les cas prévus par le présent décret» sen 

toujours doQné parle iiréfêt maritime, OU, 
en sou abïeuce, par celui que majesté 
tara commis pour le remplacer. 

fiq. Défend sa majesté qu'il soif pxj'^'é d'au- 
tres houueurs que ceux prescrits par le pré- 
sent décret 

70. Si des princes français, des pands 
dignitaires, des minbtres, des grands officiers 
de l'empire, des sénateurs et des conseillers 
d'Etat en mission» se trouvent présens dans 
les ports , ils prenlroBt, dam les oéfémomes 
qui .auront lieu, soit dans l'intérieur de l'ar- 
senal, soit à bord des vaisseaux de l'Etat, le 
rang qui leur est dd. Le ranp des autres fonc- 
tioriri iir( ^ est réglé d'apres l'ordre établi 
daus le présent décret , en observant seule- 
ment que, dans l'arsenal , la première place 
appartii n îra an préfet maritime, et, à uord, 
à rolùuer générul ou supérieur qui v com- 
mandera : à Mid et dans l'intérieur de l'ar- 
senal , les offîciers généraux de l'année de 
terre seront placés à la droite de l*ofncieV 
(;énéral ou supérieur de la marine, ou à celle 
du préfet maritime qui aura fait les invita- 
tions ; à sa gauche se placeront les effidera 
généraux de la tnarine et les dieb de* dilii- 
rens services du port. 

Dans les eirânooies hors de Parsenal , la 
première place spra occupée par l'officier 
général ou supérieur de l'ariaée de terre : à 
sa droite seront placés le préfet maritime et 
les olTiniers généraux de la marine et les chefs 
des différens services du port; à sa gauche, 
les officiers supérknrt de l'armée de terre. 

Les invitations seront faites par la personne 
à qui les ordres de l'empereur seront adres- 
sé. 

7 t. Les visites d'obli^tioa seront réglées 
ainsi qu'il suit : 




lement pourvu de lettres de service; celui-ci 
sera tenu de rendre la visite dans les vingt- 
* quatre heures. 

A grade é^al , la première visite sera faite 
par celui qui arrivera, à muias que ce der- 
nier ne soit conseiller d'Etat , auqnei cas la 
première visite lui sera due. 

Ce» dispositions seront réciproquement ap- 
plicables aux officiers généraux de mer et 
aux officiers généraux de terre. 

7«. Les honnenrs qui , en vertu de dispo- 
sitious contenues dans le présent décret, 
doivent être rendus aux princes, aux grands 
dî^taireSy ministres, gtands ofliden die i'em- 
pire, sénateur- , rnnse.îllers d'Etat et grands 
officiers de la Legtou-d'tionneur chefs de co* 



hortes, ne le seront Jamais qu'en né^itioa 
dPma «irare spécial, adressé par le minislre 

de la marine aux préfets maritimes et aux 
offiders généraux commandant les forces oa* 
vales. 



Tira* XXL Des 1 

73. Il sera rendu des honuenis IniifibTCt 

par les troupes de la marine aux personnes 
désignées dans les titres IV, V,VI, VU, 
VIII, IX, du présent décret; il en SSVn 
reudu aux militaires de tous les grades» 

74. La totaKté des troupes de la marine 
assisteia au rnin i de toutes les personnes 

JiouP l'entrée d lionncur desquelles dles se 
lissent mises sous les armes; pour les autres 
personnes, les troupes n'y assisteront que 
pai- dctadiemens dont la force et le nombre 
sont déterminés ci-après : 

Pour un vice-amiral employé, la moitié 
des troupes de la marine prendra les armes ; 

Pour un contre^uniral employé, le tiers 
des troupes de la marine prendra les armes. 
Pour un vice- amiral en non-activité, le 
tiers des troopcs de la nnrine prendra les 
armes; 

Pour un contre-amiral en non-activité, le 

quart des troupes ; 

Pour un vice-amiral en retraite ou réforme 
le quart ia troupes; 

Pour un contre-amiral en retndto on ré» 
forme, le cinquième; 

Dans aucun cas* il n'y aura néanmoins an- 
dessous de detix cents hommes au convoi dos 
vice-amiraux, ei de cent cinquante au convoi 
des contre-amiraux ; , 

Pour un chef militaire, la moitié des trou- 
pes de la marine; 

Pour un capitaine de vaisseau en activité, 
quatre détachemens de cinquante hommes, 
commandés chacun i>ar un capitaine; 

Eu non-activité, trois détachemens, dia- 
cun avec le même nombre d'officiers; 
' En çetmiteouTérorme,deux détachemens. 

75. Les coloiu^ls des troupes d'artillerie de 
marine aurout le même nombre de détache- 
mens c^ue les capitaines de vaisseau mort» en 
activité de service. 

76. Les capitaines de frégate auront deux 
détachemens; en retraite ou réfonnei un Seul 
détachement ; 

Les lieutenans de vaisseau en activité, 
retraite ou réforme, auront un détachement ; 

Les enseignes de vaisseau , un demi déta- 
chement; 

Les olTicicrs attachés aux mouvemcns du 
port ou au parc d'artillerie, 1»< offiders du 
l^énie 'marituie, «eux d'admiidstration et les 
inspecteurs de la marine, aurnnt un nombre 
de détachemens é«^l à celui des oiiiciers avec 
lesquels ils pretinent rang, conformément à 
Farrétédu 7 tliermidor«a8,e(àcelttidiiaS 
frimaire an t^. ' 
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Les floui- officiers des troupes 4'«rtUlarie 
de marine «iront un ^art de déladtenent 

Les caporaux un huitième. 

Les arancU officier» delaLégiou-d'Homeur 
anrontle même nondMre de dietadieiBeitt tp» 
les viri niiilraux employés; 

X^s cooimandanSf que les capitaines dn 
^nisséttt; les offiderSt que les lieutenant d« 
Taisscau ; 

Les légionnaires, que les enseignes de 
vaisseau. 

77. T.es troupes qui marcheront pour rpn- 
diele&hoDneurs funèbres&croulcommaadces, 
lorsque les troupes de la marine prendront 
les armes, par le chef militaire de la marine» 

Quand il ne marchera que des détache* 
mcfis, quatre seront commandés par un co- 
lonel; trois par un mujor j dcifx par un chef 
de bataillon ; 

In, ] ic tm capitaine; un demi, par un 
lieuteuaiiii un quart, par un sergent, et un 
hoilMme, par nn ci|)ora1. 

Pour les colonels des troupes de la 
aaarine qui rnowiont sons les drapeaux , 

lie régiment entier -marehera en oorpi «u 
eOiToi; 

Pour les majors , 

La moitié du corps avec deux drapeaux; 

Pour Ir- rlirf^ de bataîllont 
Leur bataillon avec son dnpetn , 
Ptonrunca^lainn, 

Sa compagnie; 

Pour un lieutenant on sous-lientoumit, 
Son peloton. 

79. Les troupes ^[li seront commandées 
feront (ruu dét'iiarges de leurs armes; la 

rremière, au moasent où le convoi sortira do 
endroit 1 ù le corps clalt déposé; 
La deuxième , au moment où le corp^i ar* 
nvera aneimetiere; 

La troisième, après renlerrcment, en dé- 
niant devant la fosse. 

La fiondrescraiottniia par le magasin de 
la marine* 

Les souS'OfBdmetsoldats porteront l'arme 
la platine sur le bras gradie. 

80. On tirera, pour les princes et les grands 
dignitaires, nn coup de canon de demi-heure 
en demi-heure , depuis leur mort jttsqu*an 
moment du départ ou convoi; 

D*henre én beure pour les ndnîtfres et les 
grands officiers. 

Pour les autres fonctionnaires, on tirera, 
pendant le temps de léar exposition, autant 

(le rr>np<; dp r nnon qu'il leur OU ettaeCOrdé 
pour leur entrée d^bonneur. 

Il sera de plus tiré, au moment où lé corps 
sera mis en terre, trois dé(harf;es de rriiion, 
chacun égale à celle qui leur est attribuée, au 
moment de leur eniréa d'honneur, par le 
présent décret. 

6t. Les coins du ^loèle seront portés par 
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«quatre personnages du rana ou du grade égal 
i celuidu mort, ou, i défaut, par quatra 

personnes du grade ou du ran?; inférieur. 

H2. iX sera mis des crêpes aux drapeaux 
qui flMrdiaroBt au convoi. Lei tuaboarBa»* 
ront couverts de serge noire. 

Les trais de funérailles seront faits par l'E- 
tat, pour tout individu mort des blessures 
qnll aura reçues en combattant pour la dé- 
fense de TKtal, ou dans les Uui^ mois, et des 
suites de ses blessures. 

83. A bord des vaisseaux de l'Etat* les hon- 
neurs funèbres continueront à avoir lieu con- 
formément aux dispositions du titre XVI de 
l'ordonnance de la marine, du a5 mars 1765 2 
ees honneurs seront également rendus inx 
ofliciersdr tri rr ili' trsntcs armes qui mourront 
à bord» en rut»oa de la correspondance de leurs 
grades avaeeenx des officieta damer. ■ 

Titre XXIL Colonies. 

84* Dans les colonies françaises, les capi- 
taines généraux jouiront des honneurs ae- 

cordés, ^ar le décret du 24 messidor an xa, 
aux généraux de division commandant en 
dief une armée. 

Lès prêfels coloniaux jouiront dis lion- 
neurs accordés ^ par le susdit décret , aux 
préfets du continent, et prendront rang îm- 
nu'diâtcment après les capitaines {;énéraux. 

Lcsautres otticiers loncliouuuires employés 
jouiront également des honneur* attrinim à 
leurs grades en franco. 

Disposilioas générales. 

8.7. Sont , au surplus , applicables au ser* 
vice de la marine et des colonie, les dispo« 
sitioDs prescrites par le décret du 24 mcasâ» 
doran la, rel Jif :ni\ cérémonies publiques, 
préséances, hoiiucurs civils et militaires, qui 
sont compatibles aveekdîl service, et aux- 
quels il n'est pas pourvu par le présent dé- 
cret. * 

86. Le ministre de la marine et des colonies 
est chargé de l'exécution du présent décret. 



6 rmsiAiKR an i3 (37 nuveinlM-e i8o4). — D<'- 
rrel concernant l'envoi des bodgels des eom- 
luuncs. (4, BulL aa, n* 4iO{ Mo*, da i| 
ikivaw.) 

yof. arrêté du 4 TnEiiniUifiR an 70; décrets 
«lu I a et du 21 AOUT t)io6; a8 mabs 1807; 
3 MMTisa itio; a7 rivan» iSti. 

Art. t". Lesrece\ eursdes ( ummuues ayant 

Idus de vingt mille francs de revenus, et dont 
e hudgi't n aura pas été envoyé au ministre 
de riulérieur avant le i" pluviôse procliainj 
pour leurs recettes et dépenses de la présenta 
année, pour ledit budget être disctjté et ap- 
prouvé , s'il y a lieu , par le Couseil d hial, 
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ne pautront, sous leur re»poiuabiiUté person- 
nelle, acquitter aucun tnitentiit sur lea 
fonds (le kdite année. 

a. A 1 avenir , les budget* des eouunuitM 
dsvMMrt être adressés au oûnblrft avant le 
I*' prairial de chaque annpi» , pour être par 
lui régularisés conioi mémenl à i'arlide ci- 
dessus. 

3. Le ministre de l'intérieur présentera 
kiditi bud^ts à l'approbation de l'empereur, 
avant le i" ilierrnidor de cbaque année. 

4« Si f par la vérification de la caisse des 
receveurs* il «atpnmvé qu'ils aient donné 
desàKJOmptfs ou avances sur les Iraitemens 
et autr« dépenses municipales, il en serafait 
état, à rOa de lei rejetar deleon eempteade 
l'année. 

5. Les ministres de l'intérieur et des fi> 
nancessoot chatgw de l'eiéaitioii du préaent 
décret 

6 raiMAiBt «D i3 noreiabre i8o4).— Dé- 
ereU qui auloriseni I tcceptotion de dons et 
Icf» faite aux pauvres et hoipiee» d*Aa«Ht, 
LMU-le^nlaier.Fonlaiaebleaa, Monlfaecon. 
Gitiaf. a. Bail, a;, a»» 418 à 4aa.) 



9 FBiMAtns an i3 (3o norembre l8o4). — Dé- 
cret qui ëiablii un entrepôt de Ubac l Tou- 
louse. (4, Bail. »i, 4», Mob. da 17 ni- 
«ow an i3.) 

Art. X*'. Il sera établi à Toulouse un des 
tix entrepôt» 'des fenîtles de tabac étranger, 
accordés aux villes de Pintérieur par le dé* 
cret du 7 fructidor au la. 

9« L'entrepôt sera formé dans un Utiment 
fourni par le i ommerce de Toulouse, et »- 
ooiuitt propre à sa destination par le dÛracteiir 
de la régie dei dniiti réunis. 

3. Les fomnlités prescrites par le décKt 
dii 7 fructidor an la seront ex aclcmenl rem- 
plies, tant à rét;ard des tabacs qui scronl ex- 
peJ i^s des ports de mer pour Ventrepôt de 
loulquse, que de ceux qui seront expédié» 
de eec entrepôt ponrlesmanufaciures. 

4. Les ministres de l'intérieur et d«e fi* 
nanctt Miitdtti|Bésdel'eiéoatioB da pitet 



$ raijiAuut aa ij (3o aownbn 1804). —Dé. 
cict qai ordoBBe la poursaile jadtciaÎM d'en 
iMiva prëvean de recèleraenl d'ae CflMsctll 

■• diSMteur. (4, BoU. a4, n" 423.) 

N...... vu un procès-verbal dressé, le i3 

fructidor an 11, par la brigade de gen^ireu»» 
ne en résidence a Neubour^, rju; consinreque 
w noemé Jean-Gabriel Gouverneur , conscrit 
dès. rteur du uy régiment de dragons, a été 
arréléchez le sieur Bernai, maire do !a con,- 
inune deMUl-Ftiguet, où U demeurait en 
de doinettii|iie; 



ravi» du préliet du dèfUlmoA de 

La demande du procureur généra! pi^ la 
cour de justice crimindle, tendant à obtenir 
lavlorûatKni nécessaire pour exercer des 
poursmte» contre ledit sieur Bernai ; 

Le rapport du gnuutjaea, ministre de la 
justiee; 

En vertu de la d. islon du ConseiWElat , 
prwe conformcmeiit à 1 art. 75 de l'acte de» 
constiiutious de l'empire, de l'an 8, 

Décrète ce qui suit ; 

Art. i«. Le sieur Bernai, maire de la 
comnrane de Ménil-Fuguet , dépaitement de 
lEure, sera poursuivi devant le» tribunaux 
corapetens, coramepréveaud'avoirrecélé chez 
lui le nommé Jean-Gabriel Goovemeur, cons- 
crit déserteur du 19» ré:;iiiient de dragons. 

a. Le grand-juge, ministre de U Juitioe, est 
diargé de reséeation du prêtent (KereL 

f ratHAMB an l3 f^o nocf n,!.:r'- rîo^) — 
cre» qui confir.i.e ir» iraïuaclionj passëei entre 
la commission adininisiralive de l'hwpice de 
Mon|.de-Mar.an et Us detealeuis desternier 
focmaot le. ancien* foMët et «eoparls d* Ci- 
»èM».(4.BiilJ. 25, n» 4î6 ) 



9 riiiBAta» an t3 (3© notembre i8o4). — D^- 
cre» qui a lorlse la commuae de Ecrire % ac- 
cepter la d on j lion d'un tcrraiB deMiBé à réUl« 
blÎMenicnt d'un Douveaa dmetièfeclà taeosM- 
traclioBd'onpre^i.vtrr^ (4, Be«. »5, b» ^ay.) 

9 rampas an i3 (3o novembre i8o4). — Dé- 
cret cunlenaiit unr n ne Ile fijcalion de jdaia 
pour la tenue de« (uires établies dans les com- 
mune. dAmpa». Aup», M«MiBes,C«ÎBiaud, 

BÏî-at!:-?.;') - 



9 FHiHAiaa an i3 (io eovambie i8o4). — D^- 
«al qui erdMM le paiemenl d*nne »omme de 
quatorse cent vingt-neuf francj (uî 1 c (cnhn.r, 
pour pensions daes 1 pioiieur. veuve» de dé- 
feascuf» de la paktt. (4, BalL a5, «• is^i 

9 MiMAïaB an li (Jo aotembra i8o4). — Ar- 
rêté portant q«e les btUmeai de la ferme de 
iMsmont, dépendant de U commune de Go- 
lancoort, el que le chemin de Uam est la li- 

(4, liaU. 56, n" gio.) 



ai ffttMAiBE an i3 (ta d^leembre i8o4). — 1)/- 

ttHceacemanl rénoncùil'or. de Jjircs elqua- 

m«s waniiuiiunnel. sur .'es exlraiU ou c«U- 

Oraij de reaies Cl de peesioas. Bail, ai 
n" 4.3 ) r^—ww». i«, Bosi. a», 

•z^i' membres de la famillp im- 

P«M»» l«s grands dignitaires, les grand* 
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officiers de i 'empire et généralement tous ies 
individus rempUssant des fonciious publiques 
qui, d'«Drès le> constitutions de l'empire, soot 
ioamovibles, pourront exiger que leurs litres 
et qualités Goutitotionnels soient énoncés wr 
Tes «extraits ou certifîrats des rentes et pen- 
sious qu'ils auraient sur le Trésor public. 

a. Les mêmes fonctionnaires pourront rap* 
porter au Tréior pnUic iei certiûeaU ou es- 
traits qui leur auraient été Dréeèdfeminent dé» 
livrés; et il leur en sera déli%'ré Je nouveaux 
par le Trésor public, lorsqu'ils auront jusUliè 
dttleurlilM, soit fHirlear «el« demnnin»- 
tton, soit ^)ar uu acte de noltairiété. 

3, Le ministre du Trésor pqUic est chargé 
àt rcxécttlion du prêtent déerel. 



SI rnmAisi »n i3 fin cl^cnlrr i8o^).— Dé- 
cret qui permet \i sortie des armes de loxe de 
la fabrique dr l'it'gc par le bureau de douanes 
d* Vtrceil. (4, BuU. a3, n* 4r4i Mon. du 17 
■i««s« an ti.i 

Art. I". Le bureau de douane de Yerceil 
est ouvert .1 I i sortie des armes de luxe de la 
fabrique de Liège, sous les conditions près* 
criteeper le dèeret du 9 vendémiaire dernier. 

a. Le ministre des fînaneei Cet diavgé de 
resicntion dn prése n t déeret. i 



as rmMAinF. an i3 (i3 di^cenibre iSo^). — Dë* 
rret confirmatif d'un arrêté qui annule on par- 
lace de marais commonaax renferaant des 
toarUères. Bnli. ati ■* 414 ) 

^«jr. loi de 10 jviM 1793* 

BUT le rapport du ninislre de lin- 

térieur ; 

Vu l'arrêté du 9 ventôse an x x , par lequel 
la préfet du département da Nord a annulé 
tons partagesde biens eommimrîiix faits dans 
tes arrondissemens de Lille, Douai et (^am- 
brai, en vertu de la loi du 10 juin 1793, at« 
tenda qiie ces biens renferment tons tine 
quantité plusou moins considérablede tourbe; 

\n la circulaire du a5 germinal an 9 , par 
laquelle le ministre de L'intérieur a recom- 
mandé aux préfets dVinnuIer les partages 
qu'auralfrit Tiits les cruiimunes de ttuTsinsà 
U>urbe« et l'tvis du conseil des mines; 

Tnl'artiele9,seeUott I>«;de fatloîda zo juin 
1793, concernant le parm^je des bienscom* 
munaux, et couçu en ces termes : 

" 'Seront tenus en réserve les terrains qui 
" renfermeraient des^mines, minières, carriè* 

res et autres productions minérales dont la 
« valeur exoéderait celle dnaolquileseouvre, 
•• ou qui seraient reconnues d'une utilité !^é-> 
• nénîie, soit pour la commune, suit pour la 
» République ; » 

T>e Conseil-d'sm entendu » 

I>écrè<e ; 



Art. X". Les dispositions de l'arrêté du. 
prtfBt dn dépuNement dn Ifeidt du 9 ven- 
tôse an fi, sont approuvées, en ce qui est 
relatif aux tourbières; et copie des articles 
approuvés sera jointe an présent décret. 

2. Le ministre dt> l'intérieur est clHMB*di# 
l'exéculiuu du présent décret. . 

Arrêté du préfet da d^partcaient du Nord. 

Le préfet du département du Nord, 
Vu la loi du 10 juin 1793, sur le partage 
des biens communaux, et l^nstmction du 
ministre de l'intérieur en date dn a5 gemii* 

nal an 9: 

Considérant que l'article 9. section I>*,de 
celte loi, a excepté du partage les terrains qui 
renfiermeraient des mines , nniieKs , car* 

rières et ;»ii(res productions mint raies dont 
la vateur excéderait celle du soi uni les cou- 
vre, ou qui seraient reconnues d une utilité 
générale, soit pour la conmuae, aeit peur la 
RépubUoue; 

Con^dérant que ces dispositioiu sont évi> 
demment applicables aux tourbières ou aux 
marais qui contiennent de la tourbe ; qu'en 
eornéquenee le partage de «csntaiaiaaeu lieu 
en contraventiou à la loi ; 

(i'onsidérant que, par l instruclion du a5 
germinal an 9, le ministre de l'intérieur a 
recomman(fé à tous les préfets d'annuler 
ees partages avant que les dix années d'ina* 
liénabilité déterminées par l'article i3 de la 
section II de la même loi soi^it écoulées. 

Arrête: 

Art Les marais communaux situés 
dans les 3*. 4* et 6* arroodi&sanens du dé- 
partement du Kord, renfermant tons «ne 

quantité plus ou iroins considérablede tourbe, 
le partage qui en est tait en exécution lïo la 
loi du 10 juin 1793 est annulé. 

Néanmoins \cs tléfentetir^ nrttieîs des por- 
txoiM de eeâ marais eu couserveront la jouis- 
sance provisoire, jusqu'à ce qu'il en Ut été 
ordonné une autre disposition. , * 

a. Ceux des possesseurs qui dégradoniient 
leurs portions par des extractions de tourbes 
en seront privés; et ces portions Myiont 
acquises i ui commune, qui le! mettra en 
location . 

Le produit du loyer des portions, dans ce 
cas, sera affecté am d^penseï adniniilra- 

tives. 

Fait i la préfecture du département 4il 
Nord, à Douai, le 9 ventoae m li. - * 



a? raiHAiRE an i3(r3 de'cembre i8o4H**-I^' 
cret qni ordonne le paiement d'une semmt die 
dottse eent qnalM-vingl^einq francs Irenle'littît 

centimes pour pensions accordées aux veuves 
de militaires loés dans les combat}, (j, Bnll> 
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ii< ^'.OUVBRNEMEKT IMFSRlil. — 

crelt qui auloriseni racceptation de dilEiran 
(4, Bail. aS, Q'»^ 43 1 et 4^2.) 



32 raiHAm an 1 3 ( 1 3 décembre 1 Soi). — De- 
* trtt « w c i cttaiit des chmgeineiia oa élaLliKC- 
mens 4e fbirci ^bn* p1««tean toaimmaM, (4« 



34 FRiMAîiir«ii iJ <iS décembre lSo<>. — D<S- 

I rct qui nonimp M Daunou .■»rcliiv!';t<' en rrni- 
ptacementdè M. Camus, décède. (4, Bult. ai, 
n*4i5.) 



26 FRiMAiRK an i3 (17 décenilirf 180.;). -^Di^ 
frel qui fixe au h mvnsr- .in 1 j rniivrlure «li s 
s^^aace* du Corps-LégiUalif, pour U se «jion de 
l'en i3. <4t Bail. aS, 4ifi-) 



ai) KRiMAtfiK an i3j(20 décembre 1 8*4)-. -^^^ 
du Conâeil-d'Eiat. (Rill««et eommisnef .) f^ojr. 
3 mvoss in i3. 



3o FKfMAiaeaii 1^(21 déceniT>rtiïo4). — Dé- 
cret sur le! remises et les ciulionncmmî de» 
percepteurs des conlfibolioni directes. ( 4 1 

^ Ben. aS.ii* 434 ) 

f^oy. arrtié da 4 T|KR«mon an to. 

Arl. I*'. Les percepteurs dt s coutributioius 
directes feront la recette pariicuiière de tou- 
tes IflicominiiiMsde leur arrondiAsementajant 
liioiii^ dr vin-t inUle franco de revenu. 

■X. ils jouiioiil sur celte recette , le produit 
de l'octroi compris, de htqncllc on déduira 
toutefois prcalablemeot le iuootunt des cen- 
times municipaux additionnels et le dixième 
des patentes, d'une remise qui, .sur la pro- 
position du coaMii sMinicipai et l'avis du 
sous-préfet de rarrondissement , sera nf^éo 
déOnitivement par h; j i rlV t du déparfemt nt. 

X Ces tpeoaveorg fourni^ unt^ iadépi' n dam- 
nent du eaulioiiiMineBt qui lettr a été pres- 
<'! ii ; ,1: la loi du budget de Tan i^, un cau- 
ikoDuement, égalencipt eu numéraire, du 
dmnièiiie dea reveniu eooamnaaax dont ils 
feront la rrrr Uc, 

4. Cecauiiounement sera versé dans trois 
mois à la caisse d^amortissement, qui ^ 
paiera intérêt à ces receveurs à raison de cinq 
pour cent. * " 

Il.aeniteDii, par la caisse d'amortisse- 
ment, un compte séparé du montant de ces 
cautionncmens. Us pourront être employés 
aux étahliasemens de rnonls-de-picic daus le 
département f lesquels p (ta eu cas, paieront 
l'intérêt réglé k Tartide cinlessus. 

«i. Dans tous les cas de vacance par mort, 
destitution, démisnon ou suppression, il sera 
pourra Mt rendMunenent du cautioiine- 
li rn:. soit par la caisse d'amortissement, si 
elle e%ç$t dépositaire, soit par leioioiits^e- 
|>iéié» 



DU ÀU 3o FAIHAïaE AK l3, 

7. Letreeevcttr» apédam on partieidier», 

établis en vertu de la loi du *r fruuair« an 7 , 
art. 35, et de rarréié du Gouvernement du 
4 thermidor an to, art. 3, dans les comnonea 
a^ni T plus de vingt mille francs do rpveno, 
jouiront également, sur la lolalité de leur re- 
cette, le produit de l'ocli'oi compris, d'une 
remise qui , sur la proposition nécessaire du 
conseil municipal , ravis du sous-nréfct de 
IVirrondînement et ce}uî du préfet un dépar- 
tement, sera réf^léc définitivement par le 
Gouvernement dans le budget annuel. 

8. Leur cautionnement sera , comme celiii 
des rçceveun; des autres communes , ^u dou* 
zième de leur redtette en numéraire, sauf les 
tnodillcalious à faire pour quelques villet, 
sur la proposition du ministre de l'intérieur. 

9. Les cautioimemena sennA vmés iwr 
sixième, à compter lepreukiw pûement du 
i" prairial prochain. 

10. Noa ttinistrea de l'intérieur et des 
finances sont chargés de Texécntion dn pré» 
sent décret. 



3o rRiMAlKK .111 T*^ (■'.1 Ji'cfnil.ie l!5o^). — n.-- 
cret qui auloriic le Lurcau de liienf.iiSiHict' f| 
les administrateurs de la fabrique -le I cplisc 
de SatBt-Attbert, à coaeéder à bail à loBf; 
terme, pour toinatcans,mj«rdin apparUinaat 
par niait:)'* aux pauvres et î la febrîqac. (4, 
Bull. 25, 435.) ' f 



3o raiMAiiiK an I j (21 décembre i8«»4)^ — Dé- 
cret qui autoiije la commÎMion adiuinisiralive 
de* botpîeei du Pity, d^parlemenl de la Henle- 
IrOÎre, i ^'irni r, ( our l^^cqllil <t •p'""'''' 
laiires aux cnfani-Uauvcî, el juiqu j tuncur- 
rence de vingt-un mille six cent deu"ï francs, 
les captiaax de renies k eas roncédés par Par» 
rHé dn i5 Wamaiiean 9. (4sBoll. iiy*" 436.) 



3o raiMAiSB an 1 i (21 décembre i8u4)- — pê- 
ciet> qui- accepte, «aa conditiona prescrites, 
l'offre faîte par M. L!>m««renx|»ère,dc4«aiiS' 

jiorici ans Iiospict-s d'Agen, dcparlrmenl de 
Lol-ewGaronne, la jiroj'rietù d'un terrain. (4, 
Bail. aS, n* 4)7-) 



lo rainADwan il {ai décembre i8n4>' -~ D'''; 
cret qat aalerfae le meîrc de Toers k ps^ir le 

somme de sept cent vin^l-cinq fr.nnc5iionr frais 
de réparations aux locaux neceK^aircs « U per- 
ception de l'eelroi, el portant qu'il n'est ric-n 
accordé aa lecevenr de 1* ville de plus que 
ce qui lui a été alloBé par le bndfel. (4, Birilr 
a5,«'44o.) . 

3oraiiiAfRS au 1 3 (21 décembre iSo4). — J>«-'- 
erets qat aatorisent reccaptalioa de dans ' 
legs faits anx pauvres de oanit-BerIrand-dro 

-Comœinges, Sauveterre, Juliennas, Cognac, 
Ondoyé et Nanleme. <4,>Biill. «5,0"^ 43.li, 
4ï«,«l44i>443.> . 
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3 HIVrtSg an i3 (a^ drfceinîire — Di'rret 

relatif à U dt^clantion et à ia marque des la- 
h»a dépoarTM 4« lfp« preicrii fmr Id» 
dft a» bcNinatre m 7 cl 7 Tealon a la (1). 
(4« BoU. 48, B* 793.> 

Art. I*^ Tons fabricans, négocias»* mar- 

rliands ou dépositaire .s t- 1 !,acs fabriqués 
«II carottes ou lilés. dépuurvus des iaar(|uei 
de fabrique ou du type prescrit par les lois 
lies 1 riimaire an 7 et 5 ventôse an iv. , 
ainsi que de tij[)acs revêtus de marques imi- 
técs de rélranger, seront tenus, dans les 
trois jours, pour Ifs lieux •-iliu s .' i:-- l -s 
deux tnyriumètres de ia ligue des (loua u es, 
et, potir Tintérieur , dans la huitaine de la 

SuUicatMii du présent décret, d'en faire leur 
édaraiion an premier bureau de la ré[;ie 
des droits réunis. 

3. Aprèa avoir acquitté les droilt de fabri- 
cation, IcMlitji tabacs we cv r on t une marque 
spéciale , h ];i faveur de latuieltc ils junu rniit 
être admis dans la circulation , et dont rem- 
preinto< sera déposée au greffe des coars 
d'appel, pour y rctoiirir a\i Insoin. 

- ^. Laditi; inurquc ne pourra ûLrc appo&éc 
aiix tabacs qui seraient présentés aprës' les 
délais ci-dessus accordes pour la déclaration. 

4. Les tabacs non déclarés , et qui u'au* 
ront pas reçu la marque «:péciale, contioae- 
ront d'être traités comme les man handises 
prohibées, coafortuénieot à l'article du 
titro de la loi du 6^3* aoât 1791 (2). 

5. jfxic'in certiUcat d'origine, ou aii'rc 
pièce, ne pourra remplacer les marquer 

Îirescrites par le présent règlement et par les 
ois antérieures. 

6. Le ministre des iinaoces est chargé de 
rcxéciitionda présent décrei. 



.NJV'OSK an IJ (ai cît'rcrnli:,- ■\\i,.lrl 

Çooaeil-d Elal relatif aox étah)iijfmens|)ubiif « 
Ûm CiOmmiinei, exceptes de U règ)e qui reonit 
leipropridl^eiiminaDale«au domaiaeoalional. 
(Reeneii oflldel de riatérienr, 1. (>. 4^<t.) 

#^ojr« d<crelda s6 kaïis t8o6. 



Le Çimseil-d'Jiltat , c|ui a 
pori de h section de i'intéri 



pjitendu le rau- 
intérieur, sur oalai do 



tlfr 

ministre de ritttérienr, relatif aux biens fon> 

niunaux; 

Ttihloi dtt «4 août 1793, sur la deltn 
publique; 

L'arrêté du conseil de préfecture du (lt"« 
parteamit de la Charente-Inférieure, da a? 

vcnlose an lo (17 janvier 1802), 

La décision du Gouvernement (|ui annule 
les art. 2 et 3 dudit arrêté; la réclamation 
dt; maire de La Piorhelle, et l'avis du préfet ; 

(.ousidcraul «ju il est nécessaii^e de déter- 
miner d'une manière claire et qui prévienne 
tous les^ doutes, le sens dcrarXide gi de la 
lot du 24 août 179?, portant que tout Tar- 
lif lies (oiimiiimb [)oi)r le rompte desquclirs 
le Gouvernement se charge d'acquitter ici 
dettes , excepté les biens communaux et les 
objets destinée pour U s «' (ablissetnens pu- 
blics, appartient dés ce jour à la naliou, 
jusqu'à concurrence desdites dettes, 

Kt d'expliqinM- l'oxception prcnonrêc an- 
dit article pour les objets destinés .aii\ él;i- 
blisscmcns publics , 

] ' ^l d'a\I-, 1 ' (juc les propriétés susceptible* 
dcUe icuukû au domaine national sont , ou- 
tre les créances dues par la République , auv 
communes, ou par des particuliers aux mê- 
mes communes, les biens patrimoDiaax qnc 
l<>.s c-omiiuines aiïerment OU louent pour en 
retirer ttne rente ; 

•à" Que les halles, les places, les marchés 
et tous les cmplaccinens publics quelroniiti-^s 
qui seront à l.i chari;e de tous, doivent être 
«'onsidérés de la même manière que les biens 
communaux, lors uiêaie (pie l»s ((^nnDuncs 
jugeraient à prçpos de les louer ou affermer, 
conformément a la loi du 1 1 frimaire an r 
f I ' ilu i itibre 179S), et qu'ainsi if< iic peu- 
vent être, uou piiis que les bieus commu* 
nans, réunis an domaine; 

3" Que les bàlimens, maisons et emplnc»-- 
mens nécessaires au .service public de lu 
rommtme, qin sont employés comme te1« 
sans être loués on affermés pour produire 
uuo rente, comme les hôtels-de-vilte, les 
l^ri.'^ons, les presbytères, les églises rendues 
au culte, les hallivs, le» boucheries, ;eto. , ne 
peuvent cesser d'appartenir aux communes; 

4" Que toutes les dïspositioat ooniraires 
au plient avis doivent être annulées. . 



(1) Ce ilf'rrfi est j>;)iiUtaliîc .-iu\ simples dépo- 
sitaires de labjc^, de inénie qu'aux prupriclaires 

marchands et fal»ieaDi(aadécembcè i^ogtCau, 
s. 10, I, 2C2). 

(a) En inalicre de conlreliande des labar» fs- 
lifiqiiés, il y a lien de confisquer, aux lenveii 
, de cet «ritcle, tes ebevaux qui servent aox 
' transport. 

ht décret da 39 décembre 181», en (iisposânt 
poar les tabacs «a CraïRM, »*a pas abrogé le dé- 
cret da B nîvoie, relatif aux tabac< faiiriqwr's 
(ao mars iSia^ Cas*. S. i i, 1 , :<'!2). 



l,t-'. f(ii !i.nU!<-s presrrîtes par le dtcret dii i 
Çerihinal iui ij, pour les procès- verbaux des 
agtns des droits reiiu i;c '. ^ippliquciit point .itix 
pcuci«<verbaax des gerniiuues r^i prorès-ver- 
OMix ne penveot éire annulés pour dc-Taul de 
forme , tant que le contraire de« faits qa'ila éiHin> 
cent n'est pM prouvé, notamment an cas oUt un 
procès -verbal de gendarmes conUalc une con- 
travenliun prévue par cet sriicjlt ( S sep^/^bre 
iSt}} Cait. S, i{, 1, 9>i 
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COUVERKBMHKT IMPÉRIAL, — I>U AO ") î^fVfVSE AN i'.^. 



i iirvosi in i3 (>4 décembre 1804).— Décret 
qui ordonne U translation de U suus-prefec- 
«oi«d«niionmkBM«ajn.(4,]9«il>.n5,n'>44) 

3 HIVOSB *n li { - t lic'ceinbre t8o4). — Décrets 
qni sntonsent l'âccepution de lep f'ii^ aux 
t oinmunes de Pierrefoct et d« Châadefaigoes, 
iinnr rël4bli$Mincnt d'^ookl dn cbarilë, et h 
de Tonneins. (4, BnlL «l« n«* 444 
«i 445.) 

3 NivnsB an i3 (»4 décembre 180^). — Décret 
qui annule un àrtêlé d« lo germin»! »*» 

I ai- U-qiir l e prcfct di» ù«';pailcini-nt du Moid- 
Klann a autorisé , pour U vii'.c >it r.hamb»;ry , 
de$d^p«n<esnninirîpales non p-irtfcs au bmi- 
setipptoové par l'empereur, avec la clause 
• 4]ue ret «frêle «ewit en^rulé proviioiremenl ; 
ft (]ui autorise 1» diSpense de ùx mille qutre 
« enl soixante - huit francs q o»lre- vingt -di«- 
neuf centimes, pour frais de iVcole secondaire 
de la même trdle. (4f BuU. si, n' 

3 NIVOSE an i3 (ï4 dc^cembre i8o4). — Décrel 
qui autorise la commission administrative de 
. Tonneins , dcparlewf ni de Lot-et-Garonne , k 
accepter d'ux legs fiiU b cet Imipice, etc. (4t 
B«l(. a5, n« 446 ) 

^11» Il m 

5 HivoSE an i"! ('^0 dcccmt.re i8.>4V — Décret 
• «ni permet l'exportation du hlë-lromeiit pour 
l'(S|«c(ocat41Inttowe. Ui Bnit. i4.«* 4*5 ) 

. Arf. I". L'exportation da blé^fromcnt est 

nei mise pouf relcctorat d'Hanovre, pai'les 
JiurU de Ncuss, Colo-^nts Urdingen, Gobleatz 
etKbyfMe» en payant , à la sorlie, le droit 
fixé par le décret du pi aîi ia! dernier. 

a. Le produit du droit de sortie sur les 
esporlalions sera versé conformément à ce 
quiesl prescrit par ledit dcci;el, et emplayu 
aux destinations qui y sont désignées. 

5, Toute exporlalion cessera du moment 
où le prix du blé de première qualité »era 
loonlé à seize francsl'he<*>Htre, pendant trois 
marchés consécutifs, dans le lieu d'exporta- 
tion on dansle marché le plus voiiiu. La pro- 
hibition sera ordonnée provisoirement par le 
prêt et du département, et confirmée parle 
<iOiivernemeBt, sur le rapport du iviaistre 
de î'întériear. 

^os ministres de l'intérieur et des fi- 
nances sont cbarî;és de rexéeiiliou dupréienl 
Âlécret: ____ 

5 MVOSE an i3 (aG décembre i«o4). — Décret 
relatif «u mode de paiement du traitement ac- 
cordé aux destenrans et vicaires des succnrr 
Mle«. (4, BttU. =5. n" 44».) 
. rcf. décret 4n 3o «imnaBB 1807. 

Art. x^'.En «cécution du décret dn x f prai« 

rial dernier, tous de.s desservans les «uccur- 
salM dont l'^lat numérique , divisé par dé- 



parteraens et par diocèses , et annexe au pré- 
sent , toucheront , à compter du 1" vendé- 
miaire au 1 j, le trailement fixé par l'art. 4t 
et suivant les l'onues prescrites par les arti> 
clea 5 , 6, 7 et S dû décret p^dlé. 

î. Le paiement des desservans et vicaires 
des autres succursales demeure à la charge 
des eottiftnnes de leurs arrondisseinens. 

.'{. Sur la demande des évèques , les préfets 
régleront la quotilé de ce paiement, et dé- 
t«rmineront les moyeni de rassurer, soit par 
les revenus communauv » ! Ii > ' i ii ois, soit^ 
par la voie de souscriptions , abouutsmeos et* 
prestations volontaires, ou de toute autre 
irianière convenable. 

Ils régleront de même les traitemens des 
vicaires des sticcnrsales comprises au premier 
article du présent, et les augmentatio^is que 
le« communes de ces succursales seroiit dans 
le cas de faire an traitement de leurs dencr* 
et Ils aiir'-'.sst-rout leurs arréléi M itti* 
iKstre de I intérieur et des cultes. 

4* Nos ministres de Tintérieur, des finan- 
ces, du Trésor jinblic et des cultes, sontebâl^ 
gés de l'exécution du présent décret. 



F.IaI , par rit'parif mens et par diocèse;, du nom- 
bre des snccnrsales dont les desierrans seront 
paf és en esëcntien dn décret dn 1 1 prairial 
an 13. 

Agen: Lot^et^Caroiuie, 3ao; Gers» 3ae. 

ToUl, Gio. > 
Aix: Bouches -du-^Rdnei iir; Var, 139. 

Total, aSOb 
Aix-la>Chapenet Eoër, 40a; RhUi-et-Mo- 

selle , ion. Total , fio?.. 

Aiaccio: Golo, i44i Liamone. 83. Total* 
«3». 

Amiens: Somme, 41 4 i Oise, 353. Total, 

dkngers : Maine^elpU^». n^f* 

Angoulème : Ghareate, aoo ; Dofdogne, 
3uo. Total, 5oo. 

Arras : Pas-de-Calais, 453. 

Autun : Saéne-cloLeîre, 97$; Nièvre^ tS«. 
Total, 457. 

Avignon : Gard, xd8; Vandoie, 83. To* 
lal, i<)r. 

Bayeux : Calvados, 45t. 

Bayonne: landes, 17$; Basset-Pyrénées, 

275; Hautes-Pyrcnces , 1^2. Total, fii-?, 

Besançon: Doubs, 345; Jura, a34; Uaute- 
Sadne , 2('i4 . Total , 84 3. 

Bordeaux: Gironde, -i^l. 

Bonr^es: Cher, i36; Indre, tsr. Total, 
•57. 

Brieuc (Saint): Côtes-dn-Nord, a3o. 

Cahois: Ut, 453; Avemn, 4i9« Total, 

S65. 
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(Cambrai : Nord, 400. 

Carcassonnc: Aude, a3tt ; Vjrénfifll Oritti* 
taies, 85. Total. 323. 

Chambéry : Moat'BbaC| ai; i Léman, 146. 
Toial, 383. 

Clermoot: Allier, t$ài Vvf-éà^CiàniBt tAu 

Total, 449. > 
CoQlancfc: Maaebe, 409, 

Digne: Hanleg-Alpat, 140; Banoi^Alpa» 
aa4. Total, 364. 

' Dfion: Haute>Marne, 290; Côte-d'Ur, 3o2. 
Total, 593. 

Evreux: Kure, 3g4. 

Flour (Saint): Hauta-Loire* 149; Cantal, 

90. Totale a 3^ 

Oand : Eieaut , 4a6 ; Lys , r 56 ; Total, 38». 

Grenoble : Isère , iS^. 

liège: Ourthe,,ai9; Metue*Iolérieiire, 170. 

Total, 389. 

Umof(»: CranM, t35; CoiTèie, t6S; 

Hatjfe- Vienne, 126. Total, 429. 

Lyon : Rhône, 167 ; Loire, 188; Ain, aao. 
Total, 575. 

MaKaea: Denx*N«tlie^97 ; Dyle, 906. To- 
tal, 3o3. 

Mans (Lp); Sarlhc, ^38; Mayenne, i8(. 
Total, 419. 

Mayence: Mont Tonnerre, i5-/. 

Meaux: Seiûe-ei-Marnc, 28 >; Marne, 3x5. 
Total, 598. 

Mende: Ardèdie, 138; Lozère, loa. To* 
tal, 

Met/: Ardennes, 343; Forèlt, 38c; Mo» 
Mlle, 38x. Total, i,io5. 

Montpellier: Hérault, au4; Tarn, 3ou. 
Total, 5o4. 

Namur : Sambre- et -Meuse, 194. 
Mancy : Meuse , 3 12 ; Meurtbe , 37} ; Vos» 
ge», 335. Total, 920. 

Nantes: Loire-riiréneure, fxX 
Nice : Alpes-Maritimus, g5, 

■Orléant: Loiret, 200; Loir-ct'Ûi«', f^a. 

Total, 392. 

Paris : Seino, "1. 

Foiliurs : Deux-Sevres, 2o3 ; Vienne, tC4. 
Total, 367. 
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Qiliaper: Finistère, xfa.- 

llienni's: Ule-et-Vilaine, 217. 

Rochcllo (La): Ctiarente-Inférieiire, t83i 
Vendée, Uu. lotal, 344. 

Rouen : Seioe^Inférienre, 3aa. 

Séez: Orne, Sa;. 

Soissons: Aisne, 389. 

Strasbourg : Haut -H&h, a83 ; Bas - KLiD ; 
a3a. Total, 5 15. 

Tonlonse: H aote^artmne , 4o5, Ariége, 
Kju. Total, H);. 

Toumay: JenHna(>es, 199. 

l'0un.'bidre<«l-L6ire, t66. 
Ti f \ > s; Sarre, 196. 

Il uyes : Aube, 243 ; Yoime , ^09. Jolal, 
55a. 

Valence : Drôme , 127. 
Vannes: Morbiban, 147. 
Tovaillei: Seines-Oise, 4o'>i Ëiin*et» 
Loir, a56. Total, 66f. Total gèicrali a4«ooo« 



8 *.iio îri >3 (2r) (léccnifire j8o4>. — Décret 
relatil à lèvre des conjcrib de lan i3. (4, 
Bail. a6, a* 45a.) fûf. 8 raocnatia an 



17 irivosR an >3 (7 JaiiTier tSoS). — Décret 
relatif au mode <t« junt*|«tiec des dtdîla 
fâturaee el pamuirs cbns It» hoh «1 forcts. 
(U Bon. 33, a" ,^<j.) 

f^Oj'. lois du VRSTO E an ii ; du 9 1 î,r»- 
UKAi. an 11; .i\is <ln Conseil- d'Klal Ju iG 
raiHAiHE an-i4; Code forestier de iSs;, 
arl. €t «( $uir., «t 119. 

/'<>/. aussi l'ordonnance de 1669, th. XIX, 
V el loi du a8 s«i>TEMBnE:=6 oCTOBVl I})!* 

Art. I". Lesdroilsdr pàtin nc:?» on parcours 
daus les bois etforébapparieaauisoil à l'État 
ou aux étaMfweniena {MibUet, soit aux parti- 
culiers , ne peuvent être exercés par les com- 
mîmes ou particuliers qui en jouisseiM en vertu 
de leurs litres 011 des statuts et usages locaux, 

Sue dans les parties de bois qui auront été 
éclarées dêlnisables, conformément âtnc ar< 
licles I et 3 du titre XI\ de l'ordonnanc <•. 
4e 1669, et sous les prohibitions portées ca 
Tarlide s3 dn même titre (x). 

a. En coméqaenoe, l*ajrlidé % de IWèli 



(1) Lorsque le prt'vfna d'un d«lît prr'lend qu f 
le buis où il a été' «nininis esl défensaLle , c est 
à lui 3i prouver rede assertion, et MA poînl à 
t'adminislralion furealière à prouver le contraire 
(aa février 1811: C*st. S. 11, t, 188). 

C'est ^ l'aJininislralion foreslière qu'il appar' 
lient exclnsivemenl de déclarer des bnït défen» 
sables; tant que celle admiafalialiaii ne de'cide 
rien h cet égard, k* tribonava ne pcnvàff t, )i peint 
4* cissaiinii, jnsiMcc le délit de faira déyaltre 
dans fn SMspréteate q«e, dans la féaliltf, 



ir'. h ëuient défcniaUcs (s5 mal iSie; Casi. 
S. 1 1, I, 2i5). 

Si une commune 2k de« dmîti d'usage ^ exercer 
dans les bms d'an partienlier. cl si, en dëlermi- 
nani !e ranlon défcntable, l'adminisirau'on des 
forêts a fixe, en même temps, le nombre de bet» 
tiaox ^ envoyer au para|;e, c'est au ministre des 
finances qne la commune qui croit aroir ^ se * 
plaindre de c«l acte doit le déférer (18 juin» 
183}, eid- Mk. $, 4a t); 

L'ieirodectien de bestiaux daui tout bms con- 
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du conseil de préfecture du département de 
la Vienne, du l'i iloréaliuà la, relatif au 
droit de parcours des communesde Notiatllc , 
Aiidi^'né et nutres, cstanDulé en ce qu'il con- 
tient de contraire aux dispositioiu desdits ar* 
licles âe rordoonanoe des eaax«et«forètaJ 

3. IN otre ministre des finances estduîrgé 
de l'exécution du prîpeut décret. 



17 mroSK an i3 (7 fanvier iJo5). — D^ret 

rnnlenan! tles rectifications a;ix <:anti)nsdc plu- 
sieurs jastices de paix. (4, Bull. 2ii, n*^ 479.) 



JJ aivosE an i3 (7 janvier iSoS). — Décrets 
qai ordonnent le paicmant de pensiuns à <ie« 
vnntts et orphelins d'ofReierit etc. ( 4, Bail. 

47S 4478.) 



t8£=:Pr.::8 mvo!>z au li >iiiucr liioS). 

— Loi relative à rachèwenenl de la dcmo^- 
Sion de* I>itimens nationanx dans l'enceinle 
des vïllef. (4. Bnll. aC, a* 4S3 -, Mon. de 19 
nfroce an xi.) 

Art. I*'. Les |Ti'opi iélitires de bâtimens na- 
tionaux situés dans l'enceinte des vifies, ou a 
disUmce d^un ntTriamètre de eette même en- 

ceinlé, seront tenus de parachever, a\ant le 
\eiKléiuiaire ;m i \ , les déinolitious qu'ils 



munal non déclaré défensablejpar le conscrrateur 
' local est un délit punissable} le prévenu n'est 
pas fonde' à (Mroposer ponr exenie l'aitestalion da 
maire, que de font temps les habîlans de Ta com- 

luune onl fait pa::r:< I <- ;irs bestiaux dans les Imî.s 
dont il s agit, et que U défense de les y faire 
paitre n'a jamais clé pnMî^e (} décenlirc 1819} 
Casj. S. 30, I, loi). 

T.a qneslîon de savoir si an Iwis est defemable 
doit être dëcide'e par l'adHiini^tralion furc^lii-rr, 
ami -bien lorsqu'il s'agit de tiois psrticuticrs , 
^e loivqH'il s'a(;il de bois domaniaux. Alais une 
foia qne radinini(irali«n a décidé «j le* boit aont 
on non défensables , elle ne doit pas «^Ingérer 
dans ' r :> i L^n tcslatioos qui peuvent s'élever entre 
les ^n-oprii-taitei et les usagers, sur le nombre des 
animaux que cen^'ci peuvent envoyer dans les 
forêts ; c'est aux tribunaux seuls à statuer à cet 
cf^rd, d*après lea litres et les droite des phritea 
(4 fc'vrîer . ord, S. 34« 2, 38o). 

La probibilion d'introduire des bestiaux dans 
les boit nom déclarés défensables s* applique mime 
ans nasfsn d'un beia particulier qne d*aaelens 
arréli auraient anioriica 3i exercer leur droit do 
pac3i:e, aussilûi que les bois aarairnt alicint un 
ife iéierminé (aô février i8x4t Cafs. S. 24, i« 
»»). 

La dépaissance osagère, avec titre spe'cîaf, pent 
4^lre exercée dans les bois non dtc/arrs drfrnsa- 
é/!e5, même lorsque le titre spécial, dcru^^ âni 311 
titre XIX de l'ordonnance de i(»6<}, confère cx-^ 
|trctséracat ce droit wx usagers jttiUcI- if l9f 
Cais. S. ai, i| 80, ai, a» 4i). 
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peuvent y avoir entreprises, ou d'entourer le 
terrain qu'occupent ces bâtinMiis,deiniiniOli 
de cloisons en |)lanchc.s. ' 

2. Faute par Itsdils propriétaires de se 
conformer aux dispositions ci-dessus, il scrà, 
indépendamment des peines de police qui 
pourront être prononcées contre eux en vertu 
des lois, et notamment de celles des t^sai 
aoAt 1790, i9=::9a juillet 1791, poww aux 
démolitions des bâtimeus, clôture des terrains 
et transport des matériaux , aux frais desdits 
pi opriétaires; et le paiement dadita finù 
s'eftectnera soit par voie de contrainte , com- 
me pour les contributions, soit par la vente 
d'une qnantité de matériau.^ proportioniiée 
ait B<»tent deidita freis. . 



içssPr. 29 NIVOSE an lî (9 = 19 janvier i8»5). 
— Décicl conccrnanl le rnoded*admînistration 
des biens et revenus du prjlanée de S«int-Cjr. 
(4,BolL35,V45o.) 

Art A compter du t«» genninal pro- 
chain, le prytanée de Saint-Oyr, cl les biens 
et les revenus fonaantsa dotatieu^ seront ad- 
mîiiistrét comme les lycées.' 

Le conseil d'administration des biens'^et 
i t:v('iiiis du prytanée de Saint-Cyr s^a com» 
posédu proviseurdtt prytanée^ du censeur des 
études et du procureur^érant. 



il ne peut être exereé, par de* nsagers, aucun 
droit de dëpaissanee dans nn bots de l'Etat, qui 

n'a pas été cxpreïsi^nient déclaré défensabic et 
désigné ponr l'usage (32 avril i8a4; Casa. S. 34, 

Un droit d'usage dans les !i„îs du Jf^tnaine de 
la eonronoe, même dans les Ijois dp l'Eiat, ne 
peut être exercé datis les bois rn/? m défens par 
Tadminislrati^n forestière, quelle que soit ia cun- 
cession originaire (lo septembre iSa4; Gass. S. 
35, 1, 65). 

Il n'appartient qu'au ?c administrateurs géné- 
raux des forêts de constater légalement qu'on bois i 
est défensable. L'aotortiatïon de pacage, émanée 
dn soos-iat|i«etenr foreiKcr local, •! non ap- 
prouvée du conservateur, pourrait n'j-trc pas con- 
sidérée comme conslaUliun suiîi»aa(e que le buis 
est défensable. 

Le proprié taire de beatianx trouvés en délit dans 
une forêt, et qui soutient que laforél est défen- 
sablc, est tenu ilé le prouver Cnjusltfiaat d'BD 
acte légal qui la déclare telle. 

Les usagers qui ont obtenu « pour vue année, - 
la permision d'envoyer leurs hesiiaux en pâturage 
dans un buis non déclaré défensable, ne peuvent 
se croire aoiopséi, par cela seul, pour rannée 
•ai vante. 

Ces décisions résultent de quatre arréu de la 
Cour de cassation, «n date du z'^ mai 1810, -^l 
juin 1830, 33 fétricr 1811 et 11 octobre iSas, 
rapports daas Skey, ti, 1, aiS^et a4« s, 
4e|. 
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GOUVERHEMBIIV IHPKaiip* 

3. Le bureau J'admîiiiilnitiou sera com* 

pOsédupréf*.-t de Seiiie-ft-Oisc, du pré^ideot 
el du procureur géaéi al prc» la cour crimi- 
néUefdu provUeur, du procureur gérant, et 
d'un moMibri' (lu rouseil |:;étiéjal du di''j)aite- 
ineut dé&iguu pur le niiiiisli e de liutéiicur. 

LessétBCCiaublireauaiironl lieuau moius 
uue fou par mois, à l'hôtel de la pré£(wtiure. 

4. Les comptes de la gestion de l'agent 
couiplablc et dit caissier de radœiniiilration , 
HcUMlle, seront rcudué par- devant ie iMireau 
de radaûoistntioDtdansled^hiîdetitoîimoù. 

5'. Le^ titres, papiers et ! > imens seront 
remis au procure<u>géraut} «|ui les recevra 
irai' inventaire t et vu retlem re«pomable; il 
TC!iulfr;i rw pit'Tetdu dcparteinent de Seiiie- 
i;l-Oi-ie, pour être envoyé* aux prételâ de la 
situation des biens, et pour effectuer les ven- 
tes , les titres (jui seront nécessaires à cet effet- 

Lc uiiutsire de l'intérieur «&t chargé de 
reiécttlion du préieiit dieret. 
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19 ttivose «n i3 (9 janTi'rr i8o5). — Lui qui 
Iraocfère le tribunal de pretuïcre iiuUnce d'iVr- 
Kelèfl k Lonrdcs. (4* Bull. a6, b* 454.) 



19 yisoit an i3 () Jao«i«r iSofi). — Loi ifui 
urdoane re'tablissemanl d'un fribnnal d« com- 
mère* à Brages. a, Bull. 36, 45S,) 

19 sivoaB *fi i3 (9 ian*ier looi). — Dt-crcl 
qui ordonne le paiemetMdepeniions accordéei 
3i sept «eam de milittircs lués dani les com- 
bats. ( Bail. a6, 4S6.) 



19 N v.- I ; ( çi janvier iSyj). — iJi-crels 

•|ui 4iiii)tue;ti 1 ji t irptition de diinscl Icfçs fjjls 
ô <!es jiauxrcs, li i.nu • . , fahriqups. ( .,. lîull. 
26, «•» 45? à 46o ; Bull. 27» n"» 46} à 466, cl 
Bail. }o. n«> 4<{ \ 41s.) 



jg Mv isK an lî (9 janvier iSo ) — Décret 
fjui laif concess'tiri |>.>Mr citiquanio anticr-s »u\ 
Meurs Ilirtîeiiiponl, Trdici ;:!iirii, Warxrqui- rl 
liunvisrt do droit d'fxpïoitar les mines do 
iiMijUtaiisiaal sitrlacoBinaaede Morlanwn. 
(4, BiUI. 3o, n» 487.) 



2» MvoiK an la (11 janvier i8oS). — Décret 
qui prescrit 4«sfoff«ta1ilés r»lativ«« aa dëbar- 
qatmaat des personnes arrivées tur des navires 

d« .commerce. (4, Bail. 3 S ,51 ) 

ArL 1". Pendant la Uurcc de la guerre, 
lorsqu'un navire de cootmerre français où 
étranger arrivera dans un port de France, 
aaeone personne de IV-mt-major et de l'équi- 
page, ni nufiiii pissagcr.nepourrontdébar- 
quer sans une permission du commissaire 
général d« police , de «on délégué , du sou5- 
préfet ou du maire. 



Sont exex-piéts les seules per^onnei qoi- 
seraient changées de mission aupri - ! : Gou- 
vernement, lesquelles seront tenueii de se 
faire feamuaître immédiatement. 

a. Le commissaire général de jiolirc, son 
délégué, le souîi- [iréfel ou le maire sera averti, 
par l'orijcicr du port, de l'arrivée des bftti* 
mnai; ett étant accompagné d'un préposé 
des douanes , et d'an interprète lorsqu il y 
aura lieu , il lu océdera el fera procéder à la 
\ iMte des personnes, des paptei's et de la car« 
gaison. 

, Il fera transférer à ten e , lor.s(|u'il le rc- 
connuiira nécessaire , les individus et les pa- 
piers ({ui devront être parlieultèremcot exft" 
minés. 

3. La perniisâiou de deL>arqucUieut devra 
être c\hii)ée à la garde qui aura pu être 
placée à bord, pour qu? laditf i^arvie puisse 
se retirer et laisser aborder u terre les indi- 
vidus de réquijpage et le» pa^isagers. 

4. Le commissaire gênerai de police , son 
délégué , le souïopréfet ou le maire , coali- 
nuera d'informer le ministre de lu police gé- 
nérale de l'arrivée des bÂlimens,ei du ré- 
snllat de la visite qui en aura été Faite , en It^i 
transmettant en original tons le-, ji.ipii r> qui 

I>ourraiciil intéresser la sûreté iuléricurc du 
'empire. 

5. Les comniaiidans des bàtimens employés 
à \d proicctiou des côtes 'et du cabotage, 
aiii>i que les commanJans dt s h.ittcries mari- 
ti'iies, conconrroMt à l'exécution des présen- 
tes dispositioui , k& eouimaudans de plaut 
devront é^lcmcnt déférer aux réquisitÎMiK 
qui leur seront faites par Tantorité civik ei 
ma ri lime. 

G. Les ministres sont chargés de rexécutîou 
du présent décret. 

SI ttivosK .tn li (la janvier iHo.ï). — Détrel 
<|ni autorise l'acceplaiion, aoni Ics'condid'un.t 
prescrites, d'one initîtnlfon )i litre uuiveriri 
faite par M. de Qiav^iinr en fr'.\^iir de Dio»- 
pice général des vieillards cl uri>lielins de Lyon. 
(4, Bu». îi», «"485.) 



24 KivoSB a» li (14 janvier i8o5). — Dc'i irl 
•relatif ««z présidens ou roembres des collèges 
électoraux qui ai:i.i;i:iit donné leor dcniitsiun 
depuis la ïciiîon indiquée. (4, Bail. 26, n' .|6i{ 
Mon. do t" plnviotc an 

"N..... sur le rapport du min»stre de Vintô- 

riour; vu l^ ^ ni ti'^lf^?; 77 t î 1"; île l'acte des 
cousiiluîions de l'empire, en date du 16 ther- 
midor an Kj; 

(Vnisi léianf t\vv ]i!tr.ieiir.> prê>id.Mis d'ns- 
sendilee» éleciOKtles .se &oul con,sidéréâ comme 
ne faisant pas partie du collège qu^ils pré- . 
sidaicnt; que d'atitre.9, el di .simples niembres 
du collège électoral, oui duuiie leur demis- 

sioD d« crtte <|uaUté, pour dovantr «ptt» k 
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•99 CMinMXIlBllT W&âlAL; ' 

être éliiscuidîdrisaiiSénikthoiHlBMiitdtt 

Décrète: 

Art. I». Aucun membre de coU^e éiec* 
tioral «un donni n dteitnoii d^mb la 

spsîinn indiquée, au président du collège élec- 
toral , u'e&t apte à être élu candidat au Sèoat, 
han dn uin du colléf^ électoral. 

'î. Le minutre de l'iatérieur «tt «faaigé de 
J exécution du présent déatt» 



»i mvosi an i5 (i4 janvier iBo5). — Décret 
poilant qmm U lai da 16 pniriai pu a, relative 
A la manièie dt rtcc«eir les d^potHioiii det 
militaire* en aclmlé de service, aéra publiée 
diw lea qaatr* déparlemena d« la rive gauche 
ds Ukm, U, BttU. af , 46a.) 

si ntvoit an i3 (i4 Janvier i8nS). — Décrets 
^■iavlorisent raccepialion de donations faiiet 
' k riMNficc de Caalei- Jalons, parlea sieurs Jean 
cl JoMfh Caivèie, et k det panma. (4, UuU. 
'a7t ■* 4i7t et Bail, to, b> 4}a.) 

s4 MvoSB an j3 (ti janvier i8o5). — D^'cret 
qui orilr nnr le paiement d'une soinru^ it i,rue 
cent qaatre-viogt-^aatre francs soixaole-qoatre 
centimes pour pensions accordées à onse veu- 
ves de ntiliiaîrca tac* djuu Icioombato. (4, Bail. 
3o, n* 491-) 



aS KivoSB=rPr.5 rr.uvtoSE an i3 (i5" a'i jan- 
vier 180S). — Loi contenant des mesures re- 
tuli^rs au rembourse ment des cautionnemens 
fournis par lea «gens de change t eourlicra da 
I, elc(4,B«iU. 97, n«4S8.> 



f^oy. loi do 6 vbntosb an i3; décrets da 
18 savraaaaa s8o6} an* du Conseil -d'Eui 
da laaovr tSo7t dfeiato du 7 mai tSoS, da 
38 AOUT 1808, da a4 MÂM ilof, da aa aé- 

Art, i^'.Les cautionnemens fournis par les 



' l>li a4 AU a5 nivosc an «3. 

ageas de diaoge, les tMmrtiers de , 

les avoués, greffiers, huissiers et les rrommis- 
aaires-priseurs , sont , comme ceux des ao- 
Uircs (art. a3 de la loi do i5 ventôse an 11), 
afFectét^par premier privilège , à la garantie 
d«f «oadianatioiu qui pourraient être pro- 
noncées contre eux par suite de l'exenieedie 
leurs foQctiona ; par second privilège, au rem- 
booriametttdag ronds qoi leur auraient été 
prêtés pour tout ou partie de leur caution- 
nement , et subsidiair^ent , au paiement , 
daiu l'ordre ordinaire, d«a créances pariicik* 
lièresqui seraient exigibles sur pux f r\ 

a. Les réclamaas, aux termes de l'article 
Ifécédent, seront admis à faire sur ces cau- 
tionnemens des oppositions motivées , soit 
directemcui à la caisse d amortissement, soit 
aux greffes des Iribonaux dansfe ressort des- 
quels les titulaires exercent leurs fonctions, sa- 
voir : pour les notaires, commissaires-priseurs, 
avoues , greffiers et huissiers , au greffe det 
tribunaux civils; elpour les agena de change 
et courtiers, au grefts des tribananx de com- 
merce (2]. 

3. L'original des oppositions faites sur les 
canlioi^Mnieiis , soit a la caisse d*amorlis- 

sèment, soit nn ^rrffr dp^ Trihiinaax, yres- 
tera déposé pendant vingt ijualie heures, pour 
y être visé. 

4. Iji âfH'hrsùon au profit des prrtriir'? dfs 
fouds dt> cautiouncmout, faite à la c2iu«e d'a- 
mortissenoent, à répof|iM tîe la presUitioB* 
tiendra lieu d'opposition pour leur assurer 
l'effet du privilège du second ordre, aux 
tern« s de 1 article i". 

^ 5. Les notaires, avoués, greffiers et huis- 
siers près les tribunaux , unsi <pie 1« com- 
missaires-prlseiir'; , seront tj nus, avant de 
pouvoir réclamer leur cautionnement à la 
caisse d'amortissement, de dédaref an greffis 
du tribunal dans le ressort duquel ils exer- 
cent, qu'ils cessent leurs fonctions : cette dé- 
claration sera affichée dans le lieu des séances 
du tr ibunal peniantlroismois; après ce délit 



(i) Ce n'est pas rinle'rêt, c'est bien le rapilal 

des c au 11 on n r ni rn5 qtn psi Jttrctc su pairnient 

des amendes encoarnes par ie* officiers ministé- 
riels, ainsi qoe d(M frais (i^'ji 

S. ï5, 1, a36). 



Janvier iti 4; CiMt «emeat 



Le capital du cautionnement d'an ofScicrioi- 
mtlériel peut être saisi par tes créaacicfS, tout 
aussi bien qae tes iatëréis. C'est une crrcnr de 
dire qne le capital ne doll lire I la disposition des 
creinciers qu'après vacance du litre, par dc'mîs- 
«190, décès on antreracnt (a6 mers i8ai ; Cass. 
S. ai, I, U^h 

Lorsque If r âuTîi nu cr i?ni d*an officier minis- 
tériel est saisi pour condamnations prononcccs 
contre lai , k l'occasion de l'exercice dciet foae- 
tioM, la aaisisaani a droit d*cxi|^ la «eMSmrnt 
«cImI eaiN ses maiits de somiaes fiwiMiit- ce 
il( h vtefimtal m fcat 8irs ^ff^ié 



jusqu'aodécèsoujusqu a 1^ démission de l'officier 
ministériel (4 février 1822; Casa. S. aa, 1, 343). 
Le privilège du Trésor pnidic «or le canlioa- 
meat d*aa aceatde change, ponr le leeobvwe- 
SMDtdes amenoes prononcées contre lui , ne doit 
• exercer qu'après celai résnitani da domma{^ 
éprouve jisr 1 rii^ qui iinl traité aver l'âLïenl de 
change , lors surtout qae le Trésor public n'a 
oblean de condamnalioat qa'aprèssa failUle sur- 
«eaac depais qae les cNaaecs fomt dooîaiafes- 
avtleni éld ceaseatiet (7 mal iltS; Cats. S. 17, 
I, 53). 

(2) De ce qu'une cunlrainlc de l adminislra- 
tion a clé déclarée exrcutoire par le juge-de- 
paix, il ne s'ensuit pas que l'administratioa 
doive procéder ullérieoiemenl par la voie de 
salaie-caëcnlion plutôt que par la ^ rir saisie- 
airCi dv caatioBnemcat\i3 juin idtj , Casi. S. 
ti, U »W' 
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OOUVKhXIEllENr lAlvklilKL. — 

et après h levée des oppositions directement 
faîtes à la caisse d'amortissement, s'il en était 
•nrtenu, leur cautionnement leur sera rem> 
iMnmé -pm cette caisse , sur la présentation 
et le dépôt d'un certifirat du ^rt ffier visé 
par le président du tribunal , qui constatera 

rte déclaration préicrite a ét4 affichée 
s le délai fixé; que, pendant cet inter- 
valle, il n'a été prononcé contre eux aucune 
condamalion pour &it relatif à leurs fonc« 
fions, et qu'il n'L\isfe an î^rrffe du tribunal 
aucune opposition a la délivrance du certi- 
ficat, on que l«i eppeailieiis Minrennei eut 
été levées. 

6. Les agens de diangc et courtiers de 
commerce seront tenus de remplir les forma» 
lités ci-detsus devant lea tnbunaui; de oooi* 
merce ; ils feront , en outre , affidier , pen- 

tiaiil 1<? niênii- dr'lai, I.i di'rlai'iliori delà cessa- 
, tion de leurs ioncligns, à la bourse près de la* 
qvelle ila les Mcrant ; et ils prodaiitml i la 
rais<:c d'anirirtissement le certificat du svndic 
lie <^Htte bourse^ relatives à l'affiche de leur dé- 
mission, joint au certificat du greffier, visé par 
le présidt>rH du îrihimal, motivé aiosi 
«st prescrit par i article précédent. 

7. Seront assujétis aux mêmes foimalités, 
pour la notification de la vacance, cetix qui 
seront destitués, et les héritiers de ceux qui 
seront dêeédésdiMi» TeiBeraee de ki» fion^ 
tiens. 



a6 MV05E an i3 (16 janvier i8o5).— >Loi por- 
tant eubtiflcment d'm pont cntot Angnoa «t 
Vill«MBve, ser les dca« kMS de Mbimt, <4« 
Bell. S7, a* 469.) 



ai aiTOSB an i3 (16 Janvier i8o5). — toi qai 
aulpriiC le sieer QMBmede à exécoler loas 
Im travaan nsl«rt h faire au lit de la Sadne. 
H4. Betl. «7, »• 470.) 



37 MToSE=:Pr. 7 PLuvioss an li (17 = 2; jan- 
vier i8o5). — Loi relative à la ceaseriplioîi le 
l'an 14. (4* Bail. 27. n» ^73.) 

Art. I". Il serft |f»\ é tn'iife mille conscrits 
(U'is sur la conscription de l'au i4,pourcom'* 
ptéter l'armée sur le pieddeicii enanisatieii, 
et trente mille pour rester en réserve, ou 
cire uniquement destinés it porter l'armée au 
pied de guêtre. Il les drcouteaces l'en* 
geaient. 

a. Le contingent de chaque département 
est fixé par le taUeeu ayiexé à la, présente 

loi. 

3. La r^vtition entre les amndisscmens 

et les muniripnlitcs sera, ainsi (]u<^ le; d^i» 
gnations , et tout ce qui concerue les peines 
et les remplacemens, exécntée conformément 
aux dispositions des lois du aS Oorèal an to 
et du 6 floréd an 1 1. 



DU J.^ AU l5 &itVU6£ AK *i. «a* 

37 NrrosB M l3 (17 Janvier 180S). — Décret 
qui autorise l'accepta tion d'une donation faite 
è l'Jiotpice d'Armenltèrci d'une rente due k 
va e'tabliuemeni relineux «opprime', et non 
dëconvcite par la régie da defluiae. (4, Bail. 
»7i •»* 47»'> 



37 Nivoss an i3 (17 janvier iBrt',> ~ ï). rret 
qui aolériae l'aeceptalian d'um; donation faite 
à l'hospice civil de VebdoMr par ie« tiew ft 
dame Barbereau. (4, Bull, a?, n*" 471.) 



at ItlToSisap^. 8 MVTHMB aa 1 3 < 1 8 ^ 3 S jan • 

vier I So5). — Loi relative au^ cons pnitionî. 
(4tBulI. 37, n* 474s Mon. du 29 niioie jh i3.) 

f^of. loi dii 2j SFi TEMME 1793 i avis du 

Cii[i:.r>!-rt'KlAt lia l r\ SePTBMaBSSl) OCTO' 
B«B 1809, du 16 HAI .l9lO. 

Art. I". A compîpr d< h pid>liraîinn Je 
la présente loi, la caisse d'amortissement rc^ 
( cvra ka consignations ordonnées , soit par 
jugement, soit par décision ndministrative; 
elle étabUra, à cet effet, des préposés partout 
où besoin aora. 

a. La caisse d'amortissement tiendra compte 
aux ayans-droit,de l'intérétde chaque somme 
consignée, i raison de trois pour emt par 
année; cet intérêt courra du sni\anrlème j(mi 
après la consignation, jusqu'à celui du i^m- 
boursement Les sommes qui resteront nome 
de soixante jours en état de COnsifealiOB M 
porteront aucun intérêt. 

3. Le recours sur la caisse d'amorti sseuieof, 
pour les sommes consignées dans les mains àp 
ses préposés , est assure à ceux qui auront tait 
la « oti-it:ii;ition , à la charge par eux de faire 
enregistrer, dans le délai de cinq jours, les 
mconnaistancas daadits préposés, au burcen 
de r^ure^renent da lien de la eens^nt<« 
tion. 

Le droit dVnregistrmnent sur ces racen* 

naissances es\ (ixr à un ft-anr. 

4. Le reiuboiirsemeut des sommes consi- 
gnées s'effectuera dans le lien où la consigna' 
tinn nura été faite, dix jours après la lînnfi- 
caiiou faite aux préposés de la caisse d'amor- 
tisse.mcnt , de l'acte enneigement qui en aura' 
autorisé le remboursement. 

Si la durée de la consignaiion donne ouvci- 
tureàdes intérêts, ils seront comptés josqu'au 
Jour du remboursement. 

5. Les préposés de la caisse d'amortisse- 
meut qui ne satisferaient pas au jKiitTiieot 
après le délai fixé ci-dessus seront contrai* 
gnablcs par corps ( sans préjudice dn recours 
contre la caisse d'amorlisscmeni , conformé- 
ment à l'article 3 ), sauf le cas où ils pour- 
raient jostîfier d*«f»iMMitioBS ftiles dans leurs 
main^, au(|uel ras il? seront tenus dp dt'-non- 
rei mioiédiatement lesdites oppositions a ceux 
qui leur etiniiciii fait coflstltfe leur irait to 
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remboursement , pour que ces derniers puis- 
M&l ea pounuifre k main-levée devanl les 
tribonaux. 

La caisse d'amorlisisenient et ses prépo* 
M» ne pourroat exercer autame «c(i«i pavr 
rékéeation des jugemens ou dédsioM ipii 
auront ordonné des ron'^i;;iiations. 

7. La caisse d'amortissement est autorisée 
à Mcevoir Ica consignations volontaires aox 
mimes conditions que les consignation» jo- 
dîeiaires. 

ê. Tous les Trais et risqucsreUlirs à la ^rde, 

cori'^f rvrttion vt motivpmcnt di^s foru"!' rnn^i- 
gQcs , sout a la cimrge la caisse «i'ainoriis- 

» 



29 KivoSK = I'r.9 PLiiviasB an iS (19 = 29 jan- 
vier t8o5). — Loi relative i l'éducation, atix 
fraia de l'Ëiat, d'mm enfaat d«M chaque Ik- 
mille qui en a safil xhta». (4, Bail. aS, n* 4So { 
Mon. 4m 3e sivMa an iS.) 

Tout prrp de famille ayant sept enfaus 
vivans poiura en désigoer un parmi les mâles, 
lejpiel, Mrtqn'il sera arrivé à Tige de dix ans 

révolu?! , sera élevé aux frais de ri'tat,dans 
un lycée ou dans une cco!«i d'ai ti> tl métiers. 
Leenmx du père sera déclaré au sous-prèfet 
dans te délai de fif)is nu)i-, de la naissance 
du dernier eal'ant ; ci- di'lai expire , !;i dé( hi- 
ration ne sera plus admise. 

Si If père décède dans l'iaten'alle des Irois 
moi», le choix appartiendra à la mère. 

Si la mère déceae dans le même intervalle, 
le dioix appartiendra au tuteur. 



2(| NtvoSK an li (19 janvier i8o5). — Loi r]ui 

.inloriic ilet ajiénalions . 41 ijiiiiilions, l onrc'- 
s'uuis i renie, e'changes cl inipiisiliuot eairaur- 

liiiuiic» (i). (4, BaU. ii,. S47; Mm* de 
3o niviàe ae i3.) 

Art, iy.j. T/»s iinpoNilion? jicrordécs aux 
communes auront Iteii sur les coutribulious 
foncière, mobilière, personnelle et somp» 
tiiaire , au centime le fm!!- . 

101. 'J outes les luis qu un des preneurs a 
rente voudra l'amortir , il en aura la faculté 
en payant vingt années du montant de In rente. 

ICI. Si la somme que chaque comuuMie ou 
luMpico aura à sa disposition, provenant de 
remboursement, aliénation ou soulte d'échan- 
ge par suite de la présente loi, n'a pas d'affec- 
tation spéciale, et peut su'.lire à acciiirrir rln- 
cmante francs de rente sur r£tat, vetle acqui- 
sition sera faite sons la snrveiliance du proet, 
à moins ([u'il n'y ait antorisr^timi rontrairc et 
spéciale. Si elle n'est passufiisante pour ache- 
ter dnquante francs de renie , le préfet en 
lég^remploL 



102. 'l'eus les travaux qu'une commune ou 
un département aura à faire en vertu de la 
présente loi seront , si fait n*a déjà été , éva* 
luci par devis, adjugt-, aa rabais, et ensuite 
faiti, re^ et pa^és comme les travaux pu- 
blics nationaux, sous rinspection gntuilB 
d'un ingénieur du départemenl , el SOUS k. 
surveillance du préfet. 



l^'sPr. Il ptrvin^cani^ (aiiaavîer l8o5).^ 

Loi jur les JiMi.inçj. ( j, Bull, 38, H* {11* 
âlun. tlu i pluviôse an u.) 

yoy. lots dti 29 ri.oRÉAL an 10. du 8 rio» 
lihAi. an II, da 2z VEMTosr an 1 = , lircret du 
ij pLuvio&x an i3; lui du jo Avaii. 1806. 

Tirae 1*'. Des iotporUtions. 

Arl. 1*'. L'éèoree dti ch^ne ronntu" sous le 
nom de qaercUron paiera, à feutrée sur le 
tcrritMre de l'empire , denx francs cinqnanM 
centimes par cinq nivrb"ramme?. 

a. Les sels provenant d(i& prises faites sur les 
ennemis de nctat seront aonii à TaMTée en 
payant cinqnania oentines par dai| mji&« 
{grammes. 

3. La coiiperme verte paiera dix francs 

par cinq mynaçrammes. 

4. Le» fils d'acier employés à la ftihricttîon 
de'v ai{;uilles daosledépar[emeiitdel;i INIeuse- 
Inlérieure ne paieront que le droit de la 
balance du commerce. Tis devront, ainsi qve 
ceux destini's pour les fabriques du départe* 
ment de la Roèr, entrer par le bureau de 
CoWtpie, ii*oàils seront expédiés pour le lien 
de la de>!ination. sons la foniKilitc d'un ae- 
quit-à-eaulioii, qui sera revt lu d'un cerlilicat 
d'arrivée eu fabrique, délivré par le maire, 
et visé parle [iréfet ou le sous -préfet. 

5. PcndiMjt lu durée de la guerre, les dé- 
partemens du Golo et du Liamone pourront 
s'approvisionner de sel dans l'ile d'£lbe et 
ses dépendances, en payant le droit de ba- 
lance ; mais, atis?i long-temps que h'tdiis dé- 
partemeus jouiront de cette faculté, il ne 
pourra y être fiût attcone expédition desd à 
la destination du territoire continental de 
l'empire. 

6. Le tmrrau de CoMentx ert compris au 

nombre de eeiix par lesquels les toiles de !îl 
et colon, les tuiles de coton et mousselines , 
les rotons filés, peuvent entrer, en payant 

les droits ri\e> par la lui in ventôse an r?. 

7. Les habitaos de la rive gauche du Uhin 
qui posvMent des vi^es snr-la rive droite 
jKHirront y faire leur vin, et importer, cba- 

3UC anni-t", jusqu'au i" nivôse, le produit 
e leur récolte. Ceux qui voudront jouir de 
cette facuUé devront remettre aux direeteura 



(i> Ito antres articles coQliemienllM noms des dépulemcm, «gmnniae^ hospice», ctc.,aalontét. 
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deâ douanes un état des vigues qu'ils pos&è- 
éÊÊtt sur ia rive di oito , et en jusUBer par Ut 
représentalioD des litres de propriété.' 

8. Le» propriétaires de ws vignes seront 
tenus, quinze jours aprî's la vciul;inf;e , de 
faire , au bureau des douanes par lequel iU 
80 proposeront dSmrodtttr* leur vfn, une 
dtîrlaraliou exartp do î,i i|riititi!i' [l'lirrîr>lilres 

3u'ils auront recollée. Les extraiLii de ces dé- 
larations seront envoyés par le reeevenr des 
douanes au directeur du dépnrlrment, qui 
prendra des rcuscigaeiueuÀ itur leur exacti* 
tude, et sur le véritable produit des vignes 
dans chacjue \ ignoMp t i-. f droite. 

y. cjit reconnu (jne \e$ quaulités de ^in 
pléientées à l'introduction par unpnopnéieiM 
excèdent les produits de ses vignes, ou qu'il 
ait substitué des vins vieux à ceux de la der> 
iiirru récolte , ils seront saisis et confisqués, 
avec amende de cinquante francs par hecto- 
litre. \ • , . 

10. Les dispositions des articles précédens 
ne «ont Doiot applicables à veux qui auraient 
adielé des tignes sur la rive droite posté- 
rieurement au i" Nrn.îrmiairc nn e3. 

11. Les tabacs en ieuiUes venant de l'ô- 
langer pourront être introduits par les bu» 
reaux de Verceil et Pozzolo, où ils ]>aieront 
immédiatement les droits d'entrée, et seront 
«kpédié» directement pour une fabrique ^ 
•ont la fbnnalité de l'acquit'à-aLution. 

TiTas Ii;Des««pMtalioas. 

19. Les bois de fdntnre noiiH}», les cotons 

lïlés et ouates de coton, ne paieront à l*eJt- 
portation que le droit de balance. 

tS. L'exportation en Espagne des chèvres 
du dé} ar icriicnt des Pyrénées-Orientales est 
permise pendant une' année, en payant le 
droit d'un franc par tôte. 

1 i . Les fabricans de savon des départe* 
lueas de Mont-Tonnerre ot de Kbin-et-Mo- 
selle pourront exporter sur la rive droite du 
Rhin les cendres lessivées provenant de leur 
fabi icaliou, en payant le droit de balance. 

x5. Les meules à moulin provenant des 
carrières situées dans les environs d'Ander* 
nach, départeo^nt de RMn- et- Moselle, 
paieront à leur exporMion par le Rhin, sa- 
voir: 

Celle» d*nn mètre étm cent quatre- vingt-* 
dix-sept millimètres et au-dessus, di\ pour 
cent de la valeur; et celles au-dessous d'uu 
mètre deux cent qoatre-vingt^ix^pt miUi* 

mètres, rinq pour cent de la valeur. 

i6. Les tonneliers de Mayencc pourront 
exporter un nombre de futailles proportionné 
à la quantité de bois menrain qu'ils tireront 
de rétranger. 

Les préposés des douanes tiendront un 
état exact du bois merrain rjui fnirera , et 
s'assttreront que la quantité de luuillei» ex- 



portées n'excédera pas la proportion dti bois 
merrain qui aura été introduit. 

Le bois merrain qui sera importé, et les 
fntaflles qtii seront exportées, ne paieront 
que le droit de balance. 

17. Pendant la durée de la guerre mari* 
time, les planches, bâches et rameaux pro- 
venant des bois de Tîle de Corse, qui ne 
seront pas reconnus propres aux construc- 
tions navales, pourront être expédiée pour 
l'Italie. 

18. Les armes de luxe de la fabrique de 
Liège pourront être exportées, sous la con- 
dition qu'aucune arme n'excédera le oaliliré 
de vingl-deux i la livre. 

x^. Les canons de ces mômes armes, après 
avoir été allésés , éprouvés , et avant d'être 
finis , seront soumis à la direction de l'artil- 
lerie établie à Liège, où ils recevront une' 
empreinte sur la côté q>parent de la culasse^ 
portant les den lettres S X; après quoi ili 
seront remis à leurs propriétaires. 

ao. Les armes portant la marque de la di- 
reelioD de rariillerie piNoront être exportées 
sous les droifs oniinaires , par les bureaux 
seulMicnt d Anvers, Venloo , Cologne et 
lïereeil. 

Pour assurer la vérification de la marque 
prescrite par l'article 19, il sera fourni des 
empreintes du poiuçon dans les quniro bu- 
reaux précédemment déA.i'rné"» 

31. Les eoutreiacteurs de ia marque seront 
poursuivit tomme en matière oo plomb 
taux. • 

a«. Les habitans de la partie batave de la 

commune >It' l'uttc qui possèdent des terres 
situées sur le territoire de la partie française 
de la même commune, ou de celles environ- 
nantes , pourront faire enlever et transporter 
à leurii domiciles les grains en gerbes prove- 
nant desdites terres, en se oonfermant aux 
dispositions suivantes. 

a3. Lesdits habitans seront tenus, avant 
renlèvcnient, de déclarer au bureau françus 
de Pnlle le nombre de gerbes qu'ils ;turnnt 
jécoUces, cl d'y iouscuirc uuc «ouiuiiiâiou , 
valablement cautionnée, d'importer par lé 
mémé bureau , dans le délai de six mois , une 
quantité de grains qui sera calculée sur le 
nombre de i;crbes exportées, et une quan- 
tité de fumier , également proportionnée à 
celles des gerbes. 

24. Les voitures cbarpéf ^ tlii produit de 
ces récoltes no pourront passer sur le terri- 
toire ba^ve qu'après avoir été conduites 
devant le bureau de Tutle, OÙ les préposés 
s'assureront de l'exactitude des déclarations. 

a5. La faculté accordée par les articles 

Srécédens n'est point npplicacle aux habitans 
e la partie fraacâisc de Putte qui , a comp- 
ter de la publication , auraient transféré louf 
d( iiùrile dans la parti» balavn de ladite ftHnr 
mune. 
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»a4 GOVVUHIflEMT IMPiMÀIii 

TfTf ■ m. Prehilnltm. 

a6. L'imporutiou des aaukins de toute 
iispèce, «l4|Mlle que miC Icw mpatpttt 
prohibée. 

27. Les nankins provciiajit des prises îiùtes 
sur les ennemis de TEtat sont exceptés de 
la probibilioo:il» pouiroat mteet en pajraut 
les droits. 

L'n^porlallon des chiffons ilc toiles dc 
coton et de laine est prohibée comme celle 
des duflbns de toUe, etlat régbmow pour la 
circaUtion et le trans|>ort des dcmiers aoat 
applicables aux prenuers. 

XirasIT. Dcsdcarécseolqpûftks cl des c^lrepôls. 
tecnm I'*. T^iaef, 

29. Les villes de Tir», Clierhoui'r; < i '"u- 
Lilentz , seront comprises au nomiire de celles 
désignées i Parlieie 3 d« la M du 39 floréal 
an 10 , par l€SquelI<^>; le tahar pu feuilles ve- 
nant de l'étranger peut être introduit sur le 
territoire de Fempure. 

30. LVxerrire dc !a faruîfé arroiïîre pnr 
l'article pr^édent &era soumis aux coodilious 
«tfonaaniét preactiiet par ladite kL 

Sfcttos n. Entrepôt dt Cologat. 

31. Il y aura sur le port dc G)logne un 
entrepôt réel de marchaDdiios et denrèa* 
étrangères • prohibées et non pn^bées. 

39. LVnlKpAt ne pouria etfe ilabli <|tie 

dans une »'in'ei!itt: (jui {■'■inmii'nrera à l'aoglc 
de la porte de la ville dite Markmatugasse 
et finira au bastkm dit Mmhtemgat$e, 

33. Les maisons et mr^L-nsius compris dans 
cette enceinte ne pourront être employés 
qa*à reeetair les marchandises pour lesquel* 
les on usera de la faculté de l'entrepôt. 

34. Lesdite^s maisons et magasins n'auront 
aneiiiM amvcrlure sur l'intérieur de la ville ; 
celles qui existent seront immédiatement 
fermées , et tous les murs extérieurs de l'en- 
ceinte seront crépis et |jlanrlii<. 

35. Tontes les caves existant actuellement 
•ur la partie du qnai qui sera afTectée à TeBr 
tJrepôt ré<^! ront comblée . 

36. Les égouts de la ville (|ut ont letir em- 
iNNKhtnre sar la partie du quai de rentrepdt 
seront fermés par deux grilles placées à quel- 
que distance rune de l'autre, et de manière 
qu'elles se trouvent dans Teneeinte da port 
franc. Lf"; clefs des t^rillr-î seront remises au 
directeur des douanes, et les égouts ne pour- 
toÊSk «m Dntoyct en praMne cm prepo* 

37. Deux chalonpetstationnaires, montées 
par des préposés, seront placées aux deux 
cAUvaùlcade Panceioie, afin d'ampècher ton- 
lui laMManlirt im» pai li fîf iiir rw l ri] Ta pai 
lie fimdwct ta ««MiparlMi da port. 



!«■ PLUViOiK A^ i3. 

BU. il Mra eoBstmit dans ladite enoeinte 

un corps-de-garde pour les préposés di s dn u;\- 
nes, dont le &ervjcti se bornera à tenir un 
élat exact des bàlimens qui aborderont sur la 
jwrijf franrhp, et à euipècher que l'on necher- 
clic a iutroduire daus la ville des marchandi* 
ses, soit en pratiquant des souterrains, soit 
en les faisant passer pnr- dessus les murs. Les 
mêmes prép«)sés s'assureront, chaque jour, de 
l'état des grilles qu fermennit les «goûts. 

39. La fischc-porte qui conduit de rintr- 
ri^r de la ville sur le quai d'entrepôt sera 

eondannceatfennée parnnararde Iroispicds 

d*épaisseur. 

40. Le commerce prendra de5 mesura pour 
quela maison de Dutmaim, conmissionnaire 
dean é yicia ns , qui tient an mur de l'enceinte 
do port firane et à la porte Markmansgasse , 
serve (Ji i orps-de-carde aux prén€»és des 
douanes qui seront chargés de garder l'eaté* 
rieur de rcneeinte. 

4r- Le corps-de^garde placé à la porte de 
Marianansgasse, dans l'iniérieurdu port, près 
dn mur d'enceinte, continuera d'être affecté 
ri 11 service des douanes; et celui construit près 
de la p<me de sortie de la douane sera remis 
à la diqNMitioti du ^recteur. 

43. Il sera établi un bureau de duuaue 
succursal sur la partie du quai servant à l'a* 
bordage du pont vohmr. 

43. Les marduwdises arrivant par le pont ' 

\o!,!nt ne pourront entrer que par la poi1e 
['1 atiquce dans le mur de l'enceime, vis à-vis 
la porte Markmansgasse, et les clefs de la^ 
porte resteront entre les mains des prépoaéa 
des douanes. 

LesmarcLandises destinées pour nnlérieur 
de la ville ne sortiront de la partie irandie 
que par la porte du bureau des douanes. 

44- Il sera établi à la porte du quai appelé 
Salz'Torchen , un toumrqnrt po'ir le passage 
des gens de pied, et un corps-dc-carde pour 
les préposé^, lequal aem plarè lioîa de IVn. 
ceinte. 

45. Le maire de Cologne prendra les me- 
sures nécessaires pour que le port franc ne 
soit ouvert qu 'aux i^octans, bateliers et oti- 
yncfa. Les préposés des donuwa eoaooarreat 
à l'exécution de ces mesures. 

46. Toutes les dépenses auxquelles donne- 
ront Ken les dispositions prescrites par les ar- 
ticles précédent, à l'exception de celles rela- 
tives aux chaloupes stationnaires, sorontsap* 
portées par le eomnwtce de Galogne. 

47. La ville de Colc^e ne jouira dudit en* 
trepdt qu'après qu'il anra été constaté par un 
procès-vernal réd ige parle directeur de» doua- 
nes , et signé par le sous -préfet , le maire el 
un membre de ta chambre du commerce, que 
loattscovdiliona ont éfé strictement et r'iguu- 
reusencnt reaq>lici. 
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Ssciioa III. Kn)re[iùi île ftU)*nce 

48. Il y «lira à Mayeoce ua eotrepôl réel 
demardiaiidbcs et denrées étrangères, pro- 
hibées et non prohibées. 

4g. L'entrepôt sem établi dans les bàtimen» 
dn paltis flectonit: les mm d*cneeinte de 

l'entrepôt et de la pnrfie franche du port se- 
ront, ainsi que ks portes d'entrée, de sortie 
et decMiuiumcaliott, élevés et placés stnvaat 
le plan annexé au décret qui affecte spécble* 
ment audit entrepôt le palais électoral. 

50. les bftlimem ne {MMirront aborder et 
décharger que sur le quai du port frane. 

5r. Les marrli.'tuJiiOs venant de l'élrangcr 
par le pont du Ë.Uiu seruut conduites immé- 
diatement ù l'entrepùt, et ue pourront, jpour 
y arriver, suivre d'autre chemin que celui pra- 
tiqué entre le fleuve et le parapet : il sera cnns- 
irnil sur ledit parapet un mur ou une cloison 
en madriers , de la hauteur au nwins de quinze 
piedi.- 

51. Lorsque les dêbordemens du Rhin na 

Itermettront pas aux voitures de se rendre à 
'entrepôt par le chemin dési(;né en l'article 
précédent, elles pourront suivre la chaussée 
pavée qui est au-delà dn parapet, et entreront 
dans Fentrejiôt par une porte pratiquée dafeff 
le mur d'euct inte qui fera l;- < 1 1 Jib chaus- 
sée pavée: elles seront accompagnées par des 
préposés jusqu'à leur entrée en entrepôt. 

53. Les clefs des portes d'entrée cl de sor- 
tie du port franc et de la eour de l'entrepôt 
resteront entre les maïns des préposés des 

douanes, un corps-de ;,'arJe sera placé à cha- 
cune desdites portes où ïî sera nécessaire. 

54. Il sera égalcmenl claWii un corps-Je- 
garde à la ^lorte qui sera construite dans la 
partie du bâtiment contiguc à la vieille chan- 
cellerie, pour le passage des marchandises 
dans la cour Je rcntrepùt : les pièces qui se 
trouvent au-dessus deladiîe porte ne pourront 
èire occupées que par les préposésdesdouancs. 

55. Les préposés de service dans le corps- 
de>garde intérieur serout chargés de veiller à 
ce qu'on n'introduise des marchandises dans 
la ville, soit par des conununicalious souter- 
raines, soit en les faisant passer par-dessus 
les mors: ils pourront requérir Fonvertore , 
cl faire l'inspection des caves de rentrepôt. 

56. Toutes les fenêtres de la vieille chaneel- 
l^e qui donneiil sur la cour de l'entrepùt 
acrom fermées* 

57. La douane sera placée dans l'aile du 
vieux palais qui fait face à la ville : une cour 
aéporée par un morde celle de l'entrepôt^, 
et tenant immédiatement à la douane, sera 
affectée à son service. Celte cour sera divisée 
en deux jtarties, dont Tone servira pour la 
vérification des ntrcluiadises venant de l'in- 



féfienr, «traotre poorcinevaBairfdintilà- 

^'r>r : e!1f> ;iiirn dr s- portes dc COttMlllllicnlîOll 
intérieures cl extérieures. 

58. Le corps-de- garde actuellement existant 
sur la place qui formera la cour de l'entrepôt 
sera occupé par les .prépoiés des douanes. Il • 
sera établi près de ee ebrps-de garde un fmn^ 
niquet pour le passage des gens i^pied. ' 

59. Le préfet prendra les mesures néces* 
saires pour que l'entrepôt ne soit ouv ert qu'aux 
négncians et ouvriers : le directeur des doua- 
nes concourra à l'exéculioa de ceite mesure, 

60. Deux palaches stalionuaires, montées 
par des préposés des douanes, seront placées 
sur le Rhin, aux deux extrémilésdel'enceintC' 
du port franc, allu d'empcclu-r toute commn> 
nication par le fleuve entre la piiliofiuwlic 
et les autres parties du port. 

Ci. La ville de Mayence ne jouira duditen-' 
trepôt qu'après qu'il aufa été constaté, par 
prorès-verbal rédigé parledirccteur des doua- 
nes, et signé par le préfet, que toutes leaolis- 
positions prescrites par les articles précédent 
ontétéitricteiaentetnfourenseaeatreoipliei. 

SiCTioN IY> Des caiccj^ts da» l*iatérk««. 

6a. Il sera établi à Toakmic , Pari%, ctdans 

quatre autres villes, un «ntl«p6t de feuillet ' 

de tabac étranger. 

63. Les tabacs ne sortiront des ports de 
mer qu'après avoir payé les droits d'entrée au 
bureau desdouaASS. Ils seront expédiés pour 
les entr^tt de Tintérieur, sous plomb «t - 
avec acquits-à-caution, 

64. Le tabac étranger ne spra expédié de< 
entrepôts de l'intérieur que pour les mauutac- 
tures, et avec acqirit*ft-eMiliQik de kl régie ' 
des droits réunis. 

(i5. Les grains , farines et léjjumes venus 
de l'étranger, peuvent toujours être réexpor* 
lés sans pajfcr de droits, en justifiant de ren- 
trée, 

Ttrat V. De irtasîi. 

Section l". Da trtmsit dts denrées cotonialef. * 

fifi. Les surres tfttes et terrés , les cafés , ca- 
cao des colonies françaises, et les poivres, 
qui seront tirés de l'entrepôt d'Anvers pour 
l'étranger, pourront y être envoyés en transit 
par terre, en passant par le biureau de Co* 
olenti. 

6-. Si les denrées coloniales déclarées en 
transit ont été soustraites, et qu'il en ait été 
substitué d'autres, il y aura lien au q ua i tr n fi» 
des droits de consommation, et à une amend^^ 
de cinq cents francs contre les contrevenans «* 
eonfonnèMiit à rtfflicle 54 4e fo toi d« « tto» 
réaluni r. 
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SKCriOtt U. Da transit , par la HolUnd^dMltan 
cxp édiës pw 1« fiJiiii. 

C>S. ïf^ hnh <]p toute r^pp-p jviurront être 
expédiés par le Rhin, ellraasiter«nHoUâiide 
àk dMiiiMtioB dtt «éfritoira fnuftif. 

6(j, T,«^siîiTs hcn% spront arcnmpagnés d'un 
acquit» a-cauliou du bureau des douanes du 
lieu de renMveiMent, qui indiquera, avec la 
plus grande rxai-riinde, lei quftntiiè», eipèce 
et dimension^ des bois. 

7a lies Mnmissions relatives auldits ac- 
quits^à caution ne seront annulées que sur la 
repréteiitation des certificat» des préposés des 
duuaiKi du lien delà deatinaiioa: les certifi- 
çMl Be seront vn!nb!rs qu'autant qu'ils seront 
«Mué» du receveur , de deux Tuiteurs, et vi- 
nt par le diraeteur ou l*j»apect«ur des doua- 



Trras VI. Dispusiiïon parti calière. 

71. Les tabacs en feuilles pourront être in- 
Iroduila pur des bitimens de cinquante ton- 
neaux, des porli de Hollande à Auveri» 



a piuvioSK an i l (23 janrier iSoS). — Avis 
* da Cenierl - d'Efat poitanl <|ae l«» ^IrsM «I 
preabjlères abaodonnes aux comr 1, , , 
trtrt* i|« la loi du 18 germinal an 10, «ioivciu 

«tre conndër^s c*»»ine propriétés ceeuaaiMieti 

(Sîrey, 5, 2, i6>.) 

Le Conseil<d'Etat, qui, d'après le renvoi 
{lit fNiréa mafestérémpereur, a entendu les 
rapports de la section li ^ Imanccs et de l'in- 
térienr, sur oeiix des ministres des finances 
et de l'intérieur, tendant k faire décider par 
sa majesté impériale ia question de savoir si 
les communes sont devenues propriétaires 
des églises et prc^bvières qui leur ont ité 
abandonnés en exécution de ia loi d« <0 «r- 
miaal an 10 , 

Est d'avis, 

Que lesdiles églises et presbytères doivent 
être considérés conune propnétâ commu- 



2 PLUVIOSE an 1} (23 janner tSo^). — Uécrcla 
qai attloWient i'accepiaiîo» de does etienfaiu 
àUTi pauTrcj de pliuieurc MausuBM. U. Buiï. 

3o, n" 493 V 496 ) 



3 pEuvio<iK an i3 (î3 imv;?r ifn^) - ni'f .<>t 
qui fixe le re«sort de U cour d'appel de Lié»e. 
(4,BBli.5o.ii»49;.) " 



SV a.AV 5 WmOM AH l3. 

4 rtoviosB an i3 (2^ janvier iSo.*;). — Cinn- 
laireda ministre de l'intérieur sur la vente des 

, ueieas «mclières, Foy, Recueil ofiiciel de 
lîalérieur, tome i", p. 363. 

Le ministre Je l'intérieur (M. deCSitni* 
pagu)-) aux préfets. 

Le Conseil- d'Etat, dans sa séance du 1 3 m-^ 

vose dernier (3 janvier i8o5), a examiné si , 
d'après les dispositions du décret du a3 prai" 
rial uu i-i ([2 juin x8o4),lestcffraiii8qui ont 
servi aux inbumationsponrraientitra vendus 

ou échangés. i 

Le Conseil a étéd*avis qu'ils pouvaient l'être, 

en imposant pour condition des ventes ou 
échanges, l'éxecution de ces mêmes disposi- 
tions,et en charf^ntla police locale d'en sur- 
veiller soigneusement Pexccution. 
Je voiu invite à prendre ces expUcatioDS 

5our règle , toutes les fois qu'il y aura lieu à 
emander, pour quelque conaxiune, la vente 
ou l'échange d'un terrain qui aura servi de 
cimetière; 

5 = Pf. i5 ri,uvioSE an i3 (aS janviers 4 fe'- 

vrier iSo^). — Loi relative itia diminution des 
frais de jnsliee «n matière criminelle ou di> 
police correcti<nnielte(i).(4, Bail. 39, n" 482.) 

roy. avïsda Ci)n$eîl-d'Elal du afi rnucTiDoii 
an |3 ; décrets du »i rivaiKR 1806 ; avis du 
CoBSeîM'Elal du i( ràrmtn iS'i;; loi do 5 
•sKPTBMoRK 1807; dc'crets du 20 sBfranas / 

1809, da 18 jum i8it. 



Art. 1". Les citations, notilicalionSy et 
généralement toutei» significations à larequèlt! 
de la partie publique, en matière criminelle 
ou de police correctionnelle, seront faites par 
les liuissier'v-audienciersdes tribunaux établis 
dans les lieux 011 etlesseront données , on par 
les huissiers des tribunaux de paix : en con- 
séquence, il ne sera jamais alloué de frais de 
traosporl aux huissiers, à moins toutefois qu'ils 
n'aient été chargés, par un mandement ex- 
près du p! oi iirem- général ou du procureur 
impérial, ou du directeur du jury, chacun en 
ce qui le concerne, de portei , hors dn lieu 
de lenr résidence, lesdites < italion5, notifi- 
cations ou significations; elle pourront aussi 
être, données par ks gendarmes (a). 

a. Les citations et significations fniles ,"i la 
requête des prévenus ou accusés seront à leur» 
frais , ainsi que les salaires des témoins qu'ils 
feront entendi'e, sauf a In partie pul)!iqne ù 
faire citer, à sa requête , les témoins qui loi 
seraient indiqués pariesprévennsonaeensés. 



. (1) Gircnlaire de &an excellence le grand» 
iage, sur la moda d'ajE^aUaa de catta-loi (S. 
ï, a, 3o0).- 

4Êmt 9, a, sCi. 

(a) Les arficTes { si iS do litre X de V^àm- 



nahct de 1669, qni doimenf aox gardes-rnres- 

tiers !e tîroil ilr , faire tons Jcs ai tes et ex[>l j n 
relatifs à l.i l oursuite des délits forestiers, ne sont 
point abrogt s par les lois sorvenues depuis û 
vétolution , ootajnmcot par l'article i*^ de cetlo 
loi (G iiîrase an t4,' S, 0, 2, 5ja). 
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dam les cas où elle jojgerait que leur déctara- 
lioD pût être nécessaire pour la découverte 
de la vérité, sans préjudice encore du droit 
de la rour de juMïce criminelle , d'ordonner, 
4lam le coiu» de$ déhati, lora^'elle lejugera 
Utile de aonveanx témoins seront en- 



3. H ne sera délivré gratuitement aux ne- 
CQSés, en quelque uombrf cju ils puii>!>eul èlre, 
et dans tous les cas, qu'une st^uie copie dei 

S rooQS> verbaux Goosiataut le délit, et des 
édarationt écrites des témoins. Les accusés 
ne pourront requérir d'autres copies de ces 
acte», ou des copies de« autres pièces de ta 
procédure , qu'à leurs frais. 

4. Kii matière de police correctionnelle» 
0(UX quise constitueront parties civijp^ or- 
ront iMerioonellement chargés des frais de 
poursuite, instraetioa et aignificalioik des ju- 

gemens. 

En toute affaire criminelle , la partie pu- 
blique sera seule chargée des frais d'exet ii» 
tion: elle fMral'avance des frais d'instruction , 
expédition et irignification des jugemens, du 
reniboursenient desquels ceux qui se seront 
constitués parties civiles seront personnelle- 
MeottOMis, saof, dans tons les cas, le recoiurs 
des parties civiles contre les prévenus oiiao> 
eoaés qui auront été rond.tmnés. 



5 nuviosn 21) i3 (s'i janvier lîioS) — Ducrels 
relaliLv au | '.m «le Ville-Napoléon, et ^ut 
ronUs e\iraordtiijMM« aceordét pour la cont- 
iruciion d«s ^diices de celle ville. (Mm. 

(cBPe.i6 »iirvios« an i3 ttS jaevtvr-ssSf^b 

tTÎer i8o5). — r,r>ï rrlaiivc au »cfan Ap J'Ktaf. 
(4, Bull. 3i»»n" 49i> ; Mon. du ; pluviôse ani3.) 

P'oy. décret da aq vbtutosk an 1 3, 

AtL 1". Le sceau de l'Etat portera pour 
type, d'un côté , Tefegie de reroperenr assis 

sur son irôoe, revêtu des omnaeiis imin'- 
riaux, la couronne sur la téle, tenant le 
sceptre et la main de justice; de l'autre cdlé, 
l'aigle impérial couronné, reposant sur la 
foudre, suivant le modèle joint à la présente 
loi. 

a. Le sceau de toutes les autorités portera 
pour type l'aigle impérial, tel au il formera 
un des côtés du grand sceau de l'Etat; et 
pour légende, le titre de l'autorité publique 
par laquelle il sera employé. 
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SaaPr.iS vtvmsBan i3 <f8 ]'a««ter«»7 

vwaf l«o5). — Loî rrl3:,\e 31 l'aliénalion de* 
lOUBCtlUe* affectés AUX prjUaées. (4, BuIJ. 
3o, n* 5o3 1 MoD. de a» ploirieie an iSi) 

Art/i'r. Les itnmeiiblas de toute aatere 

aiMctés d'abard aux prvtanées, «t formant 
aujourd'hui la dotatiou du prviance français 
établi à Saint'Cyr, seront vendus en la forme 
lu-escrite pour ralténation des domaines na- 
tionaux, et aux condîtiuus portée dans la loi 
clu veotose an n. 

a. Le prix des ventes sera versé à la caisse 
d'amortissement , et employé en acquisition 
de rentes sur l'Etat. 

3. Les intérêts annuels du prix des ventes 
jusqu'au paiement définitif, et les sept bui« 
lieines des arrérages de rentes sur l'Etat dont 
Tacquiaition aura été faite seront affectés atix 
dépenses du prytanée, tant pour rentreiieu 
des bâiimens (juc pour les pensions des ^èves 
nationaux admis par sa maiesté l'empereur. 

Le hmifème restant desdits arrérages sera 
pmp'ov''- romme fonds d'aenimulalioii, en ac- 
(juisiiiouÂ âuctxssivcs de nouvelles rentes. 

Si les revenus excèdent ces dèpaiaes^ le 
surplus restera aiïec té aux autre» dépensa dtf 
l'iustruction publique. 



6 nvviosi an i 3 (36 janvier i9»S>. >- Décrète 
qui aolaciieBl t'acceplalion de dons, îrgs ci of- 
frasfailcsà {diuieurt bMpiees. (4, Bull. 3o, 
i9i \ !>••• tt BfU. 3r, n** lu et 



•^Pp- t8 PlwriOSB an i3 (a8 janvier— 7 fé- 
vrier 180S). — Loi relative aa droit d'expMi- 
tion des aciei de l'éut civil à Pari*. (4, BnU. 
3o, B* 5»4 ; Mon. da 9 plevlêie «n s 3.) 

Le droit d'expédition des actes de l'état 
civil de la ville de Paris, dont la perception 
a été ordonnée par la loi du mois de nivose 
an 3 au profit de l'Etat , sera perçu désor- 
mais au profit t^e h vi'le de J'aris; en consé- 
quence, elle sera eliargce de toutes le* dé- 

Fenses relatives à IVxpédition des actes de 
état civil, lesquelles.ont été acquittées jus- 
qu'à ce jour [wr la régie de l'euregistrcment 
et du domaine. 

gr=Pr. i(» pLuvio r an li (aç ianvier=:8 fi'- 
vrt^r jSo'i). — Loi ,y.n ptorogt le délai ac« 
corde pour la rctuinn des jagement daiu le$ 
df-partemens de la rive gauche àa Bbui. (4, 
Bull. 3o, 5o5; MaD.dii 9 plaviow an lî,} 

Le délai d'un an acroi pcir îa loi du i<) 
germinal au 1 1, pour procéder à l'examen et 
a la révision des jngemeas dep tribtmaux qui 
ont adjugé à des communes situées dans les 
dépariemens du Haut-Rhin, du Bas-Rhin, 
du Mont-Tonnerre, de la Sarre, doRbltt'e». 
Moselle et de la lloer, ctrç droit; de pro- 
priété ou d'usage dans les torèts domaniales, 
ou dans celles où le domaine a quelque in* 
tértt . est prorogé d'un an , 4 d«ler de 11 pu* 
I^licalioa de la présente loi. 



Digitized by Google 



^ùUVBRIt&HSIfT IMPKElAr.. — 

f fLUVioftK «B 13 (39 janvier i8o!>).>— I<oi coo> 
tcMBi fa atliMl du droit pour l'expoitlalion du 
tia par Ifs froaliiret de la ij' division mili- 
taire. (4, BiilL io, n° Soft; Mon. d« $ pla. 
viott M tl.) 

• 

Art i"'. L'exportation du riz'M sert per- 
mise jpar ies Cronlièrà de la 97* division mi* 
litain qa'en iiayaat un droit d'un franc cin> 
quinte ceniimes par cinq oiyriagradiiDct. 

». Le produit de ce droit sera vcr.'jé do la 
caisse des douanes dans la caisse d'amortis- 
sement , pour être employé à des Imvaux pu- 
l>lics, amù qu'il aeni oltérieurcount déter- 



9 H.uvwtaa« i3 (3g j»nmr i8o5). —Décret 
por«>nl qo'it sers p»y.- p»r la rom mission »d- 

liiijii'.trati've Jts luj^jn r^^ de iMirvri 11 r une |>en- 
iioa annuelle cl «ii^ére <Je troi< cents francs 

an sieiir J^Z^ Cradèce<4,M3i,a* 5i3.) 



9 ?Tt'\ r:)Si^a« i3 (^.] ianvirr i8oS). — Ddcrc i 
qui autorise la commiMion adminitlraiiTe des 
hotpicct de laon , coae<der poar fc tennc 
de soixante années as aicar 'Vîla , «ne pièca 
de t«m appaneanl à en Iiomiîccs. fi, BttM. 
• 3i» $14.) 



f atuviosB an i3 (aç Jaatlèr itoS). — Décret 
faiprdonne le paiemenl d'nne sommiî de six 
cent seize frane$ trente-deux ceniimes pour 
{tensions atcnrrleejà cinq \fuves de mililaires 
Ittéi dan« le» combats, on morts dans les six 
mois des blessures qis*il» y OitttCfOes. (4«B«n. 
iit n* iii.) 



10 HtuviosE an i3 (3o janvier 180S). — Décret 
norUnt iasiiJalîmi de Ja fraûde décoration de 
le l^on-dnonBenr. <Mnii. da te ptavîose 
ati i3.) 

^of. loi da ag FLOsiAL an le. 

N....» décrète: 

« La grande décoration de ia Légion-d'Uon* 
neur consiste en un ruban roiige , paeiàut de 
' l'épaule droite au côté gauche, au bas duauel 
cet attaché l'aigle de la Légion , par un rut>an 
BMiré rouge-, et une plaque brodte en ar- 

Eent , sur le côté gaucne at-s mnnteaux et La- 
its, r4>mposée de dix rayom , au milieu des- 

Înels est l'aigle de Utgfm, avec ces owia: 
tonneur et Patrie. 

Ce cordon n'est œn£éré par sa maiesté l'em* 

Èereur qu'à des grands oCbden de laL^en : 
: nombre n'en peut excéder soixante. 
Les princes de la famille impériale, et ies 
étrangers auxqufeb sa majesté Tondrait eoa- 
Jérer cette décoration, ne aont pas compris 
dMw ce nonfaee de «oixante. Ils pouvant ia 
ffeomnoir sans être membres de la Légion. 
^ les .grands oFfineri dp îa Lc^\ot\ qui olx 
ttenrironl 1^ grande décoration < ontinuerout 
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deMiMer à la boutonnière de l'iiabit h déco* 
minii do la Légion- d'Uuuueur, coniormé- 
ncnlan déeratdn aa menidoraa 1*. 



10 ptuviosa an i3 (3o janvier 180S). -> iMetcl 

S[ui àctarét des brcvels dloveotiea et per- 
isclieaaeiBentaox sieurs Mollerat, Pobechein», 
Potier père cl fils , Barne, André , Gnj, Mi- 
cbeJloa et Girard frètes. (4, Bail. lo, v« S07.) 



10 pLurioSB an i3 (3o janvier iSeS).— >Déctel 
additionnel è celai do ti Ihemndor an ia, ' 

qoi ordonne la levée do séquestre sur tes biens 
du comte de la Leyen. (4, Bail. 3o, n" So8.> 



Il =Pr 21 piuvîojE an i3 (3i janviers lo fé- 1 
vrier i8o5). — Loi concernaol ia doiatiea de 
la Ugion-d'Honneor. (4, BoU. Si* u* St6; ' 
Mon. du 1 3 pluviôse an sS.) 

fay. loi du 39 rioa^At aa 10. 

Art I*'. 1^8 doutions affcftt'eî par l'jn^ti- 
luuua de la Légion-d'Honueur aux seize co- 
hortes qui la composent seront définitiTement 
constituées pendant le cours de» auiéca xS 
et 14. 

2. Il sera conservé & chaque cohorte dea 
hïens-fonds d'un revenu de cent mille francs 
■tt moins. H »«ra pourvu à ce que ces biens se 
compoM Ht Jii moindre nombre de lots pos- 
sible. Il sera procédé, par vote d'acquisition 
ou d'échange , aux réoâons qni seront jugées 
nécessaires À cet effet. 

3. Le surplus des biens affectés à la dota- 
tion de dMÛ|tte coborte , excédant la flserre 
faite aux termes, de l' irtide précédent, sera 
mis en vente j le produit de ces ventes sera 
versé à la caisse d'anortiasenent, pour ton 
employé en achat do renies mr vBtat, au 
profit de la Légion. / 

4 .11 sera procédé, dans les cours des mêmes 
années t3 et 14 , aux partages et Hcitations 
desinensposMés indivisément par la Légion 
et par des particuliers. 

5. Les acquisitions on échanges, les ventes 
et les partages mentionnés dan* les ouatre ar- 
ticles précéJens, n'auront lieu quVn vertu 
d'un règlement d'administration publique. 

6. II en sera do nteo do tonte tranaactiM 
sur ses droits immobiliers, et de tout acquies- 
cement à des demandes relatives aux mêmes 
droits. 

7. Chaque dotation une fois rnnstifiiée , les 
bienS'fonds et les cin([ pour cent qui en feront 
partie ne pourront plus subir aucun change- 
ment dans leurcapital , qu'en vertu d'une loi. 

8. le fnbd trésorier delà Légion-d'Honneur 
sera spécialement chargé de placer tous les 
ans et eu accroissement du capital , en cinq 
pour cent, lediaîâmdn produit net desren- 
tci «ppvifloillt à diaqne cohorte. 
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ti—^r.3ii pLùTioss an li (i"=: lo f(tfvrMr 
i8o5). — Loi concernant les poarsaîles reta-* 

iI\i-5 .\ l'iinporlalion des seli dans les dépir- 
leacna de ù 27* djviMon militaire, {i, ÙaiL 

Les contrerenans i la loi ân 5 Tentose an 

la, en ce qui concerae Timportation des seU 
danslesdépartemeas de la Doire , de la Sésia , 
du Pô, duTanar», à» k Attira «t de Marengo, 

autres que ceux destines à l'approviMonni.-- 
meot de la régie , seront poursuivis à la re- 
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1791, coDcernaat les m; 
èrcatiéeelàkaorlie 



Il pioviosE an li (i"^ février i8o5). — Me«- 
nfesde l'empereur au Sénat consenraleor, sur 
la nomination de M. le uarëcbal Mural à la 
dignité de |;rand-amiral de l'empire , et de 
M. Eugène Beaoharncis k la dignité d*archi> 
chancelier d'Elat de l'empire. (Mon. n" lii.) 



i3 pwnrmsx an i3 (3 février i8o5). — D^el 
qui prf I rit les formalités pour les saisies-ar- 
rits et oppositions entre les mains des préposés 
de radoiinisfration de l'cnregiSlfClMllt d des 
domaines, (i, Bnll. 3o, n*^ ^09.) 

AThr. loi dn 3o mai=8 jvia ij^ii arrité 
ééi'' rtorma ail li i déerals dn al noAiat 
as lï, 4a 18 A&n i>o^. 



Art Les saisies-arrêts et oppositions 
aux paicmens à jaire |tar les |>FépoM» de l'^d» 
niniatration de l'enTegistremeiit et des do- 
maines, pour les objets susceptibles d'être 
ainsi arrêtés, ne seront valables qu'autant 
qefcOai aoreirtélé notiiiées an dîfceteor de 
cette administration dans le département 011 
le paiement devra être efTectué, et qne l'ori- 
ginal en aura été visé par ce directwir, avec 
indication de la date et dttQBfliéro da rcgiatre 
par hti tenu à cet effet 

ft. lies Offddniiaiicea, nandats et etécatoi* 

res (excepté ceux pour indemnité ain jtirrs, 
taxes à témoins, et autres frais de justice qui 
dhil¥M>tllre payés sur-le-champ), ne pour- 
ront être acquittés par Ic^; p reposés qu après 
qu'ils auront été revêtosdu nna du directeur,, 
constatant qu'il n'existe poiiit de saiaie-airrèt 
ni d'opposition (1). 

3. Le ministre des ûnaoces est chargé de 
reséGQMoadnpréMntdéatet. . 



l3 riLtrvio» an i3 (3 février i8o5). — Loi qui 
reiApIace, en tout ou en partie, ) compter de 

I in I Ir ni iTil.int du rtîlc ilf, ( r i ii l r i b u 1 1 dits 

mobilière et sornptaairc de ia viile de Lyoa^ 
fUt le produit d une perception sur les — 
a, BaU.3i,B*Si«.) 



i3 PLuriosB an t3 (3 février 180S). — Décret 
qui oT(!(innr lîcs t hangemen ou i iiblissetnens 
de foires h Amibes, au Cannel, k Chfttcaoneaf 
Cl k Opl^ U, BeU. Sx, a* 519.) 



li piuvioss aa i3 (a février i8o5). — Décrets 
qni aaloriseni l'acceptation de dons et legs faits 
aux pauvces ou hospices de fiernioni Frrrandf 
JoiavilICf AvèM, Ainrentré et Aramitz. (4* 
BqU. Si, a*> Sao, Saa k SaS.) 



l3 Pruvin 'E an i3 (2 février iSofi). — Décret 
qui autorise, sous les conditions prescrites « 
l'établissement, par souscriptions volontaires et 
igratttitet, d'an vuttki public al coavctl, k la 
VIotle, lie de Bé. Ui BoU. 3t, a* 5ai.) 



l5 = Pr. 2!) fr.uviosE an i3 ( 4 = 1 4 février 
180S). — Loi reUlire à la tutelle des enfana 
■dans da« leshoqncflt. (4, Bell. Si, «• 5a<.> 

yof. déciel du 19 JAflTiaa «lu. 

Art. les enfans admis dans Tes hospices , 

à qui l^di titi c t't sous quelque JcjuMiiin iliou 
que ce soit, seront sous la tutelle des com- 
missions adminiairatim de oea aniaoïis, les- 
quelles désigneront un de leurs membres 

Jour exercer , le cas advenant, les fonctions 
e tuteur, et let antres fonDeroBt le eoifteil 

de (utellp. 

a. Quand renfant sortira de l'hospice pour 
élfe |)lacé comme ouvrier, serviteur ou ap- 
prenti, dans un lieu éloicné de Thospicc où il 
avait été placé d'abord, Ta commission de cet 
hospice pourra , par un simple acte adminis- 
tratif, visé dn préfet ori liu sons-pi éfet , di-fé- 
rer la tutelle a ià cûniuiiï.>siuu administrative 
de llkospice du lien le plus voiiln de la tUf 
dence actupllt; Je l'cufant. 

3. La tutelle des enfans admis dans les hos- 
pices dnret* jusqu'à leur riia|brité«n énaaci* 

pation par mai iage ou autrement. 

4. Les commissions administratives des hos- 
pices jouiront, relatîtement i l*émattcîpation 

des mintmsqui .sont sous leur lu'.elle, des 
droits attribués aux pères et mères par le 
Godedvil. • 



(1) On ne pent former d'opposition sor les 
mandais fl(-lnrf'; û"x procurears imjirrîaux et 
aplrca mistrals pouc lêrcB^musement de leen 
fMb de fwn de'laMH» il pevisii.lB ' 

t3. 



qaence, cet maedals ac sont poiat assnjétis à la 
formaliti': dn visa (décisions mîaislMsUtS de Jl 
i9o] i s. 7, a, zj6). 
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L'émancipation sera faite, sur l'ati» ttcc 
membres Ae la commission administrative,' 
par celai d'entre eux qui aura été désig^ tu- 
teur, et qui seufacn Mon à» eomNwalIre à 
cet e! f i t J . \ a lU le juge-de-paix. 

L'acte d cmaacipatkm «ei'a délivré sau au- 
tres frais que ceux d'anre^tniiient et de 
apier tim})ré. 

5. Si les enfans admis dans l'hospice ont 
àet biens, le receveur de l'hospice remplira, 
à cet égard , les mt^me» fondiiKU que pour le» 
biens des hospices. 

TontrfoU les biens des administrateurs* 
tuteurs ne pourront, à raison de leurs fonc- 
tions, être passibles d'aucune hypolbcf|ue. 
La garantie (le la tutelle résidera dnus le eau- 
tionnemeatduTeceTGor chargé de ia manu- 
tention dM deniers cl de ia gesiran des lûeiBi. 

Fn ris I [i .ncipation,Ui'«mpiira lesfono 
lions de curateur. 

S.tm capitaux qui appartiendront ou éclier' 
ront aux enfans admis dans les hospire«; «ic- 
ront piaoésdans les mpnts-divpiété: ûam k-n 
communes où il n*f àura pas de monls de- 
piété, ces cnpitauK feront placé:s à la caisse 
tl'amortissemcut , pourvu que chaque somme 
«e soit pas au-dessous df cent cinquante 
Irancs, auquelcas il sera disjpo«4. selon qu« 
réglera' la cemmissiou administrative. 

7. Les ri»venus des biens rt capiti^nv ap- 
partenant aux enfans admis dans if s Itospices 
seront perçus , jusqu'à leur sortie desdits hos- 
pirrs. à titre d'indemnité des frais de leur 
uournture et entretien. 

8. Si Tenfant décède avant sa sortie dé 
l'hospice', son émancipation ou m majorité, 
et qu'aucun héritier ne se présente, ses biens 
appartiendront en propriété à l'hospiro, le- 
quel en pourra être envoyé en possession, ù la 
ditligcnce da reeevenr, et snr les eonehislens 
du ministère piiblic. 

S'il se présente ensuite des héritiers, ils ne 
pourront r^ter les fniiti que du j<ror de ta 
demandf 

y. Les liéritiers qui se présenteront pour 
recueillir la succession d'un cnfiint déc<><lé 
avam sa sortie de rhospicet son émancipation 
«n sa majorité, seront tenM dl*inderoni9er 

l'hospice des atiincnsfournis et dépenses faites 
pourl'cufaut décédé, pendant le temps qu'il 
sera resté i la diarge de fadminislration, 

• fiauf à faire cntror en compensation, jui!(|U*à 
due coucurrenco, les revenus peroiis par 
Jimspiee. 



1^ piuvioiR »n t?i ii fi'vrîer iSoj) — U--crei.< 
qoi aulorUrnl rarcept«tion de donj el If^i {xU$ 
à Àittn hospÏM*. U« BhU. 3i, a«* n 
cl Bull. 33; n*' 53», 53 1, S3a el 5)5«) 



qui accurdenl dcj secours ^ trois orpiielint de 
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mîlilatrtl taës dans trs combat*. (4, BaU. jî 
n«* S33 et $34) 



17 piwvioss an i3 (6 février i8o5). Décret 
cootenatit on tarif «vr les dooaiMS. (4, Bail. 

39, n» 483.) 

ray. décrets des i5, 22, 25, a8 rivawa et 
4 «ARS i8e<, tl loidn 3e Avia iSeS. 

Tina Des impsviatieas. 

Alt. I*^ Les droits d'entrée seront, à 
compter de ta publication du présent décret , 
l>erçus sur les denrées e^ marchandises dési- 
gnées en l'article suivant, confonnément an 

tarif y porté. 

^ Acier non ouvre et fondu, par quintal dé- 
cim^re» 9 fir.; aloes, îdnn ,100 fr.; amandes 

en coque, iV/«m, iofr.;anis vert, /<fem»i8fr. ; 
anisétoilé, badiane on anis de la Chine, le 
quintal, ^.'ïfr.; ardoises ordinaires, lo mill»' 
en nombre , 7 fr. 5o c. ; ardoises en table, le 
cent en nombre, Sofr.; argent vît, le quin- 
tal, fin fr.; arsenic, <rfeni , - fr. rïn c. ; assa- 
fo-tida, iV/«m, 25 fr.; azur en poudre ou eu 
pierre, iVsm, aofr.; banmx^deCopahu, le 
kilogramme 1 fr. 5o c. ; baume du Pérou, itl. , 
0 Ir.i benjoin, le quintal, 60 fr.; bière, le 
muid, jauge de Paris. i5 fr.; bois d'acajou, 
le quintal, aSfr.; i«fem venant des colonies . 
françaises, irf«m, aofr.; bimbeloterie, i(/em, 
80 fr. ; borax brut, idem, «5 fr.; borax raf- 
finé, i</cm , 90 fr.; bouchons de liéige, tdisiii , 
36 fr. -, eacao , id^m , i«o fr. 

Cacao venant des colonies, savoir : 
Pour droit d'entrée, b» qnintal,fifir.; et pour 
le droit de consommation, idem, 89 fr.; ca- 
fé, iVm, loofr. 

Café venant des colonies françaises, sa voir? 

Pour droitd'entrée, leqnuMal, 6 fr. ; et pour- 
droit de eonsomniatioilt, idem, 69 fr.; camr 
phre, idcui , 100 fr.; cérus»» en pain cl en 
poudre, 13 fr. ; chapeaux de paille, 
lu douzaiue, S fr.; <d:«md*éoomiede b«Ss, ùi.^. 
5 fr. ; colle de poisson, le quintal, 80 fr. ; cor- 
dages di! joue et de tilleul, fWem , 4 fr.; cor- 
dage de chanvre, le quintal, l 'i fr. ; crin , «fc, 
la fr.; dentelles de lil et de soie, par mètre, 
a fr. ; dentelles grossières de fii , par métré, 
10 c. ; drogueries non dénommées au tarif, 
vin^ pour cent d^ la valeur; duvet, le 
quiufal, 100 ir.; ean-de^vie, parliue, 20 c; 
eau-de-vic double, par 40 c; égaille df 
tortue, le quintal, laofr.; édredon, le kilo- . 
gramme, 6 fr.; encens, le quintal, ao fr.;. 
éponges communes, îdem, 60 fr.; éponns 
fines, iV/cni, 200 fr.; fer-blauc, idem, 18 fr.;. 
fers en barre, idem, 4fr.; fers eJi verges; 
feniUavds, carillons , rondins et autresqui ont 
rwpi ww première main-d'œuvre, idem, 6 fr. , • , 
fers noirs m ft nille et en tôle, irfsm, 10 fr.; 
iil de chanvre et de lia simple , «dlnnr, 10 fr. ' 
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Fruits, moir: 

Bigarades. cédraf-«, citroiii, Unions, oranges, 
chadec», le^iotai, lofr.; câpres, M&in,3ofr.; 
pistaches non cassé», ûf^ 4 8 tr.; pûladMt ctt- 
«écs , icJ., n fr.; olivps et jiicholiues , lU, rS fr. ; 
prunes, pruneaux, raisins et autres fruits 
NW's , idem , 8 fr.; tous les autre* fruits non 
déooaimésau tarif, tVcm, /, fr.; j;3ranee sèche 
ou irfimz, Mfent, 6 fr.; garance uioulue.iVcm, 
i5 fr.; garance verte, idem, a fr.; girofle 
(doua de), le kilogramme, 3 fr.; huile d'o- 
Uve de ta edt« Vlialie, le quintal, 20 fr.; 
huiled'olive venant des antres pays, id., lafr.; 
jalap , ii/em , 5o fr.; joncs pour cannes, idem, 
100 fr.; ipécacuanha, idem, 300 fr.; iris, irf., 
3o fr-îj"* de réglisse, idem , a4fr.; ivoire ou 
dens d'éléphant, idxm, 100 fr.;kirsch-\vasser, 
le litre, i fr.; laiton filé noir, le quintal, 
* « fr«» liéçe en table ou en planche, idem, 
ofr^ macis, le kilogramme, 10' fr.; manne, 
le quintal, 40 fr.; niarjire brui, par décimè- 
tre cuhe, 6 c; niarbre ouvré, le centimètre 
nube, 12 c; mercerie comoiune, le quintal, 
f>ofr.; musc, le kilogramme, 60 fr.; muscades , 
idem , 8 fr.; narre de perle (coquilles de), le 
quintal, 40 fr.; opium, ÎMm, 100 fr^ orge 
perlé ou inondé, idem, ti fr - p'ifes d'Italie, 
tAm,9o fr.; plumes non apprêtées d'autru- 
«lie, d'aigrette, d'espadon, de héron, d'oi- 
seau couronné, et «ulrei qui entrent dans le 
«omperce de» plumassiers, le quintal, 5oofr.; 
tdem, apprêtées au net, iilcm, i,i>oo fr.; plu- 
mes de qualité inférieure, comice petimnoi- 
m, bailloques et de vautour , non apprêfées, 
idem , i5o fr.; idem, apprêtées au net , itlem , 
âoo fr. ; plumes à écrire brutes», idem, ao fr.; 
idem, apprêtées, idem, 60 fr.; plumes à Kt, 
idmtf 3o fr.; poil de chèvre filé, idem, rofr.; 
poUousoiesdeporcoudc&au<^lier, id., iS fr.; 
poivre, idem, loo fr.; idem venant de» coki> 
niés françaises, idem, 80 fr.; poix résine, 
Unn, 4 fr.; quinquina, idem, 100 fr.; ré- 
î^lisse en bois , idem , 5 fr.; rhubarbe , idem, 
i«o fr.;riz, (V/., 5 fr.; safran, le kilogramme , 
9 fr.; safranum, le quiutel, tote.', semmle, 
idem , 8 fr.; salseparedle , idem , r o , t r ; scam- 
moné, idem, 3oo fr.; semen^coutra . ou bar- 
boline, irfcm, 3o fr.; séné en feuilles, folli- 
cule» ou grabcau, idem, 5o fr.;Umarin, idem» 
ao fr,; tartre , idem , 6 fr.; 

Thé, de «{udque pays qu'il vienne : 

Celui dont la valeur sera au-dessous de dix 



— »8 PLUVrOSE AN 13. ,3j 

ront plus de. douze mètre* carréi au kilo- 
gramme, paieront : 

^ I* Par mètre carré , for.; c»» un droit ad- 
ditionnel de cinq pour ceul de la valeur; toi- 
les nankins , par mètre , 5o c; vermillon, le 
quintal, 100 venresen bouteilles pleines, 
le cent en nombre, m fr.; vin» de liqueur, 
tels que ceux de Maluga, Pakarct, Kercs, 
Rota, Alicanie, Constance, du Cap, de Mo- 
dère, de Tokai et lutres, soit qnlls entrent 
en futaille» et en bouteilles, le litre, i fr.; 
vins ordinaires, de quelque pays qu'il» vîen- 
nent, par Utre, s5 c; vina^;re, ^nn , xo e. 

' Tmn n. Eiporlalioet. 

3b Les droits de sortie seront, i comptèlr 
de la publication du présent décret, perça» 
sur les objeu désignés en l'articla swvaat. 
confomément ni tarir y porté. 

4. AnactdaiuM,dniqpource8tdela V»* 

leur; 

Bœufs pour l'Espagne , la partie delà Suisse 
qui confine au ci-devant département du 
Mont-Terrible , ainsi que ceux qui sortiront 
par les départemens de hDoire, de la Sésia^ 
du Pô, du Tanaro, de la Stura et de Maren- 
go , par tête , 1 a fr. ; brai et goudron , par na* 
vire français et par terre, le quintal, i fr.; 
par navire étranger, idem, afr.;(baux , , 
»5 e. ; f romaines, idem , i fr.; graine de treile' 
idem , H fr. ; liège en planche, idem, 4 fr.;. 
miel, ù/cm, 5 fr.; moutons, par tète, i fr.; 
roule» et mulets , idem , 10 fr. ; porcs , idem , 
3 fr.; vaches, Idem , 5 fr.; veaux, idem, i fr.t " 
viande» salées pour l'Espagne, iVton, 4 fr.* 
vumdes ft«}eb«s, idem , 3 fr; 

5. I r graud-ju-e, ministre de la justice^ U» 
^"^es de l'intérieur et de la marine, sont 
canrgés de Feoiéculioai du présent décr^ 

18 = Pr. 38 FLurjos. .1, i3 (7 = ,7 fi^i^ 
!»o5|. — Loi relalive k I >inplui dts crétece» 

j)i«!monlji5eî en pàiemtat de doi " 
«»«.v F.ull. 3j, n' 536.) 

of. loi du 5 VKMTOss ao Xi. 



Arti»», Les biens nationaux qui, d'après 
a méa 5 ventôse an la, seroui vendus dans 
les départemens du Pô, du Tanaro, de U 
Doire, de Mareugo, de la Sésia et de la 

dontta valeur serait dedix francs et au-dessu. toutes le. charges dont lesdite» créauoes nm-' 

vaient être grevéet. 

a. Les créances appartenant à des pupille^r 
et autres administrés pourront être emplovées 
en acquisition et paiement deidits doomines,. 
sans que le» tuteur» et administrateur» soient- 
Imàs de remplir les formalités rebtives au& 
.diéiyitioiw dof biew des pupilles. 



parVilo-ramnir, [sar kilogramme, 2 fr.;phis, 
uu droit addiiionuet de cinq pour cent de là 
valeur; les toile» de fil et eoton , lestoîles de 
coton écrues, hlnnrhrs , et les nioussrlines , 
paieront, indépeudainment du droit ttxé par 
la loi du 22 ventôse an 12, un droit «ddi- 
Lionnel de 10 r. par mètrp rai r 

Les toiles de coton et mousselines qui au* 
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COTIVEnNEMENT IMPÊRIÀt. — 

J9 = Pr. 39 pioTiosK au li (8= 18 fétrier 
i8o5). Loi qai atlriboe aux conrs de Jus- 
tice criMbellc «pècidet la c4mn«isMnee d,tt 
crime 4e nImNhmi eiwei» fonte Ibrce «nnée» 
(4, Bull. Sa, n« SS;.) 

/>f . loi da 3} noaâAL «n io< 

!ârt. i^. DaosUi cas prévus par les art. », 

4 , 5, 6, 8 , 9 et 10 ou titre I*' de la qua- 
trième section de la seconde partie du Code pé* 
iMl| kft violciicei et voies de fait esereecsamc 

armes, ou par deux ou plusieurs personnes, 
même sans armes , contre la gendarmerie dans 
l'exercice deses fondions, el contre loule autre 
force armée agissant sur la réquisition d'une 
Mtorilé coiBpèteiile , MTont jugées exehnive» 
ment par les cours de justice crimin< lie spé- 
ciales, créées par la loi do a 3 floréal an to (x). 

2. Le délit sera réputé avec armes, lors- 
qu'il aura été fait avec fusils , pistolets et au- 
tres armes à feu, sabres, épées» poigjwrds, 
— iuts, et généraltment avec tout Uutni* 
■ens tranchanSiperçass ou contoudans. 

lie seront réputé armes les canoës ordi- 
nira, aam dard ni ferreib e iit, ni las oon- 
teaux fermant, et servant habltodÛtttOtâU» 
MMes ordinaires de la vie. * 

C La poursuite, Tinstroctioa etlejligie* 
ment auront lieu ainsi qu'il est pracnt en 
Fart 5 de la même loi. 

4. Tous ceux qui , i TéBoque de la pré» 
sente loi, se trouveront être prévenus du 
crime ci-dessus mentionné, et sur la préven- 
tion desquels un jury d'accusation n'aurait 
|MS encore statué, seront renv és sans délai. 
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avec kl piàcep, ftct«s et procédure, devant 
Iw Qoiw» (lé jnatiee crimiBeUe spéciales qui 
devratten connaître. 

ao nvTMsa an i3 (9 thtkr itoS). — Loi qaj 

exempte Ville-NapoIeon dt contrîbalion foa* 
cière peodaat quinte année* eoniâcvtàtt* à 
compter de V» 14.) M, Bail. 53, $48.) 

ao «LDYiosx «o li timer t8o5), — D^creU 
qaia«le«iseBtrftQfle|)iaiion <i> dons et le§t faila 
aojt pawcf 4e* cnmmnBet de la Roehe, Àves- 
lecAobert et Vitry. (4, B«U. 3a, SU, 
Sî» et 541.) 

ao pLuTioss an t3 (9 fén-îer i8o5). — De'crtI 
qoi ordonne le paiemml d'aoe aouune de iroia 
mille soixante -onze franct toîsaote-fix ceo- 
tirnfs, pour pen$ion.<i accurdées i sepi vpu»e» 
de Diîliutres morts de h peste en Ëgjpte, ou 
de la maladie épidémîque qui a dévasté los 
coleaio». (4, Bail. 3x, a» 54o.) 



a3 pivTiosii i3 (is thnn 180S). — Ddaiat 
qui interdit la vente de* ppodies de gpom. 

(4, Bail. 3i, n" 539.) 

rojf, lei dv >3 Mircmoa an 5 ; ait êt^ da 
to riAiaiAt an 1 1 . 

Art. A dater de la publication du pré« 
sent décret, toute veute de £>oudre de guerre 
estintordite: en conséquence, l'adaaitiistra- 
tiott générale des poudres ne poorm en Étire 
délitrer, même attx citoyens oui ont obtenu 
une commission spéciale de laail 
tion pour la vente des poudres. 



( I ) Les violence* et voie* de fait exercées aver 
armes cofilce d«a douanier* placë* dan* un poite 
d^obiecvalion conaiitacnt an crime de rébellion 
arm^e, de leeompêlenec des Iriboneax spéciaux, 

ffir rc q rrllcs lient é\é commises p*r des per- 
&i>iine£ qui ue iiort'ient ni n'accompagnaient des 
marchandises de contrebande (s) avril itoji 
Cau. S. 7, 3, I i6o). 

Jdem, aa octobre 1S07; CsiS. S. 7, z, -lij. 

On doit considérer comme oae rébellion à l« 
gendarmerie, Paetion d'un partienlier qui,inler> 
fieWé par un gendarme de lui exhiber son permis 
de purt d'armes, et rherchant i se débarrasser 
de lui, te conclie en jaoe, en lui disant que, s'il 
•naee, il fera fen (39 juiUct 1808; Cas*. S. 7, 
aii tiSs). 

Lorsqu'un bntisier e*t eccotnpagné d*mi gen-^ 
dsrnie pour l'exécutioB d'un jugement, la réilf 
tan:!- j\rr '■i îfrife cst un délit fie la compé- 
tence des luurs spéciales (7 octobre 1S08; Cas*. 

Iiorsqae le* fonda publics ont ét^ pillés, à la 
iitte de violcnees eontndses h main armée contre 

Pescorte quî accompagnait ces fonds, les tribu- 
naux spéciaux connaissent du vol qui a suivi les 
viulence* exercées cbntie Te ccite, coinme ils 
coanaitaeat de* nokacea elict- mêmes (19 jaia 



Un parilc-cliampèlre fait partie de la furce ar- 
mée, en tant qu'il exerce ses fun riions de{(arde- 
cliampélre>Ilca eitaatrement lorsqu'il «urveille 
sealement la eoneervalio» des propriéiéa eomna^ 
nales; et, en ce cas, le Hélit rtç ".Jaiences com- 
mises cuntre lui ne seiaii pas de la compélence 
des cours .spéciales, romme dans le premier OOS 
(20 novembre 1800; Casa. S. lu, i, 3o4i. 

Les cours de jiMoco ciiiainclle spéciales aesonl 
pas eomaéteales pour coaaattre des violences el 
voies deTatt exercées iwr des huissiers et des re- 
cors, agissarl rnn'.rr lîi-s f-.'rrn; rnn^rrîts n'- 
fraclaires. à la rt-quisiiion de I auionie rompé- 
tente (36 décembre 1806; Cass. S. 7, a, 34) 

Lesviulrnces oa voiea<de fait exercées contre 
les préposés des drolla rdanis, dans l'exercice de ^ 
leur* fonctions , ne soat pas eoaiidàtées comme 
t4otences la force armée; en conséquence, 
les auteurs de ces violences ne scni | â« jusiicia- 
hles des tribunaax spéciaux (ai mai iti»; ; Cas*. 
S. 7, a, 7i4). 

La résûlenc* It ma in armée faîte A de* §amiaairss 
se eonsl^tae pas un crime dé lébelKoa A la furoe 
publique (7 avril 1809: Cas*. S. 10, i, 353). 

Un attroupement pour charivari ne pent être 
qualiGé attroupement séditieux, encore que, par 
satte,il j làt des «ialncea commises coatc«r«nto-> 

rilé ftm^ (C oelobrt ifol f Casi. 6. 9, 1, ayO 
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9. Dans les huit Jours de la pablication du 
jaréseat décret, les citoyens commîssionnés 
fàr Padininistration de» poudres rapporleront 
au magasin de ladite adftninistration toute la 
jpoudre de guerre qu'ils auront: ^le kior lera 
f émbo i iraée tu même pm qtCÙ» Paiiroot 
payée. 

3. Lcscitoyeus nunconimissioonétquiau- 
rbttt iittordisiioaition de la poudre de guerre 
seront tenus, ae tjficlque manière (ju'ils l'aient 
obtenue, d'en faire, daos le mois, leur dé- 
claration i leur municipalité, et le versement 
• dus les^ magasins de i'administretioii gêné» 
nfe,'qin en paiera la valeur. 

i . Ajirès l expiration du délai accordé par 
Tarticle précédent, tout individu qui aura 
oonservé ou qui aera Iroavénanti d*toiM quan- 
tité quelconque de poudre de guerre sera dé- 
noncé aux tribuoaox, pour être noursuivi, 
aux termes de nMlde 97 de la loi du t3fitn> 
tirînran 5, commeayant illicilemenl fabriqué 
de la poudre de guerre, et puni de trois mille 
francs d'amende , à moins qu'il ne prouve 
favoir achetée d'un marchand domicilié et 
' . natenté, ou qu'il n'en mette le vendeur sous 
n main dt s ti il imaux (t). 

5. L'administration mspoudres pourra tou- 
tefoia finre déKvrer deies magasins aux arti- 
ficiers patentés , la poudre de guerre qu'ils 
justifieront leui- être uécessaire, en s'enga- 
jjeant à produire, toutes les fois qu'ils en seront 
requis , le certificat d'acliat de ladite pondre. 

6. Les articles ai , 22, a3, a4, aS, a6, aj, 
tï8 , 29 , 3o , 3i et 3a de la loi dm 3 fructidor 
an5 , seront iaprimés à la mite du présent 
décret (a), 

- L à ministres de la guerre, de l'inté- 
neur, de la jpoliee générale, etlegraud-ioge, 
nnaiilre de h justice, sont raareêa éeFexécii- 
tilMtdattriienf décret. 
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ii Ptovios» an i3 (13 t4nitt i8o5). — Déor«t 
OUI aalorite la corann'sjJon adminisfrative de 
l'hospice de Marci^ny, à concéder )t b»il, poor 
l« terme M^i re-viagt-dw-neef aseées, mu 

a3 PLWIOSK an i3 (12 février ï^? De'crel 

portant que le hameau de Maii ellr sera rayé 
de la Bomenelarure des commarr^ ,Ju cantué 
d Ilavelange , et réuni à lacommone de Florée. 
canton de Namar(Sod), dont il « toojoHn bit 
pcécédeiuiicnl par!fc ( ; , Bail. 3»,a« 54$.) 

aî ptirrtoss an 1 3 (13 Uvtièr i8o5). — Uecrel 
qui autorise I j ( t^hon d'une onre faile par 
leaiear Moulonnicr, de dénoncer au profil des 
pauvres de Sainte-Calhehne-CapeUe ne partie 
k i* »^ 4e doiuiM.(4,W 

•*t a »4^J 

a3 ptuvioSK an li (i» f^er l8o5>. — Décret 

Î <l«S»îiit-Ma1bias et 
eZerieilMiietattlKflieax qu? en dcpendent 
deseaaioes de Ccmta et de Pfaliel. pour être 
re'uniei à la joitice de paix de la ville et in 
canton de^Trè»e«. (4, Bull. 33, a» 5ào.) 



a 3 ptovfoss aa i3 (isr^Trler iSoS). — Décrets 
^qui aulorïient l'accepTiKun fî"iin Ifpj fait à 
l'hofpice de Montflantjuin et d'une donation 
aux pauvres de la commaaft de ?rad«llct. (4. 
B«li. 3a, S4a tt S4i.) 



a3 PI.DVIOSE an i3 (la f<<Trier i8o5). — Décret 
qui autorrse Im, comminioa adnieûlrative de 
l'hospice de fiAeeeM, h,ea(ee<dl*, ^oàr le 
lame de «ingt-s«pt ans, «m domaîne apparie- 
aant h eeiho<pice. Bull. 34, n" 55» ) 



ai fLuriosx an 1 3 (ta Mer lêeS). — Décret 
ecMiimiaal nouvelle rixalinn dts f 
* i. (4» BelL 34, n» S6o.| ^ 



a3 PLDTIOS 



r. .in I p 



... . . '"évrier i8o5).— De'cret 

qui dialrait le teiriluire app«l^a||jM Je 1* 
cummiiM de Gro»bUeder«doff, lertunfl ^ 



U comiiiana de Bonhling, doni il rfi [ riutaii 
aalrefei», et mr laquelle îl sera exciuwvement 
inp«»së. (4, Bell. 5;, a* ^} 

aS PtimosK an i3 (ra février i8o5). — Décret 
f]»'i ^,^r 1,-5 inn.ir. -iej dëpartemen» de i'Oar- 
</ie et de i* figer, «nlre la commune d'H€k<- 
keoratb ella ville d'Aix-la-Chapelle, el diable. 

' en contëqeaaee, qee le bois de Rytkjwald. 
qnl apimtiMf » la ville d'Aix-la-Chapellel 
dtfpend du terrïloire de celle eommane, et sera 
wdunvement imposé sur ses (4, Bail. 

34 PLDViosian i3 (li levner «»o5). — D.tcret 
ronleîunl des reclificalions k ratrétë da ai' 
floréal an la, sur lec biens dévolus à la Fiance 



- (l) Le «impie fait de df'ienlion de pou îi • iU- 

Înerre, en quelque quaiilii.- que ce *oit, csl pu- 
isj I I - lis Pamende de l.ooo fr-, quelle que soit 
f origine -fç l,i putidre ; alors même, par exem- 
ple, qu ! 1 (• srnii d'origine élrang)^re (t*** «ep* 
lambrejSiii CaM.S.3i, t,353}B.3i, 1,353} 
F. 5i,'a»i). 

Lei tribnnaii?^ ne peuvent se dispenser .r,,ij)i;l 
quer Icipçiuej d'amtnde el de coalifcsliun cunlfc 



fespersonnes trouT(!es nanties de poudre de guerre, 
sous prétexte que ce décret, dérogeant aux lois 
préexisianle«, renferme une usurpation du poa» 
vûir légid«iff.(i«nj«r i«ao« Can. 8. «o, i, 

i85). 

(2) rty. ctt articles dans U loi du |3 icucti» 
dor an 5^ à leur date. 
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par le lr«iié de Lnnétille et le lecM-de Pcm- 
|iiN a'AII««Mi*e. (4« Bull. 3a, >* ^6.) 



Arti*'- Les noms de Schaesberg, Hall- 
berg et Siekingen, seront substitués à ceux de 
Schalsberg , Holberg et SilKogen, poflés OBI» 
le septième paragraphe de l'arlide x*'de Vwi* 
xiXé du 21 floréal êa i%, 

s. I^grand'^iige, nûniitredelaiusiice, et 
le ministre des finances, sont ouurgés de 
l'eMCUtioB du présent décreL 

aS noviosK an i3 (i4 février iSoS). Décrets 

concernant des ëtabliitcmens el cl 
de fuites. (4, Bull. 34, n" 56i.) 



sS HOVWSÇ an i3 (U féTrier i8o5). — Décret 
^«t ordomie le naicmcal d'one somme de sept 
cent soiiattle-hait franc* lreote>deax centimes , 
pour pensions accordées à six ie«,vM «U mili' 
faires. (4. BaU. 34. n" S63.)j 



%j ptVTioSB an i3 (i6 février i 8o5). — Décrel 
mI svpiiriiiie la noanaie de Genève. (4t B«U> 

95. ■ ■ - 

27 rhvviosr. an ti (16 février iSoS).' — Décret 
qui fait concession poar (renie années am 
iiaors Dopoat , Jaciib, Delrf* Puaeelcl «t 
Chaniean d«* miae» de plonb ailes de B«che> 
«Ht U. BbU. 34, A* ««!.) 



ij vbtrriosB a» li (16 février 180S). — Avis du 
CoMeil-dVtat. (Ptche.) f^of.iù piurioss 

i9 Ptim^E=Pr. g rawrosx an 1 3 ( 1 8=aS février 
itoS|.— Loi inieif riMîfe de l'ariicle H de 

- celle da ai germimi an ti« svriaplianbacia. 
(4, BalU 33, 5Sa; Hou. dn ai pkvÎMe 

an l i ) 

Ceux qui conlreviendroot aux dispositions 
de l'article 36 de la loi du at germinal an 1 1, 
relatif à la police de la pharmacie, aeront 
poomriids par mesure de police oometioii- 
nelle, et punis d'une amende Je viugt-cinq 
,à six cents francs, et en outre, en cas de 
véeUive, d*iiM détention de troit jows m 
wunmt dBdix an fin* 



J9 rLirviosE an i3 (18 février iBoh). — Loi qui 
aoiorise des aliénations, acqvisitions, eancea^ 
aioa* à renies, ^chaa{cs et inipnsiiioaa «z» 
liaordbairet. (4, Bail. 36, n"* 5gl.) 

TiTHE VII. Dispositions générales. 

Art. 114. Les impositions accordées aux 
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communes aunmi Heu sur les cootribulious 

foncière, mobilière, personnelle ..iCt MOip 
tuaire, au centime le franc. 
trS. Toute lies fois qu'an dea pirenciù» à 

ren(o vniirîia l'amortir, il en aura la faculté' 
en pay ant vingt années du montant de la 
i rente. 

iif). Si la somtnc que rliaqne rommunéou 
liospice aura d su disposition , provenant de 
remboursement, aliénaliou ou soulte d'échao- 
, |Mir suite de la présente loi , n'a pas d'af- 
etalton spéciale, et peut suffire à acquérir 
cinquante franet de rente sur l'Etat, celte 
acquisition sera faite sous la surveillance du 
préfet, à moins qu'il n'y ait autorisation eon- 
traire et spéciale. Si elle n'est pas sufûsante 
pour acheter cinquante francs dei rente, le 
préfet en réglera remploi. 

117. Tous les travriii^ f|n'i!n" roiniiintifou 
uu déparlemcnt aura u imn: va \ei lude i.i 

Itréscotc loi .seront , si fait n'a déjà été , éva. 
nés par devis , adjugés au rabais,- et en- 
Aite faits, reçus et payés comme les travaux 
publics Ti iii riijiix, sous l'inspection gratuite 
d'un ingénieur du département, et sous la 
surrdllaiioe du préfet (0- 



3o PWVIOSE an i3 (19 férrier i8o!>). — Scaalat» 
comolie relatif aax renies, ëeJua(;^s on con- 
ceiaioiif 1h leagoes années, de biens affecté* 
an Sénat et sénatorerie*. <4t BolL 3<, ■* ffiS;* 
Uon. do 4 ventote.) ' 

«dnates-coiMoIte du i4 «ivoiSK an 11. 

TiTBi V. Des bien* afTeclës an Sénati 

Art. f*. Dans le délai d^m an, I9 dâ» 

celfer présentera au grand conseil d'adminis- 
tration du Sénat , un état général dee doutai» 
nés affoetét au SâMt. 

n désif^era , en même temps , ceux de ces 
biens qu'il croira convenable de conserver, 
vendre, édianger ou eonoéder à lougma 
années. 

a. Lo grand conseil d'administration du 
Sénat décidera, sur la propoeition du Glian> 
celier, et arrêtera l'état : 

!• Des biens à conserver; 

u° De ceux à vendre ou écbanf^er ; 

'i" De ceux à concéder à longues anuées. 

3. Les biens désignés pour être aliénés se- 
ront vendus en vertu de l'autorisation men« 
tionnée en l'article précédent, administrati- 
vemcnt et sans frais, devant le préfet du 
département, a la diligence du chancelier on 
de son fondé de pouvoir, et d'après un odùcr 
des charges approuvé par lulHiièaie OU ton 
représentant. 

4. Cet veates seront faites avepkamémêi 



(i) Lu autres artidei coniiennent les nomt des départemenj, conunonej,!io3pitc*,elc.|«Qt«iitc«. 
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5. Les actes d'èchaoge et baux à longues 
années seront consentis par le diftnceUer du - 
Sénat ou son fondé de pouvoir. « 

Ils seront passés advdDtttniiveBeiit et - 
5ans frais, «OBome kt actes de Ttnte* fiur 1« 
préfet. 

Toottefeis ib ne ^roat définitib et exé- 

rutoii es qu'aprà>i avoir élc apprOBVii fK UH 
conseil particulier du Sénat. 
Ce conseil sera composé du président et 

des secrétaires en fonctions, et de deux sé- 
nateurs liomnu'S à cet effet, tous le3 ans, jvar 
le Sénat. 

6. Le piix des veoUss sera vené à la caisse 
d'amortissement: 

7. Le chancelier proposera cl le ^rand 
conseil d'administration du Sénat délennittei-a 
renpioi des capitaux provenant des ventes, 

et en i-çglera les couJilions. 

Dans le cas où le graad «:ou.<>eil d'admiuii»- 
tratioa 'ordonnerait la conversion en rentes» 
de tout ou |virlic d*'s capiliUJX , élle s^ra 
opérée à la Uiii^eucu el par les soin» du di* 
redenr général de la caisse d'aoKNlîssenMiL 

TiTRC n. De* biens a(foclés«BX «éeatnrerîcs. ' 

8. Dans le délai d'nn an , chaque sènatenr 
titulaire d'une sénatoreric jiresentera au 
dHtncetier du Sénat uu état des domaines 
affectés à sa sénaiorerie. 

n désignera , en mênif (PTups, ceux de ces 
domaines qu'il cr(Hra convenable de conser- 
véTf vendre» échangeron concéder àlongnae • 
années. tt» 

9. Le conseil partienlier on Sénat, dont- 
il est parlé à l'article 5 , arrêtera, ponr.cltt- 
4{ae aenalorcrie , l'état : 

!• Dca Mens à cOMerver; 

a" De ceux à vendre 0» échanger; 

3*' De ceux à concéder à longues années. 

to. Ces états seront soumis k l'approbation' 
du grand conseil d'administration du Sénat, 
laquelle servira dtautorisalion aux ventes, 
édiai^ et eoacaïuons àleQgaes années, 

II. Les biens désignés pour être aliénés 
seront vendus comme il est dit pour ceux du 
Sénai, art 3 et i du titre I''. 

la. Les aclrs d'échanges elhanx à lonp;ucs 
années seront euuscxilis par le sénateur titu- 
laire de la sénatorerie, en son nom et uu 
nom du Sénat, et passés oooune il est dit à 
rartide 5 du titre 1", 

ïh ne seront détin'rtifs et e:^ écotoires qu'a- 
près l'approbation du omseil particulier du 
Sénat 

i3. Le prix des ventes des biens des sé- 
natoreries sera versé , par les acquéreurs , 
dans la caisse d'amortissement. 

I ». ITn cinqtiième du prix dcjdiles ventes 
pourra être converti eu rente» aur l Ëtat, 



comme il est dit pour le Sébat, arU4e 7* 

litre I". 

i3. Le !>uv{>lus du prix des ventes sera 
employé en acquisitions d'inneubles pour ' 
la sénatorerie. 

t6. Les acquisitions se feront partes titu- 
laires de cha(|nc sénatorerie, au nom du 
Sénat, et ne seront définitives et obligatoire» 

Îu'après l'approbation du conseil particulier 
u Sénat , oonnce sur le rapport du chanae- 
lief. 

Avant de procéder à aucun emploi du ' 



prix des ventes pour chaque sénatorerie, on 
prélèv era les sortîmes nécessaires pour metti'e 
en bon état ic-s maisons d'habitation et d'ex- 
ploitation de la sénatorerie, selon les devis' 
qui ont été ou seront dressés , et après leur ' 
approbation par le conseil particulier d'ad- ' 
ministration , sur le rapport du ehaucelier. 

t8. Lorsque les opérations relaii\e> à ch^- 
que sénatorerie, c'est-à-dire les ventes, 
échanges , baux à long terme , acquisitions et 
réparations , seront terminées, le titulaire de 
la sénatorerie déposera à la cbaoAsilerie du 
Sénat : - 

1* L'état exact des biens, contenant leur ' 
nature, leur étendue, leur situation, leôi' 
produit uiiuuci; ' 

2« Uu état descriptif des I>àâmeiisdé|M!n- 
dant de la sénatorerie. 

li). Le chancelier du Sénat sounitSIra tvs 
étals, de lui certifiés, au grand conseil d'ad- 
ministration, après l'apprnhation duquclla 
sénatorerie demeurera délinitivement consti- ' 
tuée. 

3o. Lorsqu'une sénatorerie sera constituée, ' 
il ne pourra êtNrrien-dMngé i Péiai de se* 
biens, qn'en vertu id\m 'aénatus-considle' 

spécial. - ' • 

Les réparations qoi auront été juf^ées né-' 

cessuires pour remettre les biens en bon état , 
et qui auront été arrêtées conformément a 
rartide 17, seront exécutées, par le titulaire,' 
de la manière la plus avantageuse, sans qu'il 
soit sotimis à d'autres formalités que celle de 
justifier an chancelier du Sénat qu'elles ont 
toutes été faite» conformément au devis. 

Quant aux grosses réparations qui sorvfen-' 
draient dans la suite par force ninjrnrf, cas 
fortuit ou simple vétusté , elles seront à la 
charge de la sénatorerie; et le grand- eOdaeS' 
d'administration aviserri niix môvcns d'y 
pourvoir, suivant les circonslances, le tout 
sans préjudice de l'exécution des dispositions 
des articles S^ et 58 du sénatus-consulte dn 
8 firimaire an la, relatives ii l'entretien des 



TiTRF, 111. Dispositions communes à Is vente d|ss 
liens, do Sénat et des sénatOMiics. 

>i. Les vent' ''f é -liangcs r{u\ seront faits 
en vertu du présent scoatus-consulte seront 
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ÎQ^vorablrs, et se pourront être liHfirft 
sous quelque prétexte que ce soit. 

a». Us ne donneront pas liiMa i la resilia- 
tioa det htu ùiiâ rttuliàniiiHit «vaut 

I>>M b> bau» à longue innhwi toutes 

Im redevances seront stipulées en nature. 

14. Un dixième du mootaot des arrérages 
de rentes appartenant au Sénat ou à cliaque 
séii|torerie» d'aforès la conversion autorisée 
par les arâeka 7 et i3 da prèMiit sénatv» 
consulte , sera versé annuellement à la naisse 
d'amortissement par le Trésorier du Sénat 
ou le titulaire de chaoue aénatorerie. 

Le directeur générai emploiera les sommes 
ainsi, versées en acquisitions de rentes sur 
TEtat, au profit dn Sinal m.^a 1» itetfv-! 
raria. 



3o piavioss an i3 (la fëvriec i8o5). — Avis du 
CoBMil-d'Elat, relalif aa droit de pêche des 
iMèNs BOB aavi^les. (4, BoU. 56, 93a.X 

ilV' W da s4 rtMisft an so, lii T. 

Le€oiiselt>d'Elat, qui, d'après le renvoi 
de sa majesté, a entendu le rapport de la 
sectipn de l'intérieur sur celui du ministre, 
de ce département, relatif i la question de 
savoir à qui des propriétaires riverains ou 
des communes appartient la pècbe d^ ri- 

Considérant: 1° que la pêche des rivières 
non, nav^ables faisait partie des dcoits féo- 
daux , poisqn'eUe «lait rémrvéa, m Faioce» 
soit au seignearhaiit'jaiticiertfoîtan «eigiiewr 
du fief; 

a* Qfm VabolitioQ de ffodaUlé a été 

faite, non ad profit des communes, mais 
bien au profit dên vassaux > qui sont devenus 
« libres dans laqia panavnaa <i dwa lann 

prppriétéf. 

3" Que les propriétaina fivarùns sont 
«xposéÂ à tous les inconvéniens attachés au 
voisina^DS des rivières non navkables (dont 
ks lois d'ailleurs n'ont pas céservi des avait» 
bords destinés aux usages publics); que les 
lois et arrêtés du Gouvernement les a&sujé- 
ti&tent à la déprasedu curage et à l'entretien 
de ces rivières , et que, dans tes principes de 
l'équité naturelle, celui qui supporte les 
(diarges doit aussi jouir des bénéfices; 

4* £ofin que; 4mlL de pécbfrdes tiiiè^ 
Mt nop savigiAilei acoardé aux oommnner 
aorait une servitude pour les propriétés des 
par t ienUe g s» et que cette servitude n'eaista 
foint, aw «wmadu-Cade oivU, . 

Est d'avis que; la pèche des rivières non 
aaviipbles ne peut , dans aucun cas» apparie^ 
nîr aux cooraranes; que les propriétairbi ri* 
vcrains doivent en jouir, sans pouvoir cepcn- 
^aof eji^enic)' ce droiit qu'eu se contoroMnt 
fini ImflpandM ouré^oMi kmifiiiifiOfF- 



cernant la pêche , ni le conserver lorsque par 
la suite une rivière aujourd'hui réputée non 
navigable deviendra navieable; et qu'en con- 
séquci%ce tous les actes de 1 autori té admiu istra- 
tive qui auraient mis des communes eu pos* 
«anioadtoa droit doivfntte» dédavia nk. 



i9 rumoss an |3 (i) février i8o5). — Sénatus- 
CMtalle qaS aansle la nomination da tient 
Cbiapans aa titre de candidat an Sénat aoa» 
ssmtear. (4, BuU. 34. 5«9.) 



3e nyvwsit an 1} (t§ IMer iloSV DdeniB 
qvî aatoriicnl racceplalion de dons et Ic^ bUt 
ans boapîcca de Ifcven, Venues, ^ic. (4, BoU. 
34, n«* $64 à S«7, «t BalL 3S, n* $71.) 



3e rsvviocB sa i3 (1$ isavior iBoSK Avis da 
CpMtiNrilat <fumM|iiin milHAoï.) r^f. 
7 vaaroiB an i3. 

"■ ■ Il 

a vjiNTosK su tS (si têithr T8eS). — loi wê* 

latire aax finances ife l'an i^. (^,BaH.34» 
n" 570; Mon. du i ventôse an li.) 

yo/AoUda 5 TEiiTOSEan la, da 34 avril 
tteC 

Tirai V. Oëpeatts de Pan 9. 

Art l*^ La somme de quatre millions 
cinq cent quarante un mille huit cent neuf 
franco , provenant des produits excédant les 
évaluations faites par le budget de l'an 9 , et 
celle de cinq millions neuf cent quatre-vinft' 
un mille cent riuquantf! Irancs prélevée sur 
les mo^eus^tgordiniùres de l'an 13, aaM 

a. Les huit millions transportés de l'exer- 
cice an 8 à l'exercice an 9, par anété do s5 
forMan ta, mm ilWwliwiiMtf rffmfjai 
cet exercice. 

3. Le budget de i'an^^^^ainsi portë à 

'Tiraa IL JUftms^^ Van 11. 

4. La somme de cinq mHNevs, neeessaiw 

pour compléter le service de l'an 1 1 , faisant, 
avec celle de six cent dix-neuf buUîods cinq 
cent niUe (hmos* eowprise dans ta la» As» 
ventôse an t3, celle de six cent vinf^r-quatro 
millions cinq cent mille francs, est mise à la 
ifisposrtion «I Gouveroeaient. 

5. Cette somme sera prise sur les divers 

Sroduits de l'an 1 1 excédant les évaluations 
Biaa^arlabiM|pL 

TiTBC ni. DépeaiM de i*aa ta. 

6. La somme de soixante deu4 millions, 
nécessaire pour le paiement des dépeuiai 
OM f iWM - d i n a ii-ea qnq U fWina a oéc«ssit«es 
oo.l'iQ I,»! fii^iiBt, «vfvadlfté» «q>i «eoia* 
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quatre millions , faisant , avec celle de quatre 
ceats milUoiu portée en l'articls io3 60 la 
loi do 5 ventôse an t«, la tommo tôtele de 

six reiit quîitro-vingt quatre millîons, ait 
mise à la disposition du GouTernement. 

9. Celte iomme sera prise sur le produit 
des contributions décrétées par lesloîiial 

sur les autres reswin-ces de l'an i3. 



millions comprise,' dans la loi du 5 vcntose 
aA x4t U somme totale de sept cent souante- 
denx millions , est mise à ta diipontioii du 
GouTeroement. 

7. Catto aomma wra fournie par rexcé« 
datt du prôddt «SiMlif des mam» orduti» 
res et ressources estnoidiiMiras poaté an 
budget de l'an 12. 



9, Là sonne de deus cent ^nto»>vîiigl- 



xo. Elle sera employée au paieaient, d'à* 
l>onl de la dette pubu(]ue, et ensuite ana 



Detie publique. 

Dette yàm miwmimémVEm. ' I 

perpétnelie. \ A. la tââmft y—artîneiwit. » . . > 3,732,409 i 
Dette «iagkret temMtra m la, tt l'^temcilN an 1} . * . 



Délie 



t. 

Six noweaux dépariemens. 



I perpâaella • • . 

■ ' ' j TÎagère 5oo ooo 

IiHie cinle , y compris ^«x aiUioM pour Us priaces français. 



Dépenser généraks du service» 



... ... -( du erand-jiiae, mialstre de b jostice. 

Ministère*. . . } de. reUlîonrextërîeurei 



MînfsH«re 1 Serrice ordinaire |6,5oo,ooo 

He l'inif^ru^ur ' — tafcaetjiaillW . •><%••• x3f000,000 

Miaiilcre des hnances. .,•.,.,..* 

du IMeor pebKe i 

da b'|«aie«i. , i46»Si>e,aw 

'* * ' t d« l'admHiiflnlIotf de la |M«cf«. . . io$,ooo,ooo 
de la marin? t\ àti colonies 



fg,a8t,S5o 



Celle. 



f raU ëc ocgocUliam . 
Vaadi da rénrre. . . 



j Service du minislcre l5,ooo,ooo ) 

«ccléiiasli^uas . aa,oooi,eoe | 



9l,$C»B,4NIO 

7,000,000 

a9,5oo,uoo 

i3,35o,ooo 
'S,eM.«eo 



i7ltSoo,ooo 
140,000,000 
3S«eoe««e» 

7ao,aee- / 



37,000,000 



1 1 ,000,000 
90,309,539 



Tiriiz V. Conlributiont pour les. frais de la 
geave. 

II. Les somnn- voiew en l'an la par les 
divers départemens , pour les frais de la 
guerre , et montant à vingt-un millious cinq 
cent trente-quatre mille trois cent soixante 
fnMlo>*Mnt converties pour l'an s3, oanune 
die» Tont été poiv Fan la, en une addition 
de dix centimes au principal de la contribu- 
tion foncière de tous les départemens de 
Fempirai Airanii la somme de vingt nit* 
ifliMWSroeiit qwtEB'^iiigl-dâfr niUe iiMei» 

^tm TI. CoiMribnt; Il I sonaaile da b willa 

de l'iris. 

la, ^a portion de la contribution per:>on- 



d'iui rôle, sera défini(i\'emettt perçue, à 
ootnpter d^rFan tS, conibméifteiif au tarif 

adopté par le décret impérial du t4 brunuirtf 
an x3| qui ïera joint i la présente loi. 

^TpaVII. Des caatioeaaaMM. 

13. Le cautionneraont des receveurs géné- 
raux des contributions directes est déiinili- 
\ernent fixé au douzième du principal dea 
quatre contributions directes réunies, et sera 
ronmi eli totalité en nnmératre. 

1 4 . Le i c:\ 1 1 î i onnemens préréiicmm en I fon r - 
nis par les receveurs généraux en immeubles 
oé cinq pour cent eoHstftuéa ioaK f e mpiw jii 
par le complément à fournir par ces rece- 
veurs, conronnéa^ à l'état annexé à ta 
yrésenlo toi, iio«ar|!(»;i«rl^ inliJif44^W 
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BimfiMENT IHPÉaiAL. a vs(rro$s AH l3. 



« m ti wMM mM U en nimiérairei à U poilioii 

réglée par l'artule précédent (i). 

f 5. La moitié du caatiouaemeat total des 
receveurs généraux demeure affectée A U (Ip 
rantie de leurs obligation-; , et continuera 
d'être remboursée à ceux qui cesseront leurs 
fimetionsyou i leurs ftimilles, en justifiant du 
paiement de imites les t^ligations échues , 
et du compte de cIcTC à maître accepté par le 
SUccfS5eu['. 

Le seconde moitié sera également restituée 
de nile, à le cbaiige de la remplacer en im- 
meubles, ou en rinq pour cent constitués , 
jusqu'à la justilicatioa dMijuitus delà comn- 
tabdité nationale ponr les «lercices temiinei. 

r6. Les receveurs pénérntix fourniront en 
outre I pour la garantie de la i t:i;tUe deit cou- 
tribniians indirecte versées entre leurs mains 
par les préposés des régies de l'enregistre- 
ment et des douanes , un cautionnement pai*- 
ticulier en numéraire , tel qu'il e&t Cxé par 
l'état n" I anneié à la préieoie loi. 

t^. LorM|v*ini reoeveiir ceaiere set fmuy 
lioi)^ , ( e caulionntmént particulier lui sera 
restitué, oui sa lamiUe, eu justifiant, par 
letoaqilededere i nmitre accepté par le 
sucresseiir , qn'il a compté desditcs rerfftes. 

i8. Le cautionaeuieQt des receveurs parti- 
eaBers d'arrondissement est porté à la pro* 
portion du douzième des qnntre contribu- 
tions directes réunies. Us fourniront, en con- 
séquence , le supplément réglé pour chacun 
d'eux par l'éiat annexé à m p téie n te kM, 
n» ir. 

iij. Lorsqn"i!s rcssrroDÎ leurs fonCtionSt la 

totalité du cautionnement sera restituée à 
ens on à lenrs bailles, en justifiant da fuUw 
dn receveur général. 

«o» Le «autionnament des notaires , ici 
qnll • été ÛMè en exécution de la loi do a5 
ventôse an ri, est porté au dmilile pour les 
notaires de la ville de Pans, et au tiers en 
ioa de la fixation actuelle pour eeox dea 
antres villes des départemens. 

ar. Les cautionnemens des agens de chan* 
ge de Paris sont portes de aoiuate nUlà 
uraacs à eent miUe francs^ 

as. Le* eentionnemcnf fenmitinr les avo- 
cats en Cour de cassation, Ir'; greffiers, avoués 
et buLisien des tribunaux , ainsi que par les 

Greffiers des josticea de paix , en e.vecutîon 
es !ois des 17 ventôse an S et 28 floréal an 
20, sont pareillement portés au tiers en sus 



a3. Le eantionnement dct eoMSnttlli«»> 

Eriseurs établis à Paris est porté de dût aille 
•anes à vingt mille francs. 
«4* Gesdiverseautionnemens et supplémen s 
de cautionnement seront fournis , snvoir , le 
premier quart dans les trois uiotii <|ui suivront 
la publication de la présente loi ; et les trois 
autiea quarts, dans les mois de veodcmiaire, 
germinal et ihermidor an xi. 

>5. I intt'rêt de cea cautionnemens conti- 
nuera d'être pajfé sur le même pied que par 
le 



a6. Les fonds provenant desdits cautioinir 
mens seront versés au Trésor public , puur 
le service de Tan i3, et rétab)js dans la caisse - 
d'amortissement, confonnéaent aux loia de» 
7 et 27 ventôse an 8. 

TlTRt Vlil. 

CiiAprraB i*'. Fûcotioit dg* autttUtilUns dinsta 
ét Van i4. 

27. La contribution foncière est fixée, pour 
l'an i4 , à deux cent six millions neuf cent 
Jmil nulle /raocs en principal, comme en 
ran lî. 

a8. La l éparTition de celte somme entre les 
cent huit départemens est faite coefermê- 
nenten taMean annexé à la présente, n* IIL 

39. Les ro reniimes du principal de cette 
contribution, imposés eu lan i3 ^HUir les. 
frais de la guerre, sont prorogés pour l'an i4« 

3o. La contribution personnelle, somp> 
tuaire et mobilière cat fixée, pour l'an <4 , 
à la somme de trq^tfrdenx million» linit 
cent mille francs.^ 

3 t. La répartition de cette aonme entre 

les cent huit dénartempii'i est faÏT* ronfor- 
inémeat au tableau annexé a la présente , 
n* IV. 

3a. Il sera réparti , en sn? du principal Av. 
l'une el de l'autre cuntnbuiion , comme en 
l'an i3 , deux centimes par franc ponr fonda 
de non valeur et de dégrèvement. 

33. Il sera réparti eu outre sur le principal, 
pour éire verse uu Tréjior public, et pour 
servir à l'acquit du montant des dépenses 
fixes, énoncée» m ndilefto annexé à la pré- . 
5rnîr, n" V, le nonbre de eenttnies porté 
au même lableap. 

34. Il sera également réparti : 

I» Sur le principal des deux confriî>ufion«. 
le nombre de centimes nécessaire a 1 acquit 

de» dépcqm Tariablcs , énoneées tn lalwen 



( I ) Le« câatîorn ?Dfi:îiirej d'un rcce»f nr j;ene- 
nk (Ici coniributioni directei ne lunt point de- 
cliargéei de leur engagemenl parlepaienieniqa'<u- 
rait fait ce ctccvear d'ane partie lia uippl^meat 
de cattlionaamaat en wmkt* ire qu'il élMlaalceiiit 
de foatnîr, anx terise» de \* loi du 3 vcnl«ic 
an t3, lorsqu'il eil ree«Baa «fie ce paicmeal n'a 



t-M' erfeciQ? qu'ixrfc le» deniers provenant de M 
Cdi<,ie KX1 avril 1809, décret; J. C. i, 37}). 

La caution en immemblej ne peal pins être re« 
thercliée pour led^Gcil d'uarccevcar général qui 
•ufsit fourni son complémsat d« caalionneincnt, 
bf'en qu'il y «il in«uffi>«nt'e poiir remplir le défiât 
(39 dcccmbtc 181g , ord. i S. ai, a, S^}. ' 
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n* Vf, iiMrii «{M le conseil général du 

partcmpnt pn aura rpçlé le montant . sans 
pouvoir excéder ie maximumpoiie nu même 
tdileau : 

a* Sur le principal de la coDtribution fon> 
tière senlement,nn centime et demi, qui 

foniitr.i nu fonds COmmini . pour subvenir 

aux frai» de l'arpentage et de rexperltse dans 
%e$ divm déparieflaew. 

Les coDseili génératix de (lépartement 
pourront, eu outre, proposer d'iraposer jus* 
fii*i eoncurrenee de quatre centimes au pM^ 
soit pour réparations, entretien de bitimens 
et supplément des lrai« de culte, soit pour 
oonstnielions de eanaux, chemins ou établis- 
MOMU jpiib|ics. Sa najeaté, «a son Conaeil- 
d*EtKt, antoriaera , sHi 7 a Heu , ladite im- 
positioQ. 

35- Les coaseib uiusicipan:^ dos villes, 
bMrgs et villages , répartiront de plus au 
centime le fraiir de cps. deux coiilrihtitinn<i , 
pour leur»-d«peo&es municipales, d'après k 
aiadtn qui en «m été faite , le nombre d0 
centimes par franc qu'ils jugeront néoeaaaire» 
sans pouvoir excéder le mawimum fixé par 
la loi. 

36. La contribution des portes et fenêtres 
«at fixée, pour l'an i4 , à U soMte de attse 

millions. 

37. La répartitioa deoette somme de sein 
millions «itrailecam Ici départemens,coii> 
formément an taUcBU amméà la prèasiito, 

H" vu. 

38. Il sera perçu , en outre du pdndpal 
de la contribution des portes et fenêtres* oix 
— *^ — Mldilionnels par franc, pour frais 



«39 



daeiniliMliwd«rN«t«t pMur 

et non-valeurs. 

'S^. Lci (ialentes »eroQl perçues pour l'an 
z4 comme elles l'ont été pour Van i3. 
' 4o. Des quinze centiaaas dont le prélève- 
iDent est autorisé par les lois , sur le montant 
des rôles des patenter, dt ux retitiuif s sont 
aSedés aux frais de confection des rôles ; les 
'trdtt centimes rcttans sont pareillement tf* 
ferlée?, d'abord aux décharges et rcdtictioBBj 
et Texcédaut aux dépenses municipales. 

41. Les ooQtribiitioDS indirectes pergncs ca 
Yuk i3 aoat pwf o gi èc a pow l'am i4. * 



CiunfHB II. Crédit 



ran i4. 



4? , T.a soinmr tîf quatre cents millions est 
mise à la disposition du GouTcmemcnt, k 
couple des dqtenact du scrviee pendant rat 

43. Celte somme sera prise Mt le produit 
des contributions ûèeftHim M Ih — ' — 
dAl'«is4. 



TkTBB IZ. Ds la firia das dniu 



Lt'S mesures nécessaires ytour assurer 
la prception des droits réunis noivroot èire 
(«rues par des réfçicmcns d*Mndnislralica 
publique, en lonformant, tant pour la 
nature et la quotité des droits, que pour les 
{Mines eonire les contraventions , aux dispo- 
sitions portées au titre V de Ta loi 5 veo- 
tose an la , concernant l'établi^ement de la 
régie des droits réunis ; elles réglemens seront 

n posés en forme de loi au Corps*LégiaUtif , 
I session la plus prodiaine (t). 



Tturt'f dû la Mépeuiition dé* Cantribuit^ru ptrsonnetlt €t sompUtturt 

ée ta ville de Mhm, 



Leycis de 









Héanl. . 


ti9 i 




tS» 




se» 


5» 


3oo 






>o 


5oo 


«ao 




700 


ao 


leo 




900 ] 




1.000 


3o 


l,too ] 




1,200 1 




I,3oo 1 




«lieo ' 






1 



Lcyars da 



i,Soa 
l,6«o 
t.700 
i,t«o 

1,50" 
2,000 
2,1 ou 

a, 304 

a.3oo 
a,4oe 
i^oo 
a,Doo 
3,700 
a,8oo 
».90o 
a«i>o« 



(i) Fùj. déc^l da 1" fitminsl an ri. 
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Etat du supplément âe raulionnement en numéraire n foamir , tant parles rem'eurs généraux que parles 
rtciMurs particuliers, pour Us contributions directes^ et du montant du cautionnement h fournir par 
Us nce\'eur% généraux pour Us contributions indirectes. 



DÉPARTEMBHS. 



Ain . , , , . . 
Ai'«ne ....... 

Allier 

Alpes (Baues). . . 
Alpes (Haiilei) . . 
Atpet-MariUines . 

Ardèche 

Ardennes 

Ariége 

Aube .:.'-Mf^ tH 

Aude 

j^veyron 

Boach.-da-Rhdn*. 

raliadui 

CanUl 

Charcnle 

Charenle-Infér'* . 

<:her 

Corrèie 

Cote-d Or 

f3ôies-du-Nord . . 

Creoje 

Do ire 

Dor'Iogne 

Doubj 

Drome 

Dyle. .^..v.-^. . . 

J%tcaul 

Eure 

Eare-et-Loir . . . 
Finistère. . ^ . . . 

ForéU 

Gard 

Oaruone 

Gers 

Girondo 

Golo 

Hérault 

Ille-el- Vilaine. . . 

Indre 

In<lrc-el-Loirfl • . 

I«ère 

Jeromape 

Jura 

Lande*. ...... 

Léman . . ..... . 

Lianione 

Loir-et-Oiéf . . . 

Loire 

Loire (Ilaiile). . . 
Loire- Inférieure . 
Loiret 



MOSTANT 


MONTANT 




MONTANT 


du iupplëmeni 
de 


du 




du supplétneni 
de 


cautionnement 


cautloonemcnl 




catilionnement 


des receveurs 


poar les 


TOTAL. 


des recereurj 


généraux 




particuliers 


pour les 


conlribulions 




poor les 

• 


conlribulions 


• A- 

indirecles. 




contributions 


directes- 






directes. 


u<J, 3^ 1 




9t>,i4i 


29.01 1) 


1 /,! ^ ■ 

« .«u, J 2 1 


So i3 > 


'9"'7'*'» 


54.9^7 


/OlïO I 


Il 

■il 


9«.6i4 




3i fil i 


f 1 nnn 
1 J 1 ^ w 


AU lit f 


» 4.9'''^ 


^ 1 , JOU 


■ r *tnn 

J i f .JUV 


J 3,000 


•'.07 J 




T f t Iî6 
1 1 f J w 


^0,043 


9, OUI 


/.t Kf t 






19,746 




al Sîî 


1 / ,0 JO 


vu 




1 4 aIÏ8 


-•9,009 






^ r 'inn 


116,741 


1,7,033 






1 34, jOj 


IOt <(ft) 

• *» I f 30 3 


if n 11 h 


1 ,049 


34,JI3 


I 7C 


JJSf^l vv 


409,034 


4O, 99 


3 1 1 

^ • 7 ^01 j 

s? n \f\ 


7 t « l -i 


aoo, 3 49 


1 13,/2; 




77'93o 


a3 m 3 


• 1 W 


J f ^ J >j 


1 'iK \- t 
1 .>0, JJ 1 








1 93,003 


83,30 1 




1 «T fl 

' 7 * * 


74,l>O0 


9 nfî .* 






05,970 

I - ■> \€\' 


, J ; 1 


1 i 1 6Gi 




J7,l 13 


Ht I ■ <I 


JU, y J J 


ll/,05l 


43,294 


41,441 




■ïf; fini 


1 R n 1 3 


3o. 1 1 'i 


6,i33 


36,3oS 


3 1 .3oi 


io3 3£i 


36 933 

•J U f 2 ^ J 


1 3a ^a/ 
' ■'9.^94 


5a.35i 


7o L 
1 Vf 4f 30 


27,33 J 


ni fifî . 
97iO''I 


28,735 


155,766 




95,7^9 

- 4 », ; V 0 








aJ7,aoo 




394,633 


13-, J3., 




46f Soo 


..30,0 20 


V/ .'♦•'9 


I nil . 


Jo 1 3 00 


I / 3 , 30 1 


3 3,333 


On. 8 '{ 1 


3C),^ 66 


1 30 81 T 


68. OT ^ 


40,00 j 


1 1 ^f)hi> 


^2» 7*' 


1 3,0DD 


1 p9,ob5 


JOf UUV 


'■«7.721 


4 1 ,0*:: 


1^ , ,«>.»o 


■ fl tfï 1^ 
3 1 f ODO 


309,5 1 3 


70,731 




33,1 00 


1 I J, J4D 


'♦8,493 


339,366 


384,433 


513,796 


59,069 


0,070 


;»,033 


1 0, 1 I 1 


J. fl ' c 

3,845 


149,921 


.5o, i33 


300,054 


65,667 


io5,556 


38,900 


I44.459 


57,393 


54,9^0 


16,900 


71,840 


26,1 70 


97w"' 


34.200 


1 3 1,601 


34,919 
54,375 


113, 6i3 


55,ia3 


177.746 


1 10,970 
71,458 


31,700 


152,670 


65.344 


38.366 


99.834 


33,039 


4a,576 


13,733 


56, 309 


23.849 


36,853 


2J,700 


6a, 553 


io,K59 


3,365 


2,000 


5,36.1 


i.<'7' 


77.635 


ai ,i3î 


98,868 


38.3i9 


84.9" 


32,4oo 


1 17,31 1 


43,648 


48,383 


33.600 


70,983 


17,507 


111,476 


.70, i6<) 


1 83,643 


36,885 


iJ5,4;3 


3.», 900 


i7".343 


45,114 



TOTAL 



135,15; 
245,711 
134,078 
61,476 
38,675 
36,^43 

»7.»87 
i58,8o4 

67,314 
155,795 
173,010 
186,964 
458,633 
401,973 
loi , 143 

189,790 
274,306 

i 00,1 53 

'.>3,547 
332,5o6 
161,145 
75,530 
57,609 
198,945 
126,396 
i3i,o35 
297,430 

4ï6,957 
326,317 
338,636 
198.794 

68.63- 
188,7^3 
388,365 
i65,838 
573,868 

13,956 
365,731 
301,748 

97,010 
166,520 
333, lai 
3i8,oi4 
133,753 

8n,i58 

73,4«3 
6,436 
127,187 
i5g,o59 

88,490 
319,537 
215,457 
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GOlTVERIfEMENT IMPÉRîAL. — 1 VENTOSE AH iS. 



.4t 



OBPARTBMBKS. 



Lot 

Lol-el-Garonne. . 
LoiÀre 

Ly» 

Maine-ct-Loîr. . . 

Manche 

Marengo 

Marne 

Maroc (Hanle) . . 

Mayenne 

Meurihe 

Meute 

Meute-Inférieure . 
Monl-Blanc . . . . 
Mont-Tonnerre . . 

Morbihan 

Moselle 

Nèlhes (Deus) . . 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Oarte 

Pas-de-Calais . . . 

Pô 

Puy-de-Dt^me . . 
Pyrénées (Bas^rs) 
Pyrénées (Hautes). 
Pyrénées-Orient. . 
Rliin (Bis) . . . . 
Rhin (Haut). . . 
Rhin-et-Muselle . 

Rhône 

Roër 

Sa mbre-e l-Me use. 
Saône (Hsule) . . 
Saune-el-Loire . . 

Sarre 

Sartbe ' , 

Seine 

Seine-In fi"'f îenre. 
Seine-et-Marne. . 
Seine-et Oise . . 

Sésia 

Sèvres (Deux) . 
Somme 

Sliira 

Taiiaro 

Tarn 

Var 

Vaucinse .... 

Vendée 

Vienne 

Vienne (Haute) . 

Vrtsjte» 

Yonne ...... 

Totaux. . . 



MONTANT 
do soppiément 
de 

cautionnement 
des receveurs 
généraux 
pour les 
contributions 
direcles. 



io3,5i5 

i34,84o 
37,980 
137,391 
I i4-79(> 
•74,345 
83,091 
139,781 

95,685 

94,420 
81,911 
63,088 
34.593 
i3i,875 
83,646 
108, 338 
ni,44o 

160, 4o3 
143,616 
ii6,3o3 
ioo,ai 6 
«69,338 
•34.981 
117,365 
Ci,57i 
39,663 
3!i.oii 

• 44,930 
ioS,S83 

5i,5i6 
176,976 
•94,358 
-8,471 
77,538 

• 43,536 
53,266 

•35,560 
736,5i.8 
350,956 
151,953 
229,730 
40,900 
79.443 
«87,113 
98,535 
55,4do 
91,070 
84,543 
48.370 
70,386 
66,338 
54,096 
65,o63 
97,755 



MONTANT 
da 

canlionnemeni 

pour les 
conirîbulions 
indirectes. 



ii,497,o5o 



36,466 
4i,o33 
11,433 
73,400 
ia,S«6 
49.633 
35.366 
38,933 
38,566 
18,466 
52,733 

33,033 

38,400 
35,633 
4a,a66 
27,500 
39,466 

•36,333 
26,766 

1 33,100 
4i,366 
37,400 
19.700 

tOl,5nO 
44,233 
49,000 
43,333 
•5.433 

1 l,30O 
68,100 

58,700 

13,633 
66,933 
89,533 
11,866 
33,300 
52,606 
13,966 
4o,ioo 
16,333 
319,900 
39,500 
67,666 
7,866 
31,366 
59,066 
|8,833 
10,1 33 
36,366 

39,7" 
38,000 

1 7,600 
32,466 
19,733 
34.4«o 
3o.q66 



4,591,833 



TOT.\L. 



139,981 
i65,«;3 

39.4ii 
330,691 
167,666 
333,878 
107,457 
'7«,7'4 

98,5i4 
n4,i5i 
•47.^53 
113,944 

90,488 
70,336 

•74,i4« 
111,146 

•47,834 

247,673 
94.177 

3q3,5o3 
•84.88a 
i53,6o3 
119,916 
370,838 
•79,a«6 
166,365 
104,904 
45,098 
46,31 I 

3l3,030 
164,383 

<'5,»49 
343,909 

283,791 
5o,337 
109,738 
195,303 
67,233 
165,660 
733,741 
6;o,856 
•9>.453 
397,386 

48,766 
100,809 
346,179 
117,358 
65,533 
117,336 
•34,276 
76,270 
87,886 
88,704 
73,839 
99.463 
128,731 



MONTANT 




du supplément 


de 




caulîonnemens 


TOTAt 


des receveurs 




particuliers 




pour les 




contributions 




dire des. 




54,284 


194,365 


63, ltt3 


3}8,o35 




5i .7oa 


68. 17^ 


aa8 ttbS 


66,586 
98,843 


3J4.34a 


322,7 3 1 


56,34o 


l63 707 


86x)3i 


365,645 




1 lut 


4 3, G60 






•94.7Î4 


46,533 


160. 4T7 


3^ il 1 




1 5,1 b3 


85,388 


55,iu8 


320. 34n 


46.411 


'57,557 


46,o32 


iq3,856 


38.307 


375.880 


5i,335 


135, 5l3 


1)8. 070 


4q3.475 


63,341 


24''.ia3 


66,184 


38,1 18 


i58,o34 


95,498 


366,336 


101,337 


280,453 


53,435 


219,790 


37,303 


143,106 


io,C5i 


55.749 


11,358 


57,36q 


61,111 


/ *H ■ " • 


5o,377 

' If 


3i4,56o 


34.378 


89,437 


34.039 


267,948 


1 I !l ^91 


396,51a 


■ f ^ 

35,470 


63,409 


145,208 
369,533 


74.33i 


27,539 




56,S«J 


333,343 


58, Soi 


81 1 ,342 


1 46,031 


816,877 


7i,3o4 


263,757 


1 0 1 ,Q7 7 


3qq,363 


a8,537 


•37,735 


36,936 


79,594 


335,773 


69,373 


186, 6ji 


3? 807 


1 o3, 4 3o 


51,639 


168,965 


49,500 


173,770 


33,690 


98,960 


21,557 


109,443 


31,670 


130,374 


ai,So4 


95,333 


38,8i6 


•38,379 


48,397 


177,018 


S,o8i,6&i 


ai, 171,436 



f 
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n* m. 



Eut der^ptrlilifla de la cooIribvUoii tmièn àt 
K* IV. 



N» V. 

chaq«« départemeiil , MX d^pcntci fixe*, pour 
Ici ^éieli , lei lecréteires gën^anx, let 
litw 4m coiMtils d« préfeclarc, l«< lOM-prë- 
Ut^t l%«lraclioB pnbli^ne, Ict tribussax d« 
fÊtmikt* HMianec, d'^ipcl, crinincb, de eoHi» 
iMtM, Êfieimx, de paix, de police, lea Irai- 
teaCM «( f«a>Ue« det recerears généraiix et 

N<» VI. 

Tableau du majcimum des centimet deitSn/t, dam 
chaque département, aux dëpentei variablet» 
ponr le* préfactaret cl a4>at-préfeelarei, Vimt*- 
tnieliaa paUIl|««, Ict cafaaa-lronvëa, le« pri» 
«MM, Im lofw* dcc Métoim de priiMit, et 
HfÊiai&om» •stoMrdiuirn, Ita d«* 
t,tlbi4dp«Hwi»piëirBM. 



d* r^partîlîon de laconfribntion iur lesp' 
et £ta£lrc( entre le< départemeni. 



S ▼■«*•■■ tu i3 (ai fdvrier i8o5). — Décret 

Ïnmammu M. Boanaire préfet da d^partemeiil 
Me-fll-TilMBc. U, Bail. 34, a* S&3.) 



3 VSNTOSE an t3 (aa titna t8oS>. — Di^crrl 
qai rectifie cdai du 5 ahroe* aa t3, «ar le* 

Kùy. 4émt d» 3* «BrriMMB ito;. 

Art. LetalilMadlai<iioc«na]e8»aiifeesé 
Ml décret du 5 oivoM d«rakr, ot rsetifié 
«iiisi qu'il suit: * ■ 



Beuafoa. . 




Cbanbéry. . 
flaiat-Floar. 



La DMifct . , . . 
Ha IIa«la»8atae. 

le Mont-Blanc . 
Le Caatai . . . . 
L'Ardèdie .... 
( X** Forila. . . . . 
( La MoiiUt. . . . 

laHtate^a 



4ea 
CMcar- 
Milct. 



a8o 

329 

tSi 

3<)(> 

3oQ 



3(5 

3«3 



2. Les répartîtions autres que l 

SMSoatmainteauestclles qnVHfs ^ont portées 
au tableau annexé au décret du i lavose der- 
nier. 

3. Les miaiitres de l'intérieur, du Trésor 
publie«tdBiadtes,sontchargésdereiécutioii 
an pKNttt arrêté. 



3 ?a*TOSK ta i3 (is féttîer i8o5). — De'crel 

qui nnmrr.r M r,.v nier prefCer en chef pi^ la 
baute-cour imptrule. (4, Boll. 33, a' 5S4.> 



3 viKTOSE an t3 (23 février 1 8o5). -i* Détial 

Îai «ccocdc éts brmlad'iavaaliaa Mutaicm 
èanÛBT, Fleuret, Decaoyara «I Goérié, Gail- 
laome Albert, PoDchet, Thaei, Dealoachet, 

Wathier, Utichoeider. Stone , Moar et Ar— ' 
niilape, Fonmicr. TMiorier, Martin et cora- 
pacaie, Chcoavard et Biard. (4, Boll. 33, 

■ ■ ■ mm m ii » .iiM n i ■ I II t 

3 VErroSK an i3 (aa fé»tier 180S). Décret 
qai approare un arrêté da 12 frimaire an i3, 
pftr leaocl le pNfet'da d^rtementdaaBma- 
cbes-m-BliMic a ordoane que, fuî^ant ma 
ancien naage , il serait pri';, iur l'eacédanl dea 
rcTenoïdela comniunr J'Anbagne, onetoiasie 
de I fni cuni^ujntc frini s, pour être emplovf'e 
à uoe ditlrtbalion de pain aux pauvres, et au- 
torise la préfet à faire porter \ Tavenir ane 
pareille «ma» anr le badfet de* dtfpcaaesda 
la caanaaa, poar être arfecléa aa aêiaaa m- 
pldi. (4, 8aU. 35, a* 57a.) 



3 VKKTOSE an i3 (sa février 180 5),'— De'rrela 
qui autorisent i'acceplalion de doMlIlMufahea 
)l l'hospice ciril de Riaas cl aiur paarres ma. 
lades et ialinnasde]|i«is.(4, Bail. 35, n*' $73 
et 575.) 

5 VKKTOsi an i3 (a; février* )3oS). — Avis da 
Coiueit-d'Etotaar la aatara des foactioM d«a 
hnissicrs Cl svt le* cas aà iU semai csMapts do 
dr«k da fd^. (4, BaU. 33, a* Sjf.) 

LeConseil-d'l tnt, qui, d'api le renv oi Jt» 
sa majesté l'empereur , a entendu le rapport 
de la section de Tiotérieur sur eeloida grand' 
juge, minUtre de Injustice, relativement à 
une lellre à lui adresàiie pai le juge-de-paix 
du canton de Duffcl, département des Deux- 
Nèliies, en date du a6 frimaire an i3, sur 
eatte double question: i» si les huissiers sont 
fonctionnaires publics ; et a* daiu quels cas 
ils doivent ou ne doivent pas être astrdots à 
payer le drttit de passage du pont de Duffel 
sur Kl "VètliP ; 

\ ti 1 arrêté du 14 fructidor an xo, ^|iu 
exempte du droit de péage sur le paal 
Duffel, les roncUonnairespublMadans I'mcN 
cice de leurs foueiioiu ; 

Considérant qne Iteareiee des fondions 
dlinissiers ne commencent qn'.mx domiciles 
des particuUen «wqiwU ont à ootitier 
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quelque acte de \niT ministèro , et non au 
« ffMif fn f ils Mitent de leurs maitoas pout 
«y vendre «a pour tUev 'raquer ileun pro» 
frts affaires, 

Est d'avis que les huissiers doivent, à la vÀ> 
rité, élre regardés coniine fowiionnairet pu- 
blics; mais que, l'exercice de leurs fonctions 
n'étant maniteste que lorsqu'ils accompagnent 
^elqoe prèvnra ou eonnntté , le eoife en- 
tier , ou quelque membre du tribunal auquel 
iU sont attachés , marchant pour leur service, 
ils dniiMB^ duM lo«t tnire cas, être assoiétis, 
comme les simples particuliers, au droit de 



5 vE!«Tosi: an i3 (s4 février iSoS). ^l>écreM 
qai aaiorMcnt Taccepudondt doMtÎDai failes 

aux pauvres «le Haleine el h l'hospice de Schc» 
letiadl. (4, Bail 3S, n"* S76 ei (78.) 



5 vJNToSE an i3 (24 fi'vrîer 1 8o5). — Drfrel 
qui ordonne le paiement d'nne somme de six 
renl qnafre-rrnpt-oni* franrs vïngt-cîpq cen- 
times. ]>i ur ]'r 1 irins arcordfVs ï lri)is vruves 
4c mililaires iikorts de la maladie conlagieoje 
qui a ravagf les coleaîcs. <4i Bell. $5, n' ^7 7.) 



(ssPr.tS TBXTOse an i3 (aS fé«ncc=7 mats 
t>A5).^T«î additHHMdle h eelle du a5 ai« 
vose an iH, rrUiive ans caotioanlcneai (4t 
Bail. 3S, n ' :>So.) 

M^oy. décret dn iS ssPTaHiaa 180C. 

Art. S*'. Les articles i , a et 4 de la loi du 
mS nivose dernier, relative aux «iutioone- 

mens fournis par les notaires, avom's rt mi- 
gres, s'appliqueront aux cautionneniens des 
reeeveurs généranx et particuliers, et de tous 
les autres comptables jmUîcs, on préposés 
des administrations. 

9. iM préteurs des sommes employées 
auxdits cnntionnemens jouiront du priviléce 
de second ordre, institué par l'article i*' de 
la Km dn 95 nivoise dernier , en se ronfoimaiiS 
aux artides a et A Je la même loi. 



7 VlNTfiSE an i3 (26 frvrier i8o5) — Décret 
qaî réduiJ le droit de sorlie des rini prore- 
««n( de II) ij" diviiion militaire, (i, Bull. 25, 
»• SS(.) 

Art. 1". Le dioil de sorlie des vins pi"o- 
venantdes déparlemeus du ]'ô, de la Doire, 
de Marengo , de la Sécui, de la Stura et du 'J^»> 
naro, est rédirfl, parnûid dedau cent qna> 
TIC htUt plates, à un franc dnquaate 
centimes. 

9. Le droit de sortie des vendanges et dn 

moût, dans les mîmes dépai temens , ehi fivi' 
aux deux tiers de celui r^lé pour les vitu 
par r^tideprécédenik 



nu S AU 7 vwmtm ak iSu^ ^^ 

Le ministre des finanoescsl dUHIBft de Vaà* 
cution du présent décret.,. * 



7 viNTosi an t) (aG ft-viier tSoS). Décret 
qui Itxe la sortie des cotes des £eiuUes de têfa«C« 
(4, BoU. 3i, A* SSf.) 

Le droit de sortie des côtes des fmillei di« 
tnLac est fixé à %oixaate*^iiixa caoliÀies par 
cinq m^riagrammes. 

Le ministre des finances est c1iai^4tl*esé- 
cttlion du présent décret. 



7 «rnross an i3 (a6 février ll9D.*»Alts d« 

Conseit-d'Etat rclalif aux jogemens des com* 
missions nùKlure*. (4, Bail. iS, 58i.) 

roy. loi dm iS sawAiaf an 5| ddeesl du 
17 NBSSison an ta. 

Lr Coiiséil-J'l'.iat , qui , J'aprôs la renvoi 
fait par sa majesté l'empereur, a entendu le 
rapport de la section de législation sur celui 
du grand'jti^^e, ministre de la justice, relntif à 
la question de savoir si les jugemens des com- 
missions militaires spéciale» doivent être nn* 
dus à la simple majorité des voix, ou si tes 
condamnations ne peuvent être prononcées 
qu'à la majorité prescrite par la loi du li 
brumaire an concernant les conseils de 
guerre ; 

Vu les lois des et 6 prairial an 3, celle 
du 19 fructidor au 5 , et les arrêtés des con- 
suls des 3 frimaire an 8 «t agfrïmaire an 9; 
lesditeslois pt arrêtés portant établissement 
de commissions militaires })our certains cas et 
certains évènemens politiques; 

La kédtt 9 octobre {79», «t l'article j àa 
titre T de celle dn aS brumaire an 3 , ^1 or» ' 
donnent detraduire devant des commissions 
militaires les émigrés qui seraient pris les 
arpMs è h main; 

Le décret impérial du 17 messidor an la, 
quirenvoiedevant des commissions militaires 
les espions et embaucheors, précédemaMUK 
jnïiiriables dei ronseilsde guflrre élablii ftK 
la loi du l i>rumaire an 5 ; - - 

. Vu enfin ladite loi du 1 3 brumaire an 5 ; 

Considérant que les eoausissioos militaires, 
qui étaient, avant la loi du 1 3 brumaire an 5 , 
composées de cinq ineiubrej, le sodi aujour- 
d'hui de sept, nombre é^l à celui des mem* 
bres eompaamit les coiimIs de guerre ; 

Oiic ta disposition relative à la coniputation 
des suffrages dans ces conseils, fondée sur 1«< 
principe qu'il faut au moins deux voix de' 
plus pnnr la condamnation, s'applique é|pli 
meui aiu commissions militaiit^; 

Qu'outre ce motif général, il eaiste, à 1^ 
gard des es|Hions ou embaucheurs, un moyen 
déduit de la loi dn tS brumaire an 5 , dans 
li s disposiliniis (11:- 1a(|uelle ils étaienlnomi- 
nativement compris avant U décret dti 17 
netivlortiir»} 
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Qae ce décret, et leur donnant d'autres 
juges, n'a dérogé ni explicitement, ni impU- 
dtenent, i la disposition qui avait statné 
<{ae trois Voi\ sur sepl snffi^uient pour l'ab- 
solotion, et qu'en matière pénale «urtoul 
eette dérogation ne tanmit lire ni présnméQ 

ni suppléée, 

Est d avi» que les articles 3i et 3a de la 
loi du i3 brooDaire an 5, concernant les con- 
seils de guerr«, sont applicables aux juge- 
meos readus par les commissioas militaires. 



7 vaaToss »m i3 (a6 février i8o5). — I<oi f«t 
éttnd à sS anoéei, ï coapler dtt l*' veadrf- 
rniâirc an lo, l'exeniption d« la «Mllibalion 
foncière, etqaî accord» de «onteanx Mconn 
fÊm la HcMMltae^ de la «laea ét Belle- 
\ k LjOB. (4, Bull. 55, n* SIt.) 



7 TtiiTMB ap i3 («6 lévrier i8a5). — Décret 
qui anii>rù« TâccepUtion de le^ faiij par le 
sieor Flocevat à Thospice cinï de Ciermont- 
Fr r r . r»d e 1 4 t^oipîea d'Aabcit'Ci, BalL.aS, 

S83.) 



9 ySHToss an i3 (27 fe'»rier i8o5). — De'cret 
CoBCernanl \ts rentes viagèrea dont les ârrë- 
rs^es n^iurairnt pas ^lé n'rUisés i»en4aat Iroia 
années. (4, BnU. 35, n' 585.) 

Art. I»». Lès rentes viagères dont les arw 
rérages n'auront poiot été réclamés pendant 
trois auaées coosecutives, à cooififer ét Vè- 
fibôwoe dn darnMT iapattre payé , seront pré- 
MWléctéIdMiIcti et ne aèrent phis corapriseft 
dans les états depaienjcni. 

.8. Ces renies pourront néanaMÎna éire 
vteUi e su r lea êuk d* MieM», Im^qne lea 

ayans-droil aaroal joslifié an Trésor fie leur 
eaiatenoe, par un certificat de vie en boane 
forme. Dans ce cas, les arrérages échus seront 
acquitté» au Trésor, à Pnriî, smif îps disposi- 
tions de rarlide i56 d« la loi du 5', août 
1793, d'après lesquelles les arréracesde rente» 
m peuvent ètoacédamés pour ptaa de cinq 
nnnéea. . " 

3. Le mîaL^trf' ^11 Tré -ior public Ml «faiU^ 
de l'exéculiAn du présevkt décT^ 

- ' - ' 

• TtTtrosE an i3 (17 feVier i8o5). — loi qui 
en tribunal de commerce i Afx-ta- 
Chapdle. (4, Bull. ^S, n» 584.) ' 

t yanrosa an i3 (27 février i8e5). — Décret 
«Mf 1» une perceplîon de trois cenlïmc» par 
■franc additionnels . dit. ror ;niiii i lut):, finriè- 
res, eic , à faire dana les arrooditseinens de 
Deux-Poeit «I de Kafcaeiilaniew. «, Bail; 

35, fl^ m.) 



— DU 7 Air 9 tnmst A» i3» 

5=Pr. 19 viiïTosa «n i3(a8 féTrier=to mars 
i8o5). — tùi ralaUve ans plaMaiioBS des 
^•dea ttnituM dia alwnias niaitet (t|. 

<4, Bdl. 35, S»j.) 

n»f.laid»ataavntiBaa=s€ocToaBB 1791 ; 
ii«Mda al ntaaiMft an S ; décret t6 »àr 
cmmt tlii. 

Art. X*'. Les grandes route» de l'empire 

non plant^ps, et sTftceptibles d t-frc plantées, 
le seront eu arbres forestiers ou truitieia, 
suivant leatocMa» pw ka pn^fiteiNi lU 
Tcnini. 

». Les plantations seront faites dans rinté> 
rieur de la route, et sur le terrain apparte- 
naat à l'Etat, avec un contre-fosaé, qui sera 
fkit et entrelenn par l'adnfanrtnriimi des 

ponts - et-cfaaossées . 

3. Les propriétaires riverains auront la 
propriété des arbres «t do leur produit; ib ne 

pourront cependant Ipi couper, abattre ou 
arracher, que sur uiie autorisation donnée 
parl'administrationpréposéeàla conservation 
des n)i/te.s , et à la charge du remplacement. 

4. Dans les parties de rootesoù les proprié» 
taires riverains n'auront point «sé dans la 
délai de deux annér'?, h romptf^r de l'époque 
ù laquelle rudDunistratiou aura désigué les 
routes qui doivent être plantées, de la faculté 
qui leur «si donnée par l'article précédent, 
le GoaTcmement donnera des ordres pour 
faire exécuter la plantation aux frais de ces 
riverains; et îa propriété desarlNvs plantés 
leur appartiendra aux mêmes conditions in* 
posées par l'article précédent. 

5. Dans les grandes routes dont la laifeuir 
ne permettra pas de planter s«r le terrain ap^ 

parlenantà l'Klat, lor»que !> [uii iif ulier ri- 
verain voudra planter des arbres sur son 
propre terrain, a moins de six mètres de dis- 
tance de la route , il sera tenu de demander 
et d'obtenir l'aligacineutà suivre, de la pré* 
facture du département; dans oo cas, le pro> 
priétaire n'aura besoin d'aucune autorisation 
particulière pour disposer entièrement des 
arbres qu'il aura plantés (3). 

6. L'administration publique fera recher- 
cher et reconnaître les anciennes limites des 
chemins vicinaux , et fixera, d'après cette re- 
«Hinaiiaance, leur largeur, suivant lesloci^ 
Btés» sans pcnivoir cependant, lorsqn*H s4ra' 
nécessaire de l'augmenter, la porter aii-Jrlfi 
de six mètres , ni faire aucun cbaugement 
tm drenins Tieinaox qui «xeèdlent aetadle- 
ment cette dimension (3). 

7. A 1> venir nul ne pourra planter siu- fe 
bord des chemins tidnawt, même dans sa 
propriété, ".vht? Imr conserver la largeur qui 



'(1) ro/. motifs de la loi,dîsco«rs de H. ]|{ol{ S. 5, a, i<3.^ ' ' 

(a) rojr. loû du r:f; j unirt^ns sriùi 1730; da ai aoAt8si4sèplefnh«« iToatarté lÂ* 

(J) ^ojr. airéiéda as mesMdor an 5. 
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«Ottrs ftu Coûsril d'Etat ^2) * « » »»- 



aalorÎMnt à planter le long été 
K. o'» riva iMccfil »r In dit* 



f i \ 7 a foi, en 
cbeniint vicioaux 

Toulefoii îl en serai'l autrement s'îl v miîI 



„ ,c>aii «uiremeni s il y «nil 

qaeN,,.. iut« oa réfleineal de police oa 
àtmnn»(,ÏMnhri9t6, «rd. Mac. 8, 97 ). 
te propri^UÎrc ri.er.m peut planter le long 
. «B chem.n vicinal «ranl d'avoir oblena «■ ali! 
gnemenl «u une aiitoriMtié» d« i*«dmiiliatr«tî«ii. 

Aii*-?" y ^ ordonner de 

.flCiruve «a plantation qu autant qu il n'aurait naa 
plante sur »a propriété. 
Toatefai* h moim d« rMeingat IocaJ mi dit- 

H»i Mac. 8, 97 ). ' • 

Lorsqti^ane commune a vendu de? lemda* bot- 

d.n( un chemin v,dn,|. lei arbre» pl.nfA anrlea 
bord, dt ce ch.min, , « W été ré,erv.:, par 

P"«« «f» w-le ( ao juillet 
i83i. Douai; S. 3- î, p. 5, 38,, 

L'arle par lequel u„ pr.'iet rcfuje d'obtem- 
pfrer I. demande de propnViaircs, tendant» 
«re mn eh poMeaiion d'arbre* pUAtëi le long 
d me route royale, ne eonstkne pat nne déd- 

«■««',•1 ae fan p.i<; obstacle S re que les r.'cla- 
*»iie portent, « Jli s'y croient tonrfé$, leur 
d»nande devant le» tribw.B, ( »«jeiiner tSeSî 
€Wd. Mac. 10, 7«). - * 

(s) les déeikiou tendue» par application de 
celte Ici que nou» avun, r , Hie, peuvent cire 
«naaiderée» comme ay^^nt ians l-^or en,embIecon- 
aacré 1< s repies «u.r.nres: I» que c e»l aot pré- 
fet», et non aux comeiU d« préfeelore, 4 dé- 
rlarer q.. on chemin e»t vMnar , no k décider 
q«^lcoa«icn(d'él«bltr«n chemin vinn»! 2» 
■es MMRtIt de préfecture ne peuvent cônn»iire 
4|ae dea Contr»venfî ,n» relaiîvt» aux chemins 
•icmtox (tvf. ci-apres, G ); 3» qœ, dan* 
t>..M tes c»s , et 5 que joient lei d^eÎMona 
de» préfet» et de» conteil, de pcéleclure . le» 
question, de propriété «onleréel par de» parli- 
«nliar. qui préteiidcnt que le terrain sur lequel 
«tl plae« le ebemln wrinal leur appartient, ,onl 
delacotnp.'leiice exclusive de$ irihunaux; nae 
néanmuini. on ne peut, sou» prétexte de ur«- 
pr.#té, .nlercrpter le paMage, et q.ie iWrité 
•dm>ni»i,ainc a le droit de n-aintenir pruvijoire- 
ttent la circulation; 5« qoe le propriétaire dé- 
pouillé a droit h une ju«le indemnité (pofe;: \ 
cet égard, M. Carnier. Traù^ des Cfumiiù, 287 
et su.v , M. de Cormenin, v» CAem/ns Pteimnix, 
n ; , et à. 20, 2, 119); 6» q„e les COntravenl ' 
tion. commise» peuvent ^suivant leur nature, «tre 
poor,u.v,e» de«aal lea conseil» 'de préfecinrè , 1. 5 
tribunaux corteetionnels et le» tribunaux de ^im- 
Pie police U-o/er, i «et égard, la noie j'aî 

.3. ' 



1*1 conseil» de prélecture ne sont oa» 

p^len. p.ur rf,W.^. „„ H.emb ^dnal^nV,^; 

«n fixer ia larttur- et- il..»:» • 
i» j • . •M'grur, ce flroit n :i[)Dariif>»i n.i'v 

Udm.„^««n, ac-ve , c'e»t-à-di/e'a:i'r p .Je^* 

«af le teconrs au mininre de l'inlérienr 

j. consei.-d>E,„ (.6 octij;;".;,/ 

««Wlj J C a, 440, et S a, 33;"» 

;«.;:ori^Mî:';:t5r' 

«^nce e, ,a fiction ^e. ii^tJ^^e^îTrorfe 
^'M^n de» commune» de lenrs départemen. «â- 
peciif, (a; aoûti828, ord.Mac (,17) 

Ce II est pa» aux conseil» de préfecior.. ««'îl 

V c nal et dm fixer le cla„ement. la largeur 

d.airemenl I .dm^Utraiîon anpcr/rnr. , V, .. .f 
f drorl» de, tier* po„e,.eur»^u proprié.a, es 
( i'^ novembre J820, ordj J. C 5 ^eml 
22 jom ,8a5, ord. Mac. 7, 354. • dT 
cembre i8a3 , «rd, Mae. 5 » ¥4$). ' 

jun i8so, ord. J. C. S, 35; , et S. a, , 
W.~ I" maii8»2, ord.Mac. 3, 38S> ' 

«nî:ir*ï .r*'" r'' Pr^J'^PT Ja 

qoeslionde proptiélô défiée ..ux «ribu, au. dé- 
elare ««na|«n chemin li.i„e„.. daù être illa- 
qoédevan, e„.,n,s,re de 1 inNrieur avant dej":. 
voir léire Ucv.n, U C.mse.l-d'F.r.i (a8 octobre 
i»2i : Mac. 3, 539.— aavrîi i8a8, «rd Mac 
Jît)/"'- "'^^ ord! ÏÏie. 

C'cft an prrfef, et non au conaeil imuiieiMl 
n. au c-.aseil de prëfecloi», * détermineVu ' 
brgeur d un chemin vid,.l , et k slaloer ,ur la 
r^nven.nre d , combiner de» ouvrage» utile» .h 

Le» tribunaux ordinaire» ne sont ms comp^- 
len, pour déterminer la largeur d oif Vhemîn Vi- 
cin»!, pour décider s'il y a eu on „or, .rù.i- 
patinnsar celte voir. Le .froît de reconnaîire les 
ancienne» iH^ntes de. rl.e.-t.ins vicinau.x, U dr 

V. i*'^'^'."' il'ribotion, de 

J autorité adm.niatrative ( 16 août 1808. décret- 

I.a quesii m d - savoir si un cbemin doit exiV 
ter comme v.cnal tu ce qo^il est nécessaire, 
est dan. le» attributiuM des préfets , non des con - 
•eilade prefecipn ; que **il n-iî de savoir »i 
■n tiMmin est rfeinai par for<e de litre de 
ronvenlion on l u ,;:e, c'est là nne qursilon de 
propriété, soumne aux tribunaux ordiaairca / iS 
jaaeier i8i5,ord. J. C. 3, 6»). 



If f le droit de faire reconnaître et r.!. 

nDlirtmenvien chemm vicinal; mais ><, d'aprè» 



10 
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l46 GOOVWlNmMESIT IMPliaiAT.. - 

o TratMm m l3 (a« «vriet i8o5). - Déwcl 
«aiiiMldMfoBdià la dbpotitioa do ntimctre 
de rinlérieuf poor indemniMr le» h^lasi ie 
Fécatnp el du liane. (Mon. a* ifi}-) 

le mauTâM de cedwmin, il lui paraît indis- 
pensable de le remplacer , il ne peul décUrer 
* vicinal un clieraln apparlenanti tin parlîcwlier , 
qn'tn Obaervanl les formel «^labUet par les loi» 
nir l*«lpropnation pour cau*e d oiililé putili- 
qoe».. 'l M«f l'indcmnilé due au proprîcl» re 
exproprié (la mai 1819 , f^f'^- J- 2»» »*4)' 

Lataqu'un arrêté Je prcfel a ordonné te ehan- 
«me»! deditccii.in .1 un chemin vicinal, «non 
nMakaeiiirun nouveju lerrlloire, le pariicutier 
Mi< lUr «el arrêté dail s'adresîcr au niiiiiitrc .le 



aa clietnin , el i l*ao»orî« }udi««{r«, • il se pUinl 
«euiemenl de raiicir,!»- t ortee k »a propriélé-l» 
janvier i8i4 » déctei ; f> 1 ^ , a , ÎJ; ). 

LnHq«*iin préfet a reconnu, jur un précédent 
arréiL^ , la Ticinalilé d un cbemM. H peu», »»7 
exctder »e» pouToir» , ordo»«er Tenliveincal dA 
arbre» et le comblenaeni des fo>«ë» au nwjen 
deiquels ledit chemin aurait été intercepté on 
obstrué. Son arrêté ne pd^ f'-r* q« »" 

minittre de nalétieor (a» lëmcr i8a6, ord. 
Sflae. 8, S17). 

Le fait de soppreasion " Inierception d'on 
rkemia ticinal, de la part d un pariicuHer, doit 
tire pOttcaoW dcTanl le cimteil de préfecture , 
rncore qtte le chcnin ne f&i p»» »«"• li»'« de» 
chemina wcÎMtix wMil le» Irewux du v..ain , m 
d'ailleurs il eit certain que ce cfaciaui cxuUll 
anciennement (2 féwier 1825, otil. S. afi, a» 
3>{ D. s6, 3 , 19). 

Les coiueila de préfcclwe lOni incompétent 
pour stalneraarlef tniieipalU»» el le» empiété 
men< prélendo» effeeiu. s »or un chemin, tor*- 
au'il e»t constant que ce chemin n'a pat eneere 
dlî classé, comme vicinal , i^r Ir préfet , aux 



pw^^dle l**H. 6 de la loi du 9 vmiose an i3. 
Avant de MMnertar cette contestation , il y a 
lien de rentoyer let peclie* devant le préfet pour 
requérir l'exécolioB de» *ipO»Hio»» de celle loi 
i i«23, ord. Mac. 5, 3 -o) 
Unpréfet aqaaliti poor tracer ia direction el 
fixer I» Utçeor de* ekenint vi< inaux ; par on- 
si-q-ient îl peut affecter proviaoircQenl au che- 
min vicinal les fonds q.ie lei voistni d« Chemin 
aomîrnnf nt cire leur propriété pirlirnlii-rc , sauf 
a fâirc jii?er la qoeJtion de propriété el à se 
pourvoir rn indemaM ( lijiofler lisS , ord. S. 

2f», 2, 339). ■ 

Lorsqu'on préfet a antoris^ un parlicillier & 
topprimer un chemin \\cW.^\ , î» la charjie de le 
templacer par un autre de ta même laraeur sur 
'aeatetvei, le» Iribonaax ne sont pa^ rompélens 
PONT junrM «e petlicalier a rempli les condition» 
• d« la concewîon qaî Inl a M faite ( i5 octobre 
* ito7tCMS. S. "o, 1, 4-2 T. 

Lonqueraotorilé administrative adécHé qu'on 
chemin tti/MbUe^ mai» , et qu'en con»é- 
qnence elle a antorisé le ptoprsaaire aur la terre 
de qui ce chemin ettéuUi à le tnpptmtr , I au- 
' inriié McialM W fwi enantfner »i l't» de» 
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jo v Lsioix aa i3 ti" mar» i8o5). Démis 
qui antoriseni raccrpl»ti»n de dons el lefçs fsîti 
l plnaieare Jimpice». (4. Bull. n»' 588 à 
S91, el 4$, II** S94 et S)M 



voisinsesi fondé ^ réclamer l'asage de ce chemin , 
à titre de mntigmitdit , par «oie d'action pos- 
■C*i*tire; eei«r»il remettre en qurjtion ce qoi a 
été Jugé par l'aiitunté admini»lraliv« ( 19 auàt 
1808. décret; .1. C i, 193, el S 16, », 4«0)« 
Lorsqu'il «le décidrr •,; \\n chemin lilî- 

■ieux e»t an chemin vicinal et public, uu une 
vote privée, celte dériiion , relative b la nature 
du chemin, eUré»ersée k l'autorité adminittra» 
live (7 octobre 1807; décret; J. C 1, 1 et, et S. 
16, a.jgti — 7 févrirr 1 8oij , décret ; S. 1 7« 3» 
110. — a8 juin 1806, décret; et aâ mars 1807, 
déctel; S. 7> 79^)' ' 

La décision niini»lérielle qni retrancha «n 
ch-min du tibleau des rhentMvirinans ne met 
point obstacle à ce que la commune fasse vilnir 
^ei droit» sur le toi do chemin, toit * litre de pro- 
priété. Foit k titre de Mfvîittde <«• oelobre liisi 
ord. Mac 11, 38çi). 

Lorsque, par une décî»îon du mînîilre de l'in- 
térieur, non attaquée, il a été déclaré que le che- 
min en litige n'était pa» vicinal, les arrètis» du 
ConieU lie préfecture qui l avaient mainienu 
comme tel» doivent itre considéré* 'comme non 
avenus et annulé* ( 1 4 seplemVra itlo , ord. Mac. * 

Lorsqu'il y a litige sur la largeut'd'un rbera».i 
00 sentier tervanl aux communication» rurales. U 
ronoaiitaace du e»l dëvoloa à rfuturité ad- 
minisiralive, sans qu'il y ail lien h esamioer «i le 
chemin ou sentier a leearactère de chemin puWle, 
ou a'ii a le caractère de aetvitude privée (10 no* 
vcmbffo 1807» déerait J. C 1, l3i, et S. i(, t« 

Lonque la direction d'on clleaain «cinal a été 
rli, , jrr . e fait par l'usa;^, le propriétaire voiim, 
qui (|fji,*ode à être autorisé ii pa»»er k Tendroit 
ou étail anciennement le chemin, forme, si aocon 
litre privd neal invoqué, «ne vériuble demande 
en rdtablii«cflient de «iMmln «irinal : en consé- 
quence , il ne doit pa» la porter devant le* tri- 
bunaux (5 mai i8a8. Bordeaux; 8. »♦ 

. . . 

S iU'aipl de remplacer un chemin vicinal, c «il 
au préfet lenl qu il appartient d'apprécier, h 
l'égard de ce changement , rntilité communale, 
sauf let droit» de» tiers i une indemnité (!*' mai 
182J. ord. Mac. 3, 389.-3 déceaiH*' »"•» 
ord. Mac. 10, 8t6^ 

Le^s conlcttatioDs aatcqnellr» peut donner lieu 
\x ,C|i> .lion det chemins \icioaux loat exclott- 
veioenl aliribaées k l'aolorité administratîve.C «1 
donc devant cette «utoriir. et non devant let trî- 
bnnaojt, que doit être portée l'action intentée par 
on partîeolier, qui préiendrailqne ces réparations 
loi ont c»o»é du dommage «or ta propriété (}« 
janvier 1805, décret; J. C. I, a4î, atS. I7, 

103). ~, 

Le» préfets ne lont pas compétent pour lUCiaer 
tenit une eoNUMation eotre particuliers, qui pre- 
•ente la qocsKoo de s»voir ji nn c hetn'i eii rural 



Digiti2:ed by Google 



fiOQVEIllIftMSIlT MIFÂftlAt, ^ lO VENTOSK Mi l3. 



10 



vr-HTosi M li mm lIoS). •<- IWcf»! 

2 ni réuDit Im catanaaw dm JUanciHer et d* 

(4, BaU. 36, S9S.> 



i»7 

lo vt.iTosi an iS 0*'nara iSoS), — O^civt 

<Ioi fixe Itt limites rntrp Ams et DainTÏHc 
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oa, au coniraîre, vicinal; relie conieilai<t<im doit 
i'flttp^ eamciû de pr<rcclttc* (i5 jaui 
tf 11; J. C. a, 8i). 

C*e$lanx eonseilt dr ( rf'fcriiire qu'il appartient 
de prononcer i» dcsiruriuin d'une cratre noa- 
velle, flablic lur un chemin ricinal Si le chemin 
n'est pat déclaré «icinal, c'est à l'antorilé judi* 
cîaîreifM ce poatoîr ctt dévolu. Dan» Pan et 
l*««lr« de ét deas cet, le* préfeli s 011'- inri>tn- 
fitKBê (ao février iSsa, ord. Mac. i, m). 

Let particuliers sur le terrain dé qui soni éla- 
blis des rbemins TÎcînaox »e {lenveai lee déplacer 
de leur aulorîlépfÎT^. Peu iinporlerait d'en )u»lî- 
fer le déplacement par de* raisons d'utiliit- |>u- 
l>lîq«e. Le ci«n$eil de préfecture, chargé de dire 
dniii , r\ ri m >\e commander ou aiiliiriier ce «jui 
c«i utile, doil ordonner le retablwacncot de l'aa- 
ciCB chemin (i i janvier tSoS, décret; J, C I, 
>«, et S. i6, a, 3ot) 

Cttt \ l'auturilé auiiiiniKlralive , el non aux 
tribunaux, <|ti'ippirlirni le droit de constalcr ^'il 
j aee ou non anticipation *ur un chemin vicinal 
(} Mptembre itet, décret; J. C i, 197, et S. 
I7*à, 3i.->s9itOfeinbrei8ii,nrd Mac. a. Si). 
<<- Si mara ttaS, ord- Mae. 7, iqS — n |an- 
rîrr 1826, ord. Mac. 8, lo — 10 ijn.;<i 'îi;, 
ord. Mac. 9, .So. — aS avnt ntd. Olac 

10, 398. — 4 mars i83o , ord. Mac* I», l3S*^a 
février i8a5, ord. Mac. 7, 73). 

Lee eoMcflf de préfecture sont eompélens pour 
Ordonner de rele^'' i dfs fossé* ourerlt p»r un par- 
ticulier, aGa de rendre au chemin sa lar|;eor pri- 
mitive. Il le sont anssi pour ordonner la destruc- 
lioa d''ooe levée* et proBoacet l'amende (16 fé- 
vrier itst, ord. Mae. B, 9?)- 

A Texception des que;'! >ni rosnrpatioo des 
chemin* vicinaux, le* contciU de préfecture aont 
iacoaipéteBa pour réprimer le* contraTenliona 
•omniMa ca aiaitère de petite voirie (ii iaavîcr 
t9»ii ord. Mac. 9, 99). 

Lorsqu'on pr '■prioliire ne produit aucun acte 
de raoli>rité administrative, qui J'^ii auloriaé à 
ëiablir un nnuveaa dieibin , à «opprimer raacics 
«I è le réaair k aa propriété, il doit 4ire con- 
damné I remellre les liens dans leur ancien état, 
et c"e<t .lu roDseil de préfecture qu'il apparlirni 
tle réprimer cette usurpation (zS ftiuier i8a8; 
ord. Mac. 10. ai 3). 

Lorsqu'il n*| a pas péril en la demeure, el que 
jlc-reiéeutiOB de rarrêté du conseil de préfec- 
Inrc qui a prononcé aar le fait d'une anticipation 
commise sur un rbemin vicinal, il résutlerail de* 
dom m âge* irréparables, il y a lîeti de surseoir h Son 
exécution (24 juin 1829, ord. Mac. 11, aug. 

Il aoteàibbe iSSt, oïd. Mac. i3, 435). 

Ce BC «ont pas les préfets, oiaitbien !es conseils 
de préfecture, qui sont compélcnspour connaître 
des con tcsijlioii] relaiives aux liniilesdeschentins 
vicinao» dccciabre 1810 , décret; J.Ci, 44t). 

Km «outilla 4er««fClt«e a* aatlt ya* ii«aip^ 



feiu pour llatuer en matière de coBirareotion sur 
la lari^eur de* chemin* vicinaux , f)ii'.M^Tini que 
le» préfet* ont préalablement recherché , reconnu 
eiyériCt^ la largeur dei ckemiaa (sS juta 
ord. 5. 20, a, a);). 

lei eonieft* de préfecture ne doivent connaître 
des dégradations et empiétement Mir irs chemina 
prétendus vicinaux, qu'autant que les chemina 
dont A s'ij^ii sont reconnus vidnaux par la par* 
iie , 0.1 déclarés tels par le daneaieat de l'ailmi- 
mslratiun. Fn tout étal de CauM, i'Il y a nécesiilé 
4a'on chemin Mil dériaré vicinal, ii doit y jToir 
pourvoi administratif devant le préfet , p<,'ur de- 
mander que le chemin dont il i apii soit mis an 
rang des chemins vicinaux, et qu il soit slalué 
snr >.i classification, largeur et direction, sauf uua 
juïie el préalable indemnité (17 juin 1818, ord. 
J C. 4, 3j9i S. il, a« Sai.'-'S juin aSiS, ord 



8. ao, 



S. ;8, a, 3x1. — al fuia iBjn, 

2, a37). » ■ 

La question de savqir Ik qui, da prapviélaîre 
Jimitrophe ou de la C0maÙM« il appartient de 
planter d'arfam 1c« borda d'au chemin vicinal , 
est dévulue li la connaissance des conseiU .ir 
préfecture, lorsque la propriété du chemin n'eai 
pas coniesiée par le riverain (19 mar» ttsft 
ord. J. C 5, 54a; et S. 21, 3, 53). ' 

Va arrêté du eoaaeil de préfecture qui statue 
sur des c uni rave n(iuti<! rr ^iives i on chemin vi- 
cinal ne préju$;e rien .ur la largeur du chemin, 
ni sur la question de propriété. Dans tous lea 
cas, ia détermination de la Uygeur du cbemta 
est dans les attributiun* du préfet, «| la question 
de propriété regarde lea tribunaux (19 février 
i8a5, ord. S. a4, 2, 10 août iSaS, «rd. 

M»c. 7, i; aiiAt 1833, ord. Mac. 7, SaJ. 

— 3r .îi cemLre 181S, ord. Mac. 7, 745.—. la 
pa- 1- r I 3;: , i.rd. Mac. 9. 5a. a avril 1828 , 
ord. Mac. jo, 3oi. — 4 man iSa), ord. Mic. 
it, 7» — 19 août 1839, ord. Mac. ii ,334 ). 

L'autorité administrative n'est pas compélenia 
pour |>roiinncer sur une contestation élevée par 
lin particulier sur la jouissance d'un chemin sou-' 
primé par le proprieteire du foads sur lequel il 
existait, lorsque ce chemia préteadu public n'en 
réclamé ni par le domaine, ni par la cmmune 

(29 novembre 1808, décret; J. C. i, 162. 

14 mai 1808, décret; S. 16, a, 346). 

Bien que les préfeit •oicat charsà de déter- 
'f '"'g*"' ««• defixer lea lînures d'un che- 
iijii» vicinal, ils ne peuvent di'-ri,!,-,- (ju'dn ■ h.-mia 
vicinal doit être rétabli tur les tetiaiss de tel 
particulier qui ni<- l'onrienne e.risleace du clio*' 
min vicinal ; c'est 11 une question de propn4i4mr' 
■eâtîtilemeBt d« reuurt de l'autorité judiciaira 
(aS mva 1I07 , décret , J. C 1, 15, et 8.ti, 

C'est aux tribunaux, et non & l'astoillé adn»* 
ottUadve, qu'appariieat la coaaaiiMiicade» cbo- 
titiatiaM austaellea paamjl daaawltivla pr». 
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II. VEKTos» m 13 (a mm iloS). — ^'f^ 
coneeriumt M. JitÔmm INnipatte* ( 4* Bail. 

33, n" 558.) 

N vu l'acle reçu parRaguideau, notaire 

& Paris, le 3 veniose an i3, contenaiit une 
praUfUtMm d« Midamet notre iiièi«,coiitn 



le préteodu mariage deaoa iila mineur, Jé- 
rôme Bonaparte, contracté en paya étranger, 

«ans Ir rnrjii'utrîiif'iit i>- mère, et sans pu- 
blication préalable dans le lieu de son domicile; 

Ta les artidei 3, aeetîoii et sec- 
tion II » de la loi du ao aqitembre t7ga; 



prielé d'un chemin lapprimé par QB partlcnliec 
qai »>n préi«»Mlr»il propri^uîre, elrécltm* par 
nue commune, comme vicinal. 

Quant à ià pos»essioo pro»ifoire da lerrain en 
lîlifç, dans le ca* où il y aurait é\Â fait des 

ÏlmiUliui» <)a'îi importerait d« ne pa* détruire, 
! détenteur pourri la e«iwerwr, «n iM|io$à»t 
enire inaïn* fin rerfveor de la commune le 
montani de la valeur dudit lerrain , jusqu'i juge- 
ment déSnilif ( 10 marc llof* décral; J. G. i, 
a47)- ' 

I«ati)l>ouans, tl non l'aulortlé administrai rve, 
sont compétent pour connallfe d*one conleslalion 
relative k la propriété d'une portion de la largeur 

d'un chemin public à laquelle prétendrait un par- 
ticulier, et qui lui serait conlesU'C par «ne com- 
tnane. — Quant 3» U possession, si elle n'est point 
contestée au» babitans, elle doit leur être con- 
aar«tf#p'Ofisutr«ment jatqa ii ce qu'il ait élë sta- 
tué sur le fond ( 34 mars ito) , décral ; C 
1, a46, et S. 17, 2, io4>. 

Les senlïers qai divisent les proprii'ir's rurilc?, 
rX qui lenrent à leur exploilaiîon joni de siro- 
plr$ sen^UÊdeB ', ils ne peuvent ctrc considérés 
comme vicinaux; ils ne font point partie du do- 
maine publir. En POT)«éqnencc, les cuntMtationi 
au.xq jril ^ I I) ri. il lonner lien une anlicipa- 
tion i.iile sur ce Ue voie par des parlicnliers sont 
dm ressort des tribunaux, et n<in de la compo- 
taaeo de l'antorilé administrative ( octobre 
1699 , décret t J.\C. I, St3, etS. 17, a, I9{. 
— 17 août iSjS , ord. Mac. 7, Sao). 

La loi n'a attribué k l'aulorilé adminîslralire 
qne le droit de recberrher et de reconnaître les 
^•bemins «iciuaex, sar l'cxiatence deaqueU il 
a*iexisle aucune dîfBcoW, et dont îl l'apt «eo- 

iement de véiifier les ant îennei limiirs , et de 
déterminer la larpeiir ; niais, 1 irsf|ur la n.iliire 
de ces chemins est conlestt'e, lnrsi;iie le «Irait de 
^Hiage et la servitude réclames donnent lieu à 
dei eonleslalions , elles doivent être jugées par 
' les Iribunanx ordinaires, qui sont aeub compé" 
lent pour en eonnatire ( 18 octobre 1S09 , dé- 
cret ; J. C. I, 4so, el S. 17, a, io5). 

G'eal aux Iribunanx aeBii qoM appartient de < 
ennnatlre d^nne action en bornage intentée par 
une commiine contre on proprieiaîre riverain 
d un chemin de celle commune, encore que 
cette action n'ail été introduite (]u':i raison d'une 
prétendue asuipoiwn de partie de ce clsemin. 

L*aAte1e S de ta loi do Tentote, qui fixe le 

maximum de '3 I rr:cur des chemins vicinaux k 
6 mètres, n'aliribue |ias par cela srui aux rive- 
rains la propriété du terrain e- i • i «m < c te Ur- 
^ar duut ils se seraient emparei, el ne tait nul 
•balac'e k Tatiion en revendiralion des commu- 
nes (i5 novembre iSii ; Cass. S. 32, t, lii D. 
•3a, 1,^9} P- 5a, 66 et 53, 45a). 
lit profiriétofre d'en twiwin itefené par m , 



cioiUH qu'il croit élre aa paepfîdlë n'eal pat re- 
cevable a w pontvoîr par ncfaua pattettmnr, Um- 

que, sur ce chemin, il y a abornement el apposi- 
tions d'ai^rhri , pour chemin vicinal. Celie me- 
sure de I adivii ri! 1 1 1 .11 î, iii n'e',1 jjaj un acte po*ses- 
aotre opérant Iruuble : elle n'a pour objcl que 
d'avertir le* intéressés de rinlenlionqn'a Taulo- 
rilé de ri<puter f/oita/ le chemin en question. Le 
propriétaire qui le croH lésé , ou qui craiat de 
l'être, n'.i I j^que U ^ exercer qu'un recours ad- 
ministrai 1. i.'eiX seulement après la décision dé- 
finitive sur l'clablissenient du chemin vicinal que 
le particulier lésé aura à $e pourvoir devert les 
tribunaux, el 3i faire valrr iius droits de pro- 
priété ( a6 décembre 1836 ; Cau. S. xj, I« 65i 
D. 37, i, loi ; P. 38 , 55o). 

Un tribunal saisi par un particttltCr de la 
question de propriété du terrain sur lequel passf 
on cbemin «icinal, ne peut refuser de juger celle 
question, sur le molif qoe le demandeur aurait 
conclu en outre 2i être maintenu dans la passes' 
sion du terrain , ri 'a i r que dcfensci fussent 
faites k la cununune de l'y troubler, sous pré- 
texte qu'il y a un arrêté administratif déclarant 
la vicioalilé. Sur ce dernier chef, le tribunal doit 
•'abstenir de statuer ; mais il y a obligation pour 
loi de prononcer sur la question de pniprli'lr. 
(a3 janvier i83o. Paris ; S. 3o, a, 149 ; D. iu, 
3, 80 ; P. 46 , a6$ ). 

Les, tribunaux saisis par on faritenlier d'une 
qnastian de propriété d'an terrain que la com- 
mone prétend élre compris dans la largeur d'un 
chemin vicinal, ne peuvent s'abilenir de pro- 
noncer, .>iiiu< prtiexie que la propriété n V 1 pis 
contestée , quant ^ présent, par la commune , el 
qu'ainsi le litipe ne préseole k juger qu'une 
qoosrion tl'aiignemeot, de la compétence admi- 
nislraiîve (S novembre iSSa; Casa. S. la, 1, 
8 1<0 

Lorsque le chemin a été déclaré vicinal , let 
tribunaux ne peuvent connaître que de la qnaa- 
lion de pro|;riëtë, et non de la qooslion de jouis- 
sance du leiraîn sur lequel il est établi ( 6 fé- 
vrier i8a8 , ord. Mac. lo, l47>'~ ^ *0&t iSlo, 
décret; J. C. 1 , 388). 

La question de savoir si -le terrain sur lequel 

est établi un chemin vicinal api>arti<.'nt ^ nne 
commune nu à de simples particuliers est une 
que5li 1:1 If propriété qui, cumme limi 'î celles 
de ce genre, est du ressort exclusif des tribu- 
nanx. 

L'arrilé d'un préfet qni déclare adminisiratî» 
▼ement qu'on chemin est eteînat ne Ikîl pas «b«- 

tsrte 2i ce que 11 qtiejfîon concernant la pro- 
priét" du tcciain soil soumise aux tribunaux 
(16 oclobre 181 J , décret; J. C. x, 44o)- 

La déclaration de vicinalilé a pour effet de 
elaoedro ba dmito de propriété en on dtoit 
dladcieiifté (m janrifr iSa?, «fd* Macf « Se.) 
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Les articles 63 , 148, ï66, 168, 170, 171 
et i83du Code civil, 
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Considérant que le mariage d'un mineur, 
contracté en pays L'tran<:;er, sans publication» 
et sans le consentement des père et mère, est 
nul aux termes des lois fran^^es i * 



Le ministre de fïnt^rienr ne peni sotpradre 
l'exiTUlion de l'ârrrÎL ] il dérlare la \icînilîî.' 
iiuqu'à ce q»c les Irihunaux aient prononcé sur 
la,<|aei1ion de oropriclé (4 mars 1819 . ord. S. 
af» s, i *t* 19f ~' !* iS3o , 

ord. Mac. xi^ 3o. ~ 4 mai* il3o, erd. Mac. 

I3,IÎ5>. 

Loriqu'un gëomrtre a l'-lt- tiommê par l'adniî- 
niitratittn pour fixi r 1 ruiplaccmcnt de theminj 
«icioaux dans une commuDr, des particuliers ne 
peii*eBl^ l« troubler dam an Opéralimu, SOU fti- 

lexto fîii'îl ailenic à leur i'roprî<Çtc. 

Ces opérations ne sont qae preparalqires, et 
ne pre')u|;ent «n aecHiie nMaicrc Ict questions 
dt propriété. 

. En i!oin^a«nee,raatorité judtdatrc doit s*abf- 

tenîr de prononcer sur les rétiain ifions des par- 
licul>er», afin de ne pas inlerrompre les oper^i- 
lions du commissaire délégué par rault iîii -t l- 
mînislralive ( 19 octobre iSaS, ord. Mac. 7, 6oi ) 

Lorsqu'un particulier soutient qu'un ebeaia 
vicinal conlourne sa prupriélé. et ne la tra- 
verse point., la contestation offre une question 
de serviludr dont U coonaistance appartient aux 
IfibuMaa». Il est biea mi qu'il csl dans le* at- 
tribelioBt du préfet deitatnersur des améliora- 
tions, et de déterminer on Qonml emplacement 
ou alignement d'un chemin ▼îcînal ; mais c'est . 
une innoraiiun ^ f.iiri» en I.i forme administra- 
tive, et sauf une ju>le et préalable indemnité en- 
vers qui de droit CsS awil iSit , ord. J. C. 4 < 
iii). \ 

Lonqa'va piflieolier et eee comnene sont 
en conletlslîon an sujet d'un cbemin t\ des arLres 
qui le bordent, U commune réclamant le tout, 
e,l le p3riin>li>'r suulenani que le Inul est sa pro- 
priété, la contestation «iuit être renvoye'e dev«a| 
les tribunaux, si le chemin en litige n'a pas été 
centprii par le préfet daas réial d's ebemius vt- 
cisaax (4 dcce^ibre i9tl , ord. S. 19, a, 
345. — S. ao , 2 , 1 75. 

Pea importe que la commune snit en pusset- 
sian de chemin (as février 1809 ; Casa. S. Il, 
at}.— '38 février 1828, urd Mac. 10, 111. — 
i mars ilaS, ord. Mac. 10, ait?). 

Lorsqu'il n'est pas jutlifië que le tableau des 
chemins «ielMax de la eommwae ait été *xtM 
par le préfet, il s'entait qae le chemin en litige 
n'est pas classé, et dès lors il n'appartient qu'aux 
tribunaux de statuer sur les empiètemens repro- 
chés atix rireraiaa (S novenibre sSat, èfd. Mae. 
10,775.) 

Iioraqa'on mûre, d'accord avec le pr<-'fet , a 
compris dans son aUgeeflsmt d*«a chemin vici- 
nal ane portion de terrain qoi est la jiroprîéld 
di'an particulier, cet acte adniinisiralif ii'etii|if- 
Cbe point que la question de propriété ne soit 
âgée par un tribunal. Mais le tribunal ne doit 
pas aller au-deU ; il ne peut ordonner qae l'ali» 

eaaiCBt administratif restera sans effet, ét que 
pffopliélaire prarri faire enc dAtnte en rc^ 



prenant son terrain (8 mai l8aa ; ord. S. ait, a. 

De ce qu'à l'autorité administrative est attrî' 
bué le droit de fixer la lai|^ar des chemins vi- 
cinaux, it De s'ensnit pas onc celle aolorité soit 
compétente pour connaître d*onc eoslesialîoB ta v 

la propriété d'un cliemin ; ce droit apparliCBl qs» 
cInsÎTeitient aux tribunaux. 

Un |>jrii( ulier n'a point le droit de supprimer 
un cLi^itun, sur le motif qu'il aurait été établi 
sur sa propriété, et n'aurait sabsisié que par to- 
lérance, lorsqu'il est constaté qae les babitans 
étaient depuis long-temps eo posseasioB de l'oMfo 
de ce chemin. Il laui préabblement qu'il soit 
statut* sur le lil){;e. Autrement, le maire, comme 
officier de police judiciaire, peut en ordonner le 
rétablissement , et, par la aéiae raison, raolorilé^ 
administrative a co droit (4 îoîo itof, dëerel; 
J. c. 1, 2.;8 }. 

£n matière d'anticipation faite sur un chemin 
dont la publirilt- est conlestije , le profel a le pro- 
visoire. En conséquence , ce fonctionnaire a le 
droit d'ordonner que ce cbenin set* rélablrdabs, 
son éiat primitif. Cette déciaieB ac jef» ca rièk 
la question de propriété (16 mal itio , décret ; 
J. C I, 375 ). 

Dans une cnnleslation entre çarlicalieri, an a«- 
jcl de la publicité on non publicité d'an cbcmin, 
rauiorilé adroînisiralive n'a que le provisoire , et 
ne peut rtalner sur le fond d'une telle diseus' 

sîon , qui préjenl'.- > ur iruestion de propriété, 
dont la cnnnaîssanre est exclusivement attribuée 
su.x tribunaux ordinaires ( il avtil idio, dé» 

crcts ; J. C. i , 3G2 et 36^ ). 

Lorsque i'ulilil-.- d'un chetniii est telle, tju'a 
Il 1 i- qu un particulier s'en fil reconnaître 
propriclaire, ce chemin n'en devra pas moina 
rester vicinal, sauf indennité; le préfet peut or- 
donner le rétablissement provisoire dadit chcaDin 
(2 février i8s5, ord. Mac. 7, 73). 

Lorsqu'un chemin existant depuis plusieurs 
années « été supprimé , et que cette suppres- 
sion donne lien b quelques contestations, laa 
préfets pcorant, par mecuro d« police, emp£- 
eber provitoirenent la suppression du chemin , 
jusqu'il ( r q i'il ail été stalui' sur la question de 
proprieii: par les tribunaux ordinaires, qui sont 
seuls compétens pour en connaitre (nq aepicm» 
bre 1810, décret 1 J. C i , 409 )• 

Les préfets sont compétens pour maintenir pro- 
vi.'oirertieni le pu li lichen jouissan ' Af- |i»5ç.>pes 
contestés entre urte commune et un particulier. 

Dans cet état de cboses, les jnges-de-palK 
doireni s'abslenir do prMoacer utr le pessea- 
soire. 

Si les îoç;es-tle-paîx ordonn^n! !r Te'lalili<:c— 
ment des lieux, portes, barrieies, murs enlevés, 
le prérci doit <;lever Iccoellit (iSjailiet itat, 
ord. Mac. a, ao8). ' 

Lorsqu'un particulier a ebanié la direction 
d'm cbenin ipic la jtmimt^ smtient éire «ici' 
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Qu'il appartient ajii chef de TEtat d'inter* 
woir Aras toa> le» aétet qui fonehent h Viinll 

de sa famille , et de prévenir ou de réprimer 
tout ce qui peut i)lesser sa diguité persounelle, 
et ofTenaer la najctlédu trône, décrète: 

Défenses sont faites à tous officiers de 
i'ctat civil de l'empire de recevoir sur leurs 
registres la transcription de Tacle dieeéMbra- 
tion d'un prétendu niaria|;c que M. Jérôme 
Bonaparte aurait contracté en pays éu anger. 

i vEMTOïe an li (3 mars i8o5>. — Dffcret 
relatif ^ U réunion des conseils généraux de 
dcparteBMBt d des coasciU d'ancvudiManeBl. 



IH 13 AW i4 VBNTOSB AN l3. 

i3 v£KToSE an iJ (4 mars i8o5). — D^crtis 
qui aujtutisentraeceplaliM ÂsdiMM Cl legs faite 
à ItuMpiee de Périen et aax pauTres d*A«* 
(4, BuU. 37, m."^* 6o5 et 6o«.) 



i4 vr>Tosi an t3 (5 mars i8o5). » Loi qui 
autorité tl^'s ilifii>iioii', , ar(|ui^!iî.nis, conce»- 
sions à renie, échan|tc$ et impositions , estra* 
ocdiiMins. (4, Bail. $7, »* So7<> 

TtTitc vil. Dispositions gene'rales. 

ArU 161. Les impositions accordées aux 
otNWttUMt «uroitt «ir kt contrilMitidai 



Rai , et que le tdtleaii des chemins coaiiiaBauV 
v*« p«ia> caeot* iU «rrété par le prcfet , le pi^- 
§tl doit II le borner k maintenir provisoireraent, 
«I par «oie de poliVe, Je pnblic en jouissance 
que k particulier a (criBé par des 



Il «xcède sa eompéience , en accaidMt 1« ri- 
ttklfMSBCnt d'm Meten cheaiin dont h t iciBa« 

\ïti n'a point encore ëlé ti/riarff rftffMU»" ( ff 
janvier 18 io^ Mac. ii, 37)'. 

Lor-rj ii'u ri | )r 0 f jri rtiaire , Se plaignant d'usur- 
paiiun de «on terrain en état de chemin pritié, 
I atente ancae^qn correctionnelle, et que 1 escep» 
lion de nés prt^riéUt lui étant opposéct il y a 
ieii«tti pottr le fogcineiil de la qucalioa préjadi- 

Cirlle, ce prr iprirlairr a le choix de procéder au 
pétitaîn^ht voie de revendication, ou au /(«ijtv.- 
sotn par «oie de complainte , nonobsiaat un ar* 
* réië de'clarant la vicimliiè. du cliemtn liligieux» 
fendant à entraver la c(jm;)/ainte ( 8 juillet 1839; 
Cass. S. «9, 1. ii6 { D. 29, 1 , 39} ; P. 44. 58û ). 
Les ItîbaiMoz ioat seoli corapCTens pour aé<- 

Clder ii un «hemîii JonI Ici liabitin\ l'nnf rooi- 
iniine sont en Jouissance est vicinal . ou s'il fait 
pjrlie de l'héritage qu'il ira«er&e, et dont un par- 
tir ni ter se prétendrait propriétaire taas aervilada. 
néanmoins, el dans le cas oè re parlicalier mU" 
drait k ea inlcfcepicr le passage , le préfet, sta- 
Inant en' nuHère de «impie voirie , peni ordonner 
provisoirement son rétablissement jusqn'^ ce qu'il 
ail été slatné snr la question de propriété ( 19 
mai 181 1, décret; J. C. 1, 496). 

lies cenacila de préfeclofe sont rompétem pour 
léprioier fcoriHweaient «ae antieîpatîoa faiie 
' sur on chemin vicinal, et qui en rend l'usage 
impraticable , sauf k celai qui se prétend prt>- 
priélaire do ffrrain runirOc, à se pourvoir de- 
vant les tribunaux pour faire valoir, contre qui 
de droit, ses prétentions sar la propriété du cbe> 
min qu'il» ialerceptë (i Joia i>ti , dëcretr J. C 
1, Soaf)- 

r,rs lr:bunsn!t îeuts sont comprtfnj pnnr japer 
une question ^e servitude reia[i\t à ua passage 
public sur la propriété d'un pirii al er ; néan- 
■toina l'autorité administrative a le provisoire, 
et peni maintenir la jouissance publique de ce 

taiiige, josftt'k la dëeiiiea k ialeceeair des iri- 
aBaax(i9aoûtt8ii, décret; J. C 1, 5aj.— > 
6 juin iSii , Jc'rift. J. r ], Sua.) 
^Biea que l'autorité adminisliaiive toit eompe'" 
t«ti»p«nrfnnstlc«^«achan«slnnie»dci ehe» 



vicinaux, néaaminat aax Iribvaaos seuls 

ap)>artient le droit de réprimer les anticipations 
qui ont lieu sur ces chemins (18 août 1807, dé- 
cret i J C. i , I 22, el S. 16, 3, ago)- 

La loi du atf septembre — C octobre 1791 
allribue aux tribnnavx ordinaires la connais- 
sance et la répceuioa des déf^sdatioas cl embar- 
ras NMinM'ivtejnîi sar les clsemlns «{cinaas (C 
septembre 1836 , nrd. Mac. 8, 586. 

Un chemin vicinal ne peut pas éire rétréci par 
le riverain, sans autorisation adminislraiive, alors 
même que, de fait, il y aurait lieu à rélrrcisse- 
mcnl ou suppression. En con^-quence, le faitds 
riverain doil être jogtf par les tribunaux de po« 
licc. sans qu'il 7 ail de qaetlion préjndteieile^ . 
soumettre an conse'1 de préfeclOfe ( 3o janvier 
i8u8 ; Ca«. S. 8, i. 3 = 3) 

L'autorité administrative i^<>it 1 i)iHt.)ître que 
de la détermination des anciennes limite* des 
ehemins vicinaux, el de la «nrvelllanca des 
plaalaiions qni peuvent « avoir lica ; a»x triba^ 
nanx' senti apparlîeni fa i^prenlon des d^ls 

loitiini. r ri, chemins OU iiir leurs Luris, tels 
que les touilles et déplaceiuens des terres qni 
pourraient gêner la cîrculaliun ( iS janviet iSa^i 
décret ; J. C. 1, a^Q. el S. 17, 2, 99). 

les Irilmiiaux de police sont enqsp^lens pour 
piunoacfr sur le fait de la contravention en 
natîèré de pHile voirie ; mais, lorsque la ques- 
tion de prn|iriété est snulevt'e, ils duireni sur- 
seoir jusqu'il ce qu'il ail été statué sur la ques- 
tion de pninridie (7 aoAt iSs«, décret t J. C. 
I, 38t). 

L'asarpsiiem cauNulse sur un chenûn vicinal 

dont Pexislence a élé précédemment reconane 
par l'aulorilé administrative est un délit dont la 
répression esl attribuée aux tribu K ux <l> pnlire 
correctionnelle, et l'aotorîté administrative n'est 
pas compciente pour eu eunaatlre (5 mais itii « 
décret; J G. i,47o)« 

Foy0* d*ail1e«rs les noies sur rarl. 4u,secl.3« 
de la lot (l ii septembre = S «cleliee I79l« el 
sur la toi du 21^ tloréal an 10. 

P<' u i-i>n, sont prétexte que les cours deioqoi 
ne sunt iti navigables ni flultablca duiveni être 
assimilés aux chemin» vîcînaait , apfiliqner aux 
contravenliuBS eomaiises sur «as cenn d'saa les 
règles de cempAenee relatives ans dieauns vici- 
naux? Oite question a été résolue négaliveiiient. 
Foy. les notes sur l'arl. 16, fil. II, de U loi du s^ 
•CfteuAres 6 eclrfbre ijft^. 



I 
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COOyX&VBMBHT IHfBaiAl. — 

, mobilière, ponoindk «t 



penouu 

tntire, au centime le franc. 

i6a. Toutes les fuis qu'im des prencurf i 
raDl« voudra l'amortir, il en aura la faculté, 
«ft |iBjant ymigL maée» du «MMilant de ]a 

i63. Si la somnii^ i haquc commune ou 
hospice aura à sa dupo!<itiou , proveuaot de 
reimMKtncniMit , aliéDation ou souUv d'é> 
I hen^i , par suite de U présente loi , n'a pas 
d'aliectation spéciale, et peut suffire à ac- 
quérir cinquante francs de rente sur l'Etat, 
cette acquisition sera faite sous la surveillance 
du préfet , k moins qu'il n'y ait autorisation 
contraire et spéciale. Si elle n'est pas .suffi- 
ttDlo pour adieter cinquante fnnct de raotCi 
le prvM en réglera Femploî. 

t^)4. Tous les travaux qu'uuc comnjune ou 
un d^rtement aura à faire en vertu de la 
présente loi seront , si fait n'a déjà été, éni- 
Uiés par devis, adjugés au rabais, rt ensuUe 
faits, reçus et pa^és comme les lidvdiix pu> 
blks nationaux, sous l'inspectioa gratuite 
d'un in;;éDieur du départemeat,elflous la aw- 
veillance du préfet (i). 

i4 vBirross a» i3 (5 mars i8o5 >. — Décre* 
qui fixe au iS venlaie an ti ta ctoture des 
séances du Cotjft - lé^MM. (4« Billl. M, 

n* 593 ) 



I4 VBMTOSE A^ ti (â mar* t8o3). — • Loi qui 
■pprauve m^chan^e de terrain entre le» <ieur« 
jùioarunr et Gei^Crai t( la liste civile. (4t 
Bail. 3(, 597.) > 



M l4 AD tS VJVroSB AH l3. ' iSl 

r 

iSssPr. 2S vssTOSEan i3{6= ifiraar* i8o5). — 
Loi coocerosnl rio^cotniié è payer far lea catrc- 
preneurs de «oitare«fM|liiqe«s el «etMgcrÎM, 
aux maîtres det relaie de poste dont ih n'em- 
ploieront pas les chevaux. (4, Bail. 36, n° 5g8.) 

Foj. loi (ia g vs»DXHiA»E an 6, liLTII; 
décrets du 3or&4aiAi.an i3,da loBavHAïAB 
an ti, du 6 Jtm.t«T iloC. v 



Art. ï"'. A compter du i** messidor 
chain, tout entreprend de «oitnrei pûUU 

Îues et de messageries qui ne se servira pat 
es chevaux de la poste sera tenu de payer, 
par poste, et par cLcval aH> ii ^ < lun une de 
ses voilures, vîogt-cioq centimes au maître 
do rdais dont il n'emploiera pas leadteranK. 



Sont exceptésdeoettedispositionlesloii 
allant i petites jonmêes et avec les mê- 
mes chevaux, les voitures de place allant éga- 
lement avec les mêmes chevaux et parlant à 
volonté, et les voitures non suspendues (a). 

a. Tous les cuntrevenaus aux disitosilions 
ci-dessus seront poursuivis devant lés tribu- 
naiu de police correclionuelle , et condamnés 
à une amende de cinq cents francs, dont 

moitié au profit des maîtres ilc pojU' iaré» 
ressés, et moitié à la disposition de i'admi- 
nisintion ék relais (3). 

3.11 sera pourvu provisoirement à Texé- 
cQtion de la présente loi par un r^lement 
d'administration publique , délibéré en Con- 
fteii-d'Etat, lequel sera présenté ensuite en 
forme de loi à la procLaioe session do Corpf 
Législatif. 



<i) les attires atlielcs coaiienaa»! les noas d«a 

déparlemcos, commune^, hospices, autorisés. 

(a) Celte loi n'est pat appUeaUe à des voilnres 
non «nspenilâet estérienrentenl, et dont ter ùifin 

ne «eraienl que su^pemiu^ d mi rinfrr'r-ur , lans 
être i ressort Ainsi, lei entrepreufur* de ces 
Toitiirci ne «onl pss soumis au droit élililï en 
faveur des nuitret de posta décambre iSofij 
Cais. S. 7, a, laSS). 

Unr voiture eit iuspendue, dim, \c scnb ilr Lttte 
loi, noo-seulement lonqn'aUe repose extérieun- 
Micnt sur des retsotia ott sobmsI^ mais encore 
lofime. MiMttivniriif, les baneoeUts n 
sur das bandes de ct>ir. 



nqoellts rtpomai 



Une voilure publique ainsi snipendne taléctan» 
reneot est soumiie k l'indemnilé «nvais le naître 
de poste (aS décembre i8io;C^is.S. Il, l, 117)* 

Le propriétaire d'un* voiture publique qui, 
■an» relayer, patconvi «n ttyon de pins de dix 
llcaas «a nn jour, n*cit fias ea«npl de nndcranil^ 
allribuée aux mafires de postes (af janvier iCoSi 
Cas*. S. 9, t, 107). 



J qu'une roîlare publique ne se serve pat 

de rdUlé,' elle doit 1 Mideomiié aas matirca de 
postes, al elle vcm ses vop|enn dans une anlre 

'Aitore, bien qu'elle ne soit pss ttupeodae, c'cst- 
«-dire, ri le rerffment des roj'tearste tait nwiii} 



de sis lievret aprè* l*arrivde (9 juin iti5; Cast. 

S. i5, I, 196). 

Les voilure» partant d'oceasinn, et non à vo<- 
loale', ne sont p<ii astiiiétie* au droit fixe par cet 
artida (ig novembre i8i6, Rouen} S. 17, s, 
359). 

(3) Ii'aclion des mattres de poales contre lea 
cnlrtprenanra de «oilorcspoUiane» qai coaive» 
'^viennent \ celle loi ne retse pas o'tlre de la ceni- 

pctence des Irîbunanx correriipnnf U , <hj nrile 
vient pas de celle des Iribonaux civiU, yàr «-ela 
seul qu'elle n'a pas été intentce immédiatement 
•plis que la eontravenUon a été commise (i mars 
iti»8; Cass. $. 7, a, laSa). 

Les entrepreneur* qui refusent de payer aux 
niaftres de poste l'indemnité de vingl-ciitq cen- 
times, doivent être condamnés ^ p*yer non-seu- 
Icmeai raaaende de cinq cents francs, mais encore 
le droit de vingl-einq cenlimes (S février iBs; ; 
fais. S a8, 1, 88; D. 37, 1, 38S>. 

Il ad dà entant d'amendes qn'jjl y a de contra* 
TCBlfon» Ici ae s'appiiqne pas raitfela I6S, Code 

d'instruction criminelle. 

La dislance de faveur doittire comptée comme 
dtstaneerjelle pew la liadea de rindonniié due 

4Ti:( TDsîtr?; df postc (il octubre \%*T, Gais<S. 
:8, I, b5 , D. Mj, 1, 5io*, P. 4i, 7). 
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iSf «OUVEaSBMEî,! IMPÉRIAL — 

si Tiaross an t3 (6 mm i8o5) — Loi reU- 

tt*e^k I «ii fTinisj In n drs .virninistralioo» mB- 

•Mup*l(M de* riile. de LyoI^ ManeUle etBor- 

j5 TBirrosB an i3 (6 ma» i8o5). -- loi pot- 
lanl que le propriétaire du chileau de Tref- 
faveoi $era tcBu de céder ta propriété pour 
caïue d'ultiiié pnbliqae, moyeDnant «ne jaXe 



17 vsaross an t5 (8 aura iSoS). — Hécrcla 
qai ««lofiiml TacceplatioB ét éom$ et Icn faiit 
MX ftlima et hospices de Hunt-de-Marun, 
Saifiatt, ClenMHil-Ffcrraad, PreixooetAocb. 



1" vEsiuti» in ij (8 nurs i8o5 ). — Décret 
qui af>prouTe un projet de Iraniactioo arrêté 
entre le sieur Fesqué, délégué de 1« eonimii- 
•irto adminisirati»e des hmpieva 4e Paris, et 
ie sieur Blancheipaa , jardinier, relativement 
MbacMge et parUge de deux marais. (4, Bull. 
m* 6i3.) 

7 ▼nrToSK aa i3 (9 180S). — Uécrei 
q«i fixe les limites des départ*' ; - ti -, rOrre 
el de la Mayenne, entre le» cummune^ de St.~ 
Patrice el de L-pallu, par le ckemin de VilHcm 

X à Sainl-Uriin*, el orduni^e» en coaaéqaevcc* 
qne la totalité de la forêt ét h Moltc-Pon- 
q»«t «tlae béritages qui y touchent jusqu'^ 
ce chenln font partie de U commaae de St.- 
Patrice, el y seront exdiMbèawat iflipaeël. (4, 
BnU. 57, j5i.) ' 

it VSHT08K an ij ( i T ,,is i8o5). — A^is du 
COBseii-d'Elal. (Contrebande.) f^uy. a5 ve>- 
tWÊB m 13. 

19 TMTOfB M t3 (10 mars 180&). Dccirl 
qui accorde une snrtéance pour Temploi de 
Je bagHe ik^nça^ dans U rédaction des actes 
p«Uics ca Cacte. (4-, Bail. 36, a* 601.) 

Art. I*'. li est sursis dans IHe de 'Corw, 

jusqu'à ce q?yi! en ■çoit autrement ordonné, 
à l'exécutioa de i arrêté du 24 {urairial an i r, 
qui ordonne qu'à compter du joiir-de sa pu- 
hlication, tous les actes publics seront écrits 
«O langue française dans les pays réunis à la 
Francf. 

3. Cette surséance n'aura néanmoins lieu 
qu'à régard des notaires , jitges-de-paix et 

greffiers et oflif i< li dv ! i!e de Corse qui 
sont acluelleinenl eu exerctce, et sous la 0(M1> 
dition qu'aucun candidat ne nonrra ètn ai" 
n»is,i l'.ivnnir, à l'exeirice des fondions (1<! 
ces ofOces , sans avoir préalablement justifié 
de sa connaissance de la laogua fivDçaiie, «t 
de aa facilité à rédiger dans cette langue. 

3. Le ministre des finances est chargé de 
rekéonlioa du prtatiUeivC 



DU l5 AU 31 VENTOSE AN l3. 

19 VENTOSE an i3 (10 mars i8o5). — De'erel 
concernant la rdUdeaet des IbifaI» libérés. (4, 
Bail. 79, n« ,37a.) ir- i», 

Art. Tout forrat libéré sera tenu de. 
déclarer dans quel departeinentet dans quelle 
cmmime il vent établir sa résidence. 

Une pourra î'ttâfilii- ni chas une villp rir 
cuerre ui à moins de trois inyriamétres de la 
tniolîère. 

a. Le départemeat et la commune ^ti'ï! 
aura dioisia pour m résidence seront dési- 
gnés sur la frâlUft de routa qai lui eaïudA» 

livrée. 

3..Arnyédaiii1edipaft«ineiitaft il aura 

fixésa rcaidcnce, il se (irr'ientera à la pré- 
fecture, y déclarera la comnmne où il veut 
aller résider, et sera mis , par le pr^et, soue 
la stit \ . illance de l'auforitf for aie. 

4 Les ministres de la marine el de la po» 
lice générale sitôt dungée de l'Uxéculk» du 
présent décret 

♦ 

19 TEiTTOSB an i3 (to mars iSoâ). — D4cret 
«ni aalorise l'accefMatioa d'an Icn frit par te 
siear Saille «a barcea de WaahiMNa i'Âm- 
ma. (4, Bail. 37, a* C14.) 



19 vtNTosB an tj (10 niar* i8o5). — Décret 
relatif au droitde navigation sur les bois )i brûler 
qni floticnl sar le deasièaie «nroadisicaieBl da 
liassia de le loin. (Mon. a* 177.) 



21 VE\T.j.sB in r> (-1 mr,r$ 1 8 o5 ). ~ Décret 
qui délcrniine i* valeur pour laquelle l'éca 
dit de convention sera reçu dam les qvalra 
dëpariemeas de la rive geacbe dn Bbia. (4. 
Bail. 36, a* f ea.) ^ 

L'éca dit de convention no sera reçu et 
donné en paiement daus les caisses publiques 
des quatre départemens de la rive t^auche 
du Rhin, que pour cinq franco treize cen- 
time';. 

Le ministre des ûoancesesl chanté deTexé- 
cution do pi^t décret 



ai vE«TOSi aa i3 (ta aMt l«o5). — Décret 
qui antorise racceptaiion de l'offre faite p»r 
nne prr-innnr inconnue, de dénoncer, a fi profit 
du bureau de bienfaisance d'Anvers, plosiears 
rentes et obli|;aiions célées à le lîfaltda do- 
— --t. (4, BoU. 37, 6i$.) ' 



ai TKiTToss aa i3 (ta mari i8a5). — Décret 
rn n tenant le lab'esu des foires <iu dëpartea|eal 
du Ahôae. (4, Bull. 4o, b° 6ii.) 



21 \ K^rosi! an i3 (13 mars 180S). ~ Ans dn 

<:«aseiLd £taL (Etabltas«BMnsdebteafaMaaca.> 
f^»y. ai TBavesa «a i3. 
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2î vcvTôSK an i3 (r 5 mari i8o5). — Decrel 
qui iionme le général Barrai (iréCet du dépu- 



al ViMVOfi an i3 (14 man i8o5). — Décret 
«•■«itiiâBi la pcÏM è iniùer pour provoct- 
liaa à h déMttioa. BaU. 1«, a* €04 ) 

t^oy. arrêlé du 19 vsKoilfiAm ta la; dé- 
cret du 8 VKNOKlIIAtRX I j. 

N..... vu l'article 67 (îe Tairèté du 19 vao- 
démiaire an i a , ainsi con<;u : 

« Serapuni de mort; 

•• t" Le d»''serte(ir à l'ennêiiii, 

m 2» Tout chel de complot de déserliott, 

« â« Tout désertenr étant an faoti(Hi,eU>. ; • 

L'artide 68 du même arrêté, portant : 

« Seront réputés déserteurs à Teunenii , 
•* ceux qui oui élé-qualiùùs comme Ici» 
« la loi du a I brumaire au 5 ; 

« Seront réputés chefs de complot, ceux 
« qui auront été qualifiés comme tek par la 
« loi précitée; » 

Lrs nrlirles t rt 6 thj titre I" (lelaloîdtt 
j 21 bruuiaire au j , aiusi codçus : 

" Art. 5. Tout militaire ou autre indi- 
4> vidu enplojré à l'aroiéa et à sa suite i oui 
« nwa convainea d^avolr esché wm camaradei 
>• à passer chez l'i iuii iiii, era réputé chef de 
> complot, et puni de mort, quand même la 
m détertion n^aunit pohM eu Keu . 

•■ 6. Lorsque des militaires auront formé 
« le complot de pâ&&er à l'ennemi , el que le 
« chef du complot ne sera paa eonnu , le plus 
. élevé en grade des militaires complices, OU, 

a grade égal, le plus aueicu du service, sera 
" réputé chef du complot et puni comme tel; 

1 Si le complot a été formé seulement par 
« dea employés à la tinte de l'armée, le plus 

clc\é 111 ide.ct, à ^rade égal, le plus 
« ancien de aervicc sera réputéchef do corn- 

plot* et puni comme tel » 

Considérant que la loi du ai brumaireau 5, 
i laquelle renvoie l'arrêté du igvendémiaire 
an xa , poar la définition du chef de complot 

dedéscîiioH , Tie rnn.Tii'nt ;iiirnijv Jl-pnsitiun 

Îu'on puisse appliouer lextuelieuieut aux cbeis 
e complot et ae désertion i TétraBcer on A 
l'intérieur; qu'il est nr^cnt de s'expliquera 
coBojet; le Conseil d'Ètat entendu. 
Décrète: 

Art. I*'. A ra\enir, tout nillilaire Ou au- 
tre individu eiiiplové à la suite de l'armée, 
qui sera convaincu d'avoir excité se» cama- 
rades à déseitiT, soit s l'ennemi, soit à l'é- 
trauger^soit à 1 intérieur, sera réputé chef 
deee m pi t , «t, onmma tel, puni de mort. 

a. Le ministre de la ^erre ctl dHugé de 
l'exécution du présent décret. 



AQ ai Âv »3 vnffftn à» i3. tSt. 

aJ VENTOSK an ! (i^ mari 180S). — Avis du 
Cuotcil-d'Eiat sui U lalMilé des remiiourie'- . 
mens de renies faits aux i tabli<.«i:mensde bien- 
(aiiaace« depoia le a5 nmidor an }.jwq^'«o 
I» fcadinlHra ao S.'(4, Bull. Sj, a*Ca4*) 

le ComeilKrEtat , qui , d'après te renvoi 

de sn ninjfsti'- l'cinfier l'Uf , a rii;i iidu le rap- 
port des «eclions des ûaances et de législa- 
tioo sur celui du grand'juge , ministre de la 
justice, relatif à la question de savoir si, d'a- 
près le décret impérial du 7 messidor an la, 
il y a lieu de eoonrmer' tous les rembouiie- , 
mens de sommes dues aux hospices, qui ont 
été faits dans les caiMes nationales antérieu- 
rement;! la loi du I fi vendémiaire au 5, quoi- ' 

3ue depuis la puUication de la loi du ^truo* . 
idor an 3; 

Considérant que la raison de douter sur 
celte question se tire de la disposition d'un 
arr êté du Gouvernement , rendu , sur le rap» > 
port du ministre de nniér!eur,le a4 ventôse 
ao la, par le(^uel a été déclaré nul le rem- 
boursement fait dans unecMue nationale par 
.le sieur Judicis, postérieurement à la loi du 
9 fructidor an 3 , d'une créance due à l'hos- 
|Noe de MMtel, département du Lot; 

Que , dans une circulaire adressée aux pré- 
fets, cette décision a été annoncée comme con- 
sacrant en principe ({ue. « à partir du 9 fruc- 
« tidor an 3, la loi du a^ messidor an a s'est 
'< trouvée paralysée dans son exécution , tant 
« à l'égard des bien^ qu'à l'égard de toutes 
« autres ressourc«« faisant partie de la dota- 
« tion des hospices; •> et que, dès lors, les 
élahlissemen'; d'Iiinn inlté ont du jouir, comme 
les autres citoyens, du bénéfice de la loi du a5 
messidor an S, qui suspend la fiicttllé de rem- 
bourser ; 

Considérant qu on ne peut établir qu'une 

i'urisprudence erronée, toute* les fois que 
'on veut déduire des principes généraux de 
décisions qui ne statuent que sur des cas par- 
ticuliers; que par conséquent ee n'est point 
par des inductions tirées soit de l'arrêté du 
a4 ventôse an ta, soit do décret impérial du . 
7 messidor suivant, mais par le texte el l'es- 
prit des lois rendues sur la mattère, que la 
question présentée dans le rapport du ptind- " 
juge, ministre de la justice, doit être résolue ; 

COBSidéraiit que la loi du a3 messidor an a 
avait dèelaré tout l'actif des hôpitaux et éta- 
blis^emens de bienf!aisance réuni au domaine 
national, pour être administré et vendu com- 
me les aulres domaines nationaux ; 

Que la loi du 9 fructidor an 3 n'a prononcé, 
autre chose que la sa«peiision Af I9 vente des 
biens provenant des liQÂ[>tces, comme elle 
aurait pu suspendre celle de toute autre classe 
de domaines nationàu \ ; 

Que, par cette loi, ni les immeubles, ni les 
crétneas actives des hospices, n'ont cessé de 
laire partie de k propiialA nalimnM; 
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' i54 sdirvKamaiBiT wifttAiu 

Qop. , quand 00 êtendraît à l'une et à l'auh ti 
«spece la déooniDaliioo géDériqoe biens ^ U 
mtîoii n'andt ftUques'intcnlirei e1le>nèflw 
la faculté ife Iwawttre hon de «Louna f«r 

Que Uloi du «S iMNidorm 3B*a siupciulu 
la faculté de remboi)rs<>r qu'entre partîculient 
et non vis*à«vis de la nalioa; 

Que la Réoablique n'a c^iaéd'e«eKcr tous 
les droit* â^deveat ippitteMut eint hospices 
queperbMda i0 vendAnînre en 5, qui 
Kura rendu la pleine admiaislratîon de leurs 
biena et revenus, pour être gérés, sous la 
■•iVvnlIaDce qu'elle a étabUe, parlât eom> 

OiMieiW adjDloi^tratives, 

Ett d*afisqu'it y a lieu dedéclarer que tuu» 
r^boonanens de rentes oa obligations con- 
tractées au profit d'établis.«4>m«ns de hienfai- 
saD(%, ont pu être valablemeat iaiif, a la Ré- 
publique dans l'intervalle qui s'est écoulé 
cotre les lois de» a$ otewidor an 3 et i6 ven- 
ééniaire ta 5. . 

%i TMTOSB il ti4 tnmu tloSK — Daerct 
«•r la fcnist d«s bMas dai «adeeiitt fsWqves 
«ax noBvellet. (Rte. olf. de niaistèca 4e l*ial^ 

fc I", p. 366.) 

8or le npfwrl dn nînhtre des enltes ; 

Art. i«'.Eq exécution derarrétédu 7 ther- 
midor an If (aS juillet iëo3J, les biens et 
ranlea non abioés provenant d^ fabnqnct 
des métropoles et des cathédrales des anciens 
diocèses, ceux provenant des fabriques des 
câ-devant chapitres métropolitains' ei caihé- 
draux, appartiendront aux fabriques des mé- 
tropoles et cathédrales et à celles des dtapitres 
des diocèses actuels , dans l'étendue desquels 
ils sont aitiiéatguaiit aux biens, et payables, 
qtNnil em rentes. 

2. Les biens et ront* ? non aliénés prove- 
nant des fabriques des collégiales appartieo- 
drant aux fabriques des curea et tuocursales 
dans l'arrondi ^spment desquelles MMit ahués 
les biens et payables les rentes. 

3. Sont maintenues toutes lae disposiiions 
de l'arrêté du 7 thermidor an ir, auxquelles 
il n'est pas dérogé par le présent dicret. 

4. Les ministres de l'intérieur, des finan» 
ces et des .cultes, sont cba»^* diaoïui en 
ce qni le conéene, de rexeoiiltoa du pr^ 
eent débala 

33 YBSTOSE an i3 (14 180S). — Décrets 
q«i aoloriseat racccptaiîoo de dons cl legs Cûls 
aait eommnacs de ll«Mifrenicf , Gb»henl, M 

.*ax paurrcj eT hotpicei de Birku , Avjiiliescl 
Lombeft. (4, Bull. 3?, n«=> 6j6 à bia et 6a3.) 

a3 rasTosE » i3 (1; itiari '^0. — Décret 
qni approuve tr projet de (riniaclion arrêté 
eotre les membres de la comaUsion admîoù» 
iralive des benkts de Vice cl le siear Palliarf , 
se de «Vcfl direRk k tamer >ar ce ier- 



WO %l AU eS VUTO^B AU t3. 

nier comme kMdcr dn sieer Lm. (4, Bell' 

l3 i:-. To ,f an ij fi4 mars i^n'iV • — ■ Décret 
qai auiorisc le c><nseil goni^ral du déparlemeat 
det Furéit k répariir, en sus des cenlimei ad- 
dittonneis au principal des coolribniions di-> 
feeles du d^parleawBl peur l'an i4« «ne 
SwOime de cinquante-quatre mille francs, qui 
sera ^pluyée aux frais d*ël«bliisemenl et de 
nuistru riion de nnurellet prison* à Luxem- 
bourg, Dickircb» Bitibourg et Keufebileaa, 
chefs- lieux 4*aiieodisscmcnl. (4, BeU. S?, 
Cas.) 



2'> v?,?.TO;.r i\i (j (16 mart tSoi). — Avis de 
(Iritiifii-irEiit :ur les de'ciijons incomp^tem- 
mentrendues par des conseils de préfertnreen 
^ 4|Ulièfcde contrebande. (4, Ecll. 37, m" 6x5.) 

Le Conseil-d*Etal , qui , d'après le renvoi 
de sa majesté l'empereur , a entendu le rap- 
port de la section de la lé{;islation sur celui 
du |<rand-juge, ministre de la justico, tendant 
à faire décider si les confiscations de mar- 
chandises anglaises prononcées par des con- 
seils de préfecture doivent être maintenues; 

Ta la loi^n ro bmmeire an 5 , qui pro- 
liibenmportation dt^s niaii liandises anglaises 
et ordonne que les coulrevenaus au\ dispo» 
sitioos de cette loi soient tndmts dei^at le 
tribunal de police norn-rtionncîle; 

La loi du t3 iluix<ii.i!i n, qui attribue 
aux tribunaux spéciaux la conaeiMBace do 
crime de contrebande evec attreapeinent et 
port d'armes; 

L'avis du Con8eil>d'£ltteppraiivéle S«*fla- 
réal an I I i 

Les observalfcms du ministredeVintêriear: 

Considérant qu'il ux fermes de ces lois , la 
connaissance des délits de contrebande est, 
dans ions les ces, dn ressert de l'anlorité jn- 
diciaire; 

Que le droit de relurmer les décisions ia> 
roopéteamient readnes par les adiaiaiiba» 

tions , en matière de contrebande, ne peut 
cependant pas appartenir aux tribunaux, 

Kst d'avis que les décisions rendues par 
les conseils de préfecture sur les matières de 
contrebande sont nulles sans difficulté: aids. 

lês parties ayant pu exéniter ces décisions, 
et se trouver noa-recevables à les aitaiyier • 

ftar ce motif ou par d'antres raisons va* 
ables, il convient que sa majesté, en son 
Conseil*dTt<>l, statue 5ur les affaires de cette 
aalare, non par june décision générale, mais 
par des décrets particuliers sur chaque ré- 
clamation qui Ini sera présentée. 



aS VEKTOSR an i3 (16 mars 1 8o5). — D^erds 
qui «nioriseBt racceplatîea de daas et Icfi faits 
% plosicors beipiccs. (4, Bell. I7, n** la; 

_____ 
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35 VBNTOSE ia ij (jb itiars i8o5). — Décret 
qui confirme l'aJjudirtlion faîte pour vio};!- 
Maf «iiBéet »u «icnr Pcrrotin par lâ commit- 
•iMi dta bo*picei de Bloit, de lerrei appartc- 
mat k M» ho»pire< (4, Balt. 3;, 6»6.} 



a? TtsTOSr jri i < (18 mari 1 8o5 ).<~> Décret 
f\ui cède n di rmc en tonla propriété h prin- 
cifMHlIé de Piwakbino h 1* priaccMe Ëliu. 



V»MTo»B an li (19 mars iSoS). «~ I)cci«U 
tfti MlsriMst l'accepUtioB de àam «1 legk 
aox pamre* et hoapicci de lACloart* «te. (4» 
B«U. J, , n»» b34 à 64o.) 



99 VEMOSK ail i3 (20 mars i8o3> — nr ifl 
conccraant )«* timbre» et fccaax destiné* aux 
divertei aotoriléi cl admioIlInlioM Vttk' 
pire. (4, Bull. 37, «« 641,) ' 

foy. loi dn C nuriosB an i3. 

Art. I*'. Les types des timbres et sceaux 
destioés aux diverses autorités et administra» 
tioi)^ del'empire seront gravés tels qu'ils sont 
décrits dans Tarticle a de la loi du 6 pluviôse 
dernier, par les soios et fons Vinspectioo d«i 
directeur de la Mounaic des médailles , el 
soumis à Texainen et à rapprobation du mi- 
nistre dealltilcrieur. 

2. Ces types seront ensuite (lé[>osés et res- 
10*001 toujours dans les archives du grand» 
jupe, ministre de U justice. 

3. Dans chaque branche d'administration, 
Tautoriié supérieure fera exécuter «pour les 
Wlorités qui lui sont cnboidomiéiHi dca 
leeaux et timbres à leur usage. 

Pour mieux établir roniformité de ces 

!>rpaii\ c( lirnlires, rluirntu' i\v ces aulontes 

n'emploiera à leur fabrication que les mè« 
mas artiatrt, et , s'il est possible , qu'an taul 
artiste de ?on rhoix. 

4. Le graud juge, ministre de la justice, ne 
délivrera d'en)|ireinlas prises sur les types 
mêmes déposés danss»»s archive , qu'aux ar- 
tistes chargés d'exécuter le» luiibres etsceaux 
de quelque autorité supérieure. 

5. Le ministre de 1 intérieur et le grande 

i'nge» ministre de la justice , sont chargés dt 
*eaécslim du prêtent diercL * 



3o vsrrrosB an i3 (ai mars iVoS). — De'mt 

Îttipretcril de» formattlé* ^orradmîmoa des 
earéc* coloniairt ëlranftèret dans les porisda 
France. (4, Bull. 37, B* 642 ) 

Art. I". Les denrées colonialesétrangères 
ne seront admises dani les ports de France 
qu'autant Qu'elles seront accompagnées de 
certificats délivrés par les commissaires des 
relations comme rrialf t. du m majesté l'cmpe- 
reor au port d'embarqneneat, portanlqu'aOti 



DU i3 AtJ 60 VEHrOsF. AN iJ, l5j 

ue proviennent ni des colonies d'Angleterre 
ni de «on commerce. 

9. Toutes les denrées coloniales étrangères 
pour lesquelles on ne représentera pas les 
t^rtificats prescrits par l'article précédent, 
qAndméme «lies viendraient des jorts où sa 
■Hijesté''n*a peint d««o«iiiiaairea, seront 
saisies et contisqnées. 

3. Le minutre des finances est chargé de 
PMaècnt i w dn prêtent tiécret* 



Sa VBKTOSe an i3 (ai luar» i8o5). — Décret 
qai, k dater de l'an ]4, charge lei mallrci de 
poâtc Hu service des iraliei ««r dtffiévsntes 
roatci. (4, BuU. 3;, a* 643.) 

Art. l■^ Les maîtres de poste 1 a dater du 
i«r vendémiaire an i4, seront chargés dn 
service des malles, tant à rallnr qn'an relQV« 
sur les routes d-anrès ^ voir ; 
' DeftffîsiCalew,perBe«wnoiil nu O ise ♦ 
Beauvais et Abfir ville; de Paris à Tîanles, par 
Chartres, Vendôme et Tours; de Lille à 
Gand , par prolongation de h inuto de Varie 
à Lille; de Bruxelles à Anvers, par prolon- 
gation de k route de Pans a Bruxelles ; de 
Mézières àLiége,parprolongationde la route 
de Paris à Mézières; de Liège à Keuss , par 
Aix-la-Chapelle et Julters; de Stnisbotn|; k 
M i\»'iK< , par Landau et rseustadt; de Lyon 
à Strasbourg, par Besancon et Beffort; de 
Lyon à Tunn , par ChaniMr^ ; de Twtn sur 
Milan, par Terceil ; de Turin à Plaisat>ce, 
par Asti et Alexandrie; de Bourrin à Gap, 
par Grenoble; d^Aîl à ^i^^^c, par Le Luc; de 
Moulins à Limoges , par r.ucrrt ; de Poitiers 
à La Rochelle, par ISiori; de La Rochelle à 
Bordeaux , par Saintes; de Nantes à Brest, 

rr Tannei, Lmient et Quinaner; de Nantes 
La Rochelle; de Caenè Gherbonrg, par 
Saint-Lô; de Rouen au Havre, par Tvelot. 

le service des malles sera journalier Wf 
les routes ci-après, savoir: 

De Paris à Calais; de Lille ù Gand; de 
Bruxelles à Anvers; de Mézières à Lié;» ; de 
Liège i Neuss; de Lvon à Turin; de Teritt 
snr Milan; de Turin a Plaisance , par Asti et 
Alexandrie; de Bourgoin à Gap; de Caen à 
QieriMNirg; de Rouen au Havre. 

■5. T e «icrvice des mallrci aura lieu seule» 
ment de deux jouis l'un sur les autres routes. 

4. n sera payé comptant aux nallres de 

poste, pour U- IrjnsporI des m altes, savoir: 
trois francs soixante-quinze centimes par 
poste , guides compris , sur les routes de Lille 
a Gand, de Bruxelles à Anvers, et de Méziè* 
res à Liège; et trois francs vingt-cin«| centi- 
mes , aussi par poste, guûice covpnst nv 
toutes les autres roules. 

5. A dater dudit jour i*' vendémiaire an r4« 
il ne pourra être retpi dan» les malles qu'un 

Attl vxtjaffor, tant sur ke rvute» acdidte' 
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ment desservies en poste, que sur cellct énon- 
cée» en l'article i*'. 

6. Le ministre de l'intérieur est diafgé de 
IVoiéeulioo do présent décret. 



qni tl4» «X iasp«clear* gteéiWiS CtWÊtr 
gisliCBcal. (Mm. n° 186.) 



Il sera étnlili i'w inspecteui-s 
de i'earegii>tremeiit et dcn douaaes; 

2* Ils seront nommés par l'empereur, stnr 
la présentitioti du ministre des finances et 
la .proDosiiiou du conseiller d'Etat directeur 
général de renregistremenl et des domaines; 

3° Ils seront choisis parmi les inspecteurs 
des dépariemens et les employés supérieurs 
de l'edniinsiiiatioo eentrale; 

4» Ils jouiront chacun d'un traitrnunt fixe 
de douze mille firancst y oompris lei frais de 
soute : eelie dépense sert prélevée chaque an> 
nie sur la remue générale ; 

5" Ils seront spéciaienient chaînés de iaire 
des tournées dans lerdépartemens, sons les 

ordres et instructions du directeur généra), 
<}ui mettra, tous les mois, le résultat tle leurs 
— . 1^ ^ ainislre des fi- 



iféffi£câtioiis 



io vESTose an i3 (31 mars i8o5). — Dëcrel 
qai ordonne la eoaceasion de* mines de c^la- 
sfiiM dites de la Vieille-HonUgne. (4, Bull. 
3t,n»648.) 



3e TjtM^H an i3 <si man 180S). — • Décret 

quiaulorikc l'acceptatton , anx condilinns pres- 
crite*, de TabandoQ d'une rente )i l'hospice de 
RarabierriUen par le sieur Adam elSO»é|loaio. 
.(4.BttlL37,n'»ti44) - 



3o vxktosb an •} {si mars iSeS). — Décret 

qo) autorise l'acceplalion de l'offre faite »u% 
liospices d'Enghien d'une rente célée au do- 



«MUiLSAt. an li (aa mars iSaS). — D«ciret 
coaeeraaBl les droils idiinist la manière de 
proc<^der «nr les eonlcavcniions, de. (4» BiuL 
i8, n» 64«.> 

ftf/. Ifflde S VSNTOSK an ta, litre Y; dé- 
crela du 10 BurBAïai an i4* dn 9 sarTSi^aas 
itie. 

Cramtbe I*'. Ues vins, clilres cl p<iirét(i). 

Atl. t*'. Les viostcidm et poirés ocuvel- 



VENTO8K kv f GiaMtvAt kv i3. 

lement fabri(|^uék, qui seront enlevés pendant 
la darée des inventaires fixés par l'article 49 
de la loi du 5 venfose an ra, sans avoir ac- 
quitté les di*oits au lieu de l'enlèvementi ne 
pourront être introduits dans les villes «laos 
lesquetlostrs droits «t'u troi s iiT [jer< iis, '•aijs 
acquitter à l'enirée les droiti d inventaire. 

Les vendanfea et fruits en nature acquit- 
-teront pareillement, à fetilréedesdiles villes, 
daiis le cas prévu ci-dessus, et sous la même 
réserve, le droit proporiionnol tel qn*it est 
fixé par l'art. 53 de la nièan- loi. 

a. La déduction accordée pour couboiuiua- 
tion de famille, par l'article 60 de la loi du 5 
ventôse an i a , aura lieu pour les piurés dans 
. la même proportion et dans le mono eas i|ne 
pour les ciiîic.^. 

3. Ceux qui récoltent à la fois des vins, ci- 
dres et poires, aipronl la bcultéî lor» du ré- 
colcroent , d'opter entre la déduction de neuf 
hectolitres de vin, ou de dix-huit hectolitres 
de cidre ou de poiré ; et dans le cas où ils vbu> 
draient faire porter la déduction tant sur les 
vins que surles cidres et poirés, elle ne pouiru 
excéder en toluiité b quotitié de neuf hectO'' 
litres de vio, ou de oix-biut hectoUtres de 
cidro* 

Ckavitu n. Des ubaes (a). . 

4. Les marchand» et déhitans de luhae en 
gros et en détail, vendant sans licence, seront 
punis par la confiscation des tabacs tronr^ 
dans Irijrs Tr-riL^n-in,-, cl boutiques, il d'nnr 
amende égale a dix fois le prix de la liceace 
dont ils auraient été pourvus (3). 

5. Dnns les lieux où les tabacs indigènes 
sont mis en \ente dans les marchés publics, 
les cultivateucs pourront porter et remporter 
leurs tabacs sans acquits-a-caution, les jours 
de marché seulement , et pour le marché ou 
le retour du marché Je leur arrondissement. 

Les tabacs achetés au marché ne pourront 
en être enlevés sans aoquits-i-cautioa. 

fi. Les tabacs lndi};èncs ne pourront être 
enlevés et transportés du domicile du cultiva* 
leur, que sous acquit-à caution, si ce n'est 
pour le marché de l'arrondissement. 

Ils ne pourront être expédiés que pour les 
fabricans ayant licence, les négocians eu gros 
ou les entrepôts que tiendra la régie. 

7. Tout transport de tabac sans acqtttt-à« 
caution, en contravention aux articles précé- 
denSf sera puni de la coniiscation et d'une 
amende é|;ale au triple droit de fabrieation. 

'\. I es arquits 3-caution pour les tabacs iu« 
di^caes ne pourront être déchargés que par 
les contrôleurs de la ré|{ie, lorA|ti'i1s auront 
été déposés dans ses e&ti^ts; et par les cpd- 



(1) /^«y. drcreis du i*^^' vendémiaire an 1.,, du (î). L«» marclunds de t*b»cs en gro* ont dû 

S mai 1806, du :i décembre iko8. prendre une licence de débitans après et " 

(a) Koj.iécfU du 4 metsidor an ij, do a) [zi juin (807 -, Ca^*. S. 7i i* iji)- 
décsadve tSto. 
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tràlaim éut, faboques « lorsque les tabacs 
ront ■draoés i des fabneana/ 

liOrsque les tabacs seront adressés à un né- 
gocianl en grosi le déchargement des voiiu- 
turc* ne pourra être fait4|a*en préMuce des 
OOmniïs de la régie; r t la Ji i ti:jr.:<' ;!< î'arqiiit- 
Â«CAntioa ne sera donnée que par ses contrô- 
leurs. 

Le négocinnl ne pourra vendre sans déela- 
nlMHif et livrer aueaurMquU-i'caution, tout 
o« partie dei ïaMct portes i m diarj^tti lei 

magasins seront sounns à la visite et à la sur^ 
veillance des commis ; et, dans le cas où les- 
dits tabacs seraient soustraits ou enlevés sans 
déclaration, le négociant sera condamné à une 
amende qui sera égaie à la valeur des tabacs 
manquais et an droit de fabneation. 

(). Les aequils-à- caution et leur décharge 
serout expédiés selon les formes prescrites 
par le titre III da la loi du M aoAt ,nir 
les douanéi. 

Ciuriras -UI. Dteiis si» les cwtet (1 ). 

lu. Nul fabricant de cartes ne pourra s'é- 
tablir, i l'avenir, hors des chefs-lieux dedi- 
rwiiondela régie. 

XI. Tous les moules de cartes à figures se- 
ront déposés dans le principal bureau du lien 
de la fanri(]u« ; les fabricans seront tenns d'y 
Tenir imprimer les cartes à figures. 

12. î f - nrics ne pourront èlri' f il riquécs 
que sur ^lâ^ner filigrane, qui sei a dciivré par 
ui rc^e aux bbneans de caries, et dont le 
prix lui »era remboursé par eux. Ce prixsera 
réglé chaque année par un décret (2). 

riiAPiTBR IV. Di-s diililicries. 

13. Si, dans la dislillation des pommes de 
terre, on fait entrer du grain au-delà de la 
proportion nécessaire pour le levain, la dis* 
filiation sera soumise aux droits de farfi- 
de 69 de la loi du 5 ventôse an 1^ , et aux 
formalités prescrites par les articles 70,71, 
-a et 73; la proportion de ce levain sera 
r^lée d'après la contenance des chaudières. 

CltAnTSS V. Des bière* (5). 

tJL L*ipaTcment des chaudières servant à 
la f&Drïcstion de la bière sera fait en présence 
du propriétaire par les einplovés de la réj;ie , 
qni les marqueront des numéros nécessaires 
pour la distinguer, et poor indiquer leur 



contenance en hectolitres; il sera dressé prO^ 
cès-vei bal de octtc opération. 

r5. L'enlonnemcnt de la bière ne sera fait 
dans les brasseiies que pendant le jour, sa* 
tmrtdu I*' vendémiaire au i*' germinal, de- 
puis sept heures du matin josqu'â einq heurek 
du soir, et du i** gernunal m t** vendé- 
miaire , depuis einq faeum du tottin jusqul 
huit heures du soir. . 

r6. L'esemptiott du droit accorU» par Par* 
ticle 65 de la loi du 5 ventôse an i a , à ceux 
qui ne brassent qne pour la consommation de 
Jeur maison, ne peut s'étendre ni aux bras- 
seurs de profession , ni aux particuliers qui 
font brasser la bière hors de leur domicile, 
ou i|ui empruntent ou louent i des brasseurs 
domiciliés les chaudières et autres nstenstka 
nécessaires à la fabrication de la liîère. Les 
brasserie» ambulantes sont interdites. 

17. Les brasseurs de bière sont tenus de 
souDrir les visites des employés de la régie , 
et de leur ouvrir , sur leur réquisition , I«urs 
brasseries, ateliers, mapsios, caves et oel» 
liers , ainsi que de hnir repriienfer las Inètua 

au'ils Oïl! m iriir po-.x'S'^ioii , ils sont tCSlIiS 
e faire sceliei les portes de communicatkMI 
des brasseries avecles maisons voisines. 

iS. Toute brasserie en activité portera une 
enseigne extérieure. Les brasseurs seront te- 
nus de marquer leurs tonneaux d'une em- - 
preinte particulière. 

19. Toute conlravenltou aux articles ci- 
dessus sera poursuivie et punie ainsi qu'il est 

Srescrit par les articles 65 et 7O do la lot 
u 5 ventôse an 11. 

'CitAFtTXB yi. De» corautiiel lies procci-\rrbaax. 

90. Les |>répos^ de la régie seront âgés au 
moins de vingt-on ans accomplis : ils seront 

tenus , avant d'entrer en fouctious, de prêter 
serment devant lejug«-dc-paixou le tribunal 
civilMo ranrondiilcment dans lequel ils exer- 
cent; ce serment sera enregistré au greffe, et 
transcritsur leur commission, sans autres frais 
que ceux dVnregi.sl rement et de (greffe , et 
sans qu'il soit^ uécessaire d'employer le m- 
nîstère d*avoné(4)> 

tt. Les procès-verbaux énonceront la date 
et la cause de la saisie, la déclaration qui en 
aura été faite au prévenu, les noms, qualités 
et demeure des saisissans, et de eelui chargé 
des poursuites, l'espèce, poids ou mesures 
des objets saisis , la préaenee de la pnlln.à 



(t) yîay. iiatu du 4 prafrfalsa i3, dn 9 fi. 
«lier tSio. 

(a> Fùf. déctelda iS AmdidOTaa i3. 

O) Voy. décret du 3o floréal an \^. 

(4) In procès- verbal dreisé parles préposes 
tics I onlriïmlions tndirectet, ne peuteire innulé 
par le motif qoe ce proeèt^rerlMl a été dressé 
IMM d« dëpwttmcul on Ici pc^pofës ont lenr 



r^ndence fixée, on d-ms leqtiel ils ont prêt»» ser- 
meal (11 février iSaS ; Cast. S. aS, l, 34a; Ô. 
aS, t, 

Le» prépoiéa de l'admîniitratïon ftrs rontriba- 
tiont indirectes ne sont pat ol)ligé< dr prêter un 
noureao serment, lorsqa'i I & change n i de r* sîdeace 
(a8 février iSao; Caù. S. 99, 1, 147 ; D. 39, i| 
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knr dacriptloti , ou la sonunatioo qui lui 
wm été fîulie d*y anister , le nom et la qiui- 
Ikà du gardien , «*il y a lieu , le lieu de la >é- 
daetioa du prooèa>T«rt«l, et rhenn de sa 
ddture (i). 

ai. Daosle eu où le motif âo It saisie 
|K>rtera sur te faux et rallération des expédi- 
tioos , le procès* verbal énonceva'le genre de 
faux , les alicraiions ou surcharges. 

Lesdites expédiiions, signées et parapiiées 
' des saisissaos, 110 varutur^ seront anoeiées 
au procèirverfaalt qui contiendra la somma* 
tim faite i la ffartie de les parapher, et sa- 
'réponse. ' 

a3. Il sera off«*rt Tnam-îcvpp, sous raiitinn 
aolvable, ou eu consignant la valeur des na- 
vires, bateaux, voitures, ^dheran et équt* 
pages saisis pour autre cause que pour im- 

Sortation d'objets dont la consommation est 
éfendue; fit cettf offre, ainsi que la réponse 
de la partie » sera mentunuiée au procès^Tcr* 
bel. 1 

24. Si le prévtrnu oit pn'serit.le procès- 
verbal énoncera qu'il lui en a, été donné lec- 
ture et copie : en cas d'ahsenee du pévenu , 
la copie sera nfrichée, dans le jour , a la porte 
de la maison commune du lieu de la saisie f 9\ 



— 1*^ 6I1L1IIICAL Ali t.). 

Ces procès-verbaux et affiches 'peuriwit 
être faits tous les jours indiitinetement. 

iS.,Les procès-verbaux seront affirmés au 
moins |)ar deux des saisissans , dans )es trois 
jours, devant le juge-de^x ou l'un de ses 
suppléant : l'afinnatîen ènoiKera qu'il en a 
été douné lecture aux afCrmans (3). 

a6. Les procès-verl)aux ainsi rédigés et 
affirmés seront crus jusqu'à inscription de 
faux ^'«V 

Les tribunaux ne pourront admettre , oon- 
trelesdits prooès-verbaux, d*amr«e nullités 

que celles résultant dr l' omission des for- 
malités prescrites par les articles précédens. 

p?. Tout préposé destitué ou démission- 
naire sera tenu , sous peine d'y être rontraint, 
même par corps » de remettré à la régie ou à 
sou fondé de iiouvoirs , en quittant son em- 
pfoi, sa commission, ainsi (Hie les registres 
et autres etïels dont il aura été chargé parla 
iitgM » et de tendre ses tiomptei. 

CaAriTRS VII. De la procédure judictaîrc toc 
Ist pncto-vffbaex de eontrai ceiian. 

ag. L'assignation à fin de condamnatMm 
sera donnée dans la huitaiae au plus tud de 



^(l) L'obHolion imp isfc ;iux rmployéi d"în- 
im^kit Itnt aemeun rsi «ufrivitn/af ni rerr.pliepsr 
riadicalioa de la viilr qo'iU habiitat; il n'etl paa 
sécrwirc qa'il j mit indieatioa de U rue et do 
MUnéfo, même * Pari* (a4 leplembre itt3oi Cats. 
8. Si, I, 171 ; D, 3o, 1, 38i ; P. 5i, i56). 

Lâ dijpdiliion qui exî|;e que les fireposës de 
la réf^ie déclarent dan* les procèt - verbaux de 
saisie leur domicile réel n'est pai applicable aas 
HMlières d'ecirvi aua ilote ; Cass. S. (, a, 

Le proeèi-rrrLiI qui nr mealîonne p»s la tom- 
matîun faite au prércnu d'aMÎaler k la rëdaelioa 
n'cal pat nul, lorsqu'il coastale que le prëveao 
a'csi Uftë h des iasellcs et des «iolciiccs qui ont 
•riipichi tes préposai de faire celle sommalion 
l7j»BM'er 1808; fasi S 8, i, i84) 

(a) Si le contrevenant cs| prrienli la r^daclioQ 
du procès-verbal de 5»ivif , copie doit lui éire de* 
iiwée immédiateRitnt aprè» U ctdiore, k peine 
de nnllilc' (9 mai 1807 ; Cass. S. 7, a, iU)- 

Il n'cal imaéccasaire qu'il toit dit dj^ la copie, 
comme dans i*«riginal. que copte a éiê donaeti 
<i8 mai 1808 ; Cas». S. 8, i, 399) 

La si(;nîGcation est Talablemeni faile jiar une 
s«ule cuf^iie au mari et ^ U femme demearaol dans 
le même domicile, el faisant le même ceoMMeee. 

£a féiiéral, les dispositions des Codes de praed» 
dore civile et dlmlritCtiiMi criminelle ne sont ap- 
plicables, en matîtf^ de CONiribotions indirectes 
en ce qui louchr len farm.itiics de n daclîiin et 
de signification des proces-vrrbauK, qae dana i«* 
cas Bon prévus pac le décret (9 i«p4«aBkeC | ' 
Cass. S. 3s, 1,64; D. 3i, t, 3io). 
De fcocif-verbal n'eatpasaal p«nrddAMtt.4s 
U ait n*a pesdid pidwnt è la 



faction ; celle ieeiore n'est pas aiéoUs d'oU^a^ 
lion envers la pctseawe è qui cstbiss^ copie do 

procès-verbal (10 août 1810: Case. S. n, j, 138). 

(3) L'affirmation que font de Icnri prucci-ver- 
baux les pr. j>o>ei (ir la régie dei droili réunit ne 
doit pas, « peine de nullité, contenir la mention 
dea noms el prénoms de« alifmaiis(7 avril tSo9; 
Caaa. S. 10, 1, 22) 

(4) Le* proccj^erbau.'c des préposai aux droits 
réunit ne t'6nl pas foi jusqu'à inscription defaux» 
des ininret, voies de fait «1 violences qu'ils énoa* 
cent avuir éié commise* contre ses ufSciersdaos 
reserciee de icers fiaoclioM (a'aui iMi Cass. 
S. 6, a, 9tt). 

Les procèi-^erbaux font foi josqn'i inacriplîon 
de faux, nun-scnlemcnt poer las faiUmalénala de 
la coniraveniion qu'ils ceastatsat^ maU encore 
|Mer les déclarations que les eonlrevcnans f mt 
dans les procës-verbaax, et qui te raliachcot aus 
faiti de ri)nîr.Tvrr,li,Mi (1:1 auu! 1808; C«»i.; et 
9 novembre jSioj Cas*. S. t<i, i, 393. — ao 
septembre 1811; Cmt. 5. ifi, l , a)e>. 

La foi due .inx procès-verbaux régulienî r^e< 
•geni de la répîe ne peut être délrail^ par J'efiet 
de simpiei indacu'nnt el conjectures ni par l'ad- 
miation de la preuve (esiimuaiale, ni même par 
dea dépôtilioBs orale* dct employés, lendaaiesè 
contredire las faits constatés dans les procèSi^er- 
baus (Sj'eillai iSeS, an septembre i8tt, ai avril 
j8otj, 8 février i8iu; Catt. S. i6, 1, 390). 

Lei prori'i-verbaax des gendacDM* ac anal pss 
aisujéiis aux formali^s pretcritetpar ceddet*^ 
même loisqn'iia coasialeni des contraventtuns en 
miti tf a de dteils rdanis ( 5 septcrobce i8i3; Cas*, 
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la date du procèt*v«rbftl; elle pourra ètte 
donnée par les cominis (i ). 

39. Si le tribunal juge la saUie mal fondée, 
il pourra condamner la régie non-seulement 
aux frais du procès et à ceux de fourrière , le 
caséchéaut, mais eucore à une indemnité 
praporlionnée à la valeur des objets dont le 
saisi aura été privé pendant le temps de la 
saisie, jusqu'à leur remise ou l'offre qui en 
aura été faite; mai&cette iudemnité ne pourra 
excéder un pour cent par mois dft la valaur 
deadilt objets 

30. Si , par l'effet de la saisie et leur dépôt 
dans ua lieu et à la garde d'un dépositaire 
qui n'aurait pas été cuoisi ou indiqué par le 
saisi, les objets saisis avaient dépéri avant leur 
remise ou les offres valables de les remettre, 
la rr: le pourra être condamnée d'en paj«r 
la valeur, oa lindeiuiitê d« leur dépèrine» 
ment. 

31. Dans le cas où, la saisie nVt mt pas tît' - 
claréc valable, la régie des droits réunis inter« 
jetterait appel du jugement, les Mvirea, voi« 
turcs t-l chevaux saisis, et tous les ohjeTs sTijeî 5 
à dépérissement, ne seront remis que sous 
cauiion lolTable, aprèa eMitmlNM de haiir 
valeur. 

ii. L'appel de%'ra être notifie dans la hui- 
taine de la signification du jugement, sans 
dlatioii préalable au bureau de paix et de 
fiODeilialiatt:iqiffèice délai, Sine aera point 
Mcevable, et le jogenuait aera exécuté pore*. 



et aiaplenwt. ta dédaratUm d'appri 

contiendra assignat! oit à trois jours, devant 
le tribuoat criminel du ressort de celui q«t • 
aura vendu le jugement ; le délai de trois jouta 
sera prorogé d'un jour par chaque deua roy- 
riametres de distance du domicile du défen- 
deur au cheMieu du tribunal (3). 

33. Si la saisie est jugée bonne , et qu'il n'y 
ait pas d'appel daus la huitaine de la signin- 
cation, le neuvième jour le préposé du bureau 
ïndiquera.la vente diéa o^eii^ couafiaqoétt par 
une affidie signée de lui , et appotée tant a la 

Krte de la maison commune qu'à celle de 
uditoire du juge>de*paix, et procédera à la 
vente publique cin<| jours après. * 

34. Dans le ras ou le procès-verhal portant 
saisie d'objets prohibés serait annulé pour 
«ieea de forma» la eonfiaoïtÎM deidita «bjett 
aera néanmoins prononcée sans amende, sur 
les oonetusions du poursuivant ou du procu- 
reur impérial. 

La confiscation des objets saisi» en contra- 
vention lera Inlenenl prononcée, aooelNi- 
tant la nullité du procès-verbal, si la contra- 
vention se trouve a'ailleurs suffisamment cons- 
tatée par rinstrurlion (4). 

35. Les propriétaires dc5 marchandises a«*- 
rout rt>spuii»<ibleà du lait de leurs facteurs , 
agens ou domestiquer , en ce qui concerne les 
droita, coi^fiMatioiu» amendes et dépens (5). 

36. 1a cottliiMatîon des objets saisis poum 
éire pounuivîe et pronaneée contra m i 



(i) I.''aHigii«lien aux* eoniMvenans doit £tre 
éiMMée dans la hatUîne de la date de proeàs- 
verbal ; m^ï: il n'y a cil luilliié de ratUf;naition , 
ni déchéance de I aciron, quaoïl bien même cl'e 
serait donnée pini tard (27 février i8i3; Caas-S. 

I, 1)3. — i février i8a6} Cas». S. afi, tf 
àaitô. afi, tt'SSai P. 3t, 978. -*i5 mai iV3«i 
Chss.S. 3o, 1, 370SD. 3u, I, 3oi ; P. 49, ta). 

(^les inbanauK qui déclarent una saisie mal 
fendile aè peevent eondamoer radeiinislraliwa das 

droits réunis ^i une indtmnil/- , »i le« objeM laim 
n'ont pa$ été déplan i,«'iliiont au contraire reatcs 
«tans 11 piusmion du soiii <aè novembre iSia; 
Casf. S I j, 1 , 300). 

(3> C(t iriirle, en élabliManI, poar l'appel dej 

juKCUirns rr 11 il as en matière de (iroill rr II n I <, un 

débi de liuilaine à partir de leur sigmjicaiiittt, 
a dérogé aux articles 194 et 19S du G>de dn J 
liruwir* an 4 , qui ixaient à dix jours è eaiMv- 
t«f it ta pmiÊOmeiathm le d<lal de l'api^l des 

juo;Fineii5 de police coireclioRBelie (aS janvier 
i$u6; C.iu. S. (i, 2. 

Le délai de l'appel, en nutiire de droit.* réunis, 
est de fanilain* h partir du jour de la sîgnifica- 
tUuif et non de «nx jours i partir du jour de la 
promwiiuti.n , aux [fi iiiri l'article 2o3, Code 
d'iastrucliiiQ ciiiuinelie {li auut iSi3^ Dass. S. 
j6, 1, 337). 

L'intimé ne peut se plaindre de ce que l'atsigoa- 
tion Inj a i\é donnée 9k «o d'Iai plat long que 



celui de trois jours fixé par cet article (i5 d«- 
cembre 1808: ra.<s- S 9, i, asS, et ao, 1, 490). 

Cet article doit t'enlf^ndre en ce sens, que la 
■olification de i'apii«l dana la délai de hailaine 
est la seule fomianlé preserilc k peine de dé- 
chéance; la déchéance n'a pat lico k défaut 
d^attignalion k trois jours devant le liibanal d'ap- 
pel (iS arril 1819; Caas. S. 19, i, 3aa). 

L'art. 45S« Code de procédure, qui ne permet 
pas d'interjeter appel d*wn juccinenl par défaut 
dans le délai de l'opposition, n est pas applicable 
aax jufteneos rendus en matière de droits réunis 
(la avril iIji ; (.ass. S. 11, 1, 376). 

(4) Ea matière de carantie d'or et d'aritenl, 
comme en matière d autre* impôts indirects, 
lorsque le procès-verbal constatant la coniraven* 
lion est nal pour vice de formes, la confiscation 
n'en doit pat moins être prononcée', si la con- 
Itavanlion est d'ailleurs prouvée par fiaatraciion 
(a oelebre 181S ; Casa. S. 19, t, i7n). 

(5) Lorsqu'une fraude aux (Uolti réunis a été 
commise par une femme, dans la demeure etsotis 
las jeus de son mari , ce dernier est retpon.uble 
deueonfitcation qviearéiolle (3o juillet i8e;i 
Caas. S. 7, s, io48). 

Lemsri est légalement réputé l'aul eu r du fiîtde 
sa femma t loraqu'cllc refuse Pexcrcicc des em- 
ployéadMeoairwelieiu indirectes, et, eorame tel, 
il est panoanetlaneat passible de rimaadt ( i& 
jaarlenVao 8«|i, 188/ 
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tfio eOWSRNBnEItT lUPÉ&lAL. 

« 

dMMIirt I MM qne la régie soit Imne de in«l- 

tre encaosé pro [iriét aires, qtiaod mèiiir 
lai seraient indiqués, sairf, si lés propriétai- 
res intervenaient, ou itd«iil appeler par eénx 
ivr l?sf]ti(»!'s l»*"* saisies auraient été friir<K, k 
être statué ainsi que de droit sur leurs in- 
terventions ou réclamations. 

37. Les condamnations pécuniaires ronire 

})lusieur8 personnes, pour uu même hul do 
raude, seront solidaire.^. 

38. Les objets, aoit saisis pour fraude ou 
cmitnveiitkMi, Mit confisqués, n« poorrobt 
Atre revendtqoét par les propr!, ! lircs, ni le 

« prix , soit ^il'il Mit coosigaé ou non , ré- 
clamé par MMiMicrétDGier, même privilégié; 
sauf leur recours contre les auieure de la 
fraude. 

39. Les juges m |ioum>nt, à peine d'en 
répondre e» ienr pvpre el privé nofn , mo- 
dérer les Qonfiacations et amendes, ni en or- 
donner Penpbi ea'préjndiee de la 1^ (t). 

, CMmafe Till. De rinscriplion de hm. 

*4o; Celui qui voudra s'inscrire en £aux con- 
tre un procès-verbal sera tenu d'en faire la 
dédaration par écrit, en personne, on pni un 
fondé de puu%oir spécial pa»é devant notaire, 
au plus tard à l'audience indiquée par Tassi- 

Kationà finde condamnation : il devra, dans 
I troîi jours snivans, faire au {greffe dudit 
tribunal le défiôt de.s Inoyens do faux, el des 
noms et qualités des lémoios qu'il voudra faire 
entendre; le tout à peine de déchéance de 
linscription de faux. 

Celte déclaration sera reçue et signée par 
le président du tribonnl etlemffier, dans 
Ye ras où le d^^ant ne iaorait écrire ni «i- 
guer(a}. ; 

4 1. Le délai pour l'intcriptibn de faux con- 
tre le procès^verbal ne commencera à courir 
i|ue do jour de la signification de la sentence, 
il elle a été rendue par défaut. 

4a. Les moyens de faux proposés dans le 
délai et dans le feme réglée par l'article 4t 



— l«f GKRniRÀL AH l3. 

«•déftras , par les prévenus , contre les procès- 
vf baux de* préposés de la régie des droits 
réunis , ne seront admis qu'autant qu'ils ten- 
dront à Justifier les prévenu* de Ut mude on 
des eontraventions qui leur soarimpnlias. 

CuanTBB IX. Des coBtielfies. 

45. la régie pourra employer contre les 
redevables en retard la voie de contrainte. 

44' La contrainte sera décernée par te di- 
recteur ou reoevetir de la régie ; elle sera t4- 
sée et déclarée exécutoire, sans fi ils, pir I-» 
juge-de-paix du canton ou le bureau de per- 
ception est établi, et pourra être notifiée par 
les préposés de la ré^tr. 

Le juge-de-paix ne pourra refuser de viser 
la contrainte pour être exécutée, à peine da 
ré|K>ndre des valeurs pour lesquelles la con- 
trainte aura été décernée. 

45. L'execuiir^ii I ' la contrainte ne pourra 
être suspendue que par une opposition for- 
■lée par le redevable ; Toppositton ser«%ioti- 
vée, et contiendra assignation à jour fixe de- 
vant le tribunal ctvii de l'arrondissement, 
avec élection de domicile dans la commuUO 
où siège le tribunal; le délai pour f'n finance 
de l'assigaaiion nepourra excéder iiuii jours;, 
le tout à peine do nullité do roppositioB 

<2BAPiTai X. DiqiestiîeM gteénks. 



4^' Sont exceptées des dispouHons précc-- 

dentes , les contraventions aux lois sur la taxe 
d'enti-etien des routes , et sur les canaux, la 
navigation intérieure et les droits de bacs, 

lesquelles continueront d'être constatées, pour- 
suivies et jugées suivant les formes prescrites 
par la loi du 14 brumaire an 7. 

47* La régie aura privilège et préférence à 
tons les créanciers, sur les meubles et effets 
mobiliers des comptables pour leurs débets, 
et sur ceux des redevables pour les droits, 
à l'exception des frais de justice, de ce qui 
sera dû pour six mois de loyer seulement, et 
sauf aussi la revend ioai ion dûment formée 



<i) T/art. SS5, Code dlmmelîm criinliiellr, 
M«'MplH|iie^aUKe«mtravenlions rclalivet aux 
cMlTM^adoMS Indîreele» : en r«(t(> iraiière, les 
peines encoarne* p«»ur plusieurs ( riir i\cr mi ins 
ne peuvent enaueun cas être re'duiles en une seule 
( 26 mm i8aS^; Gass'. 8. aS, i. Si ; B iS, i, 

(a) Lorsqn'nne iascripiion de faux a eo lieu , 
sans être rédigée par rcril, el sans éire signée par 
le pre'sident et le ^treffier, lanullîi«>' peol éire pro- 
posée surappfl , rnrorr qu'elle n'iit pas l'Ic pro- 
posée en première instance (i8 novembre l8ii; 
Ca«. S. 1^, 1, 25). 

Lofvqa'an ptocès-verbal aiguë de fanx est aussi 
attaqué par d»t Aoyeni de nnlHié , le prévenu 
n'en est pas moins tenu, >> pr iie de dccfn-ance , 
de ditpoier m moyens de faux an greffe dan» 



les trois jonri. H ne peut attendre, pour faire ce 
«l'r"'. qu 'l »ît cic statué sur les mujens de niit- 
li'<S alurs même que ces moyens ont déj> ëié 
arrueillis par BO jag>ement depremièra tmlaoce 
il" octobre ila^i Csss. S. aj, 1, 3771 D. aj, 
1, 3t6). 

Lorsqu'un pre'vena « déj^ ^cbone' dans nne 
première intcfiption de fous incideni contre le 
procès-verlMl des employés, l*ift$erfption A faux 

principal (\Q ]\ formerait ensuite contre ce même 
procès-verbal ne peut ali. rcr la foi qui lui est 
Hue, el ne peut conséquemnieDt moiivcr suit le 
renvoi du prévenu, soit U suspension de* poar- 
sailes commencées (s 9 février iSaS ; Gass, S» sè* 
»^ a<î ; D. ïS, I, 20!?). 

(î) Foy. déiCrel du Jobmroairr an 14, 
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p.'ir le; proprîctairrs de? mardi.-mdises en 
nature qui seront encore sous balle et sous 
OOflrde (i). 

48. Toutes saisies du produit des droits fai- 
IM entre les mains des préposés de la régie 
ou dans cellei de t» ndwvablet MnmtntilMB 

et df ntil effpt. 

49. Dans le cas d'apposition des scellés sur 
les effets et papiers des comptables, les re- 
(islret de recette et «utres ae l'année cou» 
lute ne leront pas renfermés' soin les 8od« 
léi: lesdits registres -rront ii nli-m-ni ,irrctés 
et paraphés par le juge, qui les remettra au 
pireooee chargé de U recette par htUrim , 
quel en demeurera garant, rnnnne déposi- 
taire de justice, et il en sera fait mention dans 
le procè»iTeilMld*a|ipodtioii de scellés. 

50. La prescription est acquise à la réj^ie 
contre toutes demandes eu restitution de 
droits et marchandises, paiement d'à ppointe- 
nwni, «près nn délai révéla de deux années : 
die est acquise aux redevables ctmlre la ré- 
gie, pour les droits que ses préposes n'au- 
raient pas réclamés dans l'espaice d'un an à 
compter de l'époque où ils étaient exifibles. 

La régie est déch»r^(' f> da la garde des re- 
gistres des receltes antérieures de trois années 
à l'année coaranle (a). 

51. La force publique sera tenue de prêter 
assistance aux préposées de la régie dans 
l'exercice de' leurs fodctions. 

Sa. Les redevable» sur lesquels auraient 
été iHvtestés , finile dm puement , des obliga' 
tion- souscrites par eux envers la réçie, pnr 
suite de crédits ontenns, seront contràignables 
parcorpi» 

Tous commis à la perception tl^s oc- 
trois des villes , ayant serment en justice , 
sont autorises à rendre leurs prof^verbaux 
de la fraude qu'ils découvrent contre les droits 
réunis ; et, de même, les commis de la régie, 
tour les fraudes qa*ils déeoavriroDt eoBtre 
es octrois. 

54. Le grand jugeHolmsIre de k jutiee. 



d« 



et le miiiL^îre des finances, sont 
de l'exécution du présent décret. 



l*' GBiMiMAL an i3 (aalnar* i8o5). — IMcvct 



i 



coocMiunt les droits d«« propnélaitcs d*o< 
ptt potthraiM. (4t BoU. M, n* 647.) 

Foy. loi du 19 jinuaT t7}S; déeietdn S 

rÉVHIBR lëlO. 

N..» va les lois sur lespropriétés littéraire* ; 
Considérant qu*elles déclarent propriélét 

pti!)]i(|ues les ouvrages des «UleuiS moriS 
depuis plus de dix ans ; 
Que les dépositaires, afXfuArenn, béritiert 

ou propririrnns Irs oUTragcs posthutnes 
d'auteurs morts depuis plus de dix ans , hési- 
tent à publier ces ouvrages , dans la crainte 
de s'en voir contester la propriété exclusive , 
et dans l'incertitude de la durée de celte pro- 
priété ; 

Que l'ouTragc inédit est comme l'ouvrage 
qui n*existe pas ; et que celui ^ui le ptibSu 
a les droits de Fanieur déc^,et doit «n 
jouir pendant sa vie ; 

Que cependant, s*ihréimprimait en même 
temps et d^ns une seule édition, avec les 
œuvres postli urnes, les ouvrages déjà pubUés 
4a même auteur, il en résulterait en an faveur ^ 
un espèce de privilég^^ pour la vente -d'oir* 
vrages devenus propriété publique ; 

Le Conseil-d'filateiiteiido, 

Décrète: 

Art i**". Les propriétaires, par succession on 

;i ,,uii I liire, d'un ouvrage posthume, ont les 
méuies droits que l'auteur , et les dispositions 
des lob sur la propriété exclusive des auteurs 
et sur sa durée leur sont applicables, tntitcfois 
à la charge d'imprimer séparément les wuvres 
posthumes, et sans les joindre à une nouvelle 
édition des ouvrages déjà publiés et devenus 
propriété publique. 

a. Le (p-and-juge, ministre de la justice, 
et le ministre de l'intérieur, sont duu^ de 
Pcxécatkm du présent décret* ' ' 



(1) Le privilège de li n'prr sur les meubles de- 
redevablei n'ôte pat aux redevables la faculté de 
disposer de lears meableSf .mtine après une con- 
IraiBle décernée coatrceox : U n'y «que la saisie 

!irifea<tei«sme«biesmdi«pomblet(itnHii 1819: 
ats. S. 3o, 1 , 

Lort<]tte la réç^lt a f.iit saisir les meubles d'un 
débiteur aprèii sa failllle, la vente Je ses mcul i , 
doit être suivie à la requête des agcns de la n^ie, 
par prëfércaea^aà syndic* de la faiUile ; ceux-ci 
ne peuvent invoqacc Ici ièf,lti ordinaire! établies 
parle Cad* 69 eommeree (9 jinvier i8i5; Cau. 
S. i!!, I, 2!,^,). 

(2) La prescription d'un an ne ^'applique pas 
aux ameiKlr i ><iili?,caiioiis, mais scLilement aux 
droits que la régie peut exercer par voie de con- 
trainte, et qui sont exigibles sans recours préa- 
lable aux tribnoaax (C septemfaie i8o6f Gass. S, 
7, a, iii3). 

i3. 



Les Actions résultant , en faveur de Tadminis- 
tration des contriltutÎDns indirectes, d'acquits- 
3i-eaation par elle délivrés, sont soumises à la 
prcscriplîoB anaaic (8 mai i8ja; Caii. S. 3a, 1, 
371 ; D. 3a, l, iSa). 

La prescription rrimmenre ^ courir do jonr 
pr«''ci»é pour la remise de l'acquil, et non du 
jou» de IVchaiipr ou dr Li vente en gr<'s des 
liqueurs pour lesquelles l'acquit-à-cattlion a été 
pris (39 juin i8a5t Gass. 8. aS, i* s4i{ D. aS« 
I, 35o). 

Qaand faction de la régie contre un redevable 

a ("le intenirc en temps utile, c'est-k-dire dana 
i annre , et <juc l'instance est liée, rinslruclion 
conipii-te, et la rause en état de recevoir déci- 
sion, la cessation nitérienre de poursuites, pen- 
dant un an , n'opère pas prescription de l'aclioR 
de la répe (i4 novembre i83i ; Cass* S. Js, f» 
439; D. 3i, ]»3S5{P.$a, 98). 



e 
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nnji^iuwiMMf taiAittAi' ^ 00 i«* âv s etùitirAft im i3. 



CBRBiSAt'an i3 (22 iTiMi r9o5). — p^f.'f* 
. reUlif 1# compétence Uu inimaal « » «• 
^ 4'JSlbe sar c»iuesd'appeL (4t Bnll. S), n* Hi-) 

Art. i«. A r*v«iîr, le tribunal de l'île 
cl'Btbe pourra juger, au nombre de cinqjugo, 
les causes d'appel eu matière civile et «te 
■coftDenw, doDt ht connaissance lai est attri- 
buée par Tariicle aa, &• a> dft l'arrêté du 
aa nivose au x i. . 

a. Le grand juge, ministre de la justice, «il 
chargé de l'exécution du présent décret. 

i''' oRRMiMAt an î3 (aa marj i8o5). — IMoret 
^■.i op|iron I nnr tr,>n5acti(in pussée, le 9 no- 
rd»! «a I». entre 1* cnraroiMion de i'h«$pice 
àt Melun et le sieor Re^ht d«Gafll«lH« SU* 



4 GERiiiKAi an i3 ( î5 m»r« i8o5). — McrM 
(jui urdunni-lA formation d'un iioureao canton 
dan» rarrondi$*«meiil de» Sable*- d'Olonae. 
• B«U. 4o, n« «56.) 

Art n sent formé im noureati canUm 
dans l'arrondissement des SableS-d'Olonne, 
département de la Vendée, dont le cIieMiev 
•era fixédans h eommene de Saint-Jeui-da' 
Mont , et qui spra composé des comaaunes de 
Perrier et Soullaus , distraites da canton de 
Challans; de celles de Notre- Damc-du- Mont, 
<îisii aiic de celui de Bativoir, et de celle de 
i>aint-Jean«du-Mont , distraite dé «àxà de 
aiint>Gitte»4iir-yic. 

a. Le t^and juge, ministre de la justice, et 
le ministre de rintérieur, «ont chargés 
resécutMMi dtt prèMnt décret. ^ 

4 eiaïuiiAL an i\ mm i«eS). — Décret 
qui aatorife le rétabllamiMBldn 

SaoTcur à Saint-Lô, dépi 
(4, BulL 4p, n" 65?. 



4 CBRUiKAL an i3 (a5 roar» i»o5). — Décret 
qai ordonne le paiemcnld'aMSOinnie de neuf 
cento francs, pour pentieiM aeeerdëes à trob 
veinas de mîUiaiita. (4* Bnll. 4i. 



i esBvnAt an i3 (aS mars iSoS)* — IWcrél 
qui aniorlce faccepUliOD dMMdeo faîte 

à !a commune de Méru et au» pannes dectttt 

commune. (41 4». n" 663.) 



4 ftsaMUfAt an i3 (=5 mars i8o5).— pëmt* 
qui^uiorîseBlà'acceptaiion de* offres faites *ox 
hospices d'Aeters el de Lyon , de rentes céiécs 



£64 rt 665.) 



lioiSt, , 
pbeliBS 



i OBRMiiiAr. an i3. — i^fita) C'e*l par erreur 
qae, sur la loi du 10 vendémiaire an 4, on a 
indiqué on ari* da Conseil •. d Etal portant la 
date da ao flottai ^ S gsniiiAal.an |}.) fiff' 
S noaiAft «a li. 



6 GSRMtNAL an i3 (37 «mars i8o5). — S^naint* 
consulte qui aalorise la caisse d'amordttement 
à arijLieiir les domaines affectés à la dutatiun 
du Sénat daiu les quatre départemen* de ia 
live ipedw da BUb. (4, Bell. I9» 65o.) 

Art x«. La caisse d'asBortissement est auto- 
risée à acquérir du Sénat les domaines qui 
ont été affectés à sa dotation (ians les quatre 
départemens, de la Roër, dn Mont-ToimetVf^ 
de ta Sarre et de rîhin-et-Moselle. 
' £lle en acquittera ie prix par une coimM* 
sion de rentes encÎMl ptmr «àn^ dlni 11 (Mh 
portion suivante: 

a. Pour chaque qwrtité de-vflle francs é# 
revenu jvl en domaines ruraux, qui sera 
cédée par k Sénat à la caisse d'amortis- 



La rnisse d'amortissement cédera au Sénat 
dix-sept cent quinze francs vingt-six eentim^ 
de rentes en àmq pour oaal, sur cdies qin 
sont inscrites sous son nom. 

Sera considéré comme revenu net en do- 
maines , le produit des fermages actuels , dè^ 
duction faite dn cinqdéilie poor les contri- 
butions. 

3. La jouissance des renies à cinq pour 
eent qui seront cédées au Sénat par ia caisse 
d^anartissement, avni lien à compter dn i** 
germinal an î'^. > t li pn miersemeslre deces 
rentes sera , en coasequeuce , payé au Sénat 
eu vendéniknie an t4. 

Réciproquement, la caisse d'aroorrissement 
recouvrera, pour son compte, sur lesdomai- 
um qui lui seront cédés par teSénatjtOQs les 
produits dont Téchéance sera postérieure au 
1" germinal présent mois. 

4. Le traite qui sera fait entre le chance* 
lier du Sénat et le. directeur de la caisse d'*> 
nortissement, én exécution des articles wt* 
dessus , subrogera In raissp d'amnrtissement 
à la pn^riété, possession et disponibilité des 
domaioci «pi auront été échangés ctt mSM 
à cinq pour cent, eonfoméineataiis articicft 
a et 3. ^ " 

5. Les rentes qui seront transférées au 
Sénat par la caisse d'amoitiBaaBMat sont dô* 
darées inaliénables. 



4 obbwtîtat. an i3 (a5 mars tteSK ©éèrèt 

qui on! ■r.aa le pairment d'une «omme de tro!» 
cent soixante francs qualre-vingt-lroi» 



( emiJNAi. an i3 (37 mars iSoS). — Sénatn»- 
consnlte qoi admet le prinee CamiU«Boi«bès« 
au droitt da cilojea français. i4« Mb 3f| 
n* «Si.) 
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7 ciAHiKAL an i3 (38 mm i8»S). — D^crtl 
sur le renouTeilement de« admiaittralioM gra-' 
luilrset cbariubirs des pan*rciatdc»lu»pHic«. 
(Recnfil officiel de rinléciapf^ 1. 1, p. ïig.) 

Art. Les administrations graluiles et 
ditrifables des pauvres et des hospices , sous 
qnelijue dénomination qu'elles soient Connues. 
«eroDt désormais renoardéet «luàlM' 
par cinquième. -r-rW-r^WTO 

' a. La fOftie «tura lieu par la voie du tirage, 
<pi 1» fe ra dans une asseutblée g»''iiénilt' J« 
WmWhnstratïon ; le plus prochain rcnouveU 
l(>mrnt aura lieu le i vendémiaire an i4 
Ça3 seotembre 1 8o5). 

*«era pourvu au remplaoedi^ de cha- 
qiio tiirinbre sortant par l« ministre de l'in- 
tt rieur, sur l'avis du préfet et d'après une 
liste de cinq candidat» pï^lseutés litir l'adtaii* 
nistratîon. 

Les candidats m> pouiTont t-lrc pris que 
parmi les hahitaus ayaot leur donucfle de 
droit dans rarrondisseniait où .elle* sont 
établies. 

l i s vacances survenues daaa le. coura de 
tjwque auué»; , soit en verl« de l'article pié- 
c^ldimt, aoit par mort ondénîsrimi , compte- 

lâHl^pnui I,. tir;;p- incs. ti! parl'arlide i. 

4< Les disjiosilious «|ui précèdent ne sont 
point applicables aux membres dea adarintu- 
trations charitables qui , dans Us xlW,', ( ,, 
elles siègent, remplisst^ut , dans les lorus ou 
aduiiuisuratioa* supérieures, des IbMtiew 
publiquesà la nomination du Gouvernement. 
*^ l'intérieur estdiurgu de 



7 OBRiiiSAr. an i3 ( 28 mari 180S). — H^rreX 
concern»nt I imprcsiien dri livres d'écli^e, 
dki licures cl de* prières. ( 4 Bail. 40, ■•^658.) 

J^Of. loi du 19 JUILLET 1793. 

Art.- 1*». Les livre? d'éj.;lise, }c% heures cl 
prières, ne pourront être imprimés ou réim- 
primés que d'après la permission donnée par 
les évèque» diocésains; laquelle permission 
•era textuellementrapportée et imprimée eu 
tête de chuque exemplaire (i). 
^ a. Les iuiprioieurs-iibniii-e» qui feraient 
Mftiwiaier, réimpridier dea livre* d'église, des 
heures ou prières, sans a\oir obtenu cette 

Ïerraisstou , seront poursuivis conformément 
ialoidtt t9 juillet 1793, 



3. Legrand-jupc, ministre Je la justice, 
lai ministres de la police apn^rlle et d 
«*«, i«ni«bai|5é.dere»éc3ilMy^ 




OKiiMi«At aa i3 (it mari i«o5). - 
qui oommeni plaiiean nréfeto. ( 4 , 




Ce d«-'crcl ne donne p<iînt aux ëvcqtiri ie 
4inoil d accorder 'un ,.iivil, gç exrturir à l ellri 
dimjiriiiitr n,i rflnipnrin \c% livres dV 
glise, etc.; il ne fait que toiinicllre cei «orles 
d ouvrages k ane nouvelle formahlé réglemen- 
taire. • 

Au larpius. les contotUlioM qui s*élè«eMlenl 
eeU^ dei parlicntiers »ur l exëculion de ce dt- 
crel appartiennenl aux. IciLunaus , ci non ii l'au- 



» otmmmAt a« 1} (tç nkn ile|>. ^ IKmi 
y» «reonuM la levée do léqaestte sur lei 
JitM de M. de Mérode Westttto iil«4s «• 



8 c.smrnrAt an i3 (19 mari i8o5). — Décret 
qui ordonne la puWicatîon du décret eiécu- 
lor,.| roncerniut la nouvelle cîrconirripiîon 
dei diDcèies du Piémont. (4 , Boll. 44,ii« jii,} 



8 oiauWAr, an i3 ( ag mars i8o5). — IMeret 
q M :..i!ori»e la caisse d aniortijiemeni »r»n»- 
tiTcr à une compagnie de fnnrniNeun le* de» 
tuaines qui lui ont été cëd^ pet le T ' 
Ici quatre dëfaricmeM de la v«e i 
Itlua. ( Ifoa. a* aoo.) 



h eawmnht, an t3 ( 29 nwn i8o5). — DKttt 
relalirtv rcnibonneaentdenriMd* 1 

cviit-s ji la ciifse ' 

( Mua. n" aoo > 



<) nsBuiiTAr. an i3 (3o man iSoî). _ d^«^| 
qui confère aux gran/is officier* de 1 empira & 
liri'tiJenrc des (.ulh'ir<>s élaeleMM dè dtear> 
lemeai. (Mon. a" 



la cKBiiiNAL an 1 3. — Avii CmMeO-d'Eut. 
COaeèa de* mihiabaa^) /Wb I7 

•*n 13. 



17 ceaai^iAi. aa li (7 avril i8«5). - Avîi du 
Cwi«il.dpalsur l«*mvc^ «dmisiableiiMMit 



1" «6.) 
^Fojr. loi de 11 



1 15 Tajftoax an a. 



Le CoDWi|.d^tat, qui, sur le renvoi fait 

par sa majesté I cmpereiir. a entendu le rap- 
port de la section de législation sur celui du 
{,'raiui j.ij^p, ministre de la justice, tendant à 
faire décider si, en l'absence des preuves po- 



----------- ~.. - -.^JV..lv.l, Mca |JH-U\L-S liOm. 

msn» du docès d'un militaire, on peut ad- 
lorite adminUiraihe <i7 jale liee^.dteelx 




> - • " - privilécc I 

slf d ^...pnmer ce cafeet,i5,ne : il y . contrefacoa 
de a pari de celui qni le réimprime Ma>^elorf« 
«u.m (io avril t«ai, Cem, «. aS, 1, hHHT 

11* 
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aettre, pour les l euiplacer, Je i présomptions 
Irâ^t^nt* ioU de tèmoigaage» vocanx, aoit 
^dJrwirace pT;»longée peodaiU plmiMn as- 
JBées, ; / 

E»t d'avi» : 

* 1* Qu'il y aurai tf comme l'observe le grand» 
Jmdflul ■Omfi, on e&trème danger à admettre 
comme» preuves de décès^ de simples actes de 
notoriété fournis après coup, et rcsultmit ï» 
plus souvent de quelaues témoignages achetés 
ou arrachés à la faiblesaot qu'ainn cette voie 
est impraticable; 

!• Qu'irégard de l'absence , ses effets sont 
réglés par le Code civil en tout ce qui concerne 
les biens , mais qu'on ne peut aller ao^di , 
ni déclarer le mariace de l'absent dissous 
anièi un oertaîn n<HiU)re d'années; qu'à la 
ipttîtèplaneiinfenmes demîlitaires peuvent, 
à ce sujet, se trouver dans une position fâ- 
cheuse, mais que cette coiàsidéral ion n'a point 
pnrilt lo» de la discussion du Code civil, 
asse? yniîïsante pour les relever de l'oblira- 
iion de rapporter une preuve légale, sans la- 
quelle 0* eqiMerait la société a de déplora- 
bles erreurs, et à des inconTéniens beaucoup 
plus graves que les maux partio^en aniqnas 
on Tondrait obvier. 

En cet ^-tat , le conseil estime qu'il n'y a 
pas lieu de déroger au droit commun, ni 
d'y introduire une exception que In 
tion oïl jamais admise. 



ip uFusirMAr. ân i3 ( 7 arril i8q5). — Avîs dn 
r orscil-'-l Flat 5iir rrffrl 'l'un srrrtc' du Gou- 
v»nexneDt qui comprend «Un* ua «Ut d« do- 
tation de la Lé^on-d'HoiiMar dit biens d*^ 
s.(S.5,a.65.) 



Le Conscîl-d'Efnt, qui, d'après le renvoi 
•fait par sa' majesté , du iapporl de la section 
des finances, surla réclamation de N... contre 
un arrêté du préfet du département de^.. a 
examiné la ({uestion de savoir si ta réelamante, 
créancière de feu N.... émigré amnistié, du 
cbef duquel la République a recueilli, dans la 
succeaskm de tamère, ta fènne et métairie de 
Tî,,.. située commune de îï.«. département de 
TS... peut demander aue cette ferme , dout la 
Légion-d'Honneura dû èlK mise en poases» 
sion à titre dr donation, a reconnu qmln 
demande est madmissiltle. 

En effet, s'il est vrai que , d'après Tarf. 4, 
de l'arrêté du 3 floréal an it , les biens pro- 
venant de successions- ëèliaMàla Répubhque 
pendant la mort civile des émigrés, et non 
encore aliénés , doivent servir au paiement 
des eréanden de ta eneceasion et de l'émi- 
gré ; il tje l'eît pas rnn;n<? que l'arrêlé défini- 
tif par le Gouvernement d'un étatde dotatioa 
«et (relativement aux domaines qui, étant 
alors sous le séquestre, ont été compris dans 
cet état), uuacted'aUéuation irréfragable de 



Si ly mmMKÈL Aff la. 

sa nature et qui doit conserver ses effets, sauf 
l'indemnité du tiers réclamant qui aurait 
éniï an domaine aUéné. 

Le Conseilod*Etat est d'avis que la ferme 
dont il est question ne peut pas être retirée 
de Pétat de dotation, mais que pour conserver, 
autant qu'il est possible , à la rérlamante , le 
bénéfice de l'arrêté du 8 iloréal an 1 1 , sa 
créance doit être inscrite intégralement et 
sans réduction sur le grand4ivre de ta dette 
publique, pour ta somme à laquelle die te 
trouvera fixée par une liquidation définitive, 
faite en la forme ordinaire, sauf la non ap- 
plication dei Ims du M Cir&iMire an6 et âo 
vealoiean9. . 

17 earavaK an i3(7 atrll itoS). — Déettt 

concernant les bièrrs deilïnëe* aux approW- 
sionnenicns des ouvriers employés à la cons- 
iroclion dts floiliiles pow la HoUandc. H, 
3aM- 41, 667.) 

Art. z*'» Les bières Isbriquées dans les 
départemens réunis de ta nve gauche dn' 

Rhin, et dt'';tinées aux approvisionnemenâ 
des ouvriers employés à la construction des 
floltiUes et mdeânx de bois et planches pour 
être transportés en HoUand e , joiiiront, jus- 
qu'à ce qu'il en soit autrement ordonné, de 
TexempUon du droit étthK sur les bièrcf par 
ta loi du 5 ventôse an ra. * 

a. Les brasseurs qui fabriqueront des bières 
pourTapprovisionnemeut des flotteurs S(Tont 
taons, à peine d'être privés de l'exemption 
ct'dessus, de déclarer le moment de ta nûse 
à feu, sans pouvoir tes entonner qu'en pré- 
sence des employés de la régie des droits 
réunis» et de faire constater par ces prépoaéa 
la sortie de ces bières, leur transport.et lanr 
embarquement sur les Uottiies. 

3. Les bières qui n'auront pas été consom- 
mée'; par les flotteurs seront passiUes du^ 
droit d après l'entonnement , et sans dédnc-'" 
tiou. 

4. Le ounistre des finances lest chargé de 
l'ejtéoitiaBdtt présent déoreL 

1 7 oimm» AL an 1 3 (7 avril 1 8o5). — De'creU qui 
autorisent l'acceplalion de legs faits aux pau- 
iffts et liospicei de Monein , Graue , Lille et 
Namnr. (i« BulL 41 1 »** s <><9 * 

67Î.) 

17 oeanniAK an li ( 7 awil i8o5 >. — Décret 
coaccmaut des changemcns on ^laUliisemeM 
de ibires dans les eommnnes de MiMilaiu»* 
Manosqne, VillenouveUe, Mailhoax, PMpijt 
FkviUy, Vilienenvc. ItaU. 4i. >* ^V ) 

t j caauiNAL an i3 ( 7 avril i8o5). — Décret 
contenant le tableau des fuircs du départe- 
ment dc« HaUtCfAlpec. (4. Bail. 4ti »* 67» > 



Diaitizec 



654 ) 



_ Les terrains qui se tronveront ^ la disj^» 
sition de la ville hor^ des limitei de lâpnett 
seront vendus à son profit. 

Teùtet les fiiçades de ladte|ilMe seront bâ- 
ties en briqnes bu en pierres sor un dessin uni- 
forme qui sera arrête par le corps-municipal, 
et ani nous sera présenté par le 
de rintérienr avant le i** messidor. 



19 oBBvniA^ «n liCjawil iSo5 ).■» Décret 
fèblil à l'étaUissaBael d'an éifU 4» 
diam et d*aa ateKcr âuu b nlle de Tivjcs. 
(Mmi. •* aiS.) 

21 r.BKMiNAr. an li (ii avril iSoS).— Décret sur 
le droit d'eaiiée de deeolal. |< , Bail. I9, 



ArL >*'. Le cboooiat paiera k l'entrée de 
raînpire on droit de ceiilqi)ati*ivi]ig^ frenee 
pw quintal métrique. 

n. Lr ministre des finances est diavgéde 
l'exécution du présent décret. 



ai osaniMAtMiS (11 ami iSo5).->D««rcl rela- 
tif anx travaux n^eessairespoor readre 1» SciM 
iut<(f;able jutqa'àCMliilon (i). (Bloil.e* aai«) 

• V etc. ' ■ 

Art. I•^ La Seine sera rendue naTignUa . 

jusqu'à Cliâtillon. 

, a. Les écluses qui seront construites à cet 
effet auront a4 pieds de lar^nr , afin qu'on 
nuis!-r rr monter depuis PaniiMlsdlraooligè 
a aucun dcchargement. 

. 3. les écluses à eonstruire jusqu'à Troyes 
feront t on^tnailes en l^^i-; , afin que la navi» 

, fation puisse être en acuviie de Paris à Troyes 
avant le i*' vendémiaire an <5. 

4.Le ministre de l'intérieur nous présentera 
avant le pluviôse prochain, des plans et 
devis des dépenses à foire, pour rendre la 
Seine mvigiAle jmqn'à XroyM. Les plaiDe 
feroDt côanaitre iWdre et le plaotneat de 
chaque écluse. 

. .5. Les écluses qui seront construites de* 
pois Troyes jusqu'à CAAlilioii' aeraot en 
pierre. 

6. Le ministre de rintérieur nous prêtent 
tera, avant le i" vendémiaire an c4« Joe 

plans et devis des travaux nécessaires pour 
rendre la Seine navigable depuis Troyes jus> 
ou'à Cbâlillon. Ces plans feront connaître 
1 tMdrt; des travinut et le pleoMnent de dbaque 
èelttse. 

7. Deux, cent mille francs seront enifiloyés 
cette année aux travaux de la i^ivi^tiou de 
b Seine jusqu'à Troyes. 

8. La Seine îravci 'îrra la ville de Trovesm 
passant par le moulin dit le moulin brûié. Lin 
pwtaeni établi an milieu de le place. 

9. La commune de Troves ♦"'t nuinrisi'eà 
acheter les portions de jardin nécessaires 

' pour L'«granaiideiBMni.de celle pleee. 



10. Les restes du palais des comtes deCham* 
pagne seront démolis. Les matériaux en pro- 
venant seront emplogrés à la eonatroclitMi des 
écluses. 

1 1. Les deux écluses que Ton construit sur 
TAube auront 94 pieds, comme celles de la 
navigation de la Sone. 

la. Le ministre de l'intérieur eat dniSlè 
de i'eaéculiiwida présent 1" 



Mi cSBifiirAr. an i3 (11 avril i8o5>. — Décret 
qai ordonne di«cr< travaux et coastrttclioos 
dans le dëptilcneat ds SaAee-fll-fteiN. (Ifen« 

n» ao4.) 



as OEHUINAL an iJ ( IJ .ivril l.>u5). 



Décrat 



■ relatif à la iijégaTalioa de la digae de la Xêt«< 
d*Or I &joe> ( M«n. n* atS.) , 



a} ctRMtKAL an i3 (i3 avril i8o5). — Décret 
qui prohibe l'cxportalioa des soies tdnlea «I 
plalet, propres K'Idra de k tapîucrie. (4« 
Bell: 4e; n? Ne.) 

Al t. I*'. L'expoi lation des soies teintes et 
plates , propres à iaire de la tapisserie, est 
prohibée. 

3. Le ministre des finances est chlffé 4n 
l'eiuéwtioa du présent décret. 



al casanub 
telfltifkr 



li Ui avril b8oS ). — Otoral 
isMoioBl appeld le MdUmam 
i»l40B.(|fen. ■•«!•.) 

Art. I*'. Il n'y aura , à compter d'aujour- 
d'hui, à Lyon* ^'lues^e condition pur 
Mîque pour les maci. 

■i. Ses opérations seront en tout am^jéliee 

aux dispositions s?iivante«i. 

3. Un établira dans ^es chambres destinées 
à cette conditien publique, par lenbfan det 

Soêles ou fourneaux , une chaleur constante 
e seize à dix-sept degrés du thermomètre de 
lléramur» lonque le I 



(t> Le Goavenienient, en fixant par en décret 
spéelat k ai pieds la lairgeor des éeleset k eom- 

trair« sur ta hante Srine, et en apprnnv.in» fa 
demande faite jur »ine cotnjMgnie concemon- 
Ttiiir <le ranaox, de < on^truirc , sar lesdils ca- 
naux , des ^clnseï dt celte dimimiii», a'itt in* 



tcrdit et a pn s'interdire le droit de modifier ces 
dfaneiiaîmit pem d*anlres p'erloïs be éduscs, soit 

en les diminaant, soîl en lei augraenlanl &e]on 
que le beioin de la navigation l'exigerait (17 (€* 

vricr iflo ï «nk Mae. is , flS). 
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«66 jummmtmnn wiM4»* 

scpl et vtngt-buit pouces ; à dix-buit degrés, 
If^iqiie ie iMTomèlre sera à viogt-MDt oou- 
ew ; «t à dis-iMyf ou vingt, lorsque w MiiO> 
inètre sera cotre viogt^six ou vingt- sept potH 
ces, afio que Texcédant de chalear »oit ctp 
pable d'absorber l'augmentatiou d'humidité 
de Tatmosplière désignée par la situation du 
baromètre. Si Tou peut parvenir i oonstmire 
un hygromètre d'une graduation sûre et corn - 

Cihre, on en fera oiage par préférence au 

4. Pour éviter tout soupçon d'infidélité, 
et pour que ceux qui déposeront leurs soies à 
eêlte condition public^ue soient sArs ^a'fl 
n'en sera jamais distrait ta moindre portion, 
en mettra la soie dans des caisses entonrées 
dte^rinMOonÉilefeirlîMi, «tqm seront 
assez grandes pour contenir eent à cent vingt 
livres de soie , de façon que tous les mateaux 
soient rangés dans les tiroirs les uns à côté des 
antres, et jamais l'un sur l'autre, ainoM te 
cimIfMr oo m mu n iqBe égde«*ent perlwiL 

- 5. U T aura iiagt oatmlB de ces caiMçit 

même davantape , si la promptitude du ser- 
vice public l'exige : elle4 seront portées par 
des pieds de six pouces de hauteur, afin qu'il 
j ait cette distance depuis b soie jusqu'au 
carrelage ; diaque caisse aonvilNiMiOt à 
côté duquel sera ntar(|uce la qUBlîlé do mIs 
^'cUe pourra coolenir. 

6. La soie sera rangée dans ces caisses en 

Srcsence de celui qui l'apportera; après ((uoi 
la fermera et y apposera son cachet, qui ne 
pourra être défait que par odui qui rappor- 
tM la reconnaissaiire , en venant retirer lap 
Aie soie, au bout de vingt-quatre heures. 

7. Le directeur de la condition publique 
oÉ tti préposés seront obligés de tenir un 
remstre côté et paraphé,- •nrlemol senins- 
cnte la soie ipportée & laconmtion; on y 
mettra la date de rauucu et du jour, de même 
fiiel%ettre de «on entrée à la condition, la 
iM dtewnte, «aitti do l'adMlour , ^ 
méro et la marque du ballot, s'il y en a, la 
quantité de la soie, le poids net, et enfin le 
iMwê ro de la caisse dans ia<|uaBaaa b bmU 
tra conditionner , et en délivrera an dépo- 
sant une reconnaisiance parfaitement oon- 



être mis conforme sur la reconnaissaMe^'oD 
dM( apporter lorsqu'on viendra retirer bdite 



8. Lorsqu'il y aura vînf^-qnatre heures 
vévolnes demii« le dépôt de la soie k la con- 
SAm^ b déposant sera obligé de b ivtirer. 
On recoBittitra devant lui le nouveau poids ; 
•n l'ajoutera i sa reeonnaisMnce, de même 
^'au registre sur lequel il signera le retiré. 
. 9,. A» défanl parte déposant devenir m> 
tirarb sote anvema da vingt«quatre beuras 
qui vient d'être fixé par rarticie précédent , 
Il sera libre au directeur ou à ses préposés , 
pprèf b vingt<inquièaiabanre lérôb», de 
rompre le paquet et reconnaître son nouveau 
poids -f qui sua coudié. sur le registre potur 



xo. Tout acheteur ou vendeur poura exiger 
que la soie vendue soit mise à la condition 
publique , et Itm et Tantre seront oMiféi db 
s'en rapporter à b déclaration qui teur sera 
dâivrée pour la fixation du poids <b la soie, 
après qu cUr aura subi la condition : les re» 
gistres et U déclaration conformes feront foi, 
etiamraM dlo ré^b encasde discutrion.' 

II. Lorsau'un particulier recevra de de« 
hors lu ballot de soie pour son compte, il 

Sourra exiger qu'il soit porté , an sortir de b 
ouane, à la condition publique , et le poids 
qui en résultera sera fait vis>à-vis du vendeur 
et de l'acheteur* 

xa. n sera payé, aïoitié par le vendeur et 
moitié par raâiàauÉ>, pour chaque partie da 
soie mise à la oondiltett) >QBgt ,aiMMf 
lutegranune. 

Lonqva bi bdbla on paitfas é$ nb at 
trouveront au-dessous de vingt-cinq kib* 
grammes, il sera toujours payé un franc viiml> 
dna centimes. 

ti. Tout acheteur pourra exif;ér que les 
masses de trame de pays ou étrangères , qui 
MM pour l'ordinaire fort serrées, strfè^t aé* 
nouées et déployées avant de les mettre en 
condition; et pour lors , il sera payé, par ledit 
acheteur, cinq centimes de phis par Irïlo- 
araouna da KM pour eet eieédant dbflMia- 
aVnviaL 

14. Lorsque, dans les vingt-<|piatre heures 
ci^e—us fixées pour la condition, b sote 
■ara dKaûnué détruis pour cent (preuve é>di 
excès d'humidité qu'un jour entier ne saurait 
détruire) , elle subira une seconde condition 
de vingt-quatre heures; et pour brs le vendeoT 
seul sera obliçé de payer les frais de cette 
seconde condition, qui seront les mêmes que 
pour b premièra, e'artMin ynafi catf> 
limes par kilogramme. 

x5. La décnration ou reco nna bsance qui 
sera déli\Tée fera mention de la somme qui 
aura été payée pour le pria de b condition, 
at portera fe quittance. 

16. N'entendons par ces pré-sentes gêner , 
en aucune manière , la liberté du commerce 
et voubns qu'il loit entièrement libreft VB 
ebacun d'enmiyer aei laiat àbeanditiaa pv» 
bliqoe. * 

17. Il sera accordé à chaque entreprenco» 
de condition actuellement existante, et non 
employée dans l'organioatîon artndle, due 
indemnité de neuf mille francs, qui sera ac- 
■quittéa par sia paieaens en sia aae, ^ipr te 
produit «b b oondilten publique. 

18. Les opérations de la condition publi- 
que seront soumises à U surveillance de la 
wmibra da oaomierce, qui déléguera à cet 
effet deux commissaires pris, l'un parmi kl 
■HUNhuMis , l'aalre parau les M»riGaBi, 
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GOUVHENBIf«!l* IMPÉIUAL, — 

10. I<a coadition publifu^ M» mue d'à? 
BonTen simple régie, sottt n direedoii de la 

chambre de commerce, qui sera autorisée à 
la donner ea îerme, lorsi^u elle aura pu en 
apprécier lei produila. 

ao. Le dircclciir sera présenté par la 
chambre de commerce à la nominatioa du 
ministre de l'iotérieur; il «en mmmà pour 
six années, et rt i lisible. 

ar. Ses coni{)ie5 seront examinés par la 
chambre de commerce, apurés par éHa, et 
soumis n l\ipjirn!)ntiondttpnle^^tt ettMn^ 
dra coiii|)le au uiuustre. 

aa. Les produits de la condition publique, 
déduction faite des frais et de l'indemnité 
aux entrepreneurs, seront affectés aux dé- 
penses de ta e h— br e de commerce, jusqu'au 
ponla ét la loinnie nilouée pour eet obîct. 



axs »4 >S ^ermikAl Ait i3. 167 

tratifa miiitaim j fier«mt c^aiemeat pasa^ en 
reme par les tn^iecteiin ou sbus-insperteuh; 

et leur solde sera payée sur les fonds des 
diverses masses portées au budget de l'admi- 
nistration de la.guerre, saîif le» «xoepUont à 
faire pour les employés et charretiers dout 
le traiteweat eat à la charge d«|i divers ^m- 



i:.jïi.-;i;»Ar, au ij (i^ aujI i8o5). — Décret 
(|ui l ict la vïUe de Semur au rang des vilits 
dont les mairc^ sont ojuquuës par l'empcrenr. 
(Mo«. «*aiS.) 



afi eiBHiKM an t} < iS mcA ileS ), — Héerat 
tteaecnMBt règlement tnr Im ra^Bes* la loMa 

et les nuues. ( 4 , Bull. a* 74a.) 

f^Bf» ktt de afi ranctmea ea 7 ; arrêté d« 
•i vMcTDoft m 9} dé aeal a de aS ràwma». 
iSot, da 6 jonnt tfeC, dn 16 bai, et du 

a^ AOtfT 1810. 

Titre I'*^. De* revuc<< 

'Sscnos l''*. Désigfuiion dt$ renés attribuées m 
corps As tntptcittin wsc ivivcs* 

Art. I'". Les corps de troupes organisés, 
les compagnie* franches, les officiers d'état- 
majort leeapapeetcun aux renies, les com> 
missaires des guerret,letolfieieraét nnpioyés 
de l'artillerie et du génie, la gendni in : ic 
nationale , les gardes nationales en activité 
de «ereiee Militaise , leaeoaaarila, les priraii- 
niers de guerre étrangefs et déserteurs étran- 
gers, réunis en dépots ou d^achemeus,^ 

f;énéralement tous lea aailttairee eoidèi aor 
es fonds de la solde, seront paiaés en revue 
t>ar les impecteurs et sous-iospecteurs aux 
retoes. 

a. lies membres du direotoire de l'hebtl* 
lement, ceux du directevre et des conseils . 
«l'administration des hôpitaux militaires, les 
inanecueun généraux du tg^svct de santé, les 
«iBden de aanté alUdiéa au aervioe de» bA^ 
^ilaux et ambulances au cotnpto du départe- 
ment de la guerre, les employés, cbarretîera, 
' «hevaux et voitwe» da» étfatpagea mSitaires, 
fténéra lement tous les employés attachés 
par commission aux divers services adminia- 



3. Les inspecteurs seront, eu outre, char- 

S de faire les revues de la maison iia;tàonale 
imlidea et de ses saccarades, ceafor* 

mement aiTx lois et rt' îis particuliers à 
ces élabUsseuiens ; ils seront également char* 
cés des revues de Técole polytechnique et 

des écoles militaire.';. 

4. Les officiers réformés , et tous les mili- 
taires retirés avec la solde de rebeite, eon- 

tinueront d'être pavés sur les mandats des 
commissaires des guerres, conformément aux 
lois et réglemens qui exisicnt. 

5. Le travail des revues confiés aux Ins- 

{ lecteurs et sous-inspecteurs sera dirigé par 
e comité central des revues, soù les ordres 
immédiats du ministre de la guerre ot du 
ministre-directeur de l'administration de la 
^enre. 

SiCTim n. Ses cenferMet des tooiipes. 

1 

6. Les eanlrâlet ananels des treapes, des« 

tiués k inscrire le; m: 1 tétions et niouvemens 
des hoaames et des chevaux, continueront 



d'être tàMM «t par les corp et |«r les 

inspecteurs aux revues ; ils sonin 
aux modèles n*" i" (i). 

7. Les contrôles de chaque corps 
divisés de manière qu'il y en ait im pour 
l'état -major et un pom* chaque compagnie. 

La réunion de ces contrôles particalHVf 
formera le eoalrôle général du corps. 

Vu doiiMe de ce oontrôle général, d'aprte 
l'article précédent, demeurera toujours dans 
les mains du corps, et Tautre dans celles du 
eevs-îaspealear. 

Les rases de chaque contrôle particulier 
seront numérotées depui» la première jusqu'à 
la dernière. 

Lors de rétablissement ù\\ du renom'elle- 
roent des contrôles, lus bommcs seront enre- 
gistrés |>ar rang de grade, ot dans chaque 
grade par rang d'ancienaeté. Les tambours 
ou trompettes et les enAns de troupe y pré- 
céderont les tusilicrs ou cavaliers. 

Il sera laissé au contrôle de chaque com* 
pagnie, pour lea remplacemens qui jpowrrânt 
avoir Ueu dans Ib cours de l'année , deux 
caaes «1 blanc numérotées à la suite de cita- 
que grade d'olfieier»; deux à la suite des 
sergens-mRjors on mr>récnaux-des-lopis en 
dief , buu a la suite des sergens ou marâ* 
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dUaax«des-logi8,deux à la suite des fourriers, 
•dze i la suite des caporaux oa brigadio», • 

<junTrp :î !ri vuite des tambours OU trompettes, 
et (luiitre a ia suite des'enfans de troupe. 

Il sera pareilletneot laissé sur le eontrMe 
de l'état-major, à la suite de chaque pade 
ou emploi f un nombre de cases en blaoc 
égal à deux fois le nombre d'hommes foifutllt 
le complet du gi^deou de remploi* 

'aeni déncné au contrôle 

iiai ]q numéro de la^^ase qu'il occupera, par 
B numéro q^ui lui aura été donné dans le 
«ontrAfe des signalemens , par ses ooni, 
prt'nDTDs et surnom , le lieu de sn naissance 
et celui de son domicile au moment où il 
aura été appelé au service ; l'âge de chaque 
ofiicier y sera é;;alement indiqué. 

Pour les corps des troupes à cheval , les 
contrôles des cnevaux seront divisés et nu.- 
méaNités conune ceiu des hommes : les che^ 
vAix d'officiers et «eux de troupes y seront 
dcÂif;nés par les numéros de leois CRses et 
par leurs noms et signalemens. 

9» Le contrôle général à tenir à chaque 
corps sera tenu en totalité par le major , et à 
son défaut par un chef de bataillon ou d'es- 
cadron , au lieu oà résidera le conseil d'ad- 
ministration da <9Drpiy «t souf la sarvdUaiwe 

immédiate. 

En conséquence, lorsque des détachemeus 
seront sépares derétatHonajor ou de la portion 
du corps à laqn^e restera attsché le consd) 
d'administration , < I (ju'ils s'administreront 
eox-mêmes, soit que ces détacbeoieas soient 
composés de balaiUoos ou escadrons do 
- guerre, soit qu'ils soient composés de com- 
pagnies ou de fractions de cuut]>agme, il en 
sera formé des contrôles parliculien t}ue 
tiendront les chefs desdits dctachemeJis. 

Lorsque détacbemens seront dans l'ia- 
lèrieur de la République, les états de leurs 
nmtatioits et mouvemens^ certifiés par les 
officiers qui les commanderont, et visés par 
les sous■in^[n I leurs >eront adressés, par les- 
dits officiers oommandans, au major ou chef 
do bataillon on d'escadron diai^ dela tenue 
dit contrôle gâiéral , tous les dix jours. 

Cet enroi sera fait, autant que possiblci 
tous les mois, pour les détarhemens enibir* 
^ués on pmplovés an-delà des frontières. 

A ia reunion au corps dcsdits détacbemens, 
les contrôles qui auront été tenus seront ar- 
rêtés et refondus dans le contrôle général. 

A l'égard des compagnies frandies ou iso- 
lées, telles que h s niine irs, les ouvriers 
d'artillerie, les canonniers gardeM^ùtes, etc., 
le contrôla i tcadrà chaque compagaie aéra 
tenu par l'officier qui la conamandera. 
- Les commandans des dépôts de conscrits, 
de prisonniers de guerre étrangers et déser> ^ 
trurs étrangers, tiendront également Ics COQ- 
liuicâ de ccj> dépôts. 

g. Iiorsque toutai i«. puU« 4*iiB coiffde 



troupe se trouveront dans la même division , 
les contrôles annuels de ce coirps, I tenir pac 

les sous-inspecteurs , seront tenus en totalité 

Sar le sous-inspecteur dans l'arrondissement 
uquel résidera le conseil d'athniaistration. 
lo. Si les détachemens sont employé-sdans 
une division autre que, celle où résidera l'é- 
tat-major du corps , les sous-inspecteurs à 

3ui la police de ces détachemens sera confiée 
evront en tenir les contrôles annuels. 
En conséquence, lorsque des détachemens 
se sépareront du corps pour se rendre dans 
une autre division, si ces détachemens sont 

composés de eomp;i'„'nie'; pnti crr?, le sous- 
iuspecteur ayant là police du corp adressera 
lai contrôle»^ de ces compagnies, après les 
avoir arrêtés, aux sous -inspecteurs dans 
l'arrondissement desquels elles devront se 
rendre. Si, au contraire, les détachemens nO 
sont composés que do fractions de compagnie, 
ledit sons-inspecteur en formera des contrô- 
les |iardculiers extraits du contrôle ^éit ' i 1 , 
il y indiqttera la date du départ de chaque 
homme et de chaque cheval , et il enverra 
également lesdits contrôles aux sous-inspec- ^ 
teurs qui devront prendre la police des deta- 
diemens. 

tt. Lorsqu'un corps on défarhemrnt d(î 
troupe changera de .destination , le sous-iiis- 
pecteur en arrêtera les contrôles jusqu'au jour 
exdu de son départ, et les adressera seus ca- 
chet au sous-inspeetenr dansl'arrondissement 
duquel le corps ou détachement devra passer. 

1 3. Chaque capitaine tiendra pour sa com- 
pagnie mi contrôle annuel, dians ia mteio 
forme que ceux tenus jwr le mnjor : i! y ins- 
crira les mouvemcos et mutations au ïur et 
à mesure qu'ils auront lieu , et sera respon- 
sable de l'exactitude de ces enregistrcmcns. 
Pareil contrôle sera tenu par le quai tier- maî- 
tre pour l'état-major. 

i3. Tous lesmatins,lescapitaine8, chacun 
pour sa compagnie, à l'henre du rapport que 
prescrit le règlement de police intérieure, fe- 
ront remettreau major (et , dans un détache- 
ment, & l'officier commandant) , par lea ser> 

gen'^-m:^in^s on m^!'rr!iaux-des*logis en chef, 

l'état dv, iiiut iUuus et mouvemens survenus 

dans hn is compagnies respectives. Cet état 

sera certifié par lesdits capitaines, qui seront 

responsables des erreurs qu il pourrait conte* 

nir. Pour l'état-major, il sera fonmi Mcer^ , 

tifié par le quaHier-maitro, t 

Aussitôt la récepHon dodit état, le major 
ou le chef de détachement enregistrera les » 
mutations et mouvemens sur les contrôles 
dont la tenue lui sera confiée^ 

T 'i. T états de mutations et mouvemens 
des hommes et des chevaux, c^rtiiiés par le 
major, et visés par le commandant dediaque 
corps , seront fournis par les majors aux sous- 
inspecteurs, tous les jours, dans la forme du 

mvdtia »• a; ïb M fendl févrais ^ taiu 



Digitized by Google 



eovTBisriinmt titpkttikLi «5 «tmmrAi. Air i3« lêji 

trois mob au conseil d'administratîfllldeleMr 
corns seront rayés des contrôles. 

Il en sera de même de ceux absens avec 
congé expiré depuis troia oioif, igù n'enraient 
pas léealement jmtlfié au eori» Mf metife de 

leur ansence. 



les cinq joiin, pour les corps faisant )>artie 
d'une année, ou stationnés dans des places 
où il n'y aura point de sous-io-specteur. Ces 
états «eront envoyés par des ordonnannea Ion» 
«pie lea leu-iiMpecteiir» rérideront dam lei 
mêmes places que les ooips, et pir k potla 
dans le ca; contraire. 

AuaiUfitlear réception, lesaotia4nspecteurs 
auront sidnde les cnregiilter tnr ka contré 
les annuel*. 

Les ilatt de mutations des détadiemens et 
des compagnies isolées «ront rertifiés el four- 
nis par les chefs desdits dciachmeus el com- 
pagnies. 

Lonqu'ime troape sera en niarefaet l'état 
de ses amtalioms sera fourni, à tous les lieux 

dp séjour, au sous-inspecteuf-ou comnianiîant 
d'armes qui la passera en revue, lequel in- 
diquera lesdites mntatiens et mouvemens an 
tableau ih- revue, sur la feuille de route 
en vertu de laquelle la triHipe marchera. 

A l'arrivée de la troupe à sa destinatiOB« 
le relevé gén/ral do ses mutations et mouve- 
meiis pour tout le temps de sa marche sera 
également fourni au sous-inspecteur qui en 
prendra la police. Le aoiu-inspecteur, après 
avoir vérifie ce rdevé sur h fiuitta de ronte 
qui lui sera également remise, Fettregilliera 
aux contrôles annuels. 

z5. Les individus qui surviendront après la 
confection oit 1(> nnmnvellement annuel des 
contrôles, seront ajoute; à la suite de leurs 

S rades respectifs, et leur claséement parnu^ 
'ancienneté n'aura lieu qu'au renonvdlement 
des contrôles à la fia de l'année. 

A l'égard de l'individu passauti dans le 
même corps, d'une compagnie i une autre, 
il sera feit mention , au contrôle de sa noo- 
velle compagnie, du numéro de la case qu'il 
aura occupée dans la compagnie dont il aura 
fait précédemment partie. 

L^ndividu qui cessera d'appartenir à nne 
compagnie ou à l'état-major d'un cor^, pour 

3uelque motif que ee soit , sera de snile rayé 
u contrôle, et son numéro feilen vacant 
jusqu'à la lin de l'année. 

A l'expiration de chaque mois, l'économe 
de chaque hôpital civil oit milittisv f onpitra 
des états par conis de tons les militaires qui 
se trouveront auait hôpital , et qui appartien- 
dront à des corps non stationnés dans la même 
place que l'bôpitaL Ces états prése nte ront les 
nom, prénoms, grade, rt l'rpoquc de l'en- 
trée à l'hôpital de chaque militaire. L'éco- 
nome les certifiera véritables, et les remettra, 
dans les dix premiers jours du mo\'> snivant, 
au commissaire des guerres ayant la police 
militaire de l'hôpital, lequel sera tenu de les 
adresser de suite, el par la poste , s'il y a lieu, 
aux eonseSs d^adminntration des corps qu'ils 
concerneront respectivement. 

Les militaires aux hôfùlaux externes dont 
i*«Ui|nm B*i«iit pw été jwtiiée depuis 



Celui qui rejoindra son corps après avoir été 
rayé des contrôles prendra on nonvean Mi> 
mcro à la suite des nommes de son grade, 

16. Les contrôles tenus par les. capitaines 
seront comparés tonales ^ipis avee eenx te- 
nus par le major, en présence du ron^pîl 
d'administration de chacjue corps, qui ordon- 
no] a les rectifications dont les uns et les autres 
seraient susceptibles, et en rendra cooipte 
an soim<inspeiÂevr ayant la police dn icorps. 

Les contrôles t<niii s par le ruainrilf cluique 
corps Ott par le chef de chaque détachement, 
ainsi que cenx des capitaines,, seront pareil- 
lement comparés, tous les trimestres, i l'é- 
|K>qae des revues, avec ceux tenus par le sous- 
mspectenr, le<juel y apposera son visa, et 
rendra compte a l'inspecteur , des négligences 
on des abus qui pourraient s'y être glissés. 

17. A la fin de chaque année, le ministre 
de la guerre adressera aux inspecteurs, tant 
pour les soDS^nspecteors <^e ponries cerpe 
etdétachemcn<;, îes imprinu s lu ( essairespour 
renouveler les contrôles de l'année expirée* 

18. I>es sous-inspectenrs et les mi^oi», m 
les chefs de détachement, en renouvelant ces 
contrôles à l'époque du i*' vendàniaire de 
éhaipie nanéa, auront soin de rappaler sur 
les nouveaux contrôles le dernier mouvement 
de chaque individu qui serait alors absent du 
corps. 

I g. Lonque les contrôles annuds tenus-par 
les sons-inspeetetn« étirent été renouvelés 

après la i i'u)!nti( ai de civique année, ils se- 
ront de suite envoyés au ministre de la guerre. 

eow Indépendamment des contrôles annneb 
ci'd(>^^ns désignés, les conseils d'administré- 
tiua cuntinueront de faire tenir par les quar- 
tiers-maîtres, des rt»iama de sicnlemient et 
mutations jpour les bonunes et pour les che- 
vaux, ainsi ^11 est presoil par les articles 
et i7dniiii«ndnréslenientdn8lloiéd 
an 8*. 

91. Les doubles des registres de signale- 

mpns et miit,ilinri> prescrits à l'arfielc précé- 
dent seront pareillement tenus dans les bu- 
reaux du ministre de la guerre, auquel les 
conseils d'administration des corps adresse- 
ront, à cet effet, les états de mutations, tous 
les mois, ainsi que le prescrit l'article t6 dit 
titre II da régftcânentau & floréal an 8. 

Sscrte» m. Des revues d^effeClif d«S eaips et 
d^lachemens. 

99. Les revues des corps et détachemetis 
de troupes seront passées sur le terrain, au 
moins une fois par mois, pour constater l'ef- 
fiPBlif daaliMMMi «t diickayau^et pwr 
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vérifi» l'eMaritmi» (le».cootrôles aaDueU te- 
niu par les soa»-iMpcctMm« d'après lea état» 
4b muuUow «i d» BMmMW ieuraif par 
laicorpa. 

On ivraM toroitt inopinées: les ioiia>iiM- 

pecteurs en détermineront l'époque et le lieu. 

Les sous-inspecteurs passeront en outre les 
tnwpea -en revue sur le terrain , lorsqu'ils en 
•aroia requis pat — i B iMito ri lé eo f éte nte . 

eS. Im toiit'in8peei0Qnf sfvM die fiire 
leurs revues, seront tenus d'en prévenir, la 
▼eille au jplus tard , l'officier génénl ou tout 
•atre qui onwMidewit dent h |daee on le 
mnvtîer. Ils indiqueront en même temps 
i haine et le làeii qu'ils auront choisis à cet 
tiSH. L'oKcMr général ou commandant ne 

Îoorra s'y opposer, à moins de fortes raisons, 
ont il sera tenu de rendre compte au miiiis- 
tfe de la guerre. 
Im fous-inspecteurs en rendront pareille* 
^ ' MM compte an comité central , par l'inter- 
■lédiaire des inspecteurs. 

ai. Les comaandans des placesou quartiers 
«veniroatà PavaBeeleeeranuadanidet corps 
ou détachemens , du lieu et do l'heure où us 
devront passer en revue, d'après l'indication 
des soB»-inspect«an. 

aS. Lorsqu'un corps ou détachement devra 
passer en revue, les compa^uies serout mises 
ee haie ; h» officiers , sou»^riciers de cliaque 
•onpagnie seront placés à la droite suivant 
leurs grades , et les soldats suivant leur rang 
et leur numéro daai le egalrtia aniMi de 
Unr eoMagaie. 

leteliriers.latroupeetletoe^ -inip ac l ea r 
•efont dans la pUis grande tenue. 

L'éUtomaior sera placé à la droite dupre- 
■lar katailmi 00 «aeadroe. 

Les compagnies resteront en haie et en si- 
lance, sans qu'aucun homme puisse sortir 
de son rang avant la fa de la revue. 

Les capitaines des compagnies d'infanterie 
feront successivement porter les armes à leurs 
troupet* ^MBdle MMa-kipaelew laapa ïa a ta 
en revue. 

Les eapitainesde cavalerie lear feront bmI* 
Ire le sabre à la main. 
. a6. Tous les officiers , sous-ofiiciers et 8ol> 
tout les chevam , devront être présens 

aVX revues. A cet effet, toutes les pnrdes et 
paslcst ^ même les travailleurs aux travaux 
pebUes, appartemaiA aux corps qui devront 
passer en revue, seront généralement relevés 
par d'autres troupes de la garnison; et, en cas 
^11 n'y ait qu'uQ tégiéieDt dans une place, 
les gardes et post» sereiil relevés par les 
compai^nics de grenadiers OU d'élite , lesquçU 
les passeront ensuite eu reme dennitla sona- 
inspecteur. 

BaM tous les cai, le sinpiet du corps res< 
tera sous les armes jusqu'à ce que les com[>a- 
gnies détachées pour les gardes et {Mi&ti>s aient 
elértfnréM pvdfMtMK cBipagniai<|ai 
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ront déià passé «n revue, et se soient réa* 
lias i la troupe pour y passer également. 
37. Le^us*inspecteurs feront leurs revues 

Sar appel nominal, sur des états ou feuilles 
'appel qui leur seront remis , en se présen- 
tant à la téte des compagnies, parles capitai- 
nés ou officiai commandant lesdites ooaipa- 
gnics, et par le major pour réfat*najor. 

Ces feuilles, certifiées desdits officiers, pré* 
seuteront les numéros, nomsi prénoois. inr> 
nous et grades des hommes, amsf tpn ma» 

mouvemens et nuftafions flepuis la derniète 
revue , sans aucun décompte de journées, 
n acraftit desMlcsdislioelas pour tel 

chevaux. 

Il sera également remis au sous-inspecteur, 
par le major dans rhaqaèeorps^ etpaffle chef 
dans chaque détachement, un état nominatif 
et par compaçnie, des officiers et sous-officiers 
et soldats designés sur les feuilles d'app<d 
comme malades a kchamlure: cet état, poot 
les corps, sera oertiié parle diirurgien-majot 
et visé par le colonel ; pour les détachemew^ 
il sera certifié par l'officier commandant. 

Il sera reaûs au sous-inspecteur mi sem- 
blable état pour les chevaux à l'infirmerie, 
lequel sera certifié par l'artiste vétérinairé, 
et égalaneot visé parlaeoaunaadant 

28. Après la revue, la troupe défilera par 
compagnie et par peloton, pour que le sou»:' 
inspecteur puisse mn ooe TérilicaliaB plus 
eiacte des compagnies. 

ag. Lorsqu'un ^KU^ne sera surpris, pour 
passer en revue, dans on oprps auquel U n'ap* 
partieodra pas, ou dans une autre compagnie 
que la sienne, le commandant de la cooipa- 
gnia dans UMpielle il se tnmvera sera dénoncé 
par le sous-inspectenr ou par le colonel du 
corps au commandement cle la place, qui le 
fera arrêter et traduire au conseil de guerre, 
pour étia iugé et piuu coojMiwéeiiefit a» 
pénal muEiaire. r r > 

30. Les sous-inspecteurs ne poseront point 
las Bernes de la gandaraDerâe sur le terrain , à 
moins *da rassemblement extraordinaire de 
chaque compagnie; mais, pour suppléer à la 
vérificatiBn qu'elles ont pour objet, les oer- 
tiaeals de présenae, pMserits par fartieie M 
de la loi du 28 germinal an 6. leur seront 
adressés dans les dix j>remiers jours de chaque 
aaoia, parle aapilaaae conunandant chaque 
compagnie'; ces raftiioali lawant signés par 
les maires. ■ ; - • ' ' i i g 

31. I iii sai \wÊ(fÊÊ/t I urs se nneteralai daa» . 
les hôjMiaux pour y erasiater l'existenoe dea 
militaires qui appartiendront aux corps sou- 
mis à leur inspection; ils pouiront aussi se 
faire remettre par les écooiOines un état nfr> 
minatir deedîts miKtaires, avee îndiealfon de 

l'époque de leur entrée à l'hôpital. 

Cet étal sera visé par les comnussaifes des 
KiiamsanL auront laaa U a a dasdilsÉéBilanâ. 
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Lm sous-inspectf>fir se porteront également 
au quartier el à 1 inlirmerie, pour y vérififo* 
Pexisteneedea kommes malaAes à la chambre 
cl des rlievaux restés à l'infirmerie, d'anrè$ 
les clafs qui leur auront été remis en cxéCQ' 
tion de l'article 27. 

3a. A.U dernier jour de dia^ue mois, les 
sotis-intpectenrs fermeront, en trois «xpédl* 
lio!!s, les tableaux de l'effectif des corps et 
(iétadiMDaeiis soumis à leur inspection, soi- 
vtnl le modèle n* 3. tableaux, qui seront 
le résnHat des revnr^ inopinées passées sur 
le terrain, et du df j ijinilt iiieiitdes contrôles, 
s'appelleront iwiiucs d'effectif: la pMBÙèro 
expédition sera arf 1 f vsi t !e lendemain au com« 
missairc des guerres , la seconde au commis- 
saire-ordonnateur ; l'autro oipéditiM «on 
«pvojée à rinspecteur. 

33. Le commissaire*orflonmtear et Fins» 

Secteur, ai)rès avoir réuni toutes les revues^ 
'effectif deladivision, en formeront, chacun 
i port soi, le toblean générai raivontle no* 
dèie 4 : le commissaire- ordonnateur 
adressera ce tableau, dans les dix jours, au 
toittistroHlireclenr; et rinapoclearle fera pas* 
fer au mihistre de la guerre par IHntormè- 
diaire du comilé central des revues. 

^.'4. Si un corps ou détachement reçoit l'or» 
dre <te chancer de garnison , il lot «en PMié 
tmc revnc dwectif la veine de son dqpart. 
Le talfîcau de cette r^ viie, également oon> 
forme au modèle n** 3, sera inscrit sa» h, 
fenille'de route, pour servir i ta dflinaneo 
des mandats de fournitures. 

(^ette revue sera répétée, dans chaque g^te 
«ù la troupe s^omneni, par la aovs'inspee- 
tctir, OH, .1 son défaut, par le commandant 
d'armes, s'il s'y trouve l'un ou 1 autre de ces 
fonctionnÉerei. 

Elle sera encore répétée par le sons-inspec- 
tenr, le jour on le lendenaNi do Fairivée de 
la troupeau lieu de sa dcsllnation. 

'^5. Le inîilenn des revues d'effectif passées 
au départ et a 1 arrivée do la troupe (iudc- 

Sendamment de sa transcription sur la feuille 
e roule) sera envoyé de suite comme ii est 
presaii auy artielea 3» et 33. 
^ 3<Ii. Lei généraux commandant les divi» 
siçns seront tenus de prévenir les ordonna- 
teurs et inspecteurs, de tous les mouvemcos 
de troupe» qui devront s'opérer dans leurs di- 
viaioiM jrcipaetivat. €^ avi» aéra donné plu- 
tkure jours î Tavanee, liM^que le bîco da 

s<.r\ic< iif >'y opjrtisera point; et lorsqu'il exi- 
ger» q«e les mouvemeuc soient, secreU, dey 
((uo ka eircQDsiuees la permetoneat 

SaCTWH lY. Des revaes^Qérales de comptabi» 

3t. Tl sern friit, ton*; Ir? trois inoi's, des re- 
vues générale» de compta bUité , dont les ex- 
trtitt wKmm k éHMfryjmahr «t lifiilaii 
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•cr lepaiflMtaCjafpanilM«êif«i|«i 

saivans: ' ' 

i« La solde, dans Uqnelle soirt compris les 
divers supol^ens de aold^ la jnasse on pal» 
d« eonp* aMtaw*ofBderè et aoldat», les in- 

drnmiti s J, [oui ti Vs des directeurs de l'artil- 
iene et du génie, les indemnités de frais da 
bsweau des inipeelcars et •ons-iuspectetof 
aux revues, des commissairHBa- w dOM ia lWia 

et commiftsairea des guerres ; 
a* La masse du chauffage ; 
3* La seconde portion dr In mas^o t^énérnle; 
4" La masse de terrage et iiarnaciiemenl 
des bataillons du train d'artîHnw; 
6* Le Mipplénant d'dttfa anx Iroopaa m 



6» L'indfinnité d( logement; 
^j" L'indemnité de fourrages; 

8*L« iBdeBBiléB qui peuvant Un 
dées OR veMplaaaHiMi dea fim 49 ««B|*- 
fpe; 

9* Les vivra» M>rtaltoi; 

te Les fourrages en station; 
II» Les vivres par étape; 
ia° Les fourrages par étape; 
x3* La première portion de la mm» 
raie. 

Les objets désignés au n° i sont dans les 
attributions du ministre de la wicrve; tous 
le» autres appartienn«Rt à l'aMMlte 
du nalériddalacoaiM. ' 



Bc««e« générales dits eorps et déto- 

cbemeni. 

38. Le premier jour de chaque tnnwsXrat 
tes corps et détadMOMit «ki troupes ramai» 

tront aux sous-inspecteurs des feuilles d'ap- 
pel établies par compagnie , pour les hotomes 
ai les chevaux , suivant le modoln ■* 5 ; la^ 

quelles indiqueront tous les mouvemcns et 
mutations survenus depuis la dernière revue 
générale, ainsi que les divers SUMI^MM do 

solde accordés aux h'^m na» «n an 

l'objet. 

Ces fenilles présenteront le détail , par 

lonnes, des diverses journées; elles seront 
certifiées par le cooiuiaudantde chaque com> 
pa^ie,qui ensera responsable, vérifiéeanv lia 
contrôles annuels, et visées par le major pouf 
les corps, et par roffirier eomraandant pour 
les détachemens et K s rompagnies isolées. 

Il en sera formé de particulières pour l'é- 
latHnajor de chaque corps , lesquellat s ar o d t 

signée^; jirtr le mn |or. 

Les teuilles d appel de la gendarmerie se- 
ront accompagnées, dans leur envoi, des 
certificafs prescrits pur l'artirle fiq de 1^ loi 
du 28 germioai au u , pour coostater les jour* 
Béas de déeanebar. • 

'iQ. l e.'; sonvîn^pcrtcurs, nprès avoir com- 
pare lei feuilles d'a|»p(!l prédites à rarttclc 

précédent, a?ec Im oon^ei r ' 
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dans leurs bureaux, et s'être convaincus de 
leur exactitude, établiront les revues généra^ 
ka de cMMiptabUaléi ea MKWtle dépoMllft* 



CesreviMa,.eoiiiiMnMt «mu* 6, préMnte- 
rovt, par compagnie, les noms, prémns, 
grades et ftge des officiers; l'effectirdes sons- 

officiers et soldats, l'efTcrtif des chevaux d'oî- 
fifliers et de troupes; les mutations et mouve* 
m«ns des hommes et des dievaux; llndiortion 

des snpplémens de solde; enfin le déco^rte 
par colonnes des diverses Journées. 

Lea w emu généraica de la gendarmerie 
présenteront en outre , en deux colonues dis- 
tinctes, les journées pa&sées pour service 
extraordinaire en station et en roule, qui 
donneront lien à la fourniture de vivres et 
fourrages ; et dans une troisième colonne sup- 
plémentaire, les journées de découcher qui 
donneront lieu au supplément de solde fixé 
par Tarlide 69 delà ni dnaS genninal an 6. 

Celles des prisonniers de gaent étrangeia 
aenmt établies par chapitra», «oivant le daa- 
sement ci-après : 

l'i niiirr c-!uij:iitre.I<ef pHMHUiiimadiagnivra 
non travailleurs. 

Oeudème èbapitre. Les travtiRears logés 
«udéi»ôt. . 

Troisièaae chapitre. Les travailleurs à de- 
Banredwslliabltaat 

Quatrième dupitre. Les femmes et enfSins. 
, Lea revues générales des dépôts ou déta- 
diemens de conscrits , réquisitionnaires , pri* 
sonniers de guerre et déserteurs étraDgers, 
iudiqueconi toujours les noms , gjrades et corps 
des officiers qui auront le d^l flesdib dé- 
pôts ou détachemens. 

4o> lies revues générales seront faites par 
corps ou détadMMMnt ctpor division, dema* 
nifTç rjuc chacune comprenne toutes les par- 
tie» du même corps qui se trouveront aans 
la même division. 

Les officiers , sons-officiers et soldats com- 
poaantles conseils de guerre, ainsi que ceux 
en recrutement , seront ( onsiJérés comme dé- 
tachemens s'adfflinistrant eux-mêmes, lors- 
^m le« corps ou détadMneni auqiMb ilr 
appardendront se tronvefoat italioiuiéadau 
une autre dîvÎMon. 

Les revues gétttailes de la gendarmerie se- 
ront faites par compagnie; les officiers supé- 
rieurs de cette arme seront compris dans la 
revue de la compagnie qui occ»pen le d^af^ 
tement du lieu de leur résidence. 

Il sera fait une revue particulière pour 
chaque dépôt ou détachement de conscrits, 
prj'wnnier'? de guerre et déserteurs étrangers. 

S il se trouve, dans un dépôt de prisonniers, 
de guerre étrangers, des individus apparte- 
nant i plustettn puissances , il sprn fait nne 
revue aistincie pour les hommes Uc chaque 



4 X . Lor sq ue p i usi e u rs détachemeittdu méfflie 
corps seront répartis dans la mime dh^simii 
sous I3 |)oUcede plusieurs sous-inspecteurs . 
1 aduiiutstration en sera tenue en totalité par 
le conseil d'admimatratUm du corps s'il eti 
dans la division, sinon par l'officier le plua 
élevé en grade, auquel le conseH aura délégué 
des pouvoirs; et la re\iie gcDiralc en sera 
faite par le sous-inspecteur dans l'arrondis- 
sement duquel résidera le oonseil ouroffieier 
chargé dp ladite administration: à cet effet, 
les autres sous-inspecteurs adresseront à ce 
dernier sous-inspecteur, dans les trois pre- 
miers jonrs du mois qui suivra le trimestre 
expiré, les feuiDes d'appel, chacun pour ce 
qui le concernera, des détachemens souraia 
à leur police, apiéa les «voir véhfiéea d ar> 
rétées. 

4a. Les revues générales embrasseront la 
totalité du trimestre, lorsaue, pendant le 
trimestre, les oottis ou détaAemeus n'iuroot 

point chrinc^û do division. 

Lors^iu'un corps ou détachement s'admi* 
nistrant lui-même quittera une'division dana 

!e conrs d'im trimestre après y avoir été sta- 
tionné, il lui sera fait, aussitôt son départ, 
une revue ^érale , qui embrassera tous lea 
jours du trimestre depuis sa dernière revue 

Sénérale jusqu'au jour du départ de la troupe 
u lieu de sa garnison exclusivement. Dans 
ce cas , les feuilles d'appel de la revue d'ef* 
fectif preacritea an premier paragraphe de 
l'article 34 du présent régli nieiu serviront à 
rétablissement de la revue générale; elles se- 
ront en conséquence rédigâi anivant le mo- 
dèle n* 5. 

Lorsqu'un corps ou détachement s' admi- 
nistrant lui-même sera, dans le cours du 
même trimestre , parti d'une résidence, et 
arrivé à sa destination dans une antre divi- 
sion, sa revue générale, à sa nouvelle rési- 
dence, ne sera faite qu'aprèa l'expiration du ■ 
trimestre ; die embrassera tous les joura 
courus depuis et compris celui du départ de 
la troupe, jusqu'au dernier jour inclus du 
trimestre. 

A l'égard du corps ow détachement .irrivé 
dans une division pendant le cours ci tin tri- 
mestre, et qui serait jârti de sa dernière 
résidence antérieurement au même trimestre, 
il lui sera fait, immédiatement après son 
arrivée, une revue générale, qui embrassera 
tous lesJ|ours4u trimestre précédent pendant 
lesqnds la troupe aura marché, dqmit et 
oompri'^ le jour de son départ Les feuilles 
d'appel de la revue d'effectif prescrites au 
dernier paragraphe de Fart 34 serviront à 
l'éiahlisspment de cette revue générale, et 
seront, dans ce cas, rédigées d'anrès le mo- 
dèle n* 5. La revue générale de la mèma 
troupe qui sera faite à l'expiratiou du tri- 
mestre de son arrivée, cmorassera consé* 
totttlei 
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1m jovn compUaMaitaires seront compris 
dttU lu revues générales du dernier trimestre 
de rhimée , pour toutes les dépenses dont la 
fisaliiin rst déterminée par jour. 

43. Les officiers, souso^fficiers et soldats 
M«MUitd*im corps dans an antre seront payés 
a leur ancien corps jusqu'au jour excm de 
leur départ, et raMielés depuis cette époque, 
«pris lôtf - arrivée a leur «radeau oorpk 

Les officiers et sous-officiers qtii , par l'ef" 
fet d'une promotion , passeront d'uu corps 
dans nn autre, seront également pa^, à leur 
andan corps « du traitmen^ attache au grade 
«(u'ib avaient avant leur promotion, jusqu'au 
jour de leur Jéjiai t exclusivement, et rappe- 
lés » après leur arrivée et leur réception à 
Imr noirraan corps, de la aoUeattnboéeà 
leor noncvean graae, à confier dndit jour de 
leur déport. 

Les offieiert et sous-officiers présens qui 
montpront à de Donvcînix î^rades â3n% leur 
corps , seraut payés du traitement attribue à 
leur nouveau grade, à compter du jour de 
leur réoeption.' 

les oraeiers et sous«offieiers ibsens qui 
seront Tiumrtic's .i ôc nouveaux grades, de 
même c]ue ceux nouvellement pourvus, seront 
rapnelés de la solde attribuée a leur nouveau 
graue, après leur arrivée et letjr nVeption 
au corps, à compter du jour où ils seront, 
partis pour rejoindre du lieu où leur oomi- 
nation leur aura été officiellement sif,'tnûée. 

Les officiers réformé*, et ceux qui auront 
obtenu leur retraite, ou les invalides, cesse- 
ront d'être, pajés du traitement d'activité, à 
coumter du jour où ils auront cessé rexercice 
de leurs fcnit il un-,. Ils recevront la double 
indemnité de route, pour se rendre, soit 
dans leurs foyers, soit à l'Hôtel ; et leur solde 
de réforme ou de retraite, ou de !'Hr)tf>l , 
leur sera rappelée à coinpter du jour où ils 
auront cesse de recevoir te traitement d'ac- 
tivité. 

les officiers passant de la réforme à Tacti' 
vite cesseront de recevoir leur solde de ré- 
lorme i compter du jour de leur départ 
pour se rsndre au eorpt ou à la destination 
qui leur aura été assigrip» , et , :l)l^è^ leur 
arrivée, ils seront rappelés de leur solde 
d^ivité, à compter dndit jour de leur dé- 
part. 

44* Hors le cas de semestres autorisés par 
le Gouvernement, les congés des officiers ne 
seront valides qu'autant qu'ils auront été ac- 
cordés par le ministre de la guerre. 

Les orif^inaux de ces con;;é^ resteront au 
corps , et il en sera seulement expédié des 
copies, par les conseils d'administration, 
MX officiers qui les auront ol tt^m.. 

Aiicun officier ne pourra proliter de son 
congé qn'apris l'avoir soumis au vi$a du 
sous-inspecteur, s'il est sur les lieux ; en cas 
d'absence du sous«inspecteur, l'officier sera 



tenu de se procurer un certificat du conman* 
dant de la place, qui jostiSera que ledit ofli* 
cîer n'est parti qu après l'arrivée de son eon» 

gi''. Ce rei lificat sera aiivsilôl aJr essé an sons., 
inspecteur par le commandant du corps. 
Celte disposillen est applicable aux s e m és 1 
triers. 

45. Les corps ne pourront, sous aucun 
prétexte, envoyer des of liciers en mission, 
sans avoir préalablement obtenu l'autorisa- 
tion par écrit du ministre , et , en cas d'ur« 

Sence, du général commandant l'armée OU In 
ivisioD. Celui-ci rendra compte an ministre, 
dans tes vinf^-quatre heures, et des autorisa* 
tions qu'il aura ilonnécSi ^ dm moliil StW 
lesquels il se sera fondé. 

46. Tout ofSëer absent par miarion ainsi 
autorisée , ou par congé 'quelconque avec 
solde , ne pourra être payé ou rappelé de sa 
solde, pour le tempe «w son discMe , qn'a- 
près son retonr corps. 

Ce rappel n aura lieu qu'autant que l'offi- 
cier sera rentré au corps avant rexpimion 



corps avant i'expimimi 
de son congé , et que cette circonalanee aont 
été constatée par fa présentation de l'officier 
chez le sous-i isps < (f ur. et , eu cas d'absence 
de celui-ci, par un certificat du commandant 
delà pla<», adressé an son»jnspe c ténr per 
le commandant du corps. 

47. D'après la disposition qui précède, 
tout officier absent par con^ ou par misiîon, 
à l'époque d'une revue {générale, ne sera em- 
ployé que pour méuiotre dans cette revue, 
depuis et compris le jour de son départ jus- 
qnau jour de son arrivée exclusivement; 
mais le sous-iospecteur devra y indiquer avec 
soin la durée du congé , l'époque de son 
expiration , et s'il est aooordé avec ou satu 
sofde. 

4 S. A l'égard des officiers absens par mis- 
sion, par congé avec solde, ou en semestre, 
qui viendront à mourir, à diangei'de corps, 
à passer aux invalider, à se retirer par congés 
définitifs, nar réforme ou autrement, ils se- 
ront rappelés dans les revues pour être paTéi 
de leur solde jusqu'en jour de leur mort in- 
clusivement, ou de leur retraite exclusive- 
ment, sur les I \tiaiTs iiiortiKii n s eu bonne 
forme qui seront remis aux sous-inspecteurs, 
pour les officten morts; et wr les avis offi* 
ciels dn BiDis^de la |Mm^ pour ks an- 
tres. 

les conaeib d'administration des corps ne 
pourront porter en dépense le produit des 
rappels à faire pour Icsdits officiers , qu'en 
vertu d'acquits dûment légalisés de ceux qui 
auront cliai^ de corps ou se soront retires; 
et, pour les individus morts, des quittances de 
leurs héritiers, légalisées par le juce-tf 
de l'arrondisaMnent de leur domicile. 
• 49. Les sona -itt spe cte Mi e fsron 
dans leur^ rr\n]rs E:;èTi6rales , des emplois va- 
cans, de r«>poqiie et du motif de le^tr |«eaiioe. 
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5o,lm ongkunu de tiMites le» routes, l>re- 
vçti d'ofificien» congé*, billets de Sbrli^ àhA* 
pital, extraits mortuaires, et généralement 
de to^s les titres justiftcatifs des mouvemens 
«t maÊÊÛnoM tant des homnei que det dM- 
Wix, seront commuoiqués aux sous-inspec- 
teurs, à l'effet d'y prendre los notes, dates et 
indications dont ils auront besoin, pour véri- 
fier leun ecHitrôlet et wréter leois revues. 

Gsi eonnromottions seront de rifoenr de 
la part des officiers arrivant à leur corps, soit 
peur J« preoiière fois, soit i^^ès une absence 
fadeonque, lesqneb seront tenus de se {Hré» 
senter, aussitôt leur arrivée, chez le sous-ins- 
^ecteor a^ant la police de leurs corps respeo 
tib , s'il est sur les lieux, sinon chez le oon» 
mandant de la place , et , dans le dernier cas, 
de justifier de leur présentation comme il est 
prescrit à l'article 46. 

5x, Lesiou»ol&ciers et soldats qui revien- 
drorit de congé ou de semestre, des hôpitaux, 
de désertion, des prisons des conseils de 
guerre ou de celles de l'ennemi , et tous ceux 
qui joindrait un corps pour la première Mt^ 
seront, dans les vingt-quatre beures de leur 
«rivée, présentés au sous^inspccteur , s'il est 
sur les ueus, parle fourrier de la compagnie 
à laquelle ils seront destinés, ou celui qui en 
fera les fonctions, à l'effet d'être aussitôt por- 
tés nréseiis sur le CMitrôlede la compagnie, 
de la date de leur présentation; sans toute» 
fois que ceux qui auront voyagé avec l'indem- 
nité île route puissent comptor OOmiM pré* 
sens k jour de leur arrivée. 

Le fourrier ou «ntre sonsHilBder qui ae- 
oompagnera lesdits hommes clie?. le srtus-ins- 
MCteur devra lui remettre en même temps 
UBQte des numéros qui leur auront été amo» 
tés aux contrôles du corps. 

Dans les places où il ne se trouvera pas de 
" Impeetaun , ces présentations- seront 
au eommandans d'armes, et, à défaut 
.-d, aux maires. Les eommandans d'ar- 
on les maires qui les recevront en tien- 
dront registre, dont i)s adresseront, tons le» 
dix jours, des relevés «n sous4Bspee(eur do 
Farrondissement. 

Les conscrits ne seront compris dans les ^ 
revues de leors corps, pour être payés de leur 
solde, qu'à compter du lendemain de lèur 
arrivée auxdits corps, et qu'après qu'ils y au- 
ront été reçus. 

Jusqu'à cette époque, la comptabilité re- 
lative à la dépense des conscrits sera distincte 
de celle des corps. 

69. Tout officier. apputenant i un corps 
do troupe, qui rentrera des prisons de l'en- 
iMBiâen vertu d'un cartel d'échange , recevra, 
on ontvant sur le territoire de l'empire fran- 
qab, une feuille de nral», avec l'indemnité 
attribuée à son grade , pour se rendre à son 
corpsi et après son arrivée à son corps, il j 
mpipaRdohMMod'oèim 
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chaine revue, pour le temps de sa détention 
et celui de sa route, sans toutefois que 00 ' * 
rappel poisse avoir lien pdnr pini do dem 

mois. 

Les officiers sans troupe , égrfenODt ren- 
trés des prisons de l'eanemi en vertu de car- 
tels d'échange, recevront à la frontière une 
feuille de route, avec l'indemnité de leur ^ 
grade, pour se roidro au lien de leur dooû- 
dle; aussîtAt lew airivée à leur domi- 
cile, ils en informeront le ministre de la 
guerre, en loi adressant copie du titre qui 
mra autorisé leur rentrée , oollatioiinée par 
un commissaire des guerres , ou par le sous* 
préfet de l'arrondissement. D'après cet avis, 
M ministre de la guerre leur expédiera de . 
nouvelles lettres de service, en vertu desquel- 
les ils recevront une feuille de route, avec in* 
demnité, pour se rendre au poste qui leur 
«en u^igaà; otaprès leur arrivée à ce poste, 
ib seront vampoUs do deux mois de solao en« 
tière dons la praoliaino rovno do oomptoU- 
lité. *; 

A régard des offieien de tonfes armes qui 
rentreront, sur parole, des prisons de l'en» 
nemi, ils recevront également i la frontière 
des feuilles de route pour se rendre à leur 
domicile, avec rindeinnité attribuée à leur 
^ade. Aussitôt leiu* arrivée à leur domicile, 
ils en informeront le ministre de la guerre, en 
lui adressant copie dûment çoUalionnée du 
titre en vertu duquel lisseront rentrés. D^a* 
près cet avis , le ininistre de la guerre autori- 
sera le commistaire-ordonnateur à les faire 
jouir du tndtement de réforme du jour 
de leur arrivée, et à les en rappeler pour 
un temps antérieur de deux mois. Lorsqu'à- 
près leur échange ces officiers reoevrant do 
nouvelles lettres de service , ils seront traités 
à l'instar des officiers réformés appelés à re- 
prendre de l'aetivité. 

Les aottS>o£Gciers et soldats rentrant des 
prisons de l'ennemi recevront, à leur arrivée 
sur la frontière, une feuille de route, avec 
l'indemnité pour rejoindre leur corps : après 
leur retour a leur corps, ib seront rappelés 
de la solde entière, i compter àù lo dalo do 
ladite feuille de route. 

53. Les hommes nommés i on nouveau 

Î;rade ou à un» haute-paie seront portés, dans 
es revues de solde, a l'apostille de leur an- 
cien grade, sous les mois nepi compris , jus* 
qu'au jour exclu de leur nomination, et ib 
compteront, depuis la même époque, i l'dTeo» 
tif de leur nouveau grade. 
. Si. Les hommes passés d'une compamie 
dans One autre seront également portés i Ta- 
postille de leur grade dans leur premiore 
compagnie, pour les faire payer jusqu'au 
jour exclu qu'ils l'auront quiltéow 

55. Les nommes absens par congé ou se» 
mesure , au moment de la revue , feront nom* 
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lés, d«bs les revnes, de ieun jotmiées 
lee, me pour la portlisli oe ftolde'ai»^ 



ne teronrenj^oyées à la temt que Jusqu'au 
•ottr MNilti Û6 Inf dépurf î bicD cntndn (jub 

Ir> ^ons-inspecteurs .1 liront visé leurs ronges, 
ou (]u'en cas d'absence il leur aura été repré- 
senté un état jmlificatif du jour dtr dmart 
dcs iits hommes, certifié par te commandant 
de U place qui anm irisé lesdits congés. 

56. Les hommes qui s'absenteront par eOB> 
mà toucheront )e décompte de ce qui leur sera 
où de solde jusqu'au jour de leur départ ex- 
clusivemeat. 

57. Les officiers et soldai» qui ne rejoin- 
dnMat qu'après l'expiration de leur congé oe 
toucheront point de déni m pt ' , < l ne dcrront 
être rappelés, pour le temps de leur ab- 
sence, que de leur linge et chaussure, ft 
moins qu'ils ne justifii-nt de leur nh-^rncp 

Kur cause de maladie, constatée par des bit- 
ade sortie d'hôpitaux en bonne forme, on 
par des certificats d'officiers de santé, attestés 
par l'autorité locale et visés du coiHmandant 
de la gendarmerie. 

58. Tout aous-offieier ou aoldat qui ren- 
trtra an corps sans être portenr de ta car» 
tourbe iii- t( iin licra point le dér()iii|iti- iIl- la 

Jiortionde solde qui pourrait luireveoir pour 
e temps de ton absence; mais il en aêrt 
néanmoins rappelé dans fn rrvne, et le mon- 
tant en sera versé à sa masse de linge et 
chaussure, et y realsni psondaM m n pour 
subvenir au remboursement des atmiMS ifA 
pourraient loi avoir été faites. 

59. Les hommes morts à leur compagnie 
ou tués dans une affaire de guerre, et eeox 
désertéSfSeront eempris dans les revues pour 
être payés jusqu'au jour inrlns .!p l* m- twnn. 

Il ne sera fait aucun rappel pour les sous- 
of Gcim «t soldats morts ou désertés, on ré> 
formés, ou congédi»' ^ if fînitivement, ou pen- 
sionnés, ou passés aux invalides, ou passés à 
d'autres corps, étMteii congé fimilé on à 
l'hôpital, non plus que pour ceux qui ren- 
treraient au corps après avoir été rayés des 
contrôles. 

^ 60. Les boœmes adaus à l'Hôtel des inva- 
hdes , on retiréi svee pennon , seront payés 

jusqu'au jour de leur départ exclusivement. 

Ceux congédiés défimtivement, soit par ré- 
forme, soît de tome amire manière, seront 
( l:^ I -ment payés josqu'an jour cxdn de leur 

départ, 

6x. Lm prisonniers de guerre de tout grade 

ne seront compris dans les revtics pour Atre 
payés de leur soldé, que jusqu'au jour iu- 
clnsivement où ils auront été faits prison- 
niers : ils continueront d'y être portm pour 
mémoire, jusqu'à leur retour an eorps. 

Les officiers, soos-offirjcrs et soldats aux 
hôpitaux, soit du lieu, soit externes, n'y 
seront également poHés que pour mémofr», 
à compter du jour (î< îi nr départ du corps; 
^ et lors de leur retour à leiur o(m>s on à leurs 
f»iicti«iis»tas<ms-offiâ«ffB etioldatoneifeiOllt 



pelée solde d'hô| lital, en obsrrvnnt do dLsînj- 
guer les jooaaées des vénériens de celles des 
autres pow lesquelles cette portioa desoldè 
diffère; quant aux officiers, lisseront rnppe- 
iéà de Icur^i journées d'hôpital pour la solde 
d'hôpital , et di^lens)oanéaB de ranie pour 
la solde entière. 

6a. Les sous-inspecteurs ne comprendront 
dans les revues des troupes à cheval que les 
chevaux présens el eifectift, tant ceux des 
officiers que cenx-de la troupe. 

Lrs offi iri s di vront être montés sur des 
chevaux d'escadron. Les chevaux de la troupe 
qui ne aéraient pas amrqoés de la marqué mi 
rrr^imenl ne pourront y être compris. 

63. Dans le nombre des chevaux effectifs 
SCTOnt compris ceux qui, étant édopé», se» 
raitiif d ilis quelque vil!'- on village; 
lesquels néanmoins ne passeront j)résens« 
soit qu'ils appartiennent a d«s offtemrs, Soit 
qu'ils fassent parti« di^s chevnux de la troupe, 
que sur certilicat du commandant de la 
place, on, en son absence, du maire :biisa 
entendu qu'ils ne se trouveront pas dans une 
autre division que le C(»ps, auquel cas ils 
donneraient lieu à des revues particuliém 

64. Les chevaux morts oti réformé'; «çernnt 
employés dans les revues jusqu'au jour de 
leur mort ou réforme inclosivenMit. 

Les chevaux de remonte y seront employés 
partir du jour de leur réception, laquelle 
aura lieu en présence du sous>inspeoleilffv 
qui la constatera par procès- verbal. 

05. l\ sera fait deux expéditions des re- 
vues générales. 

Les sons-inspecteurs en remettront une 
aux corps, et adresseront l'autre aux inspec- 
teurs avant le 3o du mois qui suivra immé- 
diatement le tximestre pour leijnd èlies ail» 
vont été Adtes. 

66. Les inspecteurs réuniront toutes les 
revues générales de leurs divisions respertî- 
Tes; et , dans le cours des dix premiers jours 
du second moi^ qui suivra le trimestre, ils 
les adresseront au cornitr rt>ntral des revues. 

Les inspecteurs joindront à cet envoi un 
résumé des revum, qni préseutera par grade 
l'effectif des hommes et celui des chevaux à 
l'époque du dernier jour du trimestre. 

67. Le comité central fera taire la véri6> 
cation des revues générales dans sfs bureaux, 
et ordonnera au.\ iuspecteurs de iaire recti- 
fier dans les revues suivantes les eErenzs qui 
aiixaient pu s'y glisser. 

SscTiov TL Goatrdle et revaa des ofSdcEs aaiM 

troupe. 



68. Les lospecteors tient 
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troupe employés dans leur division respco» 
tivë, djairorane r' * 



!• lies officiers généraux et d'état-major, 
les comraandans darnes , adjudans et secré- 
taires des places; 

a* Les ijispecteun et Ma»4iispeclanr» aux 

revues; 

Les rommi.vsairejt ordonoateim 8t 
dioaires des guerres et leurs adjointi; 

4* Les omcieis et employés 4*«il0lerie 
J^ttdlés dans les arsenaux on places; 
S* Les officiers et employés du corps du 



69. Pour faciliter la teuuc cxp.ctc de ces 
conb^les, les officiers sans troupe seront 
tannt, lors de leur arrivée A uiw novfdis 
destination, rtinsi qti'.i lenr départ poor te 
rendre d'une destiaaliuQ a uoe autre « de 
senter aux inspecteurs les originaux de leurs 
brevela, et de «ouaiettra à lenrviss lea bou-^ 
vdee lettres de lenrice ^SlaannMit Mçofs. 

Lct chefs d'éleMiqar, les eomaiissaires' 

ordonnateturs, les eommandans de l'artillerie 
cl du génie , adresseront néanmoins aux ins- 
pecteurs l'élal de tous les mouvemens et 
Witatioiu deidil» officien èt employés , au 
fbr et i àenwe qef& mmKA lieu, et leor 
donneniiu ou feront dotnur oomoiniieilioB 
(les litres jusuiicatifl. 

70. Le demiw jour de chaque moûi , des 
états conformes au modèle n° 7 , et présen- 
tant, pour le mob écoulé, les noma, grades, 
ntttations, nowvenens, les diverses journées 

àt"^ officiers sans troiipc' compris dans la pip- 
inière et lea trois dernières classes désignées 
à l'article 68, ainsi que le nombre et les 
ioumées des chevaux autorisés par la loi , et 
le décompte provisoire des somme» à payer à 
cliM|ne offioer pour solde, supplément de 
solde , firaia de bureau et de tournée, indem- 
nités de fourrages et de logement, seront 
dressés, certifiés et envoyés aux inspecti m s 
nox revues divisionnaires, par ks officiers 
génémuz et supérieon déngnji «a denier 
paragraphe de farticle 6g, (jineiiii pour ce 
qui w concernera. 

Lee inapeelenrs étabUnnit de tenUaUes 
étnf<; pour riix les sous-in sp ecte iw em- 
ployés sous leurs ordres. 

91. Après avoir vérifié sur l«i contrôles 
annuels les états prescrits à l'article précé- 
dent, et s'être assurés de leur exactitude, 
les inapectCQrs en arrêteront trois expédiU 
, tions; et le »" du mois qni siîivrn roîni pour 
lequel ces états serout établis, ils eu rcmet- 
" ' "|||^tioo au commissaire-ordon* 



, et noe tn pnjeur des dépouee de la 
guerre, lei^e! ^era tenn d'en renier des 
extraits qu'iladressera Jf milite à ses prf posés, 
poor ee qui conomiera ceux des officiers 
MOI boupe qui liNvoM levr kUo de la 
Mils FtffMDlfi. QwMki b 



expédition des mêmes étals, elle sera consi- 
dérée comme revue d'effectif, et comprise 
dans l'eavot que les inspecteurs devront faire 
au niiinain de la guerre par rtutermiédiaire 
du comité central des r< vues , ea *T^THlt1ffl 
de l'art 33 du présent décret. 
Lee eomarfwdret-ordeanateors, de leur 

côté, romprendront dnn'? IVnvoian directeur- 
muustre, qui leur est prescrit par le même 
arllde, une ampliation de l'eipéiition quils 
auront rerne desdits élaf^. 

Loisqui: les officier» auront droit aux vi- 
vres et aux, fourrages en natun. les ordon- 
nateurs enverront une copie vesdits états 
aiu préposés en chef de diaque service, 
lequel sera tenu d'en transmettre des extraits 
aux gardennagiains, à chacun pour ce qui 
csnoeraera les olBiaen en réiideBoe dans 
son arrondissement. 

7a. Les revues générales des officiers sans 
tréupe, établies sur la hase des codtMKes 
annuels et des états dont l'envoi est prescrit 
À l'article précédent , seront closes par les 
inspecteurs , pour chaque triiMSire, avant le 
ao du mois suivant. 

Ces revues, conformes au modèle n« 8, 
pri'if'iiif'ruiit. It'.i noms, grades, résiilfrirci , 
mutations et mouvemens des officiers , leurs 
diverses journées" de solde, de supplément 
de solde, d ïtidemnités détournée et Je frais 
de bureau, d indemnité et d'ameublemeul de 
logement, ainsi que les joumée^ de subais» 
tance lorsque Icî officiers sans troupe auront 
droit aui. jaUuua de vivres, le uomi)rc des 
chevaux autorisé par la loi , et le nombre 
dea journées pour lesoueUes les rations de 
fourrages devront être fournies en nature ou 
rem! jours l'es en argent. 

Les officiel? sans troupe ne pourront être 
compris dans les revues génmles pour un 
nombre de journées plus çrnnd que celui 
pour lequel ils auront été payés de leur 
solde, en suite des états dont le renvm sera 
fait aux in<;p»»ct<»iirs, d'après l'nrt. 90, 

Il sera lait une revue générale pour cha- 
cune des cinq classes d'officiflia sans troiqie 
désignés à l'art. 68. 

Les dis|iosiiions des attidcs 43 at 4S du 
présent n Ir ment sont appKcoUes ans offi- 
ciecisans troupe. 

73. Les revues générales des officiera suis 
troupe embrasseront, pour chaque ofririor, 
la totalité OU partie du trimestre, selon les 
Cil s de mouvemens prévus par l'article 4 a, et 
sauf les exceptioQS qui poomient résulter da 
l'article 7a. 

74. Les jours complémentaires seront com- 
pris dans les revues générales des officiers 
sans troupe du dentiei' trimestre de l'année, 
seulement pour les rations de vivres et de 
fourrages, lorsque lesdils ofificiers auront 
droit d« léanoev«ir.«iit Mtmtsoil eo 
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95. ¥iie «méditioii de ces revues sera 
mxajèe an comité central d«* revues, et vé- 
rifiée pat ( n ( (MJiité , oooime il est dit 
lea revues des corps aux art. 66 et 67. 

^icnoM YU. Des revues «les ofGciert àt $Mi et' 
in employés mililaires. 

7(5. I,ps inspecteurs procéderont, t)our la 
tenue des contrAiei et rétablissement des 
revues géaérates des îiwpfrtenrs £;fnéraux du 
■èrtiee de santés de» ot'ficiers de santé em- 
ployé» an fOTiipti- de la grit rre dnns les hôpi- 
taux ou ambulances, et généralement de Vtvaa 
Iw «Dtkloyés coemissfonnés atltchés wnx 
divers services administrn tifs militaires, ainsi 
qu'il est prescrit ci•des^us pour les ofhcim 
stUa troupe. 

77. Les états nominaiifs de ce» individus, 
aiinsi que les états de leurs mnlatioas, snxmt 
fournis amfnApeeteim perledicf deéhwiBe 
service. 

^H. Une ex^dtliott de diacunc des revncs 

î^ém ^ les officiers de sniilé et employés 
muimisstonnés attachés aux services adôii- 
nlilratifs niiltttii-ea -sent envoj^ ««1 tsotaiiè 

central des revttps, et m riflén par cft rofflilf, 
comme il fit pre<n it an\ art. <îii et <>;. 

ahCTioH VIll. Revues des é^ptf^s mititiim. 

79. Il sera procédé , pour les iwues à'ef» 
fectii" et pôur le» revues générale» d«e 

^emgkiyéÊ^ émrelien , chevaux, caitMn», . 
Torges et voilures des divers équipages mili- 
tairés, comme il est présent pour celle des 
corps ti (It'iacbemens. 

1^ ooauBiaeairea des guerres sous la sur- 
vaiNaoee desquels ces é((uipa{;es sont placés 
en ortlntinpront le rassemblement pour ôlrc 
passés en revue d'api-ès la demande des 
SMM*ÎMpee4eurs. 

Lps revues des équipages militaires seront 
faites par division et par brigade ou déta- 
chement. Il sera fait une revue particulière 
pour les employés non attachés aux brigades 
«t pour leurs chevaux. 

Lorsque ces équipage.i seront en entre- 

Srise, tes revues générales en seront établies 
ina ta forme prnorîte par te dirertmr- mi- 
nistre. 

80. Il sera fait detiv expéditions des re- 
vues générales des équi{> «ge8 uilttaires» les- 
quelles recevront la destination pVéscrtIe pa^ 

ieâ articles &j et (>(>. 

I<orsque ceséquipa(;es seront en entreprise, 
une troisième expédition de ces revues 

'"inn€ommis»airc-ordonnitt«»ur. 
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SbcTiom I'*. Paii-mcnt de la solde au compte du 



Ils. La 
|3. 



des -iMiipoi sera payée par 



à-comple, tous les quinze jours, sur états 
présentant, aux ûwoues des i*' et 16 de 
chaque moît', rdReetif des sons^olBcien et 

soldats présen» sous hs arme<;. cr portant dé- 
compte provisoire de leur solde pour quinze 
jours, avec compensation des rappelsou dé- 
ductions qui devront résulter des muutions 
survennes depuis le dernier à-compte ; cm 
états, conformes au modèle u" 9, seront dres- 
sés et eertificÂ par lesconseilsd'administration, 
vijés et vérifié* parles sotts-inspectenrs; le 
com'-'il, ou le (pKirtier-mni'ri= autorisé par lui, 
donnera &uu acquit provisoire au nied de 
chaque état. 

' 8>. La solde des officiers des corps se 
paiera à l'expiration de chaque mois, pour le 
mois révolu, sur des états qui en porteront 
décompte provî^ioire suivant le modèle n» lo, 
et qui présenteront reffectif par grade des 
oriieier.'? présens y ayant droit. Ces états .se- 
ront dre»sés, vérifiés et quittancés comme il 
est dit à rarlicle précédent' 

Î5 j. La soMe des ofHciers, sous-officiers <^ 
soldats de la gendarmerie, se paiera égale- 
ment à l'expiration de diaque mois, sur dea 
élats d'iTiVctif conformes au iim l.ile n" 10, 
dresM's, vértliés et quittantes eoniuie ci*» 
dessus. 

I<es frais de tournée de.s ofiiriers, les in- 
demnités de i rais de bureau du quartier-maî- 
tre , et le Mjpplémeut de solde aux aousHifli* 
cieîs et ge II d armes qui auront découché, ne 
•eroDt payés qu'à ta consommation du dé- 
< nm|i:i définitif de 1:; -riiéiaie, dans 

le pi-euiier extrait de laquelle ces diverses 
dé|Nmses seront cooséquennieitt eaq)loyéet. 

«1. Loi >ii!ie 1rs troupes seront en marche,' 
les élats d'effectif , devant servir au paiement • 
de leur solde seront visés par les commis- 
saires des i^ni'rre'i , à défînit d-- sous-itispiT. 
ItMUw. Le< eommi.ssaircs des i,Micrrcs, dans en 
cas, \e! lieront à ce qu'ils ne présenieiit pto 
tin effectif supérieur à celui qui seM COnSMé 
par la dernière revue deréoie. 

85. Tout piiycur qui aura fait une dvanre 
de solde à une troupe en mar Im rra tenu 
sous sa rc^usabilité, d'en faire mention tant 
sur I a ieiffle de route que 9ur le lîvret de 
solde du corps on détar lu ment ; el l'acquit 
de cette avance sera adressé, suivant le mode 
que dctcrniinera le miidstre du Trésor pu- 
blic, au iiajeur dans la division duquel de- 
vra se rendre ta trowpe , pour être remis 
comme nul an conseil d'administration du 
corps ou au chef de détachement, après que 
le montant en aura été imputé on précompté 
par ce dernier.paycur snr le décompte de la 
solde , ainsi qn'il sera dit ei-après aux ar- 
ticles 86 et 94. 

K^. liCs paiemens desoldementionnés aux 
nttcles 81, 8a jet 83 , devront être considérés 
«omnie ««Iion-coinptt : les noiiails qui let 
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con»l*l«'OBt au pied det étatj d'effertif ne 
Tâadront point, daJis les mains des payeurs, 
comme pièces de comptabilité régalièret et 
définitives; mai» ils devmnt être imputés on 
précomptés aux corps dam les décomptes 
définiiiis des revues. 

87. lAfoUe* les nipjiiéiMiis de aoldet Im 
frais de bunsan et de looniée des efBdera 
snns troupe, seront pa\és, dans les dix pre- 
miers jouTS de diaque mois, pour le mois 
■préeMent, en vertu des états qui auront clé 
remis aux payeurs d'nprr^ l'article -r. 

Les parties prenantes douru'ronl des quit- 
tences provisoires pour let deux premiers 
moii tî*" rbacjue trimestre r en recevant In 
solde du troisième mois , elles donneront une 
quittance définitive pour tout le trimestre, an 
moyett de laquelle les acquits i^rovisoires re« 
Ulna ails deux premiers mon leur seront 
rendus pour être annt]!év 

88. Lorsqu'un oflicier sanstfoupe changera 
dedivision 00 d'armée, sa solde lui sera payée 
avant dp partir, jusqu'au jour exclji de son 
départ du lieu de sa résidence, en vertu des 
états mentionnés à l'article 71, sur sa sin|ila 
quittance et sur k représentation de son 
ordre de départ. 

Le montant des sommes antérieurement 
pnyéet au même oflkier, nour le même tri- 
mestre, et dans le même division , sera ero* 
ployé dans cette qnhtanee, laquelle rlevm être 
oousidfaée comme acquit définitif; au roo/en 
d» qnoi les qidttuiees provisoires seront 
annulées. 

89. Les aotjuits detinilifs mentionnés aux 
deux articles qui précèdent ne pourront être 
alloués en dépense aux payeurs, qu'autant 
qu'ils seront appuyés et justifiés par les ex- 
traits prescrits ci-après iirtii It 9S. 

90. Les payeurs annoteront avec soin et 
exactitude, deus le eolonnei ce destinée, dce 
rtati qu'ils auront rcrîis 'l'après l'article , 
tous les paienit^tii) de solde, supplément de 
soMe, frais de bureau et détournée, qu ils 
feront aux officiers sans troupe; et le i5 du 
premier mois de chaque trimestre, ils ren* 
verront à l'inspecteur, pour servir h l'éta- 
MisMmrat de s» revue, ainsi ^Uest dit ar« 
tide 7a , cet» de ces états qui seront appli- 
cables au trimestre préi r ]< i T. 

91. Les officiers sans troupe qui, à défaut 
de s*étre présentés chez le paveur |M)nr reoe* 
voir leur solde a%'ant le reuvni dc^ rt"K men- 
tionnés au précédent «rticle, n auraient pu 
être portm dans le revue séoérale pour tout 
le trimestre, ne pourront être rappelés de ce 
qui leur restera dû , que dans la revue du 
trinieatre|uivenl. 

SKcrrOH II. Decomple tt rr'gnlarijjii n Je la 
»old«, ta compte du ^liniilcre de 1< guerre. 

9a. Les sousMUSpecteurs formeront, rai- 
ftnikMtdeleii* tt, un extrait de dMane 



des revues générales des corps et dé(aclie« 
mens, pour servir à régulariser les dépenses 
de la solde. Cet extrait présentera par grade 
les diverses journées de solde et de supplé* 
ment de solde ; les souvinspecteurs y appli» 
queront le décompte des iiommes dues pour 
raison desdites journées, celui des supplémens 
et indemnités qui, d'après le n« i de Part. 37, 
4ont roii^iJérés comme solde; i'* ajouteront 
au produit de ces décomptes le montant des 
bonlMresux à porter an crédit dn corps, 
d'aprf s !';irtir!c r ' "i , et ils en déduiront le 
montant des teuiUes de retenue dont le corps 
devra être déblté« d'après l'article i34. Ce 
premier décompte sera- appelé ééeomfH» d» 

tiquideUhn. 

93. Le sous-ins|iecteur arrêtera trois expé- 
ditions de l'exirail portant décompte, prescrit 
à l'article précédent; et il les adressera an 

payeur avant le 3o du mois qui snivn letri* 

mesire de la revue. 
Lorsoue l'extrait eoneemera une revue gé- 

nrr:>l«> faite à l'occasion du départ d'un corps 
ou détachement, les expéditions devront être 
adressées dans les dix jours qui suivront ce- 
lui du départ. 

g\. Aussitôt la réception de l'extrait, le 
payeur établira au pied des trois expéditions, 
et ce coutradicloirement avec le ooased d'ad- 
ministralion dn corps 00 le chef dn détache- 
ment . Il décompte définitif de la solde, daus 
lequel il fera imputation de tous les paiemens 
d'à-bon-eomptecoostatés par les acquits men* 
tinnnés aux articles pre rcHm';. 

Dans le cas où les arcjuits mentionnés u 
flUÛtkt 8 J des avances de la solde faites au 
corps pendant ses marches ne seraient pas 
parvenus audit payeur, il en précomptera 
néanmoins le montant, par forme d'imputa- 
tion , sur le décompte de liquidation porté 
andic extrait; h l'effet de quoi , communiea- 
tion lui sera donnée, par le roi [k. du livret 
de solde et des feuilles de route sur lesquels 
les avances auront été mentionnées en exé* 
CUtion du même article R5. 

95. Si , par le résultat du décompte défi- 
nitif, le corpsreste créancier, le montant du 
solde lui sera payé sur«le>dianip; si au con> 
traire il se trouve débiteur, leeonseil d'ad* 
iiiiiiistr.ition donnera au privriir 11 11 acquit 

iirovisoire,à valnirsur la solde courante pour 
énrontant dn débet: an mo^ deouoi le 
décompte définitif "^era signé pour solde, tant 
par leeonseil que par le payeur, sur les trois 
expéditions de l'extrait ne revue, et les ac- 
quitsseront rendu* au eorns pour être brûlés. 
A l'égard des ac(|uits des avances paytt^ eu 
route, qui ne seraient pas parvenus au 
payeur, et qui auraient néanmoins été 
imputés au décompte en exécution de Far- 
tif le précédent, le payeur remi lira au conseil 
une promesse de les rendre pour nuls. Une 
«xpMilioli dndit opmpte sera %aleawM ra- 
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taùieau corps ; une autre restera au payeur» 
etU troiiième sera renvoytîepar cft deraj» 
an aoua-iiupecteur , qui la fera passer à V'au," 
peeleor de la divisioo avaut le lo du second 
aoi* qui suivra le trimestre de la kvim. 
^96. Le»coaaflîla d'adminisiration pourront 
CMinelIre, seai lenr responsabilité, ou le 
^mrtier-maiire, ou l'un de leurs membres, 
pour opérer, coatradictoirenieut avec -les 
paycara, l'arrêté «t la'eoQftminiation des dé- 
coHiptM fJt fî liîiF, c]r sal !, Daasce cas, la 
délibération du eouseii , portant délégatioa 
de ses pouvoirs, sera jointe à rexpéditlOD de 
leainul de revue t^ui devra rester au pavRiir. 

97. Les dispositions du précédent article 
teroul obligatoires pour les corps ou déta- 
chemen» qui quîtteroDlla division. L'ofûoier 
<M6 ces corps oa d^ebemens laisserout < on- 
séquemment en arrière sera chargé de ré^l«T 
tous les décomptes, tant pour la solde eùe» 
masses que poor les «ulttistaiicet. 

98 Les inspecteurs formeront en deux ex- 
péditions, suivant.Ie modèle n" la, des ex. 
traits collectirsdei retQes générales des of. 
ficiers ÂâDs tfoupe, pour sen ir à régulariser 
» dépense de leurs soldes, supplémeat, in- 
demniiév de frais de bureau et de tournée 
assinnlées à la solde. Ces extraits présente- 
ront les noms, grades , résidences des offi- 
ciers, le nombre des diverses journées de 
solde et te décompte de liquidation des son- 
mm k |Myer poor le temps de cfasqite revue. 

Les inspecteurs remettront nu\ j rv-nrs 
divisionnaires, à l'époque du ao du mots qui 
suiv Ta les revues , la première eipèdiUoD dék- 
dits extraits dont le décompte sera consommé 
an majren des quittances définitives meution- 
■ées aux articles 87 et 88. 

S p. Les inspecteurs réuniront, ducnn pour 
ivwioii» les earreîts de revne t(ù*iU auront 
reçus ou dres>éhd'a[irrs !< s :iriir[, ^ p( 
iU eu formeront des i»ordereaux généraux^ 
^pdèle ii* <3); et, avant le eo dn seeood* 
" qui suivra le trimestre, ils en adresse 



|«>^édits présumés nécessaîrps pour la dé- 
P*™*** de la solde, au compte de son déiiar> 
tement. *^ 

^ ^iî* des cha rr et i ers et d^^ r m pf n y {■ ^ 
■ attachés aux équipages adaiiaistrés au cou.pte 
anf-ouvernementsera payée anx mtees épo» 
ques que celles des corp» de troupes, en suite 
a états cooformee aox modèles n»' 0 et 10 
visés et vérifiés pr,r I, s ou. -inspecteurs aox 
revues, el en vertu de mandats provisoires 
des commissaires- ordoninleurs, imputables 
sur les ( redits prescrits à l'arUcle précédent. 

103. La solde des inspecteurs généraux du 
scrv.ee de santé, dés oftders dl s.uté em- 
ployes a., ronipte de la guerre dans les hôpi- 
taux ou ambulances, et de tous les employés 
conimis.iomies des divers services (autres que 
les équipages) administrés au nom du Gou- 
vemenient , sera payée aux mêmes époques 
que celles de's officiers sans troupe, eo suite 
a etau conformes au modèle n» 7, et de man- 
dats provisoires des commissaires-ordoona- 
teuBt» . 

SscTioif It. D.'compte el regular^ation de U 
«olde au co.uple de l'^dmininraiioB de U 
puerrr. pour les «erriccs .sdniahlrts «û mm' 

au CruuTtrncment. 

104. Les sous-iospectenrs établiront I.» 
extraits de revue portant décompte de la 
solde a la charge de l'administraiion de la 
guerre, comme ceux relatifs aux corpt de 
troupes et officiers sans troune, et ils les 
adresseront en trois expéditions aux commis 
sairfl«.or(loBnateurs, lesquels en remettront 
la première exncditîoii anx payeurs, avee 
lem mamlau de piieiDent cfél.ni.ifs in.pu- 
tables siirles crédits ouverts d'après l'art, roc 
au moyen de quoi les mandats provisoires ' 
prescfiU atix articles 102 et io3 seront aa- 



tont une expédiiion au ministre de la guerre 
(bureau de la wUe) , avee les exteaiu a l'ar». 
pm. . » 

100. Le ministre de la guerre iera tenir, 
dans ses hni e.mx, un compte ouvert, partri- 
jnestre, pour les dépenses qui eoaeemeot son 
département. Ce compte sera le résultat des 
bordereaux généraux et extraiis revues 
dont renvoi est prescrit par l'article précé- 
dent. Il servira, avec les étaU doDt M sert 

Crié ci-après article ^art , à l'établissement 
, I ordonnances de régularisation que le mi- 
«Mlre devra délivrer sur le Trésor p«Ui& 

SxcTio» IIL P^îemenl de U lolde an eomplé de 
» adminisiralion d« U guerre, pour les s«rvMes 
adimoistods aa nom da Oonferaeneal. 
tôt. Jàt 



T s 1 a v u r , consommeront les décomptes 
liesdits extraits ainsi ordonnancés avec les 
parties prenantes; et tes ordonnateurs ea 
adresseront i,ne exjjédition au directeur^mi- 
nistre, en lui rendant compte, chaque tri- 
luestre , de l'emploi des crédits affectés à U 
solde des emplojres et charretien des diven. 
services. 

ïo5. Lodireetenr-ministrefera tenir, dans 
ses bureaux, un compfe ouvert, paririmestre-, 
pour les dépenses de la solde àla charge de 
chaque masse. Ce compte sera la récapitula- 
tion des comptes pariiruliers et extraits de 
revue qui lui auront été adressés par les or- 
doiiu^aewa m,^5a«iéq««iee de pré- 

Section V. Paiement et rrpuUrmiioii de la dé- 
pense dei éqiiiiiages mil.iaires en entreprise. 
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irepreneur pour renlretien à» chevaux «• 



des toitures ser» payée par i-compte tous les 
mois , dans les proportioa» dé te rm in ée! pat 
le marché de r entrepreneur éa vertn à OP" 
donnances du direrteur-ministre , ou d'après 
les ordonnance^ des o^mmusaires-ordoMUi- 
leurs , impuiaMe* sur kt cridBts «tf hte, 

loj* Le eoramissairc-ordonnateur en clu f 
de cha0e araiÉe, et rordonnateur de clia» 
cane des divisiens dans leaqaelles 1«adila4|al> 
pages seront employés, adrcist^ront aadirec- 
tiNi(^fluiiûtre,à rèp(M|ue du 3o du preaoier 
mjpn de «hacpe triiMitra, émem pow ce 
ipi cftacenuràaon arroodissemeof : 

i« Le bordereau géaénd de b solde di» 
à fentrepreaear d'après l« déeolinte de 

quidalion de« revin s m rrérales qu'ils auront 
reçues fOur le trimestre précédent, eiioonaé» 
quenee de l'urtiole 8«, «MeaM» h a d il a i i«- 
vnes à l'appui; 

2* Le berderean ^^iWUai dwwmimea dues 
à l^cflilrepreMM^^ pMir te toAMte Miltestie « 
pour tout autre motif que la solde affectée n 
l'eDtretiea des équipages, ensemble les pro- 
cès* wriMtux «t "Autres pièces justifiealifei à 
Tappui; * 

3" Le bordereau général des sommes que 
rentrepreneor pourrait d«reir «a Owrnne- 
ineat, pour quelque motif que ce soit , dont 
û dépense serait applicable audit triaieatre, 
jBnsemble les procès^veHinDt «taHtoesfiiMi 
|uftilicali%es a l'appui; 

. 4° Le bordereau des avances de fonds ou 
fRalevrs reprfisettladvca iMÉIIfe tumit^ 

»aires-ordoona(eurs auraient pu ftrire à IV n- 
trepreneur on à ses «gens dans le conrs du 
tfifliCMre des rifrwcs» 

LescoiiHri<^'!siTT^'ort^onn3!i»Tîr« , Ma même 
époque, remettront a 1 entrepreneor une ex- 
pédition de chacun desdte bordereaux. 

loS. L'cnlreprf'rrur tlfs (''qiiipaf^ps étnhlira 
par située et par division, pour le trimestre 
expiré , le relevé géMèrtd diti aommes qoi lui 
seront dues par le ^Gouvernement, d'après les 
deux premiers bordereaux énoncés à rartîde 
qui précède : il en déduira les sommes à lui 
imputer d'après le trokiène bordereau, en- 
semble les paiemcns d'avances qui loi auront 
été faits , et il adressera ce relevé en deux 
expéditions au directeufministre» dam le 
teon du second noi» qâi aain« lè tiiriMslM 
wt revueSi 

iof|. Le minîstrs- directeur fera vi ririfr 
dans ses bureaux le relevé ^éral produit 
par rentreprenetir,8ur les bordereaux, revues 
et autres pièces justificatives qui lui auront 
cté adresses d'après raitide 107; et, après 
s*étre assuré de l'exactitude ii' ce relevé, il 
réglera définïtivemetit la somme, due à l'en» 
trepreneur, et il hii eMt é d it i" 
rés de paiement àm sope. 



aS CEftMlKAL âM lâw 

TiTfta n. Sai masses. 

pèfÊMu à VûPMtt tourne là tfOdc. 

T r o. Seront payées à l'effectif et à I sTanee^ 
4» qui lue jours eu quinte jours, coin aie la 
tiside, d'après les bases détermiaéws ej^aprè»; 

i** La masse du chnnffage, lin^Éwa Vf 
sera pas louroie en nature; 

a* La osasse du f 
du train d'artillerie ; 

$• Llndemniié qui peut Atre acoorMè éâ 
IWnpIacement tles \ Ivres de eanifwgne ; 

4" Lt seconde portion de la maase géné- 
fde. 

r 1 1. Le paiement de chacune de ces mas- 
ses et indemnités se fera en suite d'états éta- 
blis aux I" et 16 de chaque mois, ecriifiét 

et quittancé parles conseils d'administratiotr, 
vises et vérinés par les souï-inupectears aux 
revues. 




Ces états, conformes an 
porteront décompte provisoire èia 1 
payer pouf qpmM jCWtf il fUi 

saToir ; 

^m'htMMd» Aa«flh«e; t'«ffec(il;d«i 

sous-officiers et soldats présens, en ststivi, 
et ne recevant pas le chauffase en nature ; 
Pour la masse de ferrage des bataiNtfMdu 

le*pied; 

9mt iMènniti des vivres , l'effectif des 
offirters, sous<offiders et soldats présens, 
ayant droit aux rations qu'elle re|>résettlC, 
et ne les recevant pas en nature; 

Pour ta Bceonde portion de to massé fftè - 
rale , l'elheiif des so^MoWklws iwwtt» 
ainsi que le nombre des horTunpç inrcrpores 
dans le eamrs destauince derniers jours et 
celui éa fmmmmê éùm}» pendatttteteapi. 

II». La seconde portion de la oAlse gé- 
nérale devra totqoiire être payée en totalité 
dans les andas du conseil d administration de 
ehaqnë corps , sauf à lui faire fMsaer aw dé- 
tachemens les sommes nécessaires pottl" Wt 
frais d'entreliendont il9|y)urron t ^ire chargés. 

Aumoyande cette disposition, les état» 
présents triMMipséoMcHt, lorsquIUcèn- 
cerruToiil des détachement s'administranl 
eux-mêmes, après avoir été vériûés et ar> 
rétés par les sous-inspecteurs, seront eo* 
voyés par les rhch de ces détacheittetîS ao 
conseil d'administration du corps; le eouaei)', 
après InaifOir soumis au«û«du sous*ins- 
pcrtetir avant la police du cOrpS, les pléSQtt' 
tera au payeur de la caisse duqad u titel» 
la stdde, pour le montant en être, par ce 
dernier, payé audit conseil, et sur sa quit- 
tance provisoire au pied de chaque état. 

ii3. La masse du cliaurfagc sera payée 
d'après la fixation déterminée pour cbaque 
■wj&tt iBMMiiljpMr u dfacdwtfitriMin», «n 



Dlgitized by Google 



«OUVBAKBMMf IMtÉmUt* 

établie et réglée cqaiiM il ipi 

lea subsiitaiic^. 

~ 1 d«a flMtses payables cemme 1^ vMfi. 



xiS. Il fera Ssiilf en triple ^xpéditioo, 4e» 
eitniiti de chaque revue générale des corps 
«Mydéiadmi^, pour aervijr à liquider et à 
r^lariwr h dépence des iMises payables 
comme la solde, suiv^nl let modèles n" i5. 

V^^fût relatif à la masse du chaufTage of- 
frin les jourpées de présence eu station de 
tous les »ous-officiers et soldats. 

L'extrajU coocjcrpajat la inass^ de ferraga 
des bataiHonadu train pr^smiera Ws journées 
des chevaux autres que ceux des otliciers. 

L'extrait concernaot l'indeouùté df» vi- 
vres présentera I{M tournées de piràiipoe en 
station des of&ciem, loiiMicwn «ft loVktf 

y ayaat droit .' 

L'extrait relatif à la seconde portion de k 
masse générale présentera toutes les journées 
diverses portées à la revue pour les sous-olli- 
ciers et soldais, et, en outre, l'effectif des 
hommes incorporés f^a^aitt îfi trim^tre de 
lé revue , sans avoir été habillés ni équipés 
aux frais 'du Gouvernement, ainsi que le 
nombre des hommes 4<<%MrHé» dans le méM 
trimcsira, avec une addilH» dt tr«ia«Mt 
soixaate>cinq journées pour chaque homM 
nouveau^ et uftç Réduction 4» çeot qii«tM- 

aous-inspecteur appliquera suç ce* di* 
extraits le décompte de liquidatioll diP 
b dépense dont chacun devra justifier. 

Ce décçmple sm établi sur la base des 
journées portées aux extraits , de manière à 
présenter par chaque année, soi^ la ^tio» 
IHvticalière, soit la trois cent soix«|ite<ui'> 
quième partie de la fixation annudle. 

. AP*^ ^^^^ ^ expédi- 
liowde dueiu daseictraits portant décompte, 

désijjoés à l'article pi écédeut, le sous-inspeç- 

pSÎcfetw^Sîï? *tt payeur il^tf 

Néanmoins cl en conséquence del'arl. i la, 
lorsque ceux de ces extraits qui ^oot «p^ 
plicables à la masye général» «m c e i 'Pa tua t 
des dét^f^bjçiga^ s'admioistrant eux-mêmes, 
les trois expéditioQS en seront adressées par 
le spus-iuspibcteur qui les aura formées, au 

«|Qp4i0VQiBr9Oin-inspci-teur, après les nvoif 

nies, les transiiowttra m payeur 4i|«|èm 
nyrtnidissemenl. 

117. Aussitôt la réception de^dits extraits, 
teDaveur ét«blira ^ 1» sujte du çbaaiié tXr 



toirement avec le conseil d'administration du 
corps ou le chef du détachement , ainsi qu'il 
est prescrit pour h soMe^ le décompte défi- 
nitit' des pefiemens des masses ou indemnité, 
qui m aérait Fobjet Les acquits provisoires 
mentionnés aux articles m et tia seront 
imputés dans ce décompte^ et donnés pour 
comptant an corps. Après cplfe opération 
terminée , une expédition de chaque extrait 
sera remise au corps , uqe autre restera w 
payeur, et It traisièmeaert renvoyée, par ce 
dernier, au sous-inspecteur, lequel la fera 
passer à l'inspecteur de la divi;siou , avant le 
io»du secondmob qui •qlvni le trimestre de 
la revue. 

Tr8. Les inspecteurs réuniront, chacun 
pour sa division, les extraits de revue qu'ils 
auront reçus d'après l^artit^ piécé^t ; ils 
en fomannt des h o gifarè a uk gftiéraux par 
trimestre (modèle n» i5 Lis) , qu'ils adresse- 
ront au directeur-ministre, du 10 au ao du ' 
■eeend mois qui suivra le t;rimé8tre des ve* 
vues, avec les extraits à Tapptu. 

1 19. Le ministre-directeur fera tenir, dans 
ses bureaux , un compte ouvert, par trines- 
tre, pQur la dépense dv < ! .i une des masses 
payables comme la solde, lie compte sera 
formé d'après les bordereaux et extraits qui 
lui auront été envoyé, et lervira, avec Pé- 
tât prescrit par Fiurl. sas |i rétablissement de 
m oidonnanogs de r^pdtiiûtiqo. 

Sicnpa m. Faiemaet de siVpUmàm dMtfpe. 

z«o. Le supplément d'étape aux troupes en 
marche' dans l'intérieur sera payé à l'avance 
comme la solde, et pir p#éRrenelft i tonte 
antre dépense. 

6e supplément sera payé, pour toutes les 
journéas de marche et de s^our, depuis et 
compris le jour dudépait jusqn'à celui de 
IWtMe à éMfaailaD fiaïÛMient 

Néanmoins il ne sera point payé pour un 
niouiiem«Mt d« transe qui a'eÂiprait m^'iui 
jew deannh», bien que ce aponvemeM cil 
pour objet un dlwngement de destination. 

Hors lé cas de cbyigement de destination , 
il ne sera pas payé plwi po«ir un mouvement 
die troupe qui n'&xigerait que deux jours de 
marche, c eat-à-dire à une troupe qui sorti* 
rait du lieu de son ITI^IIIIBIHfWl BiMf y 
rentrer le lendemain* 

Xes rations de vhrret et fourrages doivent 
être fournies par les préposés à la subsistance 
des troupes en marche, pour tous les jours 
où le supplément d'étape est payé. 

Les corps et détachemens ont seuls droit 
au traitcmeut d étape, ^our forn^er un déta- 
diement, il fant dire an moine six honoMS 
réoiûs du même corps. 

Les troupes en marche dans la circooscrip» 
tion d'une armée ne peuvent prétendre au 
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L'iadeniiité accordée aux of&ciers de 
troupes à pied ^ésde plus de cinqutnte HU» 

lorsqu'ils vovaîjenl dans l'ititorieur avec leur» 
oorp<> ou deUchemens, &era coosidérée comme 
no supplément d'étape, et payée sur Ifltiniiiiet 
|ièces cl poor les même» jour», 

zaï. lôraqtt'ttoetrou^ derra lemellre ea 
marche dans riotérieur, la veille dexon dé- 
partie conseil d'administration établira, d'à* 
pvè» la reriie d'efTeciif qui en aara été faite 
et Iranscrile sur la feuille de route le même 
jour (suivaut l'art. 3,i), l'état des sommes qui 
devront loi être avancées pour >upplèmeDt 
d'étipe, ju<!qu'au plus prochain lii u de son 
pas'age, dans lequel résideront à la fois un 
commissaire des guerres et un payeur. Cet 
état »era conforme au modèle n* té. Le com- 
nimaire de» nicm» , après l'avoir vérifié lur 
la revue de «fèparl» y pgttarft ton mandat de 
paiement. 

La somme noif éeà ce mandat cera de raito 

comptée par le payeur aucOilBeif t^' rJiaiuis* 
tralioo, qui en donnera son acquit provi» 
aoireau bas de la pièce. 

raa. Le.s mêmes formalités seront obser* 
vées pour les avances dout le corps aura be- 
soin pendant sa route, à chaque lieu de pas- 
sage qui sera en même temps la résidence 
d*an commissaire de^ guerres et d*on payeur. 
En ras d'iiljM-iire dw i (Jilltlll^^,l^rede8 guerres, 
il sera remplacé par le couimandaat a'arues, 
ct« i défaut' de celni-d, par le préfet on lo 
sous- préfet. 

Chacun des états sur lesquels sera élabli le 
décompte de eesavanees aura pour base la 
dernière revue de ronte, et les mutatioai 
survenues depui» le dernier paiement. 

xaS. Chaque fois qu'un payeur fera mie 

avance pour supplément d'éiupe, il sera tenu 
de la raentionuer tant sur la ieuille de roule 

risor le livret de solde dn mpe on délai* 
lÀenl qui la recevra. 

lai. Les acquits provisoires du supplément 
d*élape qui auront «é donnés en eonséquenee 

de? niticles lai et fa^ seront eiivové< au 
payeur dans l'arrondissement duquel devra 
se rendre le corps, pour lui être rendus 
comme nuU, après que le montant en aura 
été précompté ou imputé sur le décompte du 
supplément d'étape, ainn cpi'il lan dit à 
Tarticle ii6. 

Sicnmi IV. Décompte et r%nlariiali«ii de la dé- 
pesM da •appléneal d*tflape. 

125. Il sera formé un extrait de chaque 
revue générale , pour constater les journées 
de route^ et servir au décompte et à la régu- 
larisation de la dépense du supplément d*é- 

tapt'. 

C^et ejitrait , ronforme au modèle n" 17, 
piiwoien par jzrade l«s]ouiiiée»depiéienee 
en romc dam nolèriear, des oficieff , 
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officiers et soldats qui auront voyagé an 
eerps eu détachement. Le souft'inspectenr 7 

portera le décompte de liqiiidafinn in som- 
mes du&s pour ratsoa desdiies journées; et, 
après l'avoir arrêté en triple expédition, il 
l'adressera a« payeur, comme îl est prescrit 
article 93. 

laG. .\ussitôt la réception dudit extrait, 
le payeur établira à la suite ^ consommera et 
npiera, aveci le conseil d'admimstraiion, le 

défomp'i- tlr Tinilif du supplément d'étapOi H 
imputera daiis ce décompte toutes lesavaooca 
qui auront été faites au corps , d'aprèi les 
arlicles t7t et i-îi; à l'effet de quoi, com- 
munication lui sera doniice, parle conseil, 
du livret de solde et des feuilles de route sur 
Icsquek ces avances aujont été mentionnées 
en exécution de fart, i «1 

Les extraits recevront ensuite les destina- 
tions prescrites par les articles 117 et 118. 

137. Le ministre-directeur fera tenir, dans 
ses bureaux, on compte ouvert par trimestre 
pour le supplément d'étape. Ge compte sera 
formé d'après les bordereaux et extraits de 
revue, dont une r\|)i' J.tion doit être envoyée 
au directeur>min>stre, eu conséoueoce du' 
dernier paraf^raphe de Farticle précédent. H 
servira à rétablissement de ses ordonnances 
de régularisation. 

SecTioN Y. Paiement, décompte et rëgalaris*'- 
tion des iadcomilé» "ét ésete au mililalrta' 

iiolës. 

xa8. Les indemnités de route aux offirien» 
sous-offider» et soldats voyageant isolément, 

•ODtinueront d"ètre payées sur cou [tons dîli» 
vrés par 4es commissaires des guerres, dans 
tontes les dispositions indiquées par 1« ré* 

glemcns. 

lay. Les coupons actjtiittés de ces indem- 
nités ne seront point considérés oonmo a<^ 

quit» définitifs dans les mains des payeur». 

130. Il est enjoint aux commissaires de» 
gnerreset aux payeurs de meniiomiër exac* 
temeni «îni- 1 ^ feuilles de rouie dt-^ militaires 

. isolés, les cou|)ons et les sommes qu lU leur 
auront délivrés pour jndemnîléB de roule. 
Cette double mention servira aux coru poor 
les retenues à exercer sur iesdits mintaires, 
lorsqu'ils auront rejoitit, pour raisoo des in* 
demnité» de route» qu'ils auraient touchées 
sans y avoir droit; au moyen de quoi, les 
consi ils d aJniinistrinnii ne pourront refu- 
ser les eltels d'imputations dont la retenue 
devra éire faite aux militaires qui auront 
marché i.'olément, à moins qu'il ne soit \m- 
tilié que ces militaires n'auraient pas rejoint, 
et en même temps qu'il ne resteiiit rien à 
leur masse de linge et diaussure. 

131. Les avances qui pourraient être faites 
en vome anx mittUires udés , pour objet de 
^innn^ leroBt coflaidéréci < 
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nhés de l'ouïes payées à des hommes qui n'y * 
avaient pas droit , eu égard à leur position. 
Elles seront cooiéqueniruent Dientionnées 
•ur les feuilles de route, retenues et imputées 
eonuM ii eit dit à rartiéto précédent 

i32. II ne serafiMmi aux militaires voya« 
géant isolément aucun effet , de queUiue na* 
ture qu'il pui.<se éti'e, que par les «rares éa 
commissaire des [guerres ; ces ordres ne seront 
d^vrés qu'en faveur des militaires, porteurs 
de eirfoncbes en bonne fbme^ surlNquelles 
îfs fnirnitures d'effels seront exactement 
meuUoaoèes par lesdits commissaires des 



Les hommes qui se seraient écartés «le Vi- 
tinéraire tracé {tar leurs feuilles de route ue 
poiimnity prétandre. 

i3j. Le payeur de cLaque division réuni- 
rai à l'expiratiou de chaque trimestre, tous 
les eoopooa d'indemnités de route et los bons 
d'avances pour effets de liuf;e et chaussure, 
'qtti aurout éié légalement acquittés pendant 
le trimestre, tant par lui que par ses préposés 
et les divers receTeurs en exercice dans la 
diviùon; il en fonnera vn bordereau génë* 
ni, suivant le modèle u" i8, lequel sera 
divisé en deux cUapitres, l'un pour les ai'ti- 
des dont la dépense devra rester k la ciiarfe 
Ju Gouvernement, l'autre p^'i m- les articles 
dont la dépense devra être supportée par les 
militaires qui en auront touche le montant. 

Il établira en même temps, pour les articles 
compris au dernier chapitre, des feuilles de 
retenue ou d'imputation par cçrps, suivant 
le modèle n* 19. « 

Ge bordereau général sera sooriiîi en don- 
ble expédition, avec les feuilles de retenue 
et les pièces à l'appui, au coauniisatrOi^* 
donnafeur, leçroa en fera la véritication, 
tant sur les piérfs que sur les relevés des 
registres dei> conimissaires de.scuerre^. Après 
s'Mre assuré de sou exactitude, le comnris» 
saire ordonnateur arrêtera ledit bordereau , 
et en remettra une expédition au payeur, 
pour valoir, dans les mains de ce dernier, 
comme pièce do dépense régulière et délint* 
tive; il enverra IWre expéoitioit au direc- 
teur-ministre, dans le coûts în inni'. qui 
suivra le trimestre , avec les feuilles de re- 
tenue, visées par hii, et les pièees à rappvi 
de ces feuilles. 

Quant aux coupons ou pièces à l'appui du 
premier chapitre dudit bordereau, ils seront 
timbrés de la griffe d'annulation de l'ordoo- 
nateur, et ils resteront en dépôt dans ses 
archives jusqu'à la ré^ilarisation définitive 
de la dépense, après quoi ils seront brûlés. 

i34. Le directeur^ministre adressera les 
feuilles de retenue qu'il aura reçues , d'après 
l'article précédent, avec les pièces à l'appui, 
aux insnxteors aux revues : ces inspecteurs 
Mnwl fibafiiés d*en ftln cfféetner ruf^ota* 
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tion par les sons-inqndenn sur les décomp- 
tes de liqiddatlon de la soMe des corps (pin 

rrs fcuillp.s < nnctTneront respc-rtivi ment, et 
de les faire remettre à ce} corps eu mémo 
temps que les extraits de revue sur les dé- 
comptes desquels l'imputaliou aura eu lieu* 
afin de mettre les corps dans le cas d'exeroer 
la retenue des dépenses qui en seront r<lb}Ot» 
sur la solde des militaires qoi mi auront 
profilé. 

135. Dans le cas où quelques-uns des bous 
ou coupons imputés et remis aux tSorps j m 
l'appui des {Bonles de relenoe, en exéôif ion 
delarticle précédent, seraient .suMt-[>Tihlc» 
d'être refusés , soit parce qu'ils concerne- 
raient des militaires étrangers aoxdiis corps, 
soit )>arce que la dépense en devrait £ire 
supportée par le Gouvernement, le conseil 
d'administration du corps ^ en aura sup- 
porté l'imputation en formera un bordereau 
suivant le modèle n" ao, après avoir oonsif^né 
sur chaque pièce les motifs de sou refus. Ce 
bordereau, avec les pièces à l'appui, sera 
sonnis en dotdile eipéoiiion au sotts*inspee> 

teur, lequel vrritirra les motifs de rejet , et, 
s*il les trouve légitimes , arrêtera les deux 
expédilioBS du bordereau, adressera la pre« 
miere, avec les pièces à l'appui, à l'inspecteur 
pour être transmise, aiu:»i que lesdites pièces, 
au direeiaur^ministre, et conservera la se- 
conde, pour en porter le montant au crédit 
du corps dans la prochaine revu.'^. 

Le directeur-ministre ordonnera, s'il y a 
lieu, le remboursement, par qui de droit, des 
dépenses illésalei. 

136. u diradiviMnUiislra fcm tenir, 
dans 'se* bureaux, un compte ouvert par 
trivesirë, des dépenses dindemnitésde route 

à la charc*" la masse des étapes: ce compte 
sera la récapitulation des bordereaux que le 
direcleuMniinstre aura reçus d'après Hnr* 
ticle i33. Il servira de base à l'ét iiilisseinanl 
de ses ordoimances de résolarisauoo. 

SiCTioN VI. D^coinpfe et paiement des indOBI* 

nîlés de logeaient et de foorrages. 

137. Le directeur •ministre ouvrira aux 
commissaires^ordonnateurs, chaque trimestre, 
les crédits présumés nécessaires pour la dé- 

Itense des indemnités de logement et de 
ourrages. 

138. n sera formé des extraits de revue 
pq ur servir au paiement et 1 h régolarixation 

des in leinnit!'» meutiounées au précédent 
article. Ces extraits, conformes au modèle 
Q° ai, seifont coll^lifs pour les corps ou dé- 
tachemrns ; îLs seront collectifs et nominatifs 
pour les ofûciers sans troupes et employés 
militaires. 

139. L'extrait r^tif à l'indemnité de lo- 
gement présentera, .grade, les Journées 
de pféMMO ell fMFQlStlB 011 " ~* 
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*i* des oMu ici Â îugrs ( hez rbabitant k leurs 
fcaisi 2" du ceux lo^és dans lea bâtimeiu 
militaires non ineubles. 

140. Les of liciers du génie et les commis- 
sfirea àv* tstierret, cliacuB pour œ qui le 
roacente, tonmiront «ux soiis-inapecteurs, 

sur leurs demandes, l'ét.it tl' s offi iers logés 
dans les UàlimeDS militaires uou meublés. 

141. L extrait relatif à rindemnilé de 
fourrages préscuteia , |ar grade, à l égnd 
des •llieierK avant droi^t à Mlle isdeaaoité^ 
r«iioalir« dt» ]ottrDée« pour leaqmilaB «Qe 
divvra être |ia)fec. 

t.i3. Le sous-iuspecleur appUquen sur 
chaeon drs extrniia relatifs aux indemnités 
de lo"enu ut et fourrages, le décompte de 
liquidation des sommes à paverpour l'iadem- 
nitéqui en serai l*ob|et, d^iprea lenonibre 
des journées qui y serotif romtatèes pour cha- 
que grade; et, après avoir arrêté l'extrait en 
deux expéditiou-S, il en fci'a l'envoi au 1 oiu- 
nii<!.<;ri!n'-or(I()iiiMicur a\nntle 20 danois qui 
suivra le Irimestic Je la revue. 

143. Le roinTnis<;uiio-ordoQnatetir, après 
avoir vérifié U* «lé!-o:i<pic', ordonnera le paie- 
ment ùvs sommes qui en seront l'objet, sur 
IftsrréJits ouverts J'ajn (- !',irt. iS^.et, ;i\ uit 
le 25 du même mots, il a 1 1 ( &sera an payeur 
dîtikionnaire la première expédition de Tra- 
trait aiiiii ordoujianré. 

i/i4. Le moulant do cliucuo des décomptes 
drindcmnilés de founn^os de logement, 
ordonnaiii .'^ rom!n*> il t si dit à l'arfirte qui 
prércdi-,, Ài'iii pavé avant le 3o du mois qui 
suivra tiiukesiro, tevoir: po«r tas cesfs, 
dans les main* dt^« rouscils d'adnûnistratioa , 
qui en donneront leur acquît définitif en suite 
du mandat de p<iiiMti>*nt au pied de l'extrait 
de revue; ei peur les uUicierssfiM troupes et 
empioyôi militaires, dam les naiiis dés paiv 
lies intêt'i-^sf'fs l(sr;i)vlles fu donneNBl Inttiv 
acquits Jctiiiitil'i et individuels. 

i4.>. Lorsque lesvsitraiis fiortanl déeonpte 
d'inileintùlis il^ If^euient et fourrages con- 
ceroeroiit une revue faite à l'occasion du dé* 
|)frt d'un corps ou détachement, ils devront , 
être cnvovés au comraissaire-ordoaoateut' , 
diiui le dèUi de cinq jours à compter de ce 
départ, ordonnancés par le commissaîre*or- 
donnateurf et remis au payeur dans les cinq 
jours suivans , pour le nxwtant en être paye 
sans retard. 

' 146. Lorsqu'un ûfûcier sans troupe ou cm- 
filoyé militaire changera de division, le payeur 
ou son préposé , en vertu des états prescrits à 
i'urlicle 71, sera tenu de lui piyer , par forme 
d'avance, sur acquit délinitif et sur là seule 
rcprésenlatlori «le sou orilri» de départ et de 
sou livrel de solde , le monlaui de ce qui lui 
sera dû pour indemnité de logement et four- 
règes jusqu'au jçur «.teJu de »on déptr^ du 
licttdeMi-êiîdence. 
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Le payeur fera mention de ce paiement sur 
les états précités , avant le renvoi qo'i^ en 
vra hvp au soas>inspectear, en «écrom 4t 
l'article 90. 

i47> Les payeurs feront coooailre aux com- 
missaires-ordôonateurslesaitiélesdes extraits 
relatifs aux offirifr'; snns troupe et employés 
militaires dont ib auront payé le montant du 
décompte, en vertu de l'article précédent. 
Les commissaires-ordonnateurs les ordonnan- 
ceront, par préférence à tout autre, sur les 
crédits ouverts d'après l'article 137, et en 
remettront les mandats de paiement aux 
payeurs, pour valoir dans leurs mains» a«M 
acquits y applii ahtcs , romme des pîèctl do 
dépenses régulières el déûnitives. 

z4$. Dans les cas où , le 3o du second mois, 
des nKirnlals de |iaitiiit:Mt nlaiifs aii\ jiidem- 
nités de logement et fourrages n'auraient point 
été acquittés i définit de iMamition d« ta 
part des parties inirrps^pp'î , le payeur ren- 
verra au commissaire-ordonnateur ie$ extrait^ 
de revue à la sidto desqoels eés nanàits se- 
ront écrits. 

Le commissaire-ordonnateur en formera 
im retatéf pour étiv adressé au directeur-mi- 
nistre; il annulera les mandats de piemeut 
tant sur lesdils extraits que sur son registre, 
et il enverra ces taUtil» k llnspeetCpr M 
^niis iospecteor. 

i49< A l'époque du 10 du ti oisicuic iqûis 
de chaque trimestre, le coUimi»saire ordon- 
nateur rendra compte (modèle n* aa ) au di- 
recteur-ministre, ne remploi des crédits qui 
lui auront éié (uivcris pour les indemnités 
du trimestre précédent : il lui adressera ua 
compte particulier pour chbqoe indemnité; 
et il joindra à l'appui une expédition de cha- 
que extrait ordonnancé dont le mandat de 
paiement n'aura pas été annulé, ainsi qoo ta 
relevé prescrit à l'nrtirlp prérédeiit. 

i$o. L« directeur-mioistre fera tenir, dans 
sesbufanos, un compte ouvert par trimsiro 
pour la dépense de chacune des indemnités 
de li^ement et de fourrages : ce «ompte sera 
b récapituUtwn 4» moM fiwfrili tM ffiié 
itant trtiriii 

SaCTWi YP« gnb iiit s <c e s en pal«rt. 

i5t. La comptabilité des subsistances, ~ 
comme celte de toutes les dépenses justifiées 
par les revoes , sera réglée par trimestre. 

Sectios VIII VÎTrrs et fourrafiei e.i station. 

i5a. La distnbuttou des vivres et fourrages 
aux troupes et aulrcs parties prenantes y 

avant droit en station sera faite d'après les 
regleuieus anélés par le miuti»li-e- directeur 
de radminisiralioo de la guerre. 

bovs délivres à chaque di^ibution se- 
ront twa&és par place, le dernier jour de 
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chaque m h «tillft éa èkgHt de la 

iroupc. 

' La totalisation sera hàle chex le commis- 
saire des guern», et en m préeenoe, «u pied 
d*wiilat (cttuform* an oNNièleB* bii) 
ptéalablemeol élabli parle ç;r\r;Iç in-r^nsin , 
qui présentera la relevé des boas particuliers. 
Ile «<m fflgBé«T piMir les corps, par le qnar- 
U«r-i»aîlre et par un membre lu ron^ril d'ad- 
mioislration; pour les déiacbemeus , elle 
un ugaée par ha cMb de «haqne déiadie- 
lueat; et pour parties prenantes iso- 
lées, par chaque partie prenaote. Le com- 
missaire des guerres la visera , après vérifi* 
oation sur les boM particuliers , qu'il aman^ 
lam , ei qu'il conservera jusqu'à liquidation 
définitive, après laquelle ils seront brûlés. 

Le commissaire des guerres absent sera 
suppléé par le mire, kqjiNi, i délliiit d^e^ 
vhet d'annelaliett t'Mieniieia le» boni parti- 
culiers. 

t5S. Les commissaires des guerres tiendiMit 
repstrc, suivant !< modèle n» a3, destota- 
lisaiioiiâ (|u'il£ nuroiii visées en exécution de 
l'article précédent; et, t*' de cbaque mois 
peur le mois précédent , ils en adresseront un 
Nievè tut cofnmiiuire^ordonnateiirs et un 
au miniNtre-directeur. W 

iSi. Les maires tiendront également re- 
gistre de« tolaliaatîens qu*ikaiB«nt 'viaéesên 
(■xécution (le rniflrle iSa, el ils en adres- 
H€iout les relevé» en double expédition, à 
* l'époque dn i*' de chaque mois pour le aaeia 

[ireréJcnt , aux commissaires rîf>s •j'ierres , qui 
es \i&eroui ei iJ'aasmet Iront de suitu au di- 
notcHfHoniaûtre et aux eoaianMaiN»«rdaB* 
aaleuK. 

i55. Tous les bras oeBstalant les totalisa- 
lions faites daiis la même division, d'après 
rarliclc 103 , qui concerneront le même corna, 
eeiont téuak, deMlcepramisrijenn de cha- 
que trimestre pour le trimestre expiré, par 
le prépo-ié du service oui sera le plus rap- 
proché du conseil d>adniiiiî»tntion on un 
chef des dctachrmens. 

t56. Il ^cra toinié des extraits de chaque 
i^'ue , pour servir au décompte et à la justi- 
fication de$ fournitures de vivres et fourrages 
en station , avivant les modèles n** 14 et «5. 

Si les vi^TCs se composent de plusieurs es- 
pèces de denrées , telles que pain , viande, lé- 

S urnes secs, vinaigre, etc, il y aura autant 
'extraits de revue que d'espèces de denrées. 
157. Chaque extrait de revin' ifli'if 
vivres présentera, par grade poui Icâ ofii- 
ciers, et en fiomme pear lea «MMkfficieni et 
aoldats : 

i" Les journées de présence en station ; 

a «Lea journées à déduire, pendant lesquelles 
les vivres , |>our quelque motif que ce soit , 
u^g|ure^|«s été ^uui» dei m^anns du nu- 
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3* Les jouraSes sur ksipelles dem |lw 

basée la fouroitora du munitionnaire; 

40 Le décompte de liquidation des WÊÊÊÊÊ^ 
dues d'après ces denûères journées. 

L'extnit relalif ans vifice peur la fenda^ 

morie rriiiîtatera seulement 1rs journées de 
présence «a station pour aervioe extKaordin 
naire liera dn dépaneneat «à risideëa H 
compgaie^ 

Les officiers ne seront easployés aux ex* 
traits de revue établis povr m Havet fN» 
lorsqu'ils y auront droit. 

i5S. L'extrait relatif aux fourrages, que 
prescrit l'article 1S6, devra présenter : 

1* Les journées de chevaux an station ppur • 
lesquelles la ration joumalîèvt Mia dna; 

0° Les jouniéee à dUnln cqn» il «ildil 
ci-dessus; ^ 
. 3* Les journées sur lesquelles devra itm 
basée la fourniture faite par l'entrepreneur; 

4* La décompte de liquidation des ration 
dnas d'apès ces dernières journées. 

Cet extrait , pour la gendarmerie, consta- 
tera seulement les journées de présence en 
station hors de son départeMMt fOOr Un 
service ei|raorihiaïrau 

1 59. ÂTant le 9a du mêla qolaahtale ^ 
ine-itre de chaque revue, le sous-i aspect cur 
adressera trois »pédîtions des extraits pres- 
crils par hwtide <S«, an eemniissaire dea 
guerres dans f'rtrrnndis'iemçnt duquel le con- 
seil d'administration du corps 00 le chef du 
détachement se trouvera. 

ifio. AnssifÀt Vi rérpption desdits extraits , 
le commisëaire de^ guerres se réunira avec lo 
conseil d'administration ou le chef du déta* 
dbemcat et le préposé du service, pour régler 
le décompte des rations fotnmies, au pieu d» 
chaque extrait. 

Ce décompte final sera établi, pour chaque 
serrfee, d'après les bons de'Ielalisation qui 
miront rtp rnini.s rn conséquence de l'art. i55. 
(^uel que soit le nombre des rations disiri- 
buéM d*a{wèa ces bons, le déeeaapta fiMl, 
dans aucun ras , ne pourra être arrêté pour 
une quantité de rations supérieure à celle 
.constatée par l'extrait de revue; et le cott« 
teil d'administration tiendra compte an ^ré* 
posé de Fexcédant de distribution.* 

Mnis lorsque les raiinns tîistrihtiéi '; seront 
inférieures ^n nombre aux rations constatées 
par lustrait de revue, le dtrompte final sera 
arrêté seufrmnnt pour les rations distribuées.' 

Ce décompte sera signé, sur les trois ex- 
péditions deTextrait, par le conseil d'admi* 
nistration et pnr \e préposé du' service. H sera 
visé par le commissaire des guerres, qui, dans 
la Blême séance, et en présence des parties 
intéressées, apposera le cachet d'annulation 
sur les bons de totalisation , lesquels auront 
été imputés audit décompte. • 

lif ceatmissaire des guerres conservera^ 
ces bon avec la prenièroegipéditiatt da'Tfix* 
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Mil M bat duquel lera le dàdBnpIe définitif. 
Lt Meoode expiédiiion du mèae extrait m- 
' tara au préposé , et la troisième au corps. 

i6i. Lorsque les extraits coucenieront une- 
f«Tiiefiûl»àrooca«OBdodé|Mitd*aiietroupet 
ils seront envoyé an commissaire des guer* 
res dans les cinq jours, et les décotr-ptet dé- 
finitif en seront réglés et arrêtés dans les 
dix jours qui suivront le déjpart de la troupe. 

109. Les déoooptes définitib des subais- 
tances pour les parties prenantes isolées se- 
ront airétés individuellement d après les rè* 

J;les prescrites pw rarticlè i6o, signés par 
es préposés et les parties intért- ssées, et vi* 
aés par les commissaires des guerres. 

Les ttxtraTls qui devront servir de base à 
nés déoooiples définitifs seront nominatibct 
coUectifs |iour toutes les parties qui tireront 
leurs subsistances du même magasin. 

i63. K l'égard des ofGciers sans troupe ou 
employés mintaires qui quitieroat une armée 
pour passer à une autre destination, ilsde> 
vront.sous leur responsabilité, régler avec 
ha ftréposés , la veille de leur départ , les dé» 
comptes définitifs des rations qu'ils auront 
légalement re^es pendant le trimestre juj{< 
qMs audit jow, et le sonaetlndo aoitem 
«■M dn cominissatre des guerres. 

104. Nul décompte final de subsistances , 
' lum le cas de départ prévu par l'article prc- 
cédeot, ne peut être arrêté que sur un ex- 
trait de revues; nulle fîMvnitnre non justi- 
fiée par un décompte final ne peut être em> 
ployée au bordereau général dont il sera parlé 
ci-après :a« novendeqnoltlorsq u'u ne troupe, 
nn autre partie prenante avant droit aux ra- 
tions, aura reçu dej> vivre» ou fourrages des 
flMgasios «iUlairest ti «eTextrait de sa 
revue n*«uni pas été envoyé comme il est près* 
crit i Parlicle tSg, le fonctionnaire qui aura 
•niad^en faire renvoi sera personnellement 
rasponsablede sa fourniture, à moins qu'il 
nejttslifio-de ses nurtilli d^empêdienient au 
directeur- ministre. 

i65. Avant le i o du second mois qui sui- 
vra le trimestre de U revue , la première ex- 
péJifion de l'extrait et du décompte, avec 
ks bons de totalisation , sera envo|ée par le 
commissaire dM gmriei un wmmtisair»of « 
doonateur. 

De son o6té, le préposé adreuera au chef 
divisionnaire du service l'expédition qui lui 
tara, restée de l'extrait et du décompte. 

iW, Le dief du service , après avoir réuni 
tons les extraits et décomptes de la division , 
«B formera un bordereau général suivant le 
modèle n* «6, et le remettra en trois «tpé* 
ditions au commissaîre-ordoonalrari avtat 
le ao du second mois. 

Les fournitures Jaîtes aux prisonniers de 
guerre étrangers seront l'objet de bordereaux 
particuliers et distincts pdur chaque puis* 
MM 
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167. Le commissaire -ordonnateur, après 
a>oir vérifié le bordereau général sur les ex- 
traits de revue, les décomptes et les bons qui 
lui auront été envoyés en exécution de l'ar- 
ticle i65, et ensuite de la vérification préa- 
lable des bons sur les relevés qu'il aura reçus 
d'après les articles i53 et 154, mettra son - 
arrêté au pied des expéditions; et, avant le 
3o du second mois , il adressera la première 
expédition, avee les extraits et déràmptesà 
l'appui, au ministre-directeur (bureaux des 
vivres et des fourrages) : il remettra la seconde 
au chef do service, qui la transmettra de , 
suite à l'entrepreneur général, avec les extraits 
et décomptes qu'il aura reçus d'après l'ar- 
ticle i65; la troisième expédition, avec les 
bons annulés, icstecaan commîssairoHMdoa- 
natenr. • 

168. L'entrepreneur général, aussitôt la 
rétieption des Pièces qui fui auront été adres» 
sées diaprés rartiele précédent , établira le- 
relevé gênerai de ses fournitures, dans toute 
l'étendue de l'arrondissement qui lui sera 
confié. Ce relevé sera formé par division et 
par corps , suivant le modèle n' 37 : l'en- 
tr^»reneor devra l'adresser en double expé» 
dition, au directeur- ministre, dans le cours 
du troisième mois qui suivra le Irimesti^ de» 
fournitures , avee les bordereaux , extraits et 
décomptes qu'il aura reçus d'après l'art. i65. 

169. Le directeur-ministre fera vérifier, 
dans ses bureaux, le relevé général de 
l'entrepreneur, sur les bordereaux par di< , 
vision, Itt extraits et les décomptes qui lui 
auront été adressés en conformité de rarti- 
ele 167; *et, après s'être assuré de l'exacti- 
tude de ce relevé général, il arrêtera défini- 
tivement la somne qui dévn èira allouée i 
Tentrepreneur génmal pour le più de ses 
fournitures. * 

U ré^en également lesavances impatlMas 
en receitesi et il nxpédiera les ordonniiieM 
du solde. 

Section IX. Vin-rs et fourrage; par eUpc. 

1 70. Les fournitures de vivres et de four- 
rages aux troupes en marclM dans nntérieur, 

depuis et compris le jour du départ jusqu'au 
jour de l'arrivée inclusivement, seront laites 
sur les mandaUdes'eommissaires des guerres» 
ainsi qu'il est prescrit par les ré^^lemens du 
directeur-ministre, et sauf les cas d exception 
prévus par l'article 120 du présent décret. 

171. Il sera formé des extraits de chaque • 
revue, pour servira la justification des four- 
nitures de vivres et de fourrages en route 
dans l'intérienr, smvant les modèles at 
et ag. 

L'extrait relatif aux vivres présentera les 
journées de présence en route, des soosirffi- 
ckrs «t soldats ayant voyagé en conpaou dé« 
tnclMmiit, ttto déeom|!lede KqvidMbv d« 
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r&Uonsdueft en conséquence desditet journées 
8ï cet extrait coDcenie la gendaroMne, 9 

offrira les journées des sous-ofBders et gen- 
darmes en route hors de leur déparleoient 
pour service extraordinaire. 

L'extrait relatif aux fourrages offrira les 
jouruée* de présenre en roule , des clievaux 
pour lesquels les rations seront duesdans celte 
poskion , et le décompte de Ikniidatioit des 
ntionsdnes en coaséqnencedeiditei joarnéei.- 

17? le snris-inspectpur nrrèiera trois ex- 
péditions de chacun des extraits présenta 
1 l'article précédent; et, avant le 3o du moit 
qui suivra 1p trimpiirr dp h revue, il adres- 
sera la premiereau comaiiMaire-ordooDateary 
ie teeeade a» dur dn aerviM, et la iNMiène' 
aneorpa. 

T73. Dans les quiuze premiers jours de 
chaque trimestre , le chef divisionnaire de 
chaque aervice reouetHm les nandals ao> 

r'iléi de* founiilurea qni anront M fahet 
is la divisioD par le^s préposés sous ses 
ordres, pendant le trimestre précédent; il en 
fBnMra nn bordereau générai eonfiime au 
mofîclc n» 3o, qu'il soumettra en triple expé- 
diùoQ au comaà&saire-ordonnatenr, avec les 
bontanaux par place et les mandats à l'ap- 
nni, avant le io«loaeéoiid nMÙiqoi suivra 
4e trimestre. 

Il sera fait des bordereaux distincts pour 
les prisoouiers de guerre de diaqoe pdasance. 

xy4> tiC commlssaire^ordoiinateiir vérifiera 
ces bor ltTi aux f;onf''ran\, tant ^ur le.'; mandats 
et bordereaux de place, que sur les extraits 
dea FCgiftreadfa mandais des commissaires 
des guerres ; après s'être assnré Ht* leur f \ac- 
titude , il portera son arrêté au pied de chaque 
aKpédition; et, avant Te 3o du second mois qni 
suivra le triaestre des fournitures, il adressera 
la première expédition au directeur-ministre, 
avec les hoi Jero iux de place (modèle n" 3o Lis) 
,et les extraits de revue qu'il aura reçus d'a> 
pris IVinicto 179. H remettra la seconde ati 
chef du service, lf<|iirl la fera passer de 
suite à l'entrepreneur général, avec les ex- 
traits de revue qot lui aoront été adressés en 
conformité du même artirit* Le com- 
missaireH>rdoi]natf ur conservera la troisième 
expédition du bordaMMi général, avec les 
oaandats annulés , pour y recourir au besoin. 

1 75. L'entrepreneur général formera , d'a- 
près les bordereaux et les csitrait^ de revue 

3ui lui auront été envoyés en conséquence 
e l'artirle précédent, le rdevé général des 
fournitures faites par étape pendant le tri- 
mestre des revues. Ce relevé sera établi par 
corps et par division , suivant le modèle ci- 
ioitit, Jx , de manière qu'il présentera les 
différences qui pourront se trouver entre les 
rations distribuées et las ratkM* c op siaié a » 
par les extraits de revue. 

L*entrepreneurgénéxal1'adresaeraen deux 
«RpédiliMM M 4MnMWMiln, diM It 



cours du second mois qui suivra le Irinestre 
des fournitures, et il ioindra lasiMMrdaAamet 
extraits dé revue à 1 appui. • • 

X76. Le directeui^ninistre fera vérifier ce 
relevé général sur les bordereaux par place 
et les extraits de revue qui lui auront été 
adressés suivant l'article 174 , même , au be- 
soin, sur les relevés des registres des man- 
dats des commissaires des guerres; et, aptèa 
sittre assuré de fexacHtude dodit remi gé- 
néra!, il eti nrrêtera lj dépense, réglera et 
ordonnancera le solde de l'enUreproMurf 
cOBuneil est dit article 169. 

177. Toutes le^ fournitures comprises au- 
dit relevé général , qui auront été légalement 
constatées, seront allouées à l'entreprenenr; 
mais, dans le cas où elles excéderaient , pour 
quelques corps , les quotités dues d'après les 
e\ti ails de revue, l'excédant sera remboursé 
par ces corps au moyen d'tme retenue exer> 
oée mr laiirsoldo,au profil doGoofcno» 
Mt ot à k diUgeneo du dirodaoMaiidilrab 

^icvioa X. Viemièfe porlim de la mme 

générale. 

1 78. Les fournitures relatives à la première 
portion de la «asie gcaénie, loraqna la to- 
talité de la masse ne devra nas être payée en 
ar^t, seront basées sur 1 effectif des sous- 

ofuciers et soldats , pour ce qui concerne l'en- 
tietiraet lerenouvellementdérhabillefflenti 
et en outre sur l'effisclif des heaunas do re- 
crue et le nombre des dé.^orteuiat peur oo - 
quiooooerne la première mise. 

179. lissfa fait (suhauit le modèle n* Si), ' 
pour servir au décompte iBt à la justification 
des tournitures d'habillement ^ un extrait de 
chaque revue générale, lequel présentera lu 
récapitulation de toutes les journées diverses 
des sous-ofQciers et soldaU , et en outre l'ef- 
fectif des hommes ijimi porés pendant le tri- 
mestre de la revue sans avoir été préalable- ' 
ment haUlMs aux frais du Gouvernement,' 
nir^si r]iic !c nombre dp"; hommes flésertés 
dans ie cours du même trimestre, avec une 
addition de trois cent sojxanl»«mq journée» - 
potjr rbnqnc homme nouvfau, et une déduc- 
tion de cent quatre-vingt-deux journées pour 
diaque homme déserté. 

x8o. Le sous-inapectenr fera deux expéH» 
tiens de chacun des extraits prescrits par l'ar^ 
ticle précédf'iii, et il ;ii)pl!(|ijera sur chacun ' 
le décompte de liquidation des effets d'habil* 
lement à la duirge do in pMiMÎéM portion dft 
la masse générale, eaoliserfattd'j Aonlioii* 
ner les fractions. 

Ce décompte sera établi do BSOnière à pré- 
^rntpr îes fouiuiîares qui, d'après le tarif de 
U duri« de tha(|ue objet, devront être faites 

f>our raison de toutes les journées portées à 
'extrait, en calculant, par exemple, que l'ha* ' 
bit, dont la durée est fixée à deuz ans, do* 
m étrafouiln pow laptontinBla jMraéai» 
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«Htt-ûispçcUur, après avoir arrêté le 
décompte au pied de^ deux expéditions de 
chaque extrait, les twnwvrttr» jui commis- 
aiir9'Onioa«9liiir, vfuA le So Ai vois qui 
inivra le trimestre de la revue. 

i8x. Le oommissaire-ordonaateur , après 
avoir vérifié les décomptes , portera son ar- 
rêté au pied de chaque expédition de Tex* 
trait; et, le lo du second mois, il adressera 
It première expéditioa au ministre^recteor 
(bureau de rbabillement), et la seconde' au 
conseil d'administration du corps, encore m^ 
me que l'estrut M CHHMnMUl qfli*mk détftp 



tSe. Le direeteur^ûniatre fera rfaoir Aom iNaae 

SCS bure^iux, par exercice, les divers extraits 
de revue relatifs à rhabiUemeot du même 
corps; et, dus le eonrs dn seeuid nois qui 
suivra chaque exercice, il expédiera les auto- 
risations nécessaires pour les fournitures 
^nlfA^aprèl lesdits extraits , seront duei pour 
lenerôce expiré; lesquelles fournitures de- 
vront toujours être faites eu totalité au con- 
seil d'administration du corps duofé d*ea 
Caire exécuter les confections. 

|t3L Le paieoiMit de ces fournitures sera 
dit sur les mandats de chaque corps , ordon- 
iW Micéi par le directeur-miaistre , eonÎEoniié' 
BMQt à Wqui est prescrit par IVurllèdut iliVr- 
qMdiariBS. 

t94. directeur*ministre fera tenir dans 
«es bwMux itn compte ouvert par corps , et 
par exercice, des fournitures a'habiUement 
qui seront faites d'après l'article précédait à 
14 ehiiM d» h Baasse générale, el I 
(41 dewHn wû ca résultèrent 
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XL IMpawc de jooni^ da 
dâa* ks hôpitaux. 

t85. La dépense des journées de traitement 
des militaires admis dans'les hôpitaux civils 
et militaires sera ea t^ttditi i la dMiyi de 1» 
autte des hôpitam. 

An moyen de cette dbpodlidn, les feniUoi 
de retenue qui s'expédiaient sur la solde, 

EUT niiaQiii dîasditss iouroées, a'auient plus 
n. 

i80. Le ministre-directeur ouvrira aux 
coanMwaii'es-ordonnaleuFB les crédits présu- 
aiés péoeasaires pour les k-tumflti qu'il ju- 
gera rouvcnable de faire pajer par forme d'à» 
vaucc», daus le cours de chaqut^ trimestre, 
iW la dé^aBSe des journées de traitement 
des militaires tdmk 4«b« les hêp i t ai i a civils 
et militaires. 

187. Les adminiilwinps de d»aqne bApi- 
tal civil ou militaire ouvriront , le premier 
de chaque mois, un état du mouvement jour- 
nalier des militaires traiit^s audit hôpital. Cet 
état, wtSmmt au modèle »? 33, sera elos eC 
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du mois , et en totalité pour le nois, le nom- 
bre des journées de traitement. Les adiuinis- 
Lraieurs le soumetlroat au commissaire des 
guerres avant la poliee de lliôoital , qui le 
rifiera, 1 arrêtera , et en fera Venvoi au com- 
missaire-ordonnateur , le prcaier da mois 
saivant^. 

Le commissaire des guerres, en cas d'ab- 
sence, sera suppléé par le sous-préfet ou le 
Hiaire. 

188. Aussitôt la réception de l'état de mou- 
vement que prescrit le précédent article, la 
coraaiissaire-ordonnateur établira, au pied 
dudit état , le décompte provisoire de la dd- 
des journées y portées , d'après la fixa* 
iion déterminée pour chaque journée par la 
directeur-ministre; et il expédiera, au profti 
de fluspice, ua Bandai lU paicBeot pour 
line somme dont la proportion sera réglée par 
les ioslructions du directeur ministre, la- 
quelle sasa imputable sur le crédit ouvert è 
1 ordonnateur d'après l'article t86, et sera 
considérée comme à-bon-compte sur le dé- 
pense des journées de treilenaeat du trimestre. 

1 8^ Dans les dix pteauees joaas da ehaf lia 
mois, les eeawriisiires aaienniiafi adMMe- 
roDt au directeur-ministre (bureaux des hô- 
pitaux), le relevé général conforme au OMidèle 
n* 34, des étals de mouvemens journaliers 
des hôpitaux de leur arrondissement respec- 
tif, qui le«r auront été tournis en exécution 
de l'article 187, et ^ anraiit dù sernr de 
base à leurs ordonnances d'à-oompte. Ce re- 
levé présentera , par hôpital, le nombre total 
des journées, le montant du décompta fMvi- 
aaira, et la somme ordenaancéa. 

X90. A l'expiration de dnqne trimestre, 
les administrateurs de chaque hôpital civil ou 
militaire drMseront, dans la forme du modèle 
n* 35, l'étal des militaires qui aurant été 
traités audit hôpital, pendant le trimestre. Cet 
état présentera la désignation des corps, ba- 
taillans on escadrons et compagnies, les noms, 
prénoms, grades des militaires , l'époque de 
leur entrée à Thopilal , celte de la sortie ou 
de la mort des individus qui ne s'y trouve- 
raient plus au deroier jour du trimestre , le 
nombre des journées de traitement de chaque 
militaire, applicables au même trimestre, et 
le décompte ne la dépense à allouer à l'hôniial 
pour raison deadites jo ur née s , d*eprés1a Ixa- 
tion déterminée par le ministre directpur. 
Les militaires appartenant au même corps y 
serânt inscrits a n suite immédieM les ans 
des autres, par rang de grades, et les corps 
par ordre de numéros pour chaque arme. 
Ledit état, BaHifié par tes administrateurs de 
l'hôpital , sera soumis, avec les billets d'entrée 
et de sortie, et les extraits mortuaires è Tap- 
i , au commissaire des guerre,> , qui le véri- 
era. rarrétcrai et en fera l'envoi au corn* 
^ iaiiwtléur, dam les dixpfa«ian 
BMii «ai tsàm h iriamiM.' 
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l^t. Ltt eeMtlItIuMiirte Oi^Otiiritetn après 
avoil" vérifié sm ]f»î^ces îcs états d* jonruéés 
(jnHIs aaroBt retJOs ea conséquence de l'articlè 
{M-écédent, et s'être assurés de leur exacti- 
tude , établiront , au med de ctnqaft £tat. le 
décompte des paietnem Myloiiniinèéè|Air for- 
d's-bon-cortipte ; et, après avoir arrêté ce 
eonipte, ils adresseront lùdils états au direc- 
tèMlHiâiiittre ^boMUik dèft bôpttani) , en y 
joignant , chacun pour ce qui le ronci rue, un 
jfvkvé général qui en sera la recapitukUon, 
Mlivaiit le iUKièle u° 36. 

Les billets d'entrée et de sortie, ainsi qtie 
le* extraits, serônt annuléj , et resleroai dé- 
posés dans les archives des commissaires-ON 
ffbnnateàn jus<|u'à la liauidation définiUvCb 
*|très laquelle ils seront onlklés. 

19a. Les conseils d'administration des 
corpti M les corps des détachemens s'aâmi« 
idMfMit (!itx*itiê(n6i , fefMit dresser 1 certifia 
ront vérital , rî r i inottronT aux sous-iD»pec- 
tenrs, à l'époque des revues générales, un 
éWl Midrcntique corps on détachement, de 
ffi'is militaires qui auront été traités au^ 
hôpitaux penduQt le triiucâtre des revues. Cet 
iln , ednfonne lU iaodèlé n« 37 , indiquera 
tes noms , prénoms , grades , bataillons ou es> 
tadroiis, et compagnits desdits miHtaires, la 
désignation des hôpitaux dans Icstiuels ils 
«liront été traités , Tépocpie de l'entrée à 
11i6nitM ^ «iiftqne indinda, et edle de sa 
sortie, si elle a eu lieu. Ti us li liommcs qui 
auront été traités au mèuie liôpiiat y seront 
terlés ptr rang de grade, immédiatement à 
fa suite les uns des autres. Dans les qtiin/f» 
premiers jours du mois qui suivra le tnincs- 
Véi fe sous-inspectear, après l'avoir vérifié 
sitr sei contrâtes, adressera cet état à l'iitt- 
pecteur de la division , lequel devra le irttïi^ 
mettre au directeur-nunistrc (bureaux des 
hdpitinui.}t A répoque du 20 du même mois. 

Dam le cas êo les Ctonomesdes hôpitaux , 

f»6ur les états qu'ils doivent former d'après 
'article i5, auraient annoucé à uu corps, 
toinmèhri apparteiiaÉit, des individus qtii lui 
seraient élran^^ers, le conseil d'adnùuistra- 
tion de ce corps aura soin d indiquer, dans 
meliÉpkre particulier, à la suite de l'état 
qte prescrit le présent article, les noms, pré- 
noms et grades desdits individus, ainsi que 
la désignation des hôpitaux sttr Ick états dey- 
quels ils auront été compris. 

ig3. Le direetenr-ministre -fiera TériGér 
dans ses bureaux les états de journées de trai- 
tement qu'il aura re^u d'après l'article «19 c, 
tant sur les relevé' d'étals de mouvemens 
prr crits par l'article iSg, que sur les états 
nominatifs qui doivent lui être envoyés eu 
efécotioD de l'art. 19a; et, après s'élre assuré 
dfe leur exactitude , il en arrêtera défini- 
tivementla dépense, réglera le .solde, et en 
Ordonnera le paiement en fevenr des hôpi* 
taux en lenmt recennns créanders. 



iq4. Le dlrédétir-fiiîiiistl'e feritôgfir, dièi 
ses bnrèauX, un compte ouvert par trimestré 
poiir la dépeuse dos journées de traiiemenl 
îles militaires dans les hôpitaux civils et nà» 
litaires : ce compte sera la récapitulation des 
^ts de journées mentionnées au pséccdent 
article. 

SscTtoH XII. Dépense d« quinze ceniimcs pâr 
koatmfa et par famt affectés è la sabdsiMiee 
dss mililnrcs détenos dans las prismiB dÂM- 
hmum» ntlïtaircs. 

195. Les commis^nirr5 des piirrres dans 
l'arrondissement desquel.> âuiU placées lesprH . 
sons des coiisetb de guerre , tiendront des 
ronfrolcs de mouvement des militaires tra- 
duit:» à ces tribunaux « et détenus dans lefk* 
dites prisons, daut k forme da arodÛ» 
n» 38. 

Pour faciliter aux odunnissaires des guer- 

. res la tenue exacte de ces rontrûles, les com- 
mandans d'armes et les officiers rapporteur» 
des eooseils de euerre leur doniieront cea» 
naissance officielle de tmis Ir-> nionvcmens 
qui devront s'opérer dans iesdites prisons. 
Les conciofcs de ces prisons devront m 
Outre leur remettre, tous les cinq jours, l'état 
desdits mc^uvemens. Les commissaires des 
guerres, |>our s'assurer de la véracité des élati 
qui leur seront fournis par les eoBderges , 
pourront, torsqn*ils le jo^eroint oonvena^le, 
compulser 1rs ri-L;istres d'ecrôiitCX fiireltiii- 
peciion des détenus. 

196. La dépwse de quinze centimes par 
jour rt par homme, affectée à la stj!)-,isi;Mice 
des militaires détenus dans les jpnsons des 
conseils de guerrot sera à la charge de h 
masse du casernement. Le ministre^recteur 
ouvrira , chaque trimestre, a,ii^ commlsaai- 
res-ordonnateurs, les crédits préiUBaésaéeai» 
saires pour y pourvoir. 

197. Dans les dix preniers jours de cha- 
que trimestre , le coniierge de chaque pri- 
son formera, suivant le modèle b* 40, uo 
état de tous les miliraires détenus àam 
dite prison, pour être traduits aux conseils 
de guerre, pendant le trimestre précédent* 
Cet état présentera les noms, prénoms et gra- 
des desdits militaires, la désignation dp leurs 
corps, bataillons ou escadrons et C4}aipagnies ; 
les dates d'entrée ou de sortie de ceux qei 
seraient entrés ou sortis dans le cours du 
trimestre ; le nombre des journées de prison, 
et le décom[)te J< i MunuM S à pajer pour la 
dépense des c^uiuze ceuiimes par homme el 

riar jour affeeiea k la skibrislanoe deidiis nû- 
ilaires : cet élat , certifié en double expédi- 
tion, tant par le concierge que par l'officier 
rapporteur du conseil de guerre^sera souiiâB, 
à l'examen du commissaire dps i^iiprres, qui, 
après l'avoir comparé avec les contrâtes tenus 
en exécution de l'article 195 , en avoir .téh4« 
fié les calculs, et s'élre assuré de son «»wti« 
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tud«, y portera son arrêté, (Uns lequel il rap- 
pellera le montaat du décompte , tn toutes 
leltm; ensuite de quoi il remettra let daus 
•spéditioiu au commissaire^ordonoatear. 

xgS. A,près avoir vérifié et arrêté défini* 
tivemcDt ces deux expéditions, le commi-.- 
saire> ordonnateur en traounettra une au 
payeur avant le i5 in mois qui «aivn le tri- 
meslre, a^r-oson mandat de paiement impu- 
table sur le crédit qui lui aura été ouvert 
d^près l'tttîcle 196 ; et il adressera Tairtre 
au directeui^miDisire, en lui rendant compte 
de l'emploi dudit crédit. 

19g. Il ue sera plus exercé de retenmiw 
la solde des militaires acquittés par les con* 
seils de guerre, pour raison des quinze cea< 
titnes qui auront èit payés pour leur sub-sis- 
tance aux concierges des prisons de ces con« 
«eili.'EdeoBséquence, lei£ts inililatrea,«prèt 
leur retour à leur corps, seront rappelés dan» 
la prochaine revue générale du corps, en 
vertu du jt^ement on do certificat d« rmto- 
ritéqui les aura acquittés, pour être payés 
de leur solde entière pour tout le temps de 
iMf absence. 

900. Le directeur-ministre fera tenir, dans 
ses bureaux, un compte ouvert par trimeitre, 
pour les dépenses des quinze centimes affec- 
tés à la subsistance des militaires déUiuua 
dam les pristMM ÛBt oomeib de guerre: oe 
compte sera étabti d'après les états oui lui 
acront envoyés, en exécution de rarticle 198, 

TrTRK IV. Ditpotilions g^m^rales. 

aoi. Les eavois que devront faire par la 
poste , en conséquence des dispositions du 
préMnt décret , les intpedeon et sott»*ins- 
pecteurs aux revues, lea eomobBairea-MvIoii* 
nateurs et ortiinairps des guerres, les sous- 

Céfels et les maires, ks dtefit de corps et 
I éc o BOïK i dct liôpitain, aérant blia aoiia 
bandes croisées; et la su<;rription de chaque 
envoi sera coiltre-signée par le fonctionnaire 
«|vil1atpédto«:au moyen de quoi, les letiraa 
et paquets fcrootftiuliu à deatinaiion firanca 

de port, 

aos. Tout olfieiàr et antre fonctionnaire 
^convaincu d'avoir porté sur les eontràlea, 
états de mutations, leuilles d'appel , élata de 
mouvemens et de joumées , mentionnés aux 
articles 8. 12, i3, 14, «0, ^7, 38, 187, 196 
•t 197 du présent aàeret, un plus grand 
nombr»! d'hommes que ceux exislans , eu qui 
les y «urait employés pour plus de temps 
qB*uaii'awiaientdarAtre,aera dénoncé par 
1r ^r»ti^ inippctcur au généra! de l'armrc on 
de la division, qui le feratradiuie devant un 
conseil de guerre, pour y être jugé comme di> 
lapidaieur des deniers de TEtat, et en ren- 
dra compte au ministre de la guerre , en lui 
adressant une <*\péilition du procès-verbal re- 
d^pai^ sous*inspectCur pour constater le 



io3. La solde à rappeler ânm les revues 
pour les jouruées d'absence des semestricrs 
après leur entrée au corps se réduira , poiu* 
toua les grades et emplois, à la moitié exact* 
de la solde entière et des hautes paies, à l'ex- 
ce pi ton de celles accordées pour anciennclé de 
service f qui seront ptNU$ intàgruUmaU, 
aana auconediairaciim m augiiMntalioii pou 
linge et chauMa», «otratun de li^jiiat* 
tes , etc. 

An moyen de cette disposiiioiit il ne sera 

plus |i3 ve d'iuiiemuilé aux hummes qui au* 
rout fait le service des semestriers pendant 
leur absansa, elceaerineedttvftt raulav anr 
tout le corps. 

ao4. Conformément à la loi du ac février 
1793, on comprendra dans la dénomination 
générique de sous-ofûciers : les «djudans 
aottaHiOiieiara, les sergeni-majors, les maré- 
chaux-do^logUencberet lestambours-mnjor- ; 
a* les sergens, 1^ maréchaux-de-lugis et le» 
artistes vétérinaires; 3.* Im caporaux, les 
brigadiers , les caporaux-tambours, les briga- 
diers-luu)bours,les brigadiers-ti'ompettes et 
maîtres ouvrien. 

ao5. Tout payeur ou préposé de MTeor 

3ui refuserait de faire un paiement recMné 
ans l'un Jt > cas prévus par le présent régie* 
ment sera tenu de donner par écrit , à la pv^ 
tie rédananie, leamotifo oe aon reÂu. 

106. Lorsqu'un payeur aura placeurs cais- 
ses dans sa division , il pourvoira , sous sa 
responsabilité, à ce que les païcniens y soient 
effectués, et les décomptes coummoiés de la 
même manière qu'au chef-lieu de la divi- 
sion ; i Teffet de quoi les exjraits de revue 
des officiers sans troupe seront scindés par 
les inspecteurs, d'après la demande qu'il en 
fera. 

ao7. Les livrets de sol4e dca troupes et 
détauMnena aèrent dîviaèi en denx pêrtiea ; 

la première pour l'inscription des divers 
paiement faits aux corps ou détacbemens en 
alation, l'autre pour nnacription des diveca 



pau mens faita AUX corpa ou détachamena en 

marche. 

Il ne sera tenu qu'un seul livret de solde 
pour le corps dont toutes les parties, se trmi- 
irant'dans la même division, seront adninia- 

trées par le même conseil; ce livret, signé 
du conseil d'administration , sera coté et pa* 
raphé par le aoaa>inspecteur ayant la police 
du corps. 

Lorsqu'un détachement seséparerade son 
corps , à l'effet de passer dana line entra difi* 

sion, il luiscra délivré, a%ant son départ , un 
livret de solde, en tète duquel le conseil 
d'administration du corps inscrira et signera 
l'autorisation , en faveur dudit détachemen i , 
d'en tenir l'administraiion, et d'en recevoir 
la soUfî cl les divers traitemeus accessoires 
autres ^ue la masse générale, à compter du 
fonr de aqu départ, ^oque à partir de fa* 
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quelle les iodividiu composaat le détache- 
nMBt Ha Mnat compris que pour nénoite 
dans les revnes du rorp.s. 

Les livrets de solde délivres aux detache- 
WÊÊU par les conseils d'administration des 
corps seront signés ea tête par les chefs des* 
dits détaobemeos, cotés et parapLés par lea 
sous-inspeciaïut* «vk revuca ayant ia polioe 
daioorjM. 

Lesitviteti de solde feront renouvelés tous 

les aiis, t't <-('i;\ (jul auront servi pendant 
l'aouée expirée seront remis aux sous>ins- 
peeleun pour ôtre adressés au ministre de la 
guerre, après toutefois qije les divers dé- 
comptes des revues ge;icrales de l'anuée au- 
rooi été consommés. 

Les livrets des dciacbemens s'adminisirant 
cnx>mémes seront renouvelés sans le con- 
cours des conseils d'administration des corps. 

ao8. Les paj^eurs ou leurs préposés inscri- 
ront Mi^ensement 'stir les nvrets de solde 
des rorfis ou c! étarlieiiirii^ , et sur ceux des 
ofliciers sans troupe et employés militaires, 
tons les divers paiemens qu'ils pourront leur 
faire, mi^me en vertu d'ordonnances spécia- 
les du Qiiaistre, ainsi que les résultais des 
déixmptes définitifs qu'ils avront. consom- 
mée avec eux; et ils seront peraonnetlemciit 
responsables de tons les donbles emplois aux* 
quels pourrait donner lien romissMHi de ceà 
inscriptions. 

1x)rsqn*tott 'corps on. détadienient s*admi- 
ni^trnnt Ini-méniÊ de\ra passer d'uiip divi- 
sion dans uneautrCf le conseil d'administra- 
tion ou dief de détachement, avant son dé» 
part , donrifrn communication de son livret 
de solde au payeur, afin que ce dernier 
prenne les notes dont il aura oesoiQ pour les 
UBpnlationB i faire duis les dé<»mptcs défi- 
niiiiidela retae |;énéra1e qtii sera dressée à 
l'occasion du d*'|>ai t du corps du détadbo* 
ment, en exécution de l'article 49. 

Après le retour an corps ou détacbement 
de l'officier resté en arrière , suivant l'art. 97, 
pour les réglemens desdiis décomptes, les 
résultats de ces décomptes seront inscriu sur 
le livret de solde par le payeur dans Tar- 
rondissement duquel le corps ou détache- 
ment se sera rendu ; à l'effet de quoi , le con- 
seil d'admiaistration ou le chef an détache- 
ment devra loi représenter les extrails de 
revue, au pied desquels kadîts déoompiaa 
auront été constatés. 

209. Les fonctions attribuées aux oonsdls 
d'administration par le présent réf;1empnt se- 
ront , pour les délacbemens placés sur d'au- 
tres divisions que leurs corps , remplies par 
le» chefs de ces détachement, 

a 10. Lorsqu'un corps de troupe sera divisé 
de manière qu'une portion se trouvera dans 
l'intérieur, tandis que l'autre portion sera 
embarquée, ou empbvée à une expéditïoa 
lointaine, la portion dit corpe' restée deia 



. — a5 GlïlMIWAX AN iX igi 

l'iulérieur sera considérée, sous les rapports 
de la comptabiUté et de l'ndmÎBlstratiott , 

comme si elle formait le corps en entier. 

Il en sera de même de chacun des détache- 
mens embarqués ou éloifués ; mais , à la réu- 
nion^ des diverses parlie<5 du corp?, toutes ?es 
parties de sa couiptabiiiie seront également 
réunies. 

an. Dans le cas où U Gouvepam^t or- 
donnera la levée ou la création d'un non- 

veau corps de troupe, l'organisation en sera 
faite par im officier général , d'après l<)s ins- 
Iruélions particalièrea dn miiustra de la 
guerre, et par un sous-inspprtetir niiT re^-ueg, 
pour cequi coneeroe les détails de l'adminis- 
tration et de la comptabilité. Le procès- ver- 
bal qui devra la constater sera rédigé par le 
sous-inspecteur, et signé en cinq expéditions 
quadruples, tant par lui que par l'officier 
général et le conseil d'administralion. Ce 
fntiom^verbat présentera le tableau dePefiiM» 
tif du corps, rf indiquera l'époque à laquelle 
.chaque individu dont il sera composé devra 
entrer en solde. Une expédition en sera en- 
voyée, par l'intermédiaire du comiti' c- ntral 
des revues, à ciiacuo des ministres de la 
guerre et de l'administration de U gnem;' 

IJue autre expédition sera déposée aux ar- 
chives du corps, et la dernière restera au 
sous-inspecteur. 

31 a. Dans le cas du liceuciement ou de 
l'incorooration d'un cerips de troi^, sa revue 
^ént rnlr, pour le temps écoule depuis le 
premier jour du tntueslre, sera arrêtée à l'é- 
poque de sa dissolution ; les différeua dé* 
comptes en seront formés, envoyés et con- 
sommés comme il c^t prescrit par les dispo- 
sitions qui préaèdent , dans le cours des dix 
jours suivans. La (;iMiptabilité du corps sera 
arrêtée, dans ië màne délai , tant par le sons- 
irrîpcfteiir aux revues c^un par It: j^cut' r :il iuj- 
pecleur; et les contrôles annuels qui eu au- 
ront été tenus par le aous-inspeeteur seront 
é;:n!pnif'nf nrn' tm et envoyés de suite, comme 
il est prescrit u l'article 19 du présent r^le- 
ment. 

Si le corps est incorporé , ses registres, pa- 
piers, ses fonds de masses et ses magasins 
seront remis, d'après les instructions parti- 
culières des deux ministres, au conseil d'ad- 
ministration du corps dans lequel l'incorpo- 
ration aura lieu. 

Si, au contraire, il est licencié, il sera 
fait décompte aux sous-offidera et soldais, de 
la masse du linge et chaussure, qui Icnr 
propriété: les autres fonds de masses seront, 
versés dans la caisse du receveur général, les 
armes et effets, dans les magasins militairps 
et arsenaux, sur récépissés comptables, c^ui 
seront joints au procès-verbal de licencie- 
ment. Les registres et papiers relatif à Tad" 
minUlntii» et à h cmvûi^ 
scnmtadreMéi, par llnifrméduîieduymité 
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central dea mues » au ministre de h gueàrre 
d 4ti WMlélli^nlfliilIrCj clurisMi i^ois^ tib 

qui If* ron cerne. 

Le procès- verl)al du licencieinent ou de 
rhiMttioratfon constatera l'effectif des hotk- 
imt» et des chevauit , la «situation de la comn- 
tabilitè du corps, tant en deniers qu'en matiè- 
ret, la destination qv'auront reçae les Awunes 
restant en caisse ainsi que les arm«4 et ef- 
fm restant en niagasin. Ce procès>verbaI , qui 
devra s\>uvrir le jotir de la dissolution du 
corpsf ne «sra eooséqueminent fermé qu'a- 
la MusunnuatM^n des conptca et ranrêté 

de la cornptabililé: il st-v.i i é^]igé par le sous- 
ÎMpeeteur aux revues , et sigué en quadruple 
«Iklpéfitieii, tant par lui que par le général 
Mspecteur d'armp<< . les membres du conseil 
4^dministration du corps dissous, et, en cas 
^^corporation, ceux du edueil én oorpa 
dans leqnel r-iocorpo ration aura en lien. 

Les deux premières expéditions dudit pro* 
«ès-vf>rbal seront adressées anx' ministres de 
lu gamt et de. l>dminîBtn.iion de La etene, 
PhHiBMlédMreiiA comité central dei re- 
\^f<<, a%'ec les duplicata des reconnaissances 
des divers comptables qui avro.it reçu les ré- 
tiiilts 'ée caisse et de magasin. Le smn-ins» 

g^etenr rémettra la troisième exppditi^n l^n- 
t procès-verbal au conseil d administra- 
tÛNkdn corpadiaMiu*, et eonnrMni ta der- 
filière. 

91 3. Les revues des officiers sans troupe et 
employés militaires, attribuées aux inspec* 
teiun par les dispoiitioos qui précèdent, 
|MMimMt,lorsaue leirien du service l'exi-' 
0H^, et que fi- comiTf central des revues 
iwira ordonné , être faites par les soos-ins- 
tfeetears aux reines, duenn ponr les indivf- 
diu employés dans son arrondissement. Dans 
ce cas, les états et extraits de revue devant 
tetnt an paiement dé la solde desditi iofll- 
ciers sans tronpe et employés militaires , se- 
rotat directement adressés par les sous-ins- 
necteurs aux payeurs ou préposés duirgé* 
d*«i çonsomaer ies décomptes. 

914. Les inapeeteun et aoua-inapeeTews 
pourr ont exif^er que tous les officiers sans 
troupe et employés militaires sujets à leur 
Miw«v ft li seul» exception des g<&néraax et 
âc^ commissaires ordonnateurs, se présentent 
dans leurs bureaux le dernier jour de cha- 

Sie mois, li moins de motifs d'empêchement 
gitime, dont tcadil» tofliciflf* et employés 
devront justifier. 

TTéanmoins, lorsque les officiers sans troupe 
€t enwlovés militaires ne résideront pas dans 
tes iM&im fteees <{ne les inspectminou sons- 
inbpfTTeurs charges de leurs revue', iî; ne 
seront tenus qu'à se présenter chez le com- 
mandant militaire ân lien <le leur i^deiice,' 
lequel adressera à rinspectenr on snii^-îns- 
pecteuron oBrtificat de leur présenuiion. 



— îS cKfiMllVAt Aîi 13. 

cjDmniîaSaît«-oidé«itfateur et commisàire dtt 
îgtMnrtw», ffendit Uin registre >i!Vfsé par m- 

turr Je JqM'iiseSi des remues, extr.iiis de 
revues, décomptes et bordereaux de fourni- 
tares, qu'il aura dressés, arrAlfis on «don- 
nancés en conformité du présent réglemént. 

ai6. Chaque armée sera considérée, poin* 
Ik eompiabililé dei dépenses justifiées -ftùe Us 
revues, comme une division militaire. 

Cependant l'inspecteur et l'ordonnateur en 
chef pourront, de concert, et sauf l'approba- 
tion du général en ciief , la divber, sous ce 
rapport , en plusieurs parties , lorsqu'ils Te 
jdj^f^riM i ( onvenable en raison de sOti éten- 
due, ils rendront compte de cette division au 
miaistre de la guerre, an directear-miDisire, 
et au comité central des revues. 

a 17. La comptabilité des cor^ continnera 
d'être réglée par trimestre, suivant l'!arrfitè 
du 8 floréal an 8. Les sous-insperteurs, cbar- 
eés d'en surveiller les détails, et de la véri- 
fier tous les trois mois, ne devront l'arrêter 
provisoirement, pour chaque trimestre, qu'a» 
près la consommation des décomptes i^Mîlk 
aux dépenses en deniers du même trimestn^ 

•yi^t.Lf:, inspecteurs, d'après les iuslruc- 
tiuns du comité central, feront au moiu.<i 
une tournée par^n dans leurs divbions res- 
pectives, pour ins)>ecter les opérations des 
sous-inspectetuv, vérifier et arrêter la com|»- 
tabiliié des corps dans toutes ses parties. Ils 
rendront compte du résultat de ces tournées 
m comité «entrai , qui en informera ies deux 
minisires, diacun pour ce qui le concerne. 

atj). Les membres du comité central fe^ 
ront également les tonraéea que le InMi du 

s»'r\ii-(:' <'\iL;er,i. ut ijut' Ip ministre ordon- 
nera pour la surveiUauce du travail des re- 
vMfe «tdela comptabilité des corps; mats 
cette comptabilité ne sera définitivement ar- 
rêtée qu'après qu'elle aura été close par Jei 
généraux mspecieurs, sur le compte qui leur 
sera rendu de toutes les parties d'admiiiis< 
tration, de tous les {jenrcs de consommations 
et de dépenses, et qu'ils en auront approuve 
lès résuUais es préseoce des sous-inspecteurs 
aux refues et «tes eomnmsaires des guerre^ 

appelleront à cet eETet. 
, «ao. Dans les dix derniers-jours du se* 
corid mois de chaque trimestre, les payéiini 
divisionnaires, cbacunponr 1 e qui le concer» 
nera, adresseront au payeur général: 

1° L'état des divers décomptes en deoîers 
relatifs an trimestre ptéeédwi 'quiftlirantélè 
consommés; 

a* L^t des décomptes fcflatift ati même 

trimestre qui n'auront p:i=; ctc fonsommés, 
et des sommes qui resleroatdues pour le solde. 

Ces états sermt distincts pour chaque na- 
ture de dépense , et le second indiquera les 
motifs do li non consoouiati(m des dé- 
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ait. L« payeur géoéràl formera des' rele- 
vés généraux desdiu étaU, en obserrantks 
mêmes distinctions; et, par rinlerméduàre 
du miDistre du Trésor public* il adressera 
ces relevés au miiiistre de la guerre et au 
lliniiatre>directeur, chacuu pour ce qui le 
concerne, dans le cours du troisièm* b<^s 
qui suivra le trimestre des revues. 

Les ministres de la guerre et de Tad» 
minittiatioa de U cueri^ ejipédieront au 
ptfsur gétt^l, ft fcxpiratiofi de chaque 
trimestre pour le iriniestre précédent , et ce 
par riniermêdiaire du minutre du Trésor 
pubtb, les ordoBMMCB ddUntivci det 
penses de !a solde et des autres dépense; 
payables a i avance oomme la solde, justiHées 
par les revues dont les détouptet définitif 
Jeront réglés. 

aa3,jA U lia du premiei- trimestre de dia* 
que année , le ministre et le directeur-minis- 
ûre, chacun pour son département, présen- 
teront an Gouvoneiiieiit le compte général 
des dé|}enses justifiée» p«r 1|M lerUM de 
née précédente. 

M4.t«ttrrtt£ides «fl Tentose'an S'et 

i3 brumaire an lo sont rappni ti'^. 

Les dispoiiuoos de ceux de$ y pluviôse et 
S iloréil an 8 coniinneraiit d*èli« exécutécs- 
en tout ce <]iii n'est pas contraire au présent 
ré^emeni, iei^uel sera inséré au BuUeUndeS' 
Lois. 

asiS. Les ministres de la guerre, de l'ad-^ 
irinllhpation de la guerre et du Trésor public, 
•ont diaiigfa d«r«iAailiw du pv^ieiit déonc^ 

a5 GSAUiNAt «n i3 (i5 avril j8o5). — D^crei 
relatif à la cempot i li on du conseil municipal 
delacommuMdeCaml (4, B«U.4i,a** ^i.) 

aS eiBMiifAL an i3 (iS anll iBeS). — Décttl 

Îei divise la ville de Mayence co deux ;irron- 
MMBCBs de jiutica 4c paix. (4, BulJ. 4). 

a5 «BtmirAK ae ii (i5 avrtt i8o5). — Dcfcret 

qoî ordnnne le p»iement d'une somirte de neuf 
cent quaranie-quatre fraiio soixanll^~six cea- 
timc], pour pensions arcorde'es h cJnq'veuves 
de militaires tué$ dans les combats, on morts, 
dëm les «ois, des UbsMtes qi»'il« « ont 
,(4, M. 4i, n"» 676.). „ 



aS oiBiiiXAr. an i3 (i!'> avril i8o!>). — Décret 
qui fixe les limites !<■ drparleincns de la 
Meuse 'Inférieure et de la Djic, entre les 
communes de Welkn et de HaHL (4, BuU. 
41, «• *77.) 



'âS oxBMntAr. an i3 (iS avril i8o5') 
relatifs à la formalioii de divers 
publics à Lyon, et dans (le 



IMerels 
a 

dti 



a5 OERMiNAi. an i3 (i5 avril i8o5). — Décret» 
qai autorisent TacceptatioM de dons et legs /aila 
kla commune de Saint- Julien, et aux pav 
wes et hotpieci de Montpellier, Mayenne, 
BffnndlIMMB. ChmmmOmt^, «t Renvm. (4, Buli. 



4a, n** 67} k «7.) 



aS CBRMmAL an i3 (i5 avril i8o5). — IMccct 
qni fait concession pour ciaquBle aoaéca, à 
partir dn mois da Ihennidor aa ta , au sieor 
Raymoad-Bivals, d«s mines de fer de Fillols 
etTaurioya, dtpârlemcnt des Pyrénées-Orien-t 
taies, danj une étendue de snrfacada trente^ 
trois kilomètres qualre-vingt-deazbaClanilEea 
canes. (4, Bail. 4i,a<* 678.) 



aê e«asuirÂ& an t3 <tS avril 'tSoS).--I>^erets 

portant que les limites des départemeas de 
l'Oise et de Seine-et-Oisc, entre les commu- 
ne i de Scrans et de Ebmecourt, sont fixée* 
par le chemin perdu de Saial- Gérais à 8ë« 
(4s Bull, t;, a* )53.) 



i3. 



a6 OEnarifAi. an i3 (iC avril i8o5). — Avis d& 
Conseil- d'ElaL (Coiiiiuunes.) f^tty, 5 rjLoaiab 
an ti* 

i" FtoaiAt an i . (31 avril itioS). — Décrets 
relatifs au rélalll .jrtncnt du pont de Serein 
sur la Saàna, et «a remblai de ranciev Ut 4a 
BMiy à lyoB. (Usa. a* ai«,> 

3 ftoaiAt an ^ (33 avril 180S ). ~ Décret 
qui fixe le nuoubie des élèves que le Gouver- 
nement entretiendra dans chaque Ijcée, et qui 
divise le montant de la pension en masses de 
nourriture, •l'enlffclica et d'iiabilkmcat. «le. 
(Mon. «47.) 

Art I". Le nombre destièves que le Gou- 
vernement entretiendra ^uis chaque Ivcée 
pendant les «iméca x4 et t5, aéra de cent 
CMiquante. 

a. Vingt si:roiii entrelenus aux frais du 
Gouvernement; quatre-vingts seront entte- 
touu, moitié aux frais du Gouvernement, 
inoitiè ans frais des familles; l'entretien de 
cinquante sera pour le quart aux frais d«f 
fnauies j et pour le» trois autres quarts» ans 
lirau do GowVcnMmait. 

3. Il sera établi dans les lycées, des mas- 
ses à l'instar de celles des troupies. U y aura 
en con&équeiioe masse de nourritura, auuw 
d'entretien, masse d'habillcmeui , masieconi- 
mune et masse de menues dépen&es. 

Le montant de la peuioB, difiié en par* 
ties inégales, formera ces maasety oonfiDUné» 
ment au tableau ci-joiuL 

4. Le prix de la pension dans ha lycées de 
Strasbourg , Mayence et Turin, sora lemâme 
que celni des lycées de dernière classe. 

5. Le iniiil-,irc de. rinlérieur est autorisés 

aeoorder 4«» e(«tli|t9UMiu à Gha<iiM lycée 

1^ 
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èjl4 fianviMwÉiiM 

pour l'an i ■> , n rrtison Jpî bétbîin 4e ébtdra 
d'eux, tnais setiteoient ioaqu'i «dtteaifcnce 
Ût lâ pension tffTectte, aiiM dutqiie lytée , à 
}a Diâise de h dépense commone, mnltipHér 
par ladifTéreocequî s'est trouvée, pendant \ an 
19, entra le nombre décent cinquante élèves, 
non rnmpri.s tes pensionnaires, et le nombre 
eiifctii. Le même rniaistre est éf^lement an- 
torisé à accorder des {(ratiBcations pour tes 
aix preaiien mon de l'an i3, en im rMant 

ne paiera q n sur le vu des pièc^ juslifira 
tives, çt ne tera délivrer d'abord que la moi- 
tié de b gratifiottioB éllimic. 

6. Il ne sera pourvu aux places de cen- 
seur , de procureur gérant et de professeur 
qui viendront à fw|iièr, jqpi^atant^piH fin 
jugé nécessi^ire. 

7. U ne sera nommé , à la première orga- 



<:fur;, «înrnîr : qnntr? tant df beHes>l«ttm 
que de tatin , et deux de matkéoialiqMa. 

S. €lMqae proviseur aiv«ha Imw Im M- 
Tne^trpx UB état des élèves nationaux , pen- 
sionnaires et externes de son lycée, avec des 
«otes sur la conduite, le» diipMMon M kl 
progrès de chaque élève. 

9. Le conseiller d'Etat directeur çénèral 
de riostnictton publique TÎsitera, dans le 
cours d« dviift au» les IjcAu «t Im éÊBUm 
•pieiile» , et il rêim «omnie lour éM 
au ministre de l'intérieur. Il se fera accom- 
pagner, dans M produtiae tmtniit, par un 
tous»inspeeteor MK fwniit «t mi e«pilril» 
on adjunant-najor. Le crtpitaine donnrra des 
instructions sur l'eaercjce et la tenue des 
élèves; le BOus-impMtlenp aux revues èm- 
nera des renseignemens sur Perdre k pres- 
crire pour la tenue des regitlres et de U 



Etat de ta HéparUlion éu Pri» de la AiMdm Ot» ÈHifèi éés ïjrtéet^ Imàr 
fea^mrdr.s masses particulières desHnées à l'acquiUemenitles difitnes d^^wt, 
smMmt la ài»isiùn indiquée dans la note de S. M. 
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OBSERVAXIOîl?. ^ 



La «einrilafe «st ealeéldt 

:sTTiriie cî-.l )i r.^'son di^ qo r. 
La nourriture ,eil c^trnié* 



S 1 t3 (2Î ' " ' ' ' ■ rrf I fjiii 
'^iiiorise i'aoce^larion de 1 ottre laite par le 
!vieur Biteni<Nit d'abandonner k l'hospies dtE^ 
Umftt le <li«ïl <|o*i a d« pMwi«« «liaqu ao- 
nit un «ctîcr de Ud vdldi las bb afpeat de 
lerre apparlenanl k cel IUM|^. (4« ^U* t 
a* 688.) 

3 FMaKAl an i3 ( a3 avril i8o5 ). — Avis da 
Conseil-d'Eui. ( Crétnce des ho^cci.) /^oy. 
ta noaiAT. an 1 1 



B rtoaîAt ' én xt{iti avril iSo5 >. — Avfa da 

rnn*fîl-d'Etat runcernant li f rmaliljt d*ua 
{irocrs-vpfhal dc« offici«rt muoicipaax en cas 
de rrtponjabllHd dCS-fllNBlMnMi. B«IL ^Bf 
«"«Va.) 

fojr. loi do 10 viWDiiBJAiBK an 4, 
' L0 Coasetl>d'fitat , q|Ut, d'après le Fcnvoi 



f.tit p;i: ■ ■ ' " aipcrcur, a t'uli-adu le 

rapmrt des sections réunies de legisktioo et 
ât Pintérieur sur oetwi du erand-juge inlni^ 
tre de la justice, relative à la question de sa- 
voir si, lorsqu'une conamune est dans le cas 
de la responsabilM, le procès-verbal des 
ofûciers municipaux est absofument indis- 
peosabie pour l'applicatioQ de cette respon- 
sabilité ; 

Considérant que la loi du 10 vendémiaire 
an 4, titre Y, artide 4, suppose nicMsaire> 
ment d'autres pièces que les pioecs-vt 1 haax 
des offiders municipaux , puiaqu'elle statue 
que les dommages intérêts seront fixéssnr la 

▼n des procès-vpfbanx et autrr'; pièce» eO|i^" 
tateatiès voie» de fait, excès et délitsi 

GaMidérant que ce serait rendre IHniMra 
la mesure de la rpsponsabiUtédes comwuBes , 
4{tie de considéFer U fomalité du procès- 



I 
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GOUVIRNVIIBIIT IM^IrIAK; — 



«Hkll des oCiîeier» nranieipàtuL comme ab- 
wly^aai iadispeosable pour loo epplioatioiif 

«n ce que les officiers municipaux, par fai- 
blesse, par ménagemeott et même par des 
.VMii4'ialMl personnel, m dispensent pres- 

3 oc tou)otirg de dresser procès-verbal des 
élits qui entraînent la responsabilité; 
Goosidérant , par cet éenuers motifs, que 
l'tdmÎMionéa oetle mesure aurait surtout 
4e funestes effets relativeraent à la percep- 
tMQn des contributions indirectes et à la pro- 
lubitioa de certaines merdundises à Tentrée 
•n A le «ortie, 

Fst d'avis que, lorsqu'une commune est 
dans le cas de la responsabilité , le procès- 
verbal des officiers municipaux n'est pas ab- 
soltiinent ii)JisppnsabIe.poiu*l'ep|4icâiioade len 

celle respousdbilité. 



S rtOBKA?, an i3 (îS aw'l i8o5). — DêcreU qui 
autorisent l'acceptation de dont et leg* £aitt 
»UK pauvret cl hos|>ices «le Saalet, Meudou» 
etc. Ui BuU. Ji°' 689 ]| 



S fhotàAL an i3 (aS avril — Décrite qiii 

ÇxtOt las lïmilet des territoires de Brunie , 
I, Cte. (4< Bull. 43, nO* 69O à 699 ) 



7 noaiÀt aa i3 {%} awil i8u5). — Oécrei i«* 
latîf aax comptes I rentlre par tes Mceieun 
des hotpîces et des élablûwnwBt de charité. 

(4, Bull. 43, n» 700.) 

Art. t". Les receveurs desLùpitaux et des 
él^listemeos de cbarité des diverses parties 
.de l'«mpire français leroirt tenus d«' rendre 
rompte, dam le oeun du |n«mier trimestre de 

cliaqufaiin«''e, do l'état dr leur {gestion, tant en 
recettes au'en dépenses et reprises, jusques et 
compris le dernier jour complémentaire de 
l'année précédente. 

2. Ces comptes seront entendus par les 
admintMfMions gratuites M charitUMS des 
ctablissonens dont les recettes et peroep- 
tioQS leur seront cootiées, et transmis ensuite 
aux sous -préfets de leur arrondissement 
respectif, par les maires , cbeis et présidons 
né» de cet admhrisiratioM. 

1. Les coni(itt's , .linsi transmis aux sous- 
préfets , seroqjt arrêtés par eux , sur le rap- 
port «t IVrk dVmt confaninioa spéciale de 
trois membres nommés par les préfets , 
dans chaque arrondis&uuent communal, pour 
la réTision des comptée des établisseinens 
d'humanité, et choisis par eux. Tua dans le 
.sein du conseil muoicipal de la \ille où le.s 
établiâsemens sont situés, un autre dans le 
sein du conseil d'arreadissement , et le traî- 
sMmedans le seift in eonseil général de dé- 
IJartement. Néanmoins les arrêtés apnroba- 
- tifs desdits comptes n'auront leur exccatioa 
àkBMymtpi'uftèiW9tkr énè oonllniét par 
tb ■Éi i iil Hj t<nr < pe i jwpwttkmapédal» in 



DU 5 AU 7«L0ltKA£ AN l3. 

préfet; à TeCSot de i|pM>i,Un^t« 
«nèléi y ititttt leur ima^ 

transmis. 

4. Les comptes seront précédés de réipt 
4ee divuinies parties de recette conûéet' aux 
recoTturs', et divisés ensuite, cfli^m à la re- 
celte et à la dépense, en deux chapitres princi- 
paux, et cbauue chapitre en autant de titres 
qu'il y aurf de juituxee de recette et de d^* 
pense. 

5. Le reliquat du compte de Tannée pré- 
cédente, et les recouvrenens ^ts depuis sqp 
la même année et autrve antérieures, lofme- 

rorit un litre distinct et séparé des recettes 
opérées sur les revenus de 1 exercice pourle- 
^pHd le'cimkpte sera rendu ; la m^e (narcbo 
"Ta suivie pour les dépenses. 

6. Pour les établissement dont la quotité 
des revenus r«'xigera,les recettes et paiemens 
seront contrdlçs par un préposé spécial , qui 
tiendra registre de tous les Tonds qui entre- 
font et qui sortiront de la caisse; ce registre 
servira, à la commission derévision, de point 
de comparaison avee les comptes prceentés 
par les receveurs. 

7. Un des membres de radmini&tratioo , 
sous le titre d'ordonnateur générai, sera spé- 
cialement chargé de la signature de tous les 
mandats : seront, eu conséquence , rejelés des 
çomptes tous paiemens nou appuyés du aum- 
dat ae l'ordonnateur et des pièeet j^tlMiri- 
tives de la dépense acquittée. 

8. Les pièces juatiioMives i fournir à l'Up- 

{>ui des mandata seront, en ce qui concerne 
es fournitures ël les réparations ordinaires 
i«t4> simple entrelien: . 

I» La délibération de IMoalnSitnitioii qui 
a autorisé la dépense; 

2" Le proccs-Terlwld*adjadication approu* 
Té dans les formes voulDes par la loi, ou la 
soumission légalement acCcptéo pour les cas 
où celle voie peut être admise; 

3' Le mémoire détaillé des objets fournis ; 

i* Un pracès-vmiMd de Imaison ou de 
réception , certifié pa^ FwL mnmlirci de 
l'administration; 
• S* Les quittances des parties 
di\ment visées par les contrôleun'daa 
tes mentionnées en l'article 6; > 

6' Etenfin , en ce qtu fmMflrae les etMls- 
tructions et autres dépenses extraordinaires 
non prévues par les budgets approuvés, les 
dérisions ministérielles ou let OMMta ^ aa 
majesté qui les ont autorisées. 

9. Indépendamment des comptes annuels 
doQl il estqneftk» ans articles qui précèdent , 
les receveurs continueront d'adresser, tous 
les trimestres , aux sous-préfets, pour être 
envoyé aux préfets , l'état du mouvemeiit! de 
la came qui leur. est confiée, visé |mr le con- 
tiMaB ni wiiWifcfiritiMi par fkdministra- 
Hfitk Vn doMHè^naara tnumb «n Mindstre 

i3. 
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par kt ttréf«i>, avse rétatdtBOinivaMM 4e 

chaque nospict? , souï 1(» rapport de sa popu- 
taiioQ eu atalades mils el militaires < ainaî 
qu'en iricBtanlt( cninu m cBployéi. 

10. IJn compte moral, explicatif et justlG- 
«ttif dM qpér&OM adniiiûtratiTct^ien 

davranler 

trimeiitre âr chaque année, par les aJinînis- 
tratioiu gratuites et charitables de ces mai- 
aoBt, tiBt amia le rapport de la régie des 
biens qne sous le rapport du régime MUli* 
taire , écoaomiqueet alimeotaire. 

A l'appui de ces comptes , seront joints : 
!• rétat des mcrrurialps de chaque nioisdes 
prindpaiu objets de cousommaliou; a** le 
préeii ât* maladies graves traitées dans cha- 
que établiiampent; 3* l'état de mouvement 
«onstatant les emrèea, l«i aorlîet, Im ntfb- 
sances, les drcè? , le nombre el le prix des 
journèu ; 4" l'état gcnèral de tous les mandais 
expédié» sur la eamM , eelm de umtes les dé- 
penses à soldrr, et cnf:n rrlni de Imi'; prin- 
eipaux approvisionnemeos restaut disponi I ile$ 
à la fin dePeieKÎée. 

ir. Le compte dont est question en l'arti- 
cle précédent sera exapioé, et définitiTement 
arrêté dans la forme preicrife ]iar les art * 
et 3 du présent. 

v4. Toutei les disporitioni oontrairta 4 
celtes porii-t-s aii\ uriicles^ni yécède u t lont 
t'ormeUement abrogées. 

t3. Notre niablvsdertalérieiircttdiaifâ 
dereséoidondvpiiéientdéeiet. • 



7 rtoalAi; an i3 (s? avril i8«S). — O^erel qui 
accorda plnrfattislivavcts dlateniMMi. (4i Bail. 

4»» «• wî.) 



XI riiOBiAL an i3 (a «aal itoS).— A«ii dv Cdb* 

i«il-«l'EUt sar la Irantcriplion des «etet de 
veole $09» lignatnre privée el enregîttrés. ( 4i 

Le Conseil'd'F.tat , qui d'après le renvoi 
fait par sa majesté remperenr, a em le rap- 
port des seeliotts de législation et des fioatioes 
sur celui du grand-jage^minisin la justice, 
relatif à la question de savoir si l'on peut va* 
laUemenl tranierive, pour purger les hypo. 
thèques , les ventes faites par actes sous seing 
l^vé, dûment enregistrés, mais dont les si- 
fVtalnfean*ont paa Mà Neonniiea devant no- 

taîveenpar un ju^emfnt; 

Yttia loi du 1 1 brumaire an 7 , sur le ré* 
mmehroothécaire, et le titredn CMe civil sur 
icijprivuéses et hypothèques ; 

considérant qu aucune disposition précise 
' « ' ne s*oppose à ce qu'un acte Je vente sous si- 
gmUure privée, revêtu de la lonnalité de reo> 
i^tisuemeni^ «oit transcrit sur leafesiitMsAi 
eenservateur des hypothèques; que cette 
nanaenlption n'a d autre «ffet que d'aiywneer 



Bt} ; 4U ta rtoai&AL AS t3. 

a«t iMMonaeintimsiéet, que la proptiélft 

d'un immeuble a passé d'une inaln dans uoa 
autre, et qu'il n'j aurait ps de motif pour 
prohiber les annonees dn ch a ngem e nt qui se 

serait opéré psr acte sous signature privée, 
quand il est permis d'aliéner de cette ma- 
nière ; 

Qu'on ne peut tirer aucune induction con- 
traire de ce que l'iuscription i l'effet d'ac- 
quérir hypothèque ne peut avoir lieu que sur 
le vu d'une «pedition authentique dn juge- 
ment ou de l'acte qui constitue l'hypothèque , 
parce (ju't'ile ne pt-:it être cuasiitnee en effist 

que {Kir UD acte aulhr^ntique ; 

(^u'€Dfin, lors de la discussion du litre du 
Code civil des privilèges et hypothèques, 
la question fut proposée en ConseiM'Etat • 
et qu'il parut si évidoit qu'on pouvait tnms- 
frire un :i( te de vente sous signature privée , 
dûment enregistré, qu'on^jugea superflu de 

on peut s'en convaincre par la lecttirp dn pre* 
cès-verbal , séance du to ventôse an xa , 

Estd^vis que les actes de vente sons ngM* 
Uire privée, et enregislréiy peueent Ctre pfé» 
sentés à la tranacriplioik 



13 FLoa^AL an i3 ( 2 mai itoS ). — Ayi% du 
CoMeil-d'Elal sar la Bécetsilë de rinjcriptioa 
des criaeces bypoiliécaices des hospices. (Rc- ' 
cafeil eliew de l'inl. 1. 1, p. SaS.) 

Le GonsdKd'Etat, qui, d'après le renvoi 
^t par le Gouvernement, a ouiile repport 
des sellons de légidation et de rinunenr 

sur celui du minisu-e de l'intérieur, relatif à 
la question de savoir s'il j a lieu de provo- 
quer, en iwenr des bespiees, one exceptiim 
à la loi du ti brumaire an 7 (i*' novembre 
1 798) , d'après laquelle les hospices de Bfarti> 
gues pourraient obtenir uae hypothèque pei^ 
due pnr le (îpfatit d'inscription sur luens 
dé Villeneuve de irauce, et conserver aimi 
une créaneeqii liwwa presqne leur vnifne 
ressource; 

Tu ta loi du 11 brumaire an 7 , sur leré* 
glnie livpotSiéraire ; la loi du 9 ventose de la 
même année (a? février 1799), sur la peroep> 
timi des droHs d1imnlU|M» k tilM XVUI 
du Code civil snr les priviUseï et fajfpollM. 
ques; 

Couidéiiat qnelM hospices et autres éta* 

bliisemenf puhhc» ont t';t<» soumis par h loi 
du 1 1 brumaire au 7 a la uécessile de 1 los- 
criptioQ pour U eanaervaiion de leurs droits 
hypothécaires ; que , pour leur faciliter les 
moyens de remplir cette formalité, la loi dn 
y ventose Je la même tinnée (art. 4 ) a même 

dis|>ea^ i'inacriptiou des créances aj>parte- 
nant «K Iwipieeii de hkvanee du dfeic d1if> 

pothèque et de^ salaires des conservateurs; 
qu^ leurs de le di»ci«s»iondu titre 4ee priviliv 
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i;es et bypotbèques du Code civil, la néces- 
sité de l'iascripiioa pour la ooiuervation des 
hypothèques acqoûei ans hotpicet a M île 

nouTtaiu reconnue et TOnfirméc ; qu'aiirun 
motif solide ne réclame une dvrogaUon a cette 
nMaine, et que méma, daas k cai où il se- 

rait convenable de changer cette partie de !a 
lé^slatioo , une loi nouvelle ne |)ourrait pas 
lUM revivre en faveur de Thospice de Mar- 
tigues des hypothèques actuellement éteintes, 
par un effet rétroactif contraire aux disposi» 
tions précise» du titre prélluiliiairf- ilu VxiAf 
civil, et sans porter atteinte au droit de pro- 
priété, 

EltilMi qii*3 11*7 a pas lieu de prapoMr 

**ïn fn favpiir — 



la rLoaiAt an i3(a mai i8o5). — Décret j qui 
^ aotorbent Tacccplxtion de duos ti faits 
•tix panvrei et ho«picet , etc. , d'Abbevïile , 
Gand , Annenay, Niort, Lont-le-Saalaier , 
Atperjoc, Drafaignaa, Auch, Lokerea et Pa- 
ns. (4« Bull. 43* n** 7SI k 70}« 71a, 71} «« 
7»<-) 

Il rtoniAb an li ( a mai i8o5 ). — p«ertt qui 
aatorite l'acceptation de l'offre faite par di- 
vers particalieri, de déooneer, aa pirofil d« 
bureau de hienfaïsiric>? d'Anveri, des terre* et 
prairiM céléea à r^g e du'doôuioe. (4i Bull. 

la Hohbai. an li (2 rn»i i8o5). — Décret qui 
approave na projet de IrsBsaclion, arrtië le 
5 friraaic* «a ia« ••te* la borean de biea- 
fai»anc« éa la coouMtn de Thisy et le tiear 
(, tant en (on nom qn'en celui Ati 
coMritiert d'Antoinette Cnriay , relatt- 
fMnenl au legi d'one rente i\r tn is ( rnt$ francs 
tm capital de «ix milla francs, et aux arréra^ 
" sa éa callt tcale. < B«D. il» 



%i wtonikt. an i3 (4 mai tSoS). <— Décret con- 
lenanides rhanf^emeiisdantl'organiialîon de dî' 
ver* ârriindiiirn-if ni Ar jattices de paixda dé' 

' pancmcat de Maienfo. (4, Bail. 47t n" 760.) 



OU ta AU nCt^ftOftiAA AH l3, 

i4 ri onsAtan i3 (4 mai iSu3). — De'crel» qui 
nomment MM. Loytel préfet du d^partcmcal 
daPd. et de Plancy préfet dn département 
da la Doirc* d M . Daucfay préfet de Marenge. 
(^tBaL 63, 7i5, 716 et 717.) 



^3 PLoaxAt an i3 (!> ni»i iS i") — nécret qaî 
autorité ia cunimûtiun admînùtralive de< hos- 
pices de Lyon à intenter tontes actions j«ri> 
diqnas aéccasaiMa poar la gcalion de* rantaa 
Inatliréci «a ahanaoaadaa aaidlis bospicaa, 
lani recourir aux formes prescrites par l'ar- 
rété da 7 messidor an 9. (4i Bail. 43, a** 718.) 



aS FMaiA» aa iS (S mai 1 8o5). — Décret qni 
dtshUi tMe eommiuioa de liqaidalioa k Ta- 
rin. (Mon. n* aSs.) 



t6 rinni^*!, an i3 (G mai iSol). — De'iret qui 
ctcnd le rayon dans lequel l^admioistralioa des 
poudres est aui rst^e ^ faire cooper le Msd* 
liOBidaiaa.(4,BuU, 43, n" 719.) 

Art. t«f. Le rayon de six myrinmftre^ dani 
lequel l'administralion des poudres et salpd' 
trea «al avtoriaée, par rarrêté d«t a5 firaài* 
dor an 1 1 , à faire rediercher, couper et en- 
lever les bois de bointiainey est porté i qoÎBia 
myriamètres. 

a. Les ministreâde la guerre et An finsn- 
œs sont chargés de Texècution du présent 
décnt» 

ao PLORÉAL an li (io mai i8o5).— . Décret eon- 
fenanl un nouveau tarif du prix das CbavanX 
de poste. (4 , Bail. 4a, n« 684.) 

Art. i". Le prix des chevaux de postesera 

Îayé désormais, par les courriers, sur le pied 
u tarif joint au présent décret. 

L'ancien tarif et les anciens roglemeni se» 
font exécutés dans tous les points auxquels il 
a*cit pai dérogé par le nounitt» 

a. Notre ministre des finances eit Chilfi 
de rcxéoution da présent décret. 
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l»ar rbaque pertonne «a des- 
(Ul <iu iiocnbre 'l^ et il 
nescra jamiiiaUcle au-iieU «ie 
sis dicTftax È»t m*te btrline. 



Un enfant de «x «m e( W-deMons ne poorr» èire con- 
sidéTÎ' comme Toyagenr. De«!t enfant, de qoelqneige qu'ils 
•OÎen'. licnfjronl toujours ]-cu d'an voyageur. 

' iCItaque voilure jioorra être eliargée d'une vache , (oil 
q«*clle lOtt «BliéK on M dieux parties, et d'une malie. Il 
«era payi^, par dMiqn* arlici* excédant, Su centimes par 
pouc , uutrç ie f/XB i» clMvlfiU. * 
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Oa rail pw.U ci»l«M« dea 
tol«att..'^«'il rétnâia ém ce 

tarif des (économies pour le 
public, et que les motif» do 
iTarasserie entre le voy»(?eur 
Cl le maître de poste dispa- 



30 rtORKAt. an l3 (10 mai i8o5). — Décret con- 
leomt rëcl«meal sur U guimperie , les étoffes 
d or et d^Maat' «t les wloar*. (4 1 B«U. 4S , 

Tins I*'. Guîr—- 



Art. i". Tout guimpier sera rigoureuse- 
ment a&treint à oe mouter sur soie que de Sa 
dMvrt «t (te l'argenterie fioe i tout ce qui 
sera faux ou mi-fin devra être inoiiléaariUu* 
ret ou sur tîl. 

TtTEE II. Etoffes d't r el d .irpent. 

1t. Les étoffes de soie, or et argent, croi* 
ftês, satins, taffetas brodiM oulÎMiii, vètoum, 

toiles d'or et d'argent , tant pleins «|iie fipi- 
rés,i|uelaiie dénomination qu'on pusse leur 

dimier, nbiriqués vm or et «nsevt lin, ne 



uoi'terout aucune marque distinctive datis la 
usière. 

3. Toutes les fois que ces mêmes étoffes 
seront fabriquées avec des dorures faus&es oti 
Bii-fiMi«elWdevt«ml j^rterune barre noire 
de quarante fils u DWUis daos dutcuna det 
deux lisières. ' 

4. Lorsque, dam le felirreelion dce me* 
dites étoffes , il entrera rn même temps et des 
doitiresûnes et Hr s u ^rures fausses ou mi- 
fineSt vne seule des deuji lisières devra por« 
ter la barre noire indiquée per le précédent 
article. 

Tiras m. Velonn. 

5. Les velours à un poil^ devront' porter. 
tnw-dMinetto sur dliqiie r'-^^ - 
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Gam à un poU«t dMoi. une chaiaatte sur 
IHuie liiièni, «t dm mr rantie; 

. GWi à deux poils i)iiroi|t d^ çhrfut lf ttt 
sur chaque lisière ; 

Ceux à deux poiU et demi, deux cbai« 
nettes sur une lisEbe, et troit surr»nlre} 

Ceux à trois poils «nrant ^is èli«{i)etle| 

fUr cliiique lisière ; 

<L«ux a trots p<Hi4 demi , troi« sur Tup^, 
«UysltMiMri'àmr 

' ^Ceux à ^tf«|Nitb,^piMMclN|iB*l^*"^ 
chaque lisière. 

H. les telours dans lesquels il entrera d«| 
(rames ou dt s organsins oiis ^evrânt avoir 

deu;^ lisières blanches. 

• * * 

^jTàa iT. DiipentiensHéatfMlls. . 

7» Toute contravention an présent réçle- 
OKaUt ^ft pupie de la saisie e( confisçatiq^ 

par une amende de trots mille mwcs au plus, 
iiulé]ieQdamment de la SMsdjte caiiCscati«o , 
conformément 1 l'iMidi fi il« kkB,diia«; 

germinal an ii. 

Les marchandises confisquées renfcrmaat 
des fils d'or et d'argent fuax semnt MUes 
Slir la place publique. 

L*is velours confisqués seront divisés en 
coupons , et vendus au profit de rhos|iiee da 
lieu où le jugement aura été rendu, 
jugement sera affiché. 

8. Notre ministre de l'intérienr «si ehai^ 
de IVxécntioQ du présent éèpM, 



30 n.tiRi. M an I ; (i8 niai iSi^!)). — Derret qui 
éublii A Lyun un dcpàt de marchandises (ilran- 
Kércs <ion'pr«iiiii( es ei tic i^rics coleMislei» 
(4, Bull. 45, 72C.) 

An. I•^ Il y aura ii L^on nn dépôt pour 
It^ u.archandises lÉtranpicres non prohibées 

et denrées coloniales mises à leur débanm»- 
meni dans l'entrepôt réel de Marseille. 

9. Toutes les uiurchandises fabriquées sont 
fnnMileaniiteKetMsdeU flkeollè dadéfi^ 

'). T os droits d'entrée seront acquis au Tré- 
sor public au moment où les marchandises 
seront tirèies de l'entrepôt de Marsefttè pour 
Iç dépôt de I.voii; mais la perception en sera 
suspeuduejusi^u'ù celui de leur sortie dudit 
dépdtponr la oonsommalioi». 



chan d is e s à Ljm dans la délai d'an aois « 
elles aùit IMUMpoifées |Mdr taii«. Cl dam 

lui de dsux mois si elles sont embarquées sur 
le Rhène : à défaut de représentation daqs le 
terme ppcscnt, les sousMssioanaires saroBt 

tenus de payer le quadruple des droits. 

^. Lef bateaux ou voitures qui transnor» 
teroflt Ksdtles mardMmAses devront arriver 

clirrclemrnt au dépôt de Lyon, où tllrs ne 
pourront éure déchargées qu'en présence des. 
pséposis dt la dopùw. 

6. Lcsdits préposés, après avoir reconnu 
l'état des plombs e| cordés, procéderorit à la 
vérMcattoh m tontes les mirchandises : s^ 

y a excédant ou déficit aux quantités indi- 

Suées sur les acqqitS'i-cautiou , ou substittt- 
on d'une marchandise à ime fnHn, lés 
soumissionnaires enqinimnil les peinas po|P- 
téej par les lois. ' 

7. Immédiatement après la vérification (jcs 
mai-chandis&s, elles seront mises en dcpôl, 
et portées sur les regisp-es de la douane. Les 
propriétaires on eodttgnataires feront', entre 
les mains du receveur, une soumission cau- 
tionnée d acquitter les droits sur les -quan- 
tités expédiées de Marseille, sans qti^ pois* 
sent prétendre à aucune réJuclion pour cause 
d'avaries , dei bet ou tout autre motif quel- 
conque , tant dans le transport des nardian- 
dises que pendapt j^r s^jçnr au dépôt. Les 
acquits-i-eaution délivrés a Marseille ne se- 
ront revins du certificat d'arrivée que lors* 
que toutes ces formalités auront clé rcmplieit. 

Après le délai d'uue auuce , à compter 
dn jour de l'entrée des marchandises uan.« 
l'entrepôt de Marseille, elles devront acquit- 
ter les droits, et sortir du dépôt; celles qui 
en seront tirées avapt l'expiration dit délai 

pRiarnAt imaapdiateiMiiit lus imi», 
^ hBs sucres lêles et torrés, les cafés, 

cacao des colonies françaises, et les poivre$ 
qui jouissent du transit ^ exécution çie la lui 
du IHorêsl au n, auront la amiane faeoHé 
en sortant du dépôt de Lyon; le transit nu 
pourra s'cfl'ecttier qiie p^r les bureaux de 
Vetsoix, Verriçref-d^-Jou^i feotuf-Iibra 
jil Strasbourg. 

10. Lorsque les propriétaires ou cobsîsna- 
taires des denrées coloniales franeai-se» ucsi- 
guées par l'article précédent, et <les poivres 
déposés à Lyon , voudront jouir delà fiienlté 
du transit, ils si rout ttiiiH d'en prévenir, 

Suinze jours avant l'cspediliou , le receveur 
e la douane, et de lui indiquer le IrartBf 
par lequel les marchandises sortiront. 

11. Les cerlilicois de dédtar-ge dout i^j» 



4. Les marchandises tirées de l'entrepôt de 
Marseille pour le dépôt de Lyon seront mises 

sous plomb, et expédiées sous acquits-à-cau- acquits-à>caution délivrés pour les marclian- 

lion qui iuJi jiu ront eu détail les quantités dises expédiés en transit devront être rcvêtuS 

et espèces, uinj»! que les poids et numéros de nu sci-oai valahks qu'autant qu'il» seront 

i4isqye balle, caisse, tonneau , etc., et M j rt e' signés |iar k mefmir al dtOi au1i«» pl^ 

jrolitioMig^tiondeféire arriver lesditalaîar» |i<^. ' • ' 
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xa. Le bâtiipent dit CArsùml sera specia- 
lonent et Dniquement affecté au dépàt; il 
continuera à rester i-îolé tlf^tous autres édifices. 
ZiOi portes de^ luiigaÂiDÂ seront fermées à. 
dMR ddb, dont Tune restera entre les mains 
du receveur de la douane , et l'autre en eeUat 
du coDuneroe : le receveur aura m km- 
ment, et ses bureaux Mnnlt plftoit dAW Ul 
l)àtimem du dépôt. 

13. La ville de Lyon nejouira du dépôt qui 
lui est accordé, que kniqne les ma;;asias 
destinés a recevoir les maraiandises présen- 
teront toutes les sûretés convenabks; qaelet 
murs de l enceintc dans laquelle ils seront 
placés auront été élevés de quatorze pieds; 
qqe le local nécenaÎM pour la logemant du 
receveur ot le. bureaux de la douane aura 
été préparé; enfin qu'il aura été construit, 
ft la porte d« ladite enceinte cftii donne sur le 

auai, un rorp<! dc-::ardr pour les préposés 
es douanes qui serout charges de surveiller 
led«p4L 

14. Les naînisircs <le l'Intérieur et des fi« 
aancea aoat chargé» de l'e&écutioa du présent 
dtett \ 

M raeaiataB i3 (18 auû it«5>.— 'IMcnlCMi- 
«amaal tas drails établis nr la fUfadeatiiM àk 
b Hmf. C4, Bail, a* 7*7.) 

loi dtt S rcRoM an ta. 

Art. r". A J.it( r du i"^ messidor de la 
présente année , la déduction de quinze pour 
CflBtMeordée par l'article 63 de la loi du 5 

ventôse an i 2 , sur la fabrication de la bière, 
•era porlce a dix-huit pour cent j^»our ia bière 



a.Toiil brasseur qui , pour jouir de la dé- 
duction de dix-huit pour cent, aura énoncé * 
dans sa didantiaii de inised«liBa,qv*0sa 
propose de brasser en bière rouge, ne pourra 
du même brassin faire aucujie autre espèce 
de bière, sous les peines porléei ert Part, 
de la loi du 5 ventôse an is. 

3. La petite bière est exempte de tout droit 
lorsqu'elle n'est que le prodoit de Peau venée 
sur les marcs, et livrée immédiatement an 
consommateur, sans rentrer dans lâ chaa- 
dière et y subir une âmOîtion (x). 

4. Le droit proportionnel établi par le< ar» 
tides 60 et 70 de la loi du 5 ventôse an la, 
sur la dustâlation des cerises , dencura sup- 
primé. 

5. rentre ministre des finances est chaifé 
de l'exécntion du présent décret. 



20 fi.oBKAL an là (lûtiuî jSo5). — Décret re- 
latif à la circulation, dans les Colonies fruf 
çaiseï, dei espèce* d'or et d'argent de France, 
antérieoret aux refontes d« l^aS et 1785 , et 
des espèces étrangères et raicta maliètCS îét 
et d'arfcat. (Mon. aSS.) 

Les espèces d'argent de 1- rance antérieures 
à la refonte ordonnée en 1796, les espèces 
étrangères et autres matières d'argent , les 
espèces d'or de France antérieures à la re- 
foute ordonnée en i78j,les espèces étrav* 
gères et autres matières d'or ne ponrrontélre 
mises e» circalation dans les colonies fran* 
aise?, et y être reçues dans les caisses pu- 
Liques ou dan< les htureaux de change, que 
eonlmufanent aUx tarifs annexés i l'arrêté 
du 17 prairial an tt, concernant les diflé- 
rentes espèces et matières d'or et d'iifent. 



20 FLOftiAL an i3 (lO mai i8o5 ). — Décrets qai 
«ttorîscal l'acceplatiOB de dons et legs ea tf 
wnr de phw ieais eommanes. ( 4, Bail. 43 t 
B*Tai;M}.45,si"'7a4 & 7^»* 73»^ 7)4» 
lla]1.4<in**74i<t j4a.) 



BJCeniAftan i3 (10 mat i8o5).» De'cnt qd 
antorîie ^acceptation de l'ofTire faite pw la 
sif or Waattein en faveur des pauvres dt 
liaetcle (Eicabt). (4 , Bail. 46, n" 74a.) 



ao rioitiAi an i3 (to mai 180S). — ÏHcttU qnî 

eedonnent \r paîciripnl tîr (iflisitins on fireiir 
de veOTet de miiiUires morls de la maladie 
conlagiease qai a ravagé les colonies , oa tnés 
dans les combau, etc. U, Bail. 45, a* 7)1, et 
" 47i 76» ) 



ao rionÉAL aa l3 (10 mai tloS).— Décret qoi 
aalorise la eanmane de Savena» à accepter le 
don k elle fait par le neor Dacroqael , maire , 

d*un terrain contenant cino ares TÎDgt-nenf 
centiares , destiné à agrandir le cimetière. 
C4,BnlL4),ii* 740.) 



a4 rtoaiAt an i3 (i ^ niii iSi5). — Décret por- 
tant création de compagnies de la réserve. (4 1 
Bail. So, a> S<o.) 

décret da ao sias itoy. 

Tirai I*'* Création et organisation des COBIfa* 

gnies de réserve. 

Art. i«r. Il sera fora», dans làaquadépar* 
tonent, une oompagnio d1i^anterie»qui pop> 



<i) ti*ncnptiea ém ànkwf^U aecetdàa li b 

petite bierre qu'snlant qii'fn sorfani de la cuve- 
matiere f cUe ne subit aucun* aaire opération ; 

aâii,h dnti Ml dA m la ptiHe M«Bf| faeim* 



faîte san AdlidaB , à alla pais* daaa las bacs 

refroidissears, aur le houblon et dins la eave* 
goilivixe (t4 mat • C«<* S- 16, f , 4^5 >. 
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tei'a le ûûBi de Compagnie de la réserve du 

a. Ces compnc^nies seront pirtirulirroment 
destinées à fournir la garde aes hôtels de pré- 
festnre, des archives des départemeiu , des 
maisons détention, des depAts de mendi- 
cité, des pri&oDS de police et des prisons cri- 
■IimIIm» ilwqii» hnr cerviee doive apporter 
aocon diangement aox obli^atiom et à b 
sorveillanee de la gendarmerie. 

^. Ces compagnies se dùtinguent en six 

claaaes, et sont composée» de la manière loi- 



CeoipagoM de première duie, fomunt «ix 
CKooadei. 

X capitaine , a,ooo fr.; i capitaine en se- 
eond, i,4oofr.; x lieutenant , i,30orr.; a s0n»« 
lieutenansà 800 fr. : iM>o fr.; t serj^ent-ma- 
jor, 99a fr. 80 cent.; i caporal-fourrier , 
aaS fr. 70 cent.; 6 sergéna & aftS fir. 70 cent: 
x,354 fr. accent.; 11 caporaux à 164 fr. 70c: 
^,076 £r. 40 <»nt.; 5 tanbourt à z46 fr. 40 eu 
73a fr.; 180 soldat! i xo9fr.8o(Mnt:i9,7À4fr. 
Total , aro hommes. 



aïo masaes à 45 fr. : 9,45o fr. } ao5 

à 7i fk^.: 15,170 fr. VMal, a4,6te fr. Mt 
d« iNinM» 900 fr. Md, fr. td«b 



la 4m seconde cluse f 

eicouadcf . 



Cinq 



X capitaine, 1,800 f. ; t lieutenant, itSOoC; 
9 aons-lieutenans à 800 fr. ; x^6eo fr. ; x ter» 

pKnf-major , 292 fr, 80 c,;' i caporal-four- 
rier, aa5 fr. joci 5 sergens à 225 fr. 70 c; 
x,ia8fip.; 10 caporaux à 164 f. 70c: (^7!.; 
3 tambours à 146 fr. 4© c,: 439 fr. ao c; 
ï36 loldaa- à 109 fr. 80 c : 14,93a fr. 80 c 
Total, 160 hommes. » 

ï6o masses à 45 fr, : 7,200 fr. ; i5fi masses 
à 74 fr.: 11,544 fr. Total, 18,744 fr. Frair 
de banni : 800 fr. Toul» 4Mio fr. 



ic de troisième cUise, formaot qiutrc 



T capitaine, X,6no f. ; r lictitcnant r.aoo f. ; 
X soiu-lieutenant, 800 fr. ; i a«Kentpmajor, 
90» fr. 80 e. ; f caporal-foanMr, m5 fr. 
70 c. ; 4 sergens à aaS fr. 70 c. ; 90a fr. 
80 c; 8 caporaux à 164 fr. 70 c.; 1,317 fr» 
60 c. ; a tambours à 146 fr. 40 c: a9a fr. 
80 c ; xot soldats à 109 fr. 80 c: XI1O89 f.;. 
80 c. Total , X ao hommes. 



I aoiM^eutenaut, 800 fr.; 1 tergettf-na" 
jor,ft9» fr. 80 c. ; I caporal-Courrier, m( fr. 

70 r. ; 3sprfren5 à aa5fr.70 c. :677fr. 10 c; 
6 caporaux a 1 H fr. 70 c. ; 988 fr. ao c; a tam> 
bours à 146 fr. 40 c : a9a fr. 80 c. ; 84 soU 
dats i io{^ fr. 808; ; 9^fr. 80c. : Total, 100 
hommes. 

100 masses i 45 fr. : 4f5oo fr.; 97 masses 
à 7 ; fr. : 7,178 fr. Total , 11,678 fr. Frais do 
bm eau , 700 fr. Total, a7,677 fr. 80 c. 



Complue de ciaqwtea cImm» 
ctconadet. 



deu 



I capitaine, 1,600 f. ; i lieutenant, x,aoo fr.; 
z sergent-major, a9a fr. 80 c; a aM|;ens à 
aa5 \v. 70 c ; 45x fr. 40 c. ; 4 caporaux i 
z64 fr. 70 c : 658 fr. 80 c ; i tambour, x46C. 
40 c ; 5o soldats à xog fr. 80 Ci 5490 fr« 
Total , 60 hommes. 

60 masses à 45 fr. : a,7oo fr.; 5ë masses à 
74 fr. : 4>a9a fr. Total , 6,093 fr. Fraîa C 
iMu, 5oo fr. Total» X7,33x fr. 40 0. 

Genfa^ia de «même cUtie , fiMMnIn 
escouade. 

X lieutenant» x,aoofr.: x caporal-fourrier, 

9a5 fr. 70 c ; I sei^ent, aa5 fr. 70 c; a c«po« 
raux à 164 fr. 70 c. : Sagfr. 40c.; i tainliour, 
146 fr. 40 c : 3o soldats à Z09 fr. âo c : 
3,a94 fr. Total , 36 bommca. 

36 masses k 45 fr. : x,6ao fr.; 35 masses à 
74 fr. : 3,590 fr. ToUl , 4,axo fr. Fraif de btt> 
reau 3oo fr. Total 9,931 fr. ao c. 

Les oompa^ies de x", a* et 3* classes, 

doivent fournir tme ;^ardc à lliôtel-de-ville 
et aux archives delà ville. Leur service est à 



wo masses k 45 fr. : 5,4oo fr. ; x 17 

h 74 fr. : 8,658 fr. Total , i4,o58 fr. Frais de 
bureau , 700 fr. Total , 33,479 fr. 5o c. 

e de fMlrièpia claMci fenual 



les compagnirt; qui fournissent des es- 
couades , ainsi que les lieux où ces escouades 
sent détwdiées, sont désignés au tableau an- 
nexé au prévi nt dcrrrt. Indépendamment 
de CCS escouades, et immédiatement après 
Torganisation des compagnies, les préfets oui 
jugeront nécessaire de détacher des escouaoee 
pour la sûreté des maisons de correction et de 
force ou des dépôts de mendicité établis dans 
leur département, pourront arriler ces dis- 
positioiu avee Tapprobedon du mhdstre de 
la guïTre. C'baque escouade Joit être com- 
mandée par un officier, «t relevée tous les 
ans. Dans le cas où, pendant le cours de 
Tannée, l'oflicicr commandant Tescouade se 
trouvera absent, il sera remplacé par ua 



ï capitaine, 1.600 (.il lieutenant, r.aooir, 
letUi ajSoo frt 



4. Les officiers des compagnies <le. rt s* rve 
seront nommés par sa majesté l'empereur, 
sur la proposition dn ministre de la gaerrOp 
et choisis parmi les officiers en retraite ou 
en réforme d'en grade supérieur ou aonoina 
•gdirevpktii vient 
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S. Les •^«AS'BMjore, fourriers, serons et 
tMfOitiÊX MToat pni, autant que faire te 

pourra, parmi les sous-officiers et ^Idats 
' jOQM&ant a'aue solde de retraite, et, à défaut 
da «MKHâ, parmi leakidÎTÎdiK qui, ayant 
servi six ans dans la ligne, a'fenroiitpM tfuitté 
le service depuis plus de quatre MM t ^ 
ront obtenu wm «Nlfé «Mpln fB, tépWI 

due famé. 
Ces Mwaffieiarfi 6«pqiBt:<^iwi pur Im 

préfets sur une liste double qui leur sera 
pfMvntée pur ^« cMaïua^kat d«, la compa- 

Les compagnies qui appartiennent aux 
départenaeas qui composent une mémo légion 
4eçniAMMne porteront le néme uniforme 
et né seront dittin^iées qne par les boutons» 
mi'ttrésenteront le numéro de la compagnie 
el le nom du département 
Le oolooel de la eendannerie aère l'iaspeo 
mr des compagnies des déperteneas qui 
composent sa légion ; il les passera en revue, 
et les fece manœuvrer , et il «xaininera leur 
bilHé: il fan éa tout on rapport, 
qu'il adressera aa fnmÊi ki^ecieitr 4a 1» 

gendarmerie. 
I«ea inspecteurs ans revues passeront la 

revue de ces 6onifpàçnies èomme des autres 
corps de l'année, abn de constater leur si* 
toatfon; et d^en fournir les revMto pour servir 
d'appui i la comptabilité. ' 

Les capitaines enverront, tootas leà W> 
niaiof^, l'état de situation Je leur compagnie 
au cdoiwl de la l^ipo de geoda^merie » 
quel pourra ae'iaire rtaietfina étal «uul 
' jipuvent qne le bien du service l'exigera. 

7. Les conscrits faisant |>arlie des cou^* 
gnies de la réserve ne ppurront, aouswicuii 
prétexte , être pris que parmi les eoqwcit* ^ 
la réserve du département. 

IiCipKfets pourront autoriser tous les rem- 
plaoemeus qu'iisjugeront convenables, pourvu 
quele remplaçant tasse , dans le département, 
partie de la réserve. On pourra aossi ad- 
mettre les anciens soldats natifs ou domiciliés 
dans le département , qui auront pins de 
cinq ans de service, pourvu qu'ils soient va- 
lides et mun^s de congés en bonne et due 



9iTn H. 80MC, «adétticeili ainiaîslrtfiMi M 
yalicc. 

S. Le Iraitemcnt Ji^s rapitaiu» 5 des com- 
pagnies de 1" classe sera , par an, de deux 
mifte francs; tes capitaines des compagni«^s de 
a* classe riuront dix-buil cents francs; les 
autres capitames auront seizè cents francs; 
les capitaines en second, quatorze cents frani-s; 
les lieutenaus, douze ce|tis francs ; tes soitt> 
Itenfenaftt, huit rents fnmcs. 

(.^es ti aiterufMis mm ou» p«yé<, pardou/ièrnr 
et |»ar moi» , le « de i^wpic tin>ii> poiu' le 
moi»$chtt. • ' ' 



Ce traitement pomra être cumulé avec la 
solde de retraite. 

Au moyen de ce paiement , lesdits ofBciei*s 
n'auront à prétendre aucune espèce d'émo- 
lumoBl «I Indemnité, seit pour le lofBBWl, 
fanmgei, <» à ^pielqnea«lMtiiae«Mi«a 
seiL 

9. Les sons-offu-ii'rs et soldats fouirolit'du 
k solde fixée pour l'inianteriede ligue. 

10. Il sera romé pour dmque eompagnie 
les masses suivantes: 

Masse générale , masse de logamen^ i 
de boulangerie, masse d*étape, 
chauffage. 

Ces masses seront soldées sur le même pied 
et de la même manière que celles de llnbii- 
teriedeliene. 

S-sera formé à chaque sous-ofiicier et sol- 
dat une masse . de linge et de chaussure , au 
moyen de la retenue prcibrite article Se de 
reriétéduOftoréalani. 

11. La direction et l'emploi <hi fonds des 
masses prescrites article 10 seront confiés, 
dans chaque eompagnie , à un eenseA d^dmi: 

nistration. 

Ce conseil sera composé d'un c^kaiue 
commandant, yi éaaera i> f^é<iiiriit, ddé 

deux lieutenaos ou sous>lieutenans. 

Il y aura pour les fonds de la compagnie 
une came à traii elais i tfA ■wadé p àifc m t t 
le préfet. 

, la. Chaque Mwée , la comptabilité de 
que compagnie sera définitivement arrètéit 
Pi^ le colonel de la gfmf^mene vtf Mçti9Mr> 

13. tes bais dé bweau feront r^jlés ajm* 

3ue année par le conseil, et ne pourront, 
ans aucun cas, dépasser la fouMMfij^fe, 
pour cet objet , au taMeav de if ekuH & la- 
quelle appartient Ja compagnie. 

Lejprètét dudépartemenlassistera auxcon- 
seils toii|tcsles fois4|U*il Icjngera convenable, 
et, en ce cas, les présidera. Toutes les déli- 
bérations, mémeceiles prises en sa présence, 
lui seront adressées, pour être par lui ap- 
prouvées» s'il T a lien. Nulle ne pourra être 
exéeutée sans être revêtue de son approba- 
tion spéciale. 

14. Les compagnies de la réserve seront 
aonmlfln aak •èmes réglemens , pour les iw> 
vues et la oompiabilHéi <|Ué le c«ate4e Vi» 
fanterie. - . 

Les sous-officiers et soldatiacMMcasernés; 
à cet effet , le miuistre de la giierre mettra î 
la disposition des préfets les caserne» actael- 
lMiWI|t«eoupées par l^s vt;loiaus nalionaux, 
qui neserontpas o^Qmsaires à so^ mi«is|C|jr«u 
Les dépai;|«mensitcopfc tenus de pnnra«ir4 
leur entretien et r^Muration sur la masse de 
liog^ineut. 

Dans les villes ott il n'y aura pas de oaser-' 

lies disponibles, les pictVls pourvoiront au 
logement dosditei» cumpa;;nieô. soit en louant 
de» maison», soit eu wgeml }ès MÂdnH titra 
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sommes fixées |>ar les réglemeas militaires. 

- x5. Le munitionnaire général des vivres 
sera tenu, lorsqu'il en sera requis par un 
conseil d'admioUtrolionf de fourair, au prix 
lixé ptr le Oonvemanent, la quantité do 

riain qui lui sera demandée: cette fourniture 
ui &era payée , de trois moiaeu trois mois, 
par les ordres et bs soias dn conseil d'ado»* 
nistration. 

Les enirepreoeurs des lits militaires seront 
demésaoïamisde fournir, au prix jBÎié|nr 
le Gouvernemeal, les lits qui leur seront de- 
mandés par les oooseiU d'a^minixiratiou : 
ils leur seront pajrês ainsi qnll est dit ' «»<• 



ITiabitam , en pa)ant pom- ledit logement les vertu d'un décret Je sa majesté, îfts préfets rè- 

' ' i. roi vent, chaque jour, cacheté, le mot d'ordre 

dadit commandant « «I te fiml dooMr fÊt lat 
officiers de la compagnie aux gudos Ct pt- - 
trouilles qu'elle fournit. IIscontinneiitiT^er 
le service desdites compagnies; mais ils doi- 
vent ajouter aux consignes cénérales et par- 
tienllères qulb ont cm éemr donner , ceBot 
qui leur sont transmises par écrit et cache* 
tées, par lesdîts eommandans d'armes., 

ao. Si le général employé , on le comman* 
dant d'annei; , ju^e le service de la compagnie 
de la réserve nécessaire h la sdreté de la 
place, il adresse sa demande an prèfèt, qAi 
n'est pas tenu d'y adhérer , mais qui en rend 
immédiatement compte au ministre de la 
guerre. 

Dans les places en état dé sié^ et dans les 
villes frontières, pendant la guerre , les pré- 

fcls sont tenus de transmettre, sans délai, le» 
ordres des eommandans militaires, et de veil* 
1er èlenr prompte exécotfon. 

5T. Dans tout autre cas que cetix prévus 
par les articles ci-dessus , les officiers gêné* 
ranx, supérieurs ou autres ne pourront, sons' 
auctin prétexte , à moins d'un ordre exprès 
de sa majesté, qui aura été préalablement 
commnniqné au préfet par Von des ministres, 
s'immiscer dans Te service, disdjpliae, police, 
administration « exercice, rdaliB- «B hêHtir 
paçnies de la réserve , à moins dfen dM 1t^' 
quu par le prél'çt hii» même. ' ' " 

8t les officiers dé Ta réserve, danslô tanlrs' 
de leurs fonctions, reconnaissent des abuS 
à réprimer dans les compagnies de la réserve» 
iben donneront avis au préfet, et,anislo 
jiip;ent con\enable, au ministre de la guerre. 



Iios membres des compagnies de la rterve 

seront retins et traités dans les hôpitaux ci- 
lis , sur ie méam pied et de la même ma- 
nière que les autiuscitofsns; lest ' * ' 

teurs des iiôpitaux ne pourront^ 
retenue à clïeciuer sur la solde. 

xtt. La dépense des compÏBgiiies de la ré» 

est une dépense départementale et 



qui seul a droit dedouuer des ordres aux pré- 
MTts connne exerçant les lioMlions do dwis^ 
compagnies de la réserve. ' 
99. Le colonel de la gendarmerie, én n 

qualité d'inspecteur, ne [>ourra non plus. 



oonunnnalu; il y sera, en conséquence, j^wr* 
vu an moyen du verscinent du ^n^èmOMce 
tous les revenus des communes du déparle- 
ment, en biens-fonds, rentes ou octrois. Ce 
versement se kn sur les ordres do préfet* 
dans la caisse do receveur général. 

Si le produit dn vingtième des revcuus est 
insuffisant, la somme nécessaire pour eoa« 
vrir la déuense sera prise snr les quatre cen- 
times additionnels imposés par les conseils 
généraux, en vertu do k loi dCu o veutoso 
an 13. ^ 
17. La retrauo du vingtième snr tous les 
biens quelconques des communes aura lieu à 
dater du i" germinal an i3. 

Les déparlemens paieront, dansrfm-ri, 
un centime sur les quatre centimes qu'ib sont 

autorisés à s'imposer. La somme en provenant, «Ws aucJnprWte, donner aucun oïdr^ ami 
ainsi que le produit du vingtième sur les re- compagnies dont il aura l«inspeclioB, Uê 
TOiMM d« toute nature, perdus a. dater d« fainTsortir des villes où elles seront statîott- 

* •Tîfi.îîLlÎLÎf'TL*'"^ '''''' nées, pour les inspecter, ses fonctions se 

panses Ue la prartèraaiso. bornant «'arrêter sa comptabilité, et' à do- 

T 8. Les préfets exercent sur les officiers , mander au conseil d'administration, ainsi 

sous-officiers et soldats des compagnies de la qu'au capitaine, tous les renseignemens qu'il 

réserve de leurs départemens respectifs, la <h»ira lu être utiles pot^ rendre compte au: 

mémo autorité et les mêmes droits que les ministre, de l'instruction, administration, 

eolooels ont sur les officiers, sous officiers et police , discrpline, tenue et scrvîM deAlites 

soldats des r^oHms do lij;oe qu'ils oom* compagnies. 

nwndent. , ' L'inspecteur sera tenu de faire donner les . 

19. Dans les villes où il n'y a point de gé- «rdres par le p i fl M toutes tes fois (|u'il jn^^era 

ménu employé ou de commandant d'armes, convenable, ou défaire prendre les armes 

IB donnent le mot d'ordre au capitaine , qui à la compagnie nonr l'inspecter, ou d'aaseœ- 

le transmet aux gardes et patrouilles fournies hier le con.seil d'administrafioii pooreSkinn-' 

par la compagnie; i's règlent ?on service , et ner sa comptabilité. 

nildonnenl les e«jn.sij;ues générales et paiii' 1 -'inspecteur donnera au préfet comrauni- 

catières. cation ^ses^Mnerralfinis sur la comptabilité. 

Dansées villes où il y u un général comm.in- ^îlininistratioo , tenon , dii^r iplnie, tiolice t\ 

dant, OU uu œiiAnaindatn diiNoes, établi en iuMiuvIion de la compagnie. - ' * 
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ao4 COUVEâKEMJNT IMPÉRIAL. *- 

a3* Xm miaistref adresseront aozpréfet* 
IttiwdMt qu'ils voudront transmeltfe ans 
compagnies de la réserve; kf préfets en ae> 
sureront l'exécution. 

Les autorités civiles, militaires et judiciai- 
res, adresseront de mént aux préfets Kwles 
lesféquiaitions&reiéealiaii desquelles elles 
jugeront que la itwipegnie de la réserve deit 
concourir.. 

Les préfets pourront, sons leur responsabi* 
lité, refuser l'ordre d'exécuter lesdites récjui- 
sitiooi. Ils seront tenus de Daire connaître 
leurs motifs ans nûnlitres reapectifs de l'an» 
torité requéranle, et à cette anlorilé elle- 
même. 

Tons les ordres- que les préfets auront à 
doBMr on à transnettre à la compagnie do 
la réserve de leur départeasent seront adres* 
ses parons an oownandaat de ladite oonpa* 

gnie. 

«4* Tooles les Ibis que, pour Teiéentioa. 

d'une réquisition, les membres des ooni|ia* 
fiuies de la réserve seront obligés de décoo* 
aMr,ib recevront le supplément de traite- 
ment accordé aux troupes de ligne en marche. 

Ce supplément de traitement sera pa^é 
sur les fonds du ministre de la guerre, tontes 
les fois que des membres de la compagnie de 
r^erve siéront hors de leur département, et, 

d'étapes corps.* 

aS. Los prèfiets, lorsqu'ils le jugeront ntfle 
i la sûreté publi<]_ue , et qu'ils y auront été 
a u torisés par le ministre die la guerre, pour*- 
WÊÊÊt an tK»tf i gff If réridence dw d ^ftrfrwfB s 
de leurs ceapagmes, ou même former un 
nouveau détaclMaMBt tiré de la portion de 
la eompagnie statîoiinéé an chef-beo. 

Tontes les fois que, par suite d'un ordre 
exprès de sa majesté, d'un ordre du préfet, 
d'une réquisition des généraux commandans 
ou des comnumdans d'armes, une compa- 
gnie Ou partie dtme compagnie de fai rèsém 
sera employée au service de la place, ou ton 
par lie^d'une force mobile quelconque, elle sera 
sons 1m ordres des conHuandan» nditeires, et 
suivra la même discipline ^Mo las troupes de 
ligne. 

a6k Les officiers et sous^officiers des com- 
pagnies de la réserve prendront rang à la 
gauche des troupes de ligne. 

A égalité de grade, ib seront commandés 

par les officiers et soasH)fiBeîers deidites trou*, 
pos. 

Lorsque plusieurs détacbemens de compa- 
^ies de la réserve seront réunis, ils pren- 
dront leur ran^ dans l'ordra des numéros do 

leurs compagnies. 

Le commadQement sera déféré au plus an* 
cien officier ou sous-officier du grade le plus 
élevé, i moins qu'il n'en ait été autrement 
ordorâépar l'ofucier de le gendarmerie ou. 



DU a 4 AU a 7 FloRKAL AM i3. 

Les compagnies ou portions des cou* 
nOfaic* delà réserve devant entra- en activité 
le I" vendémiaire an 1 4 , les préfets feront 
d'avance tous les préparatifs nécessaires pour 
que les hommes qui les composent sment, à 
dater du i*' vendémiaire , habillés , nourris , 
logés , etc. , ainsi qu'il est prescrit par le pré» 
sent décret. 

a8. Le ministre de la guerre fera fournir, 
an compte dis FEta^ les a rm ee néc m sair e s amt 
compagnies de la réserve. 

Ces armes seront entretenues aux dépens 
delà osasse générale de la compagnie; elles 
seront renouvelées à fur et à mesure du be- 
soin constaté par l'inspecteur de la compa- 
gnie: ^ 

L'éinupement militaire sera fourni et re- 
nooTMé aux dépens de la masse générale de 
diaque comj^a^e. 
an. Les numstres de la gaorro et do i'ad^ 
sont enarges no leMSHMHtwi 



:4 fLOBÉAt. an i3 (i4 ni»î i8o3 ). — Dcr.rel 
portant riablissement d'an gouverneur général 
les départemeos aa-dtlà des AIms. (4, 
I. 45, n* 735.) 



«4 pioBÉAt arri3 ( i4 mai i8oS). — Décret 
qui nomme le général de diviiion Menoa 
commandant général des déparie 
des Alffcs. (4, Bail. •* . jit.) 



iijtMiAt. am i3 (i4 mai i8o5). — Avis da 
CMwdUdTEM. (Hotficts.Y f^ey, 4 raAiaua' 
aa i9. 

zG rioaiAt an i3 ( iC msi iSeS ). — D^rst 
qui ordMMM ^élaUbscaM■td^uM dhamlwe esn- 
saUativa dts arts et aaaafMtaies k Asti et h 
GsssI. (Mm. si* a47.) 



a« rsdaéAA aa i3 (ifi mai adoS). — IMckI 
i l'MbUMMMM , k Tarin, d*m monihi 



me dPeapërience pour les toiei deritx de'.. ^ 
pwlaaMS «c la a?' dirûi*n militaire. (Mon. 



37 PLORRAt an i3 (17 mai i8o3). — Décret 
relilif j Torganiialion des vétéraesiaifériaair. 
* (Dépôt des Loii, n° i5o.) • 

yoy. loii du i cbmikac. an 8, du 8 Avaa 
sM. 

Tiras I*'. OrganiMiioB des vltrfnas îiBpériaa:lil 



Art 



. t*% Le corps des vétérans sera, à 
dn z« ««idémiairo an z4, divisé én 



cent compagnies , savoir : vingt^nq compa- 
gnies de canoniiier» vétérans, et loiiante- 
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eôovmnnMMf miftiât 

ft. Chaque compagnie de T<kénuu sera 
composée de cent vingt hommes , savoir: 

Lu capital ae de première classe , un capi- 
taine de deuxième classe , ud lieutenant de 
première clasae« un Ueutenaut de deuxième 
classe, nn sei^t'-major, unsergcnl^iNiRÎar, 
trois sergens , six capOfaUy duK taodNntffiy 
cent trois vétérana* '• 

Chaque compagnie AeiMnMmeis vMnm 
ICra cornpn^ép de mil hotnmes, savoir: 

Un capitalise , un capitaine en second , un 
UenleiiBiit , ttn tieotenant en second, un acr* 
gei|t-n)ajor ,un serp^ent-fouri ier, quatre ser- 
gent, huit caporaux, deux tambours, quatre* 
vingls cadomiiers vélérans. 

3. Sur les soixante-quinze compagnies de 
vétérans, quinze seront réunies pour former 
un régiment destiné i tenir ganÛMitt à Palis ; 
les ';oiTtante autres compagnies seront déta- 
chées , et tiendront garnison dans les divers 
forts, postes et châteaux désignés au tableau 
annexe an présent décret, sous le a" x*'. El- 
les y seront particalièrenient destinfes à eda> 

Jècher la dcçi-adation des l aiimens et forli- 
catîons miUtaires, à la surveillance et au 
service des ponts-levîs etdes places. v 

4. Les vingt>cinq compagnies de canonniers 
vétérans seront particulièrement destioécs à 
la garde des batteries'deseAtes, àlenr service 
et à rinstruction des t;ardo-côtes. Elles sitotU 
réparties conformément au tableau annexé 
an présent décret, sons lo n* a. 

Lesoftici< rs i l sous-ofCciers des compagnies 
de canonniers vétérans seront nécesiairement 

5risdanslecorpsdo]'«yiiilerio,et9 «naorn 
e même, autant qaeftiro w ponR», dit 
eanonniers vétérans. 

5. Le régiment des vétérans aura pour état* 
Ib^ior: 

un cdonel, un major, trois cheb de ba« 
I^Hon, vn cÛmrgien^major, un chirurgien 

aide-major, \m tamltour-major , un caporal- 
tambour, huit musiciens, dont un chel, quatre 
■afIreaowRim.- 

C>. Le régiment d( s \ i'[érans destiné ù tenir 
garnison à Paris sera recruté par toutes les 
compagnies do vétérans, dans lesqueDes on 
prendra les sujets les plus ^ti f l Mipiéf. 

Le ministre de la guerre pourra, tous les 
trots mtfis, renvoyer dans les compagnies 
isolées des vétérans les hommes des compa- 
res du régiment, suivant la demande qui 
on sera fiiîto.par lo colonel , et selon lo modo 
prescrit, en cas pareil , pour la gavdo inp^ 
riale et la gendarmerie d'élite. 

7. lArsqa*ano compagnie est destinée à 
faire le servir,-, dans pUlSlClH■^ places ou forts, 
il est, à cet etiet, détaché des escoqades que 
le capiuûfie do la oompi^nie peut changer et 
fau-e relever lova los aqi, ait lo juge néœi- 
saire. 

/ 



; » 97 mtftAl AS ti. ^ nos 
Tktaa IL Soldes* aaisas et adnioliliatko. 

S* Lea vélérini et les dnonnîon 'COilllliMiO" 

ront à jouir de la solde et de^ masses qui leur 
ont été attribuées par les réglemens en vigueur» 
Les mloses leur seront payées sur le pied et 
de la manière détermines poar Vinfanterie. 

Le chaufEsge leur sera luurm en nature..' 

9. La masse générale du corps ontiio ém 
vétérans et des canonniers vétérans sera 
versée entre les mains du conseil d'admi- 
nistration du régiment, qui sera le conseil 
^'i^itmjni^j>fihn du corps des véténuis impô- 
rianat. Ce eonsdl sera chargé de remploi dot 
susdits fiiinîv ; il icvd l'achat des étoffes et 
objet:» ui^ct^jùreg u ihabillcment neuf du 
grand équipement du corps entier; il^toim 
diargi- '•' ' elionner le tontf ëtdo 

le faire parvenu- aux compagnies. . 

Les répantioiii awnneBea et journalières / 
seront faites sous la surveillance et par les ' 
soins du capitaine de chaque compagnie. 

Le conseil d'administration tiendra un 
compte particulier de recettes é, dépenses 
pour èhaque' compagnie, et fera passer 'k « 
diaque capitaine les sommes dont il aura 
justifié le Lusoin et l'emploi |)Our les prépara- 
^tionaonuelle* et jonrnâllètoi, et antres dé* 
penses qui doivent être suH^ortéat par la 
masse générale, 

1 o. Les compagnies de canonniers vétérans 
seront sous le commandement et l'inspection 
des directeurs d'artillerie dans l'arrondisse- 
ment desquels elles seront stationnées. Ils 

• a/'asaiveroaW soit par eux^méaiM, .soit par 
.leurs sonsMlireeievrs, de leur inittnietioD, 

• discipline, pitlire, tenue, et de la régularité 
-de leur comptabilité ^ ils leur donneront, sur 
'>ees différons objet», tous les ordres qu'ils ju- 
geront convenables au bien du service. 

I X. Les compagnies de vétérans impériaux, 
seront de même sous le commandement et 
l'inspection des directeurs du génie, dans 
l'arrondissement desquels elles serontstation» ^ 
nées; ils détermineront, de concert avec les 
oonunandans d'armes, le genre de service que 
' lesdhes <»mpaguies devront UM, pour la 
sûreté de k plaoa, deaesfoitifioalions et mé- 

^ 'lUe. IniépendafflnienI des pestes que les 

compagnies de canonniers et de vétérans 
seront dans le cas de garder, elles seront 
tenues, pour prévenir tontes dépMdalioBB et 

tout délit snr les terrains militaires ou aux 
batteries , de iaii e de fréquentes patrouilles , 
.'Ouivant le mode qui sera déterminé de con- 
cert avec les commandans d'armesi nur les 
directeurs des fortificalioas et ceux dé Fer* 
tillerie. 

^ Ces compagnies devront, en outre, prêter 
'^nain-forlo toutes les fois qu'elles en seront 

requiîos par les officiers du génie , même par 
les gardes des fortifications et des battenes , 
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Uepartllio»; de* Miaaalc «sMiMpito ûtf^tHlÊtê, 



chinéf de dreiser les procès-verbaux coalre 
ki affiàqttàni, coîkformément adx loi» et 



X 3. Les dtrceteur$ et soas-Jiroclem s des 
fortifioaAiouSt ctceaade à'artiUerie, [iréside- 
tontkt eoBsesb d'adlâatalrat ion toutes les 
fois ou'ilsle jogwont cb w f iÉab le. En Tabseoee 
des oirecteurt et sous-dînMtenat lesooueils 
lérMt présidés par les oflwiwi^MBMBiMtont 
'ieec«ii4papiies. 

14. Les direetetirs de l'artillerie et du génie 
arrêteront eux-mêmes, chaque année, dans 
le ceurant de vendémiaire , la comptabilité 
de chacune de^ ocmpagoies placées sous leor 
((Anmandement et inspection; ils formeront 
Ktat leur sitnatîoa et de irâry besoins, et 
Vu rff— ttont 111 ndnblre, tiiiM 'ipio nw 

' 0|ibiott sur l'instrurtion , tenue , discipliae , 
. police et service desdites compagnies. 

15. Un officier général sera chargé, chaque 
année, d'inspecter le régiment des vétérans 
impériaux, et d'arrêter définitivement la 
comptabiiité générale du corps et de chaque 
compagnie : il déterminera les objets qui de- 
vront être fournil à chacune, d'après la 
âituatioB de la masae générale «t des Moink 

x6w lâ» oUchm dae vétérans natioBUS 

qui n'auront pas été placés dans les ooaqia- 
gnies ou l'état-major du corps des vétérans 
fnpériatik, créé en vertu du présent décret, 
rPc*"vront , s'il y a lien , leur solde de retraite, 
ou bien jouiront dans leurs foyers , à litre de 
traitement de réforme « des deux tiers du 
traitement dont ils jouissaient dans lesyété- 
sims nationaux; et ce, jusqu'à ce qu'ils 
aient atteint l'âge et les services nécessaires 

Eur.obtmir la solde de retraite, ou qu'ils 
liit été mit cA tetlvhé dua lé régimenl ou 
les oempagiriih de vétérans impériaux. 

17. Il ien créé, dans obaque place de 
{guerre, foit et difttetu, une compagnie an 
■iqi^s de eanbluden volontains. 

. Ces compagnies seront composées d'indi- 
vidus choisis, par les maires, parmi les habi- 
, tans du lieu, aenlins de la 0wde- nationale 
iéden taire. 

Elles seront exercées au moins une fois par 
.moiei it.-MUiœuvre et au tir du canon , \)nr 
les soins et sous les ordres des officiers d'ar- 
tiUerie attachés auA directions , et résidant 



Le nombre des compagnies de canonnim 
volontaires, dans chaque place, ainsi que 
leur organisation et leur force, aaro nt déter- 
minés par le ministre de la guerre ; d'après 
la population et les besoins de diaque place. 



1' Diviiùm. Givet et CharlÀmont , i . Ver- 
dua et MoQtmédy^ i-i PkilippetfiHe et Roi- 

3» Divuum, Luxembourg, i; Metz, i; 
niionviUe, 1; Loogwy, i; Sarre-Libraet 
Bildie, s. . 

4« Division. Pbàlsbourg et Thoul , 1 ; 

5* Division. Strasbourg, r ; Landau et Lau- 
terbourg, r; Haguenau, Fort-Vauban et 
Weissembourg, 1; Neuf-Brisarh et Fort- 
Mortier, 1} Huningue et Béforl^, i^.Sçh^ 
lestadt, T. 

fi" Division. Besançon, i ; Blamont, Châ- 
teau de JouxetFbrt-Sàint-André-de-Salins, T. 

7» DiuUîon. Brian<;oa, i ; Embrum, Mont- 
Lyon et Fort-<^ueyras, i ; Genèvt et Fort- 
Barraux^ i ; Briu-en7Talats, i. 

8* DtvUhn. Entrëraux et 'Cobnar, i ; 
Foft-Montailwn et C:hâteati-d'lf, i; Brian<;oii 
et Brignoles, i (i); Fort-la-Malgue, Fort- 
Salnto^latberine, Port'MaUMMquet et Fort- 
Pharaon, I ; Fnrt-Saint-Jean de MàndUeet 
Fort-Notre Danie-de-la-Ganle, i. ' 

9* Division. Citadelle de MoUtpellier, 
Aigues-Mortea, FortpPeccais et Fort<Brt|- 
cou, I. ' * ■ ; 

10* Division. Pwjf^pulà, x; B^egaMeot 

Pratz-de-Mollo, r. 

Mont -Louis, Villefranche et Fort -des* 
Bains^ r. 

tt" Division. Saint- Jean -Pied - de- Port , 
Navarins, Oléron et Château de Lourdes (de 
la Ki* division), t; Oiilewi de Dés, Blàjre 

et Fort-Soroa, i. 

ti* Division. Château de Nantes et ?ioi|r- 
moutier, i; Fori>Cliapua , L9 RocfaUle let 

Rochefort, i. 

i3« Division» Fort -Louis, i; Lorjenl et 
PortwPenthièvK ; t ; Belle-Ilf , t. ' * 

i5« Division. Clitadelle d' Amiens , citadulle 
deDouilens, château de Hani et t'éronne, i. 

lO' Division. Monlreuil et llesdin, i; 
Fort - Nieulay , Oravclines, Bergues, Fort- 
Français et Ardres, i; Sainf-Oi^^, Aire, 
Fort -Saint- François et Saint -Yeqant, i; 
Arras, Canil)ray et Fort-de-Srarpe, i ; Nord- 
Libre, Le Quesuoy et Bpuchain , i; Lille- 
Bélbnnëet Tpres, a; Maubeuge, i, Lali- 
dredes et Avesnes , i ; Yalendenncs , i . 

14* Division. Ficssingue, i ; île de Cad/ent, 
I ; Anvers et Fort-Lillo, ("i Château d« 
Gand, Sas deGand, l'Edute et dtaddle de 
Tournav, i. 



.(1) £a temps de gmfW, moitié de cette ^ompajgnie, composée ^ff l^ommcs Içf 'plui en t'^l 
''dt ipirt It smice, «en mndhtt aux Des d'IUflra. 
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«5* Division, Maestridrf^ < ; Ven^i» x ; 
Julien et Slepbeawu-t, i. 



»î* DiviiUm. Alexandrit 



« «t t/t I obilfau de Gas&l, i /a ; Gavi , £iat de 
Gênes, t; FkMrt«lle» tft; cîlwMIe de TU* 
il», l/a.— ^Ml» 601. 

»• n. 

RiéparlItIaB4«ÉvÎDgt-ciitq compagnies 4* câliom» 

nieri-ïélér«nt. 

%*iHmmn, Miee et Antibes, i; Yilie- 
Ifnèhe <t Mttnàco, i ; SelM^TropM , t ; fies 

Saidtp-Marguerile , i ; îles d'Hvèrfs. ; îli s *ie 
la rade de JMarseiUe, i; fort da Kooc et 
eahracàiuc âaKMot» i. . 

9»I>ivcsî«ii.Getle, 1/». 

DîmfMW. CoUioiijw et PmrtpTflOidi;^ 

II* Dktfitîaii. BKjreaine et Bondeaim* t. 

Diris'ton. Ile ^rolrroo, i{ fie 4'Aix« 
i;ile de Ré, j; Ile-lJieii, r. 

l3* Dmêim. Rade de Jkesl, i ; Saint- 
Bliieui, I ; SaiiktpMelo, «. 

14* ihihinn. Gk-enville» x; CfaertNNiri;, 
I ; îtes Marcouf , 1. 

xj^'0b«iiiMi.Le1bvre, i ; Dieppe, i. 

zO* IXircrigR, Benlogiiei i ; DmluMiiMW >• 

DivitiMu Osiende et NieuMiC, i. rr» 

Total, a5. 



38 ptoaiAt «li i3 ( 18 ^«i i8o5). — Décret 
êol »«gle le ée^tame daà inifwcteiin fébérau jt 
des écoles de droit, des sapiMms cl dt* se^ 
rn'taire* ginérMx de cm éeeioi. Bail. 45, 

7^7 ) 

Foy. loî da la vistosk an 1- 

Art. 1". Les guppléans d»>s professeurs des 
Aooldi de droit porteront, soit dans les le- 
çons et aiuembiées |)artîc(ilières de cesécoleft, 
soit dam les cérémuuies publiques, le même 
ceetome que les professeurs. 

>• Le costume dr- inspecTeurs généniut 
des écoles «le dioit asA lixe «linsi qu'Usait : 

L'habit noir brodé «n iMir, et mène i»be 
que les professeurs, avec une broderie en 
paloKttcs noires sur la rpbe rouge. 

^ 3. 1«eostomedessecrétair«s généraux des 
«cotes de droit est fixé ainsi qu'il suit ; 

Iliabit noir à la fruiuaise, robe noire 
d'étamine, avec des devins ou soie de même 
couleur, cravate de batiste tofobaille, toque 

vX ciiaussc .nissi en soie noire. 

4. Le graud-juge, ministre de la iustioe,est 



aS wiokUl w li ( i« a^i ifofcjhp -i- Démi 
coaeemnt la «mmIc de BOlifciliMi d«* taisics" 

arrêt» t\ ofipo.\ilions irlativet anx paiement li 
faire par les prepu^ùs «le radniïniitralton de 
I f nreEÎ'jtremcnt et des domaines dans le d«^- 
parlement tîe la Seîne. Bail. 4"i, n» 7Î8.) 

. Koj. décret du li laL-viosi an lî. 

Art. t*'. Les notifications de saisteMrtto 
él onposMonsKtadm ft dtvpaiemeiis è Âdve 

^ar les préposés de l'administration de Ten- 
regisi rement et des domaines dans le dépai^ 
tement de la Seine, «M'Ont finîtes en sectélaSre 

général de l'administralion à Paru. 

^ a. Le secrétaire général de radoinistrar 
tiOQ sera seul chergé du VfiM de ces saisies- 
arrêts et o|ipu^itioij^, ainsi que dfe celui des 
ordonna ucea, mandats et exécutoires «mi en 
lontsnseepdoles. . . 

3. Le aiiuistt e des Anances est chw^ de 
l'exécutioa du présent décreL 



aB rtoalAK an t) (18 mai i8«5). — Brcrei 

qui ordonne rrlilitiiiement d'une <'colf d'ai le 
el métiers, poor Téducation des cnfans de* 
treize départemena MafcHenieilt idamis. (4, 
Ban. 4&« n» 739.) 

Art. I". Il sera établi dans l'abbaye de 
Saint-Muximia, prct» Trêve», département 
de la Sarre, une école d'arts et métiers, spé- 
àakinient destinée à .l'éducation des enfans 
dn^ treize d^artemei^ nouvçllenfeot réium. 

Cette naison seea disposée poor leuw ni t 

qjualre cents élèves. 

- s. On y enseignera à chaque élève, à Href, 
A écrire, les quatre règles d(e htt-ithmétique, 
le toisé, les premiers élément i!r la géomctrie 
du eomjipes théorie , h; dessiu, un des princi- 
paux métiers , et Isa oianoeufMs dn Knftnté 
rie Jusqu'à l'école de Làtâiilon. . 
, Le temps di:tud« et d'apprentislage ne 
ponm pas excéder quatre années. 

'i. T'n =f*.ul siipérip'ir , ^niis |r nctin de di- 
i«eteiir , sera cliargé de toutes les parties de 
l'administration de l'école; il «ufteiHera les 
maîtres et les élèves, la discipline et les dé- 
penses; il sera responsable de toutes les 
parties dn' Mtviee; il en rendra compte, 
tous les mois, au consctiler d'Etat dilvclenr 
général de l'instruction publique. 

Le directeur de l'école sera nommé par sa 
mojesié, sur la présentation du ministre de 
l'intérieur. 

4. Il y aura, sous le directeur, des maîtres 
de lecture, d'écritwre et d'arilliinélique ; 

Des maîtres de toùîéet de la géométrie du 
compas, des maîtres de dessin, des cheEt 
d'atelier<=; tyn dirigeront les travaux des élè- 
ves, des maitrcs d'exercice du fusil et des 
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de l'arrêté du 6 ventote an xi, concernant 

9. Lea élèTes seront ca'ierné-s; ils mange- 
ront à la gamelle, et feront eux-mêmes leur 
cuisine. ^ 

Il leur sera fourni , à cet effet, tine ration, 
de pam de munition et une demv-livre de 
viande par jour. 

Ils seront congés la nêoM mÊtuèn 
que les soldats. 

Bs seront habillés, des mcmes étoffes que 
jet hahitini de U camp^pedant le départe» 
meiitdelaSiiM, 

Le ministre de rintcricurrtglcra la forme 
de leur vêtement : il y en aura un pour l'bi- 
TCT et vn pour l'été. 

10. Ceux des élèves qui se distingueront 
par leur conduite et leurs progrès, »ur le 

I t i..^:^ ^ Jl 1 ; 



Le nombre èfes maîtres et des chefs d'ate- 
liers sera ûxéf ainsi que leur traitement, par 
le ndiliilre de l'intérieur. 

Les maîtres et les cheCi d'ateliers seront 
nommés par le ministre de l'intérieur , sur la 
proposition du directeur de l'école, et sur la 
préMulatieii du comeiller d'Etat dinelMir 
glénéral de niHtractîon publique. 

5. I ls élèves, pour ôtre re<^us dans l'école, 
devront remplir l«s conditions suivantes : i* 
^re âg^ au moins de quatorae ans ; a* avoir 
eu la petite véroîp, ou avoir été vaccinés ou 
inoculés; S» avoir un certificat de bonne 
aenté; 4* appartenir à des parens qui ^ent 
rendu des services à l'Etal, à \cut pays, ou 
qui soient dans le cas de la loi du a 9 nivôse 
en x3, rendne en fiifenr des pères de sept 
enfans. 

6. Les élèves seront partagés en deux divî- 
jiions, celle des ouvfim «B fnr et esUe des 
eavrim en bois. ^ ^ ^ 

ItB pveimère diTineo eeBpnndra 'trois 

classes : i" celle des forgerons et serruriers ; 

celle des fondeurs et toomeurs en mé- 
taux; 3' celle des armuriers. 

La deuxième division aura quatre classes : 
t" celle des tourneurs en bois; a* ce^ des 
duurpeniian; S* celle des cherrâiie; 4* «Ile 

de» menuisiers et ébénistes. 

7. Le nombre des élevés employés dans 
dia^ dasse sera réglé par le directeur, de 
manière que, dès Ir premier mois, l'élève 
entre suivle-champ dans l'apprentiMage du 
Métier «nqnel il est dsstiné; 

8. Les élèvei seront divisés , pour leurs 
travaux, en compagnies qm seront orj^uiisées 
reame il est oit aux articles ao, ax., ae, 

53, 24, a5, a6, ^7, a8, 119, 3o et 3i 



i9 FIORftAL kn ih 

3j et 30 de l'arrêté du 6 ventOM âQ Xt 
rorgaiiisatiou de cette dernière école. 

1 1. Usera iidt, pour l'école, un pren 
fonds de c|uaranteH:inq mille frsma pour 
achat d'outils et de matières premières né> 
oessaires aux travaux des élèves. 

xa. Usera psjfé aa, directeur de l'école 
me somme amni^ 'de trois cent vingt 
francs par élève, pour îa nourriture, le 
paiement des maîtres et des chefs * et pour 
rentretien des élèves. 

i3. Le produit de la vente des ofijots ma- 
nufacturés par les élèves sera mis dans une 
caisse partiediire dont le dirceteor sera 
chargé. Il en sera prélevé la somme néces- 
saire pour payer les chefs d'atelien. acheter 
ksoutièrespvenières, enlietanirleionlilB 
et instrumens. 

t4. Après le prélèvement dont il vient 
d'être parlé, le produit de la vente sera des- 
tiné i former aux élèves mie somme qui 
dflmée à cfaaemi d'eux I la sortie de 



l'éc r il e , et qui sera répartie yelon les règles 
établies à l'article 40 de l'arrêté du (3 ventôse. 

i5. Au commencement de chaque trtmes- 
Ire, le directeur de l'école rendra compte 
au conseiller d'Etat direetaur général de l'ins* 
tmedon publique, de l*état de l'éeole, de la 
santé, dis [iro^rès et de la discipline des 
élèves, et des dépenses de l'établissemeiU. 

x6. 11 pourra ttre reçu dans l'école des en- 
fans qui y seront entretenus par leur? parens, 
et pour l^quels il sera {tayé trois cent ân- 
«piMite francs par an : ces pensionnaires S^ 
ront as'iijétis h In même discipline , et par* 
tiaperont aux luèmes avantages que les élè- 
m nationaux. 

17. La ville de Trêves est chargée de faire 
les frais de premier établissement^, de répa- 
rer et entretenir les bilimens de l'abbaye de 
Saint-Maxiaun» et de fournir les effets de 
ceacf nement pour les élèves. 

18. 1.o miiuitri' de l'intérieur 
l'exécution du présent décreL 



at vtoMAi an i3 (tt mai tSoS). — Dlcns 

relatif aux t onlriventioni et délîû concernant 
la eanniic dtt matières d'or «t d'aigent. (4, 
WL^H, m* 744.) 
Kof. loi da 5 vxMTosB aa ia$ déemi da 

Art. I". Les dispositions de l'artidle 76 
de b iai du 5 ventôse en le, eoncemantles 

condamnations qui doivent être prononcées 
contre les contrevenans aux droits réunis, et 



rapport d'un ooflomissaire diargè par le mi- celles de l'arrêté d'organisation de ces droits» 

nistre de l'intérieur d'inspecter cet établis- du 5 [germinal de la même année , relatives à 

semeut, et d'après des états de revue envoyés la répartition du produit des amendes con» 

toiu les mois par le directeur, pourront être fiscanens, et i la faculté de tramiger sur les 

traités comme les aspirans tirés de l'école de procès-verbaux de saisie , ne sont pmnt ap> 

Compièioe, »uivuit|e8iiitMia9a,33i H, |dicables aui délits et contraventuMM 
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cerninf b çarjtntie dt", matières d'or etd'ar» 
gent, à i mrd detauelkt 1« toi dn xo bm- 
nuurean 6, rebtite i la iarvemuiee dn ti- 
twdes matière? et tîes onvrnpe,': d'or et d'ar- 
gent , don être exécutée; sauf ea ce oui coii> 
perception des droiu de gMrtntfe, 

£• «é «ttribtiép à la r^e des droits réu- 
, dont les préposes peuvent OMunoiiu 
eiu-mèmes , oit concurremment afie ki en» 
Pjovéi dabareau da garantie , constater fes 
4IHIa eoalraTentîot» i )a loi du 19 bru- 
maure an 6, et poursuivre la condamoatioa 
des peines encourues, en nmplissant les 
formabtés prescrites par e«ltetoi, et sans 
qn ti paisse être tramigi anr 1m lÛili «t 
contraventions (x). 

a. Le BinfalM dat finances est chargé de 
J< — . 



«r ai Av ac» wumàAi àa i3. ^ 



vMt litaont qui sarMtffoeoMttMdcioir 

èti^comeryées, sera fait en resoription de 
la Trésorerie, admissibles ea achat de finî- 
tes nationales foncières, créées dam les m 
nouveaux dép«rtemens , lesquelles seront tp» 
ckuiven^eat réservées pour cal objet. 

38 rtoalAt an i3 (18 mai tSoS). Ti4tMl$ 
q«i aolamsal race«|laaaadadau «i legs faits 



•ox famvas al koipmw dr 



atrivunia» «n i3 (18 

tclalirk la liquidation etau paiement dei rentes 
perp^iaelîri ci criaaccc sur le ci-devanl l>ié- 
^oni, pouëdéM par U cUigé sécalicr, les 
«Ftues, corporations teligieaMS, limpictv et 



communci, etc., qu i«a Mnvent èlrr. adjoim 
paieneat da pris des domaiBe. wCoiiaux 
dMtt l« s» «omeaDs d<p«ficiaeas. (Mon. 

Art i«. Toutes les rentes perpétueUet «t 
créances syr le ci-devant Piémont possédées 
gy-k dwyé séenlier, les églises, corpora- 
vttm migtenstt, hospices, communes, «t 
antres eiahllssetnens de ce MM», «bî 4'», 
près l'avis du Consdkd'Etat approtivé le tq 
nivOM an i3, ne peuvent être admises en 
Mietnent du prix desdumaineinationaux dans 
l^su nouveaux dépariemeas, seront lîquî- 
^^^[}^. •'P"*»' g*«*«^^*Ud«lle p«iîbli. 
^ue^bh a Paris , auquel ht lilm Cl ihhk 
<res en seront transmis. 

La» intérêts en seront payés sans liquida- 
^ juxp au I" germinalan i3; à dafrr de 
««» époque, U» titulaires entreront eu 
J^ce^dcmla, d. Hémi q« «li^e 

te dfl Sa*"*^ du montaat de la liquida- 



(1) Lworfèrreiquî n'ont (iJunuiTin su iioÎB- 
ç«m preiCTit par la loi du 19 brumaire an 6, les 
- ticus âr Irur cf.mm*rc*, fi'encoar^Dl poiat. 
^ ra..oa de ce fait, l'anaende dm qoadraple des 
dro u cl de la coaiBCatîo., d'apiA l'artfele 76 
d*lâ I«4 d«jf «tnloie ,0 11; iii „^ ,ont f^/j. 
MM que de I aaMude pronoocée par l aHid. 80 

«."^^^tiT"***'?"*'*'"" "« coatravwilîmi 

q» a ae coabeiuie mcaiioii m de PadiSainislre- 
•m»« à la re^aHa de laqaelle il a ité dnsié . «i 
a* ta pcrtoMiacliaiiée des poan«ii«t. Ces far- 



3o rtonâAL an i3 (ao mai i8o5). — D^ciil 
conrernant lei entrepreneors de diligeaces Ott 
mauagerics qoi voodnicnt employer las «ka^ 
«a» da f08le.U, BoH. 43, ;aa.) 

ki da iS VBHVMt m il. 

Ârt. i*\Tout eutrepreueitr de dilkeaoea 
ou messageries actnaUcnent en «itfritft» et 
vojpgMnt CD relais , qui, pur np pas paver 
w droit de vingt-cinq centimes par cheval ^ 
par poste, voudra employer les chevaux dé 
poste, sera tenu d'en faire k déclaration, 
dans k huitaiDe de k pnbUcation do présent 

décret, à notre directeur général des postes 
à Paris, ou au directeur de la poste da Ueu 
deacm doniMik. 

2. Il mettra par écrit ses propositions, qui 
seront débattues et airétées par notre direc- 
teur général des postes, e{ soumisi» à l'ap- 
pmiMtiOB de notre ministre des finances. 

3. Dens les arningemens résultaut desditea 
propositifin"; seront déterminés le poids d^ 
voitom, le nombre et k piû des chevaux à 
payer par les enirepreneun de diligences et 
messageries. 

4. Dans les derniers jours du mois de fruc- 
tidor prochain, notre ministre dae tMBOi» 

soumettra à notre approbation les différesu 
arrangemeus qu'ii aura approuvés sur la de- 
mande desdits entrepreneurs, qui, jnaqu'à 
ce qu'il y ait àé statué, acquitteront le droit 
de ^ngt-cinq centimes par ciie^al et par 
poste , conformément à la loi. 

5. Aucune nouvelk entreprise de diligen- 
ces tm dnmemgMM pnini e'élabGr à 

" I I ■ ■■♦i^— — 

maillés, présentas par le dînerai de i^gamifaal' 
•»» tS, ne Sontpaa applicables aas coatravcntione ' 
M malkmdV «l d'argent (18 avril iSaa : Gasa. 

8. aa, I, 433). 

En matière de garantie des SDalj^ d'or «S 
d'argent, les procèa.Terbatui peavtal «Ue d^saés 

Claa proposés de la rëgie, sans l'Msistaac* 
employâ des bureaux de (arMtie ( a6 jaa-. 
«fer 1809 ; Caie. S. 10. «« ^75). 

L'admteislractoadcs daoiUréMÛsa feaUldi 
appaicr d'an jugeoieal qei aeqailie aoi mtA 
de ceetrafeetion aax lois sar la dreil de 1 — 
(ta mat iS«7 i Cssf. S, ;, a, aSa). 
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-4leei i notre aiaiatrft dM finanow, leqati 
iKHis en fera le rapport dans 1» quinzaine. 

6. I^eminiltre des finances est chargé de 
l'exéculiM da pféMntdèeret. 



«««■«rt approbation. A cet effet, ce» deParis réunis sousimesenleadminisj». 

sé , avec tous W détails r«tatifc WM!^ WBdéwMW M S '^jf > J 

• • — 10 ventôse an 5 (ro mars 1797)» et pari ar- 
rêté du prairial an 9 (i5 juin 1801), sont 
en totalité collectivement et solidairement 
affectés et hypothéqués au eréances qui« 
avant la loi Ju 23 messidor an « (i» juillet 
1794), n'étaient hypothéquées que sur ks 
biens particuliers d un de ces hospices , 
■ Est d'avis que, lors de la réuniflii te MNa> ' 
des bospicei ail dnttiàM, VtM •^•t dMHr|è 

Que , Ion de U MUiM des bteai'Mt lAs- 

pices, l'Etat a été déchargé desdites dettes 
par U double raison de la restitution des biens 
BOB velMlw t «t de la prtawne du remplace- 
ment ceux qui avaient été aliénés , 'êl ^pe 
chaque hospice est redevenu obligé ; 

Mais qu'il est dcm&u obligé seulementsur 
les yens rendus ,on MT ktlMBlurasplMés 
on à remplacer; ' 
Que cette obligation n'a pu affecter les biens 

d'aucun des autres hospices qui n'ont jMaai» 
été le gage des créanciers, qu* mil oralrat» 
nulle foi n'y affecte; que les créanciers de 
chaque hosmce n'ont droit hypothécaire que . 
sur les biens restant de l'hospice ou de réta- 
blissement qui était engagé envers eux; 

Que là «^nion des biens sous une seule 
«MurislieBqalisI char^ deles régir est ane 
mesure administrative qui ne change pas tes 
droits des tiers, qui n'y peut rien ajouter, m 
leur donner sur les biens non grevés de leur 
hypothèque un drait «nnlls n'aosaient pas 
avant la réunion; * * ' L. 

Que, par conséquent, les maisons ou les 

nriét& rurales anuartenant aux anciabs 
. iees de Paris <m dès mirti villes, al <|ni 
seront vendues en vertu des lois qui en m- 
donneot l'aliénation, ne seront sujette qu'aox 



4 ^RAtaiAt an i3 (»4 «»«« l8i5). WcttI 
concernant les contraTcnlions «ox lou SttT les 
carte». (4, Bull. 4*i 1^% ) 

Voy. loi» du 5 vzHTOseenn. 

Art* s*'« Toutes conlraveutious aux lois 
sur lés cartes, dca 9 ^«sadémiaire an C et 

5 ventôse an 12 , ainsi qu'aux réglemensdes 
3 pluviôse et 19 floréal an ^, et au deeret 
impérial du germinal an 1 3, seront ptt* 

' nies , indépendamment de la confiscation des 
objets de fraude oii servant à la fraude, de 
mille francs d'amende (i), sans préjudice des 

' poiinuitcs extraordinaires cl de la punition 

' coinme pour crime de faux , encourue par la 
contrefaçon des fdigranes , timbre et moules, 
et l'émission des objets frappés de faux. 

a. Le grand-juge , mnustie de U justice ,, et 
le ministre des finances, saBfl cb aifés de 

. l'fTérmtiW du présent décret. 



a raAnuAt an i3 ( »4 mai i8o5). — Décnt 
y MuctlBtH»* let *oilure« dont les roues Wl «S 
jantes élroile». (4, BuU. 47. 'M ') 

roj. W d« 7 Tiaros» m» ii ; décret da aJ 

ntnt ite€. 

« Art. 1". Ii« délai fixé au 1" messidor an 
s3.farVart. 5 de la loi du - vcntose an 12 , 

qui aamiétit à une double taxe les voitures (ionneoiiauenauoii,ue9«vut>ujci.i(.-3<]» - 
ttui, à celte époque, apraient .encofe des' fcypoihèqeas des cr«eneaa de VétabUs^ment 
2^-. ô ;„,,f«. liMÛiM. MtMonieé an !•» auquel lesdite* maist)ns ou propriaes rurales 

appartenaient avant leur réunion au domaine, 
et ne aaiwl nnllement passibles des hypoiliè. 
ques acquises sur les biens d'un autt«elaMi»> 
sèment, quoique cet établiasement«W«ns 
la même ville, et que ces biens soieolwifll 
par la même commission administratura. 



roues 



a jantes eUNHMB*- est laongé fa I*' 

i« ^étn ^ TMfanr ait eiMtfgi 4e, 
VexicntioB de lisent déerat 

» 

x'vlÎAmUL an l3 (a4 mai i8o5). — Avis do 
GoneH-dPetét sur les dette» qui grèvent 1«» 
biens des hospîeea. (Bacneil officiel dû l inië- 

fîcar, t. 1, p. 385.) 

Le Conseil-dEtat, qui, d'après lerentoî 
fait par le Gouvernement, a entendu le rapport 
de la section de l'intérieur, sur celui dti mi- 
nistre chargé de ce départonent, sur la ques- 
tien de aawai lMbienadaidimil}Oi)^i- 



rHAiRiAt in*i3 ( a4 «ai iteS). — Dfcrel 
qui fait concession pour cinquante annets » 
la dame Sacré, veuve Hardj , et aox »ieot« 
Colon, Fraikin ei ToUct, du Jroit d explojier 
Isa mines de lioniUe «sitUotsur le temioire 
te «Meamles d'Oa^ve elTi«e|pis.4<s BaU. 
7«i-) il 



(i ) Toule vente de jeux de cartes, sans atitori- l0MB<«_de c 

salion de la nigîe , esl puniïtable d'une amende d« 4i«acs * ^ 

mille francs; peu importe que le» jeux vendus S,«8f l| W^plh 

«oical comfOfésde cartcsayant s«ra,.qu'ils soient 



oad»cac«a»pris«s4ie 
' «MU ttaafrtas. 
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«OMUIIMENT IMPÂaiAL. — 

4 WKATÊtlft an i3 (a4 mai iSoS). — Déciels 
qui autorisent l'acceptation de don» ellegt en 
ftivearde divers hos nrrs Bull. 4;, 0**764 

i ruXmxt. an mai i»«5). — DtVret 

<l«iî approii\- !,i , m faite Ir 2- sepiembrr 
1776, aoxtienr» L ray, Vciliard, etc. U.'^all. 

7 »B4M|*i M i3 (»7 Mii !«•«>. — Décret 
conceraaat (a formation d'un nouTel arron- 
disieraeiit dam le deparienteni d« la Siiira, 
dont le cher4iett eit fixé ï Ceri. «, Biill. <7, 

8 MAUMAt »o 1} (»» mu ,8oS). — IWcret 
Miaiir è I cmptoi des prodnîlt dei roMribulion t 
Ow^tcs rcc«)nvr<?es au-delà du monl.int des 
WMgations d«a receveurs généraux échues et 

Art. I". Les produits ilrs rontrihiiilmis 
directes recouvrées ati di ià du montant Ues 
obIsîjatioDs de* receveurs généraiw, échues et 
aciiailtees, devront exister en e<j). ces dans les 
Misses de ces t onipiabieâ, ou être reprès«n- 
ti cs eu obligations retirées avance. Il en 
sera ju$ti tic à toute 

a. les receveurs généraux pourront iiean- 
Bioins appliquer lesditâ tonds aux disposi- 
tions spécialement autorisées pour le service 
A i?"^' **™ jostifié dans la forme 
rt^ma par les instructions, et le rabotant des 
somme» auisi employées sera pris pour comp- 
tant Ion des vérifications de la ensae. 



a PR.UniAt an li (38 mai t8o5>. — Drcrel 
<|ui augmeftie de deasL mille légiunnairt» le 
nomltre -1^^ »^ ' breide («Ucion'd'Hoiineiir. 
(Mon. n" iia.) ' 



9 «» (3«J mai iBoM — mcr^t 

rebrtf à lW»Mtisa(ion des Ijureaux dneouver- 
nemtnt pm. r^I de, r)<fMr(eTiAtt< aft«d»U des 
Alpcj. (Mon n" 277,) 



Kl Pirram an i3 (3.. ,n.ii 180Î). — Décret 
con< rrnjnt l admî^sii)!» des tabaca en feuiiteS 
par lo ),ore»a de Moark, dlredinn de Cl**«. 
(,,'Ball. 47, n» 778.) 

Arl. Les taltacsen feuilles seront admis 
par le bureau de Moqck , direction de Clè^s, 
a la charge Je payeriez droit* de douane sur- 
le ciiamp , et &aui entivpiii , ea obligations 
cautionnées suivant {'article «f de la loi du 5 
veulos eau i->, v.t sons la conJition , eu ouirc, 
d élrc expédies ilirt;cleaietil pour la a^w^ufo». 
tare à laquelle ilâ seront destuiéit.à rrffo|4F* 
acquitter la ta&e de fal» i r^i io n r n n forméoMt 
aux arltctes i5 et ai de la nu iui; loj. 

La ministre dus finances est ^Hnl im 
rex^cutiou du, présent décret. • . 



m 4 AU iS PRAiRiAf. AN r3, 

I» MAisiAx an i3 (3o ntoJ j8o5>. — Di<oret 
portant «'lablinctnent d une cour de jusiic* 
cnmineiie à Asii , et de IrtiiunaiiadeM " 
ii.Uanc«,k Pignerol, k Stoigliauo « h. 
Ut ItulL 47, n° j-v) 



1© vaAniiAh an tJ ( 3o nui i8„ ,). _ Dterel 
qui ordonne la rotiMrnrtion d uu ponf sur le 



fo »«ATBiAr. an i3 f 3o mai i8o5). — Décret 
relatif k la confection des routes de Bonreea 

àToMi. (4, Bull. 47, 777 ) 

10 PRAiHiAr. an lî ( 3o mai i8o5) — n >re» 
qiM réunit la commune de Saint-Germain-la- 
Camp»£:r,e k celle dp Gor-rs. supprime l« 
munic.patii*« de la première , d distrait iS cmA-* 
mone de Saint-Germain du cantoa de JLatsav. 
jS")"' ^ *** P«««ew. <l. Botl! 

10 PKAjRiAt an iJ (3o mai i8o5). — Décret, 
^ai auter^t lâceeptali«B de dons et legs faits 
eva pauma et hospices fAfx. Porentruv, 
«MUns-sor-Marne. If. Sol ^,. Toulouse, 

Eciiers Lunel, Nsmnr. S»inl-Antonin, Bow- 
gueil. Allaurt,, Jiofdeau», Uaozun. Saint- 
Jean-.ie-Iilagnial, Inguran et IVIcriftnas. U, 
Bull, i' n- 7«u à 7»3, ti BaU. ^\ ,,4 
6v 79 * • ' 

raAiRiAL an li (3 juin i«o5 ). — D4«cret ^ 
qui ordonne la publication du <:ode cml dans ^ 

da Cnaslalh. «, Bail. 45, n» 81 5.) 

(.«i.ic»l-<i l,,ai sur 1 imprcîMon et l'affidic de* 
jugeiuens rendus onire les ret élenrt dès teui- 
crit* ri-frauaires Bull. 48, n» j^,^ 

LeConseil-d'Etat, qui, d'après le r«nvoî de 
8amaj.\sie lempéreur, a tuiaadn ^ section 
de législation sur un rapport du erand juM 
ministre de la justice, contenant la propcsi- 
ntmd un décret qui ordonne l iuipression et 
iattichc (les jii-einens rendus contre les re- 
celeurs des conscrits rérraclau:e8 et de* de* 
serteors; 

CoiiMdrrant que la loi du 6 Uoréàl an rr 
ordonne raifiche et Timpression des jn-r- 
mens rendus contre les consaiu réfractaires 
et les déserteurs; 

Q«'*Î«;^»^M des îirf. Pt 4 Jii titre 
HI de Wlrcoode partie du C(*àc jHÎnal, les 
complices des crimes on délits .sont sujets à la 
même peine que l'auteur piinri;,,,! du ddit; 

Que le recéleur d'un conscrit réfraeiaire 
ou d un déserteur est le complice dof 
beissance à la loi On de la déiertion, 

14. \ 
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Est d'avis qu'il n'y ix nul doute que Its rt- 
ct-leurs des conscrits ré&ractaires-ne doivent 
être condamnéa an& frtit dlnpranioD «t 
(PafBdie des jugemeni venUm «mira 

mais qtie, cette disposition résultant du texte 
même de la loi» il serait super^u de rendre 
SDCttii décret k ce sujet; qu'il suffit, pour 
serrir d'instnicHcin au\ tribunaux, d^inaéRff 
le présent avis au Bulletin des Lois. 



17 vtAnuAt as iS {% jai» i8o5 ). — DiSckI 
qui sappn'me le dtfpailMWiit da TaiMfO» (4* 
Boll. 42, n» 791.) • 

ij PBAÎRiAL an i3 (6 juin iSo5). — IMcnl 
' ^tti aopune MM. Hdn «l Daahet d'Anwrit 
ptemler ciMcond sccr^itMes d« y mfieat 
g^aëral des deparlemea* att*d«& dcg Alpes. 

Ui Bail. 48, 807.) 



>7 M*nitA£ an t3 (6 jain tSoS). — lM«nU 

contenant orginlsallon âe la rî-iJevanl réfU" 
iitique ligoricnae. (4t Bull. 49* n ' 816.) 



17 rBAiMAt SB i3 (6 juin iSoS). — D«crels 
.qui aototiient racceplatîon de dom et Jegt fait* 
»as pauvret et tiospiee» de Cbaadesaigaes , 

, Uaarche, Beaacaire, Caylot, Châlons-MN- 
SaAae, Maodael, BeUi^**^» Straalioai]|, 
Dent, Ijpo, Toiles, Bctdia» Castm^ToM- 

noTï et Meli. (4, Bull. 48, 99; » Mt «1 

Ettll. 43, n"' 81; i 8aa.) ^ 



17 mAiniAt an lî (6 juin i8o5), -- Décret 
qai autorise le lieur Lauvcrgne r/tablic la 
font de Paradoux, siluée Â Mai^aav. li, 
Ml. 49, n* BoS.) 



«7 pBAiJ^iAL an i3 (6 juin iSii";). — Df'cret 
qui confirme une transaction passée entre 
sieor Ricbelmi et la commisiion administra- 
tive des Hospices de te ville de Nice> (4. Oull. 
4t» M.} ' • 

17 MAiBiAii an i3 (( joia i8o5). Dicnt 
qui fix« les Hinftes des d^arleraeiis de l'Ar- 
décile et dti Gard, entre le; Irrritnires des 
communes de la Bastide, deNiracei de Barjac. 
Ut Bail. 57, »• 9$4.> 



>i7 pRAiRiAi. an i3 (6 juin i8o9}. ^ Décret 
portant que le cliemiA allant du village de 
Cbantelovbe, cenmaac de Noierott», kla ville 
• de Sainl-Flour, ««rvira de Hnâte cntr? Ips tir- 
«cvioîres manicipanx de» coiuniuue» dr Pmolj 
0t. de Clavièrcs, cl entre les dt'pavt^eii» de 
i* Haatc-Itotre et du Cantal. (4, 9hI|. i-,. 



DU 17 AU xi PRAJRiAi ArV |3, 

18 raAiRiAL an i3 (7 ju n iS o). — Bécrei 
sur le mode de remplit nhent provisoire des 
•ecrëtoircs iéoéi^as de nréfecture. (4, Bail. 

Art I**. Vvrûâê 7. de rarrété du 17 ven^ 
tose an 8 est appliqué aux secrétaires géné- 
raux prélecture; en coiuéi]iieace, les 
préfets pourvoiront à leur remplaoenentpro» 
visoire, en cas d'absenceou de maladie. 

'A. Le ministre de Tintérieiir est charaé de* 
raéMtùm do piéMiit décret. 

I 

tt paAiBiAL an i3 (7 juin iSoS > — Décret 
contenant fixation des limites eatre l'empire 
français cl le tofavaie d'Italie. Ui Bell. 47. . 

n* 79» ) 

A.rt. 1". Le Fô, jusqu'à rembouchore du 
Tésiu,de même que la Sétia Jusqu'à sob em- 
bouchure, serviront de limites entre l'erapire 
français et le royaume d'Italie. Le lit de la 
Sésia, ainsi que celui dtt Pô doucette partie, 
les îles , la pèche , les passages, et tout ce qui 
tient à la naviption et à la police, reiterout 
dans le domaine de l'empire français. 

e. I.es citoyens de run et l'autre Etal se ' 
cooformeront iax*loia et réglemens sur les 



10 fBAUiAL an i3 (7 iaia i8o5). — Décret 
concernant runiveriitt^ et l'académie l'iafiiillla 
de Turin. (4, Bull. 48, n ' 808.) 



19 faAIBUL an i3 (8 juin t8o5}. — Dc'crel 
ottdoane la poblieatioB des lois reUtives 
au v^ime hypotMe^ dans lât d<4tvaBi 
Etats de Pannf>, de Piaisaaee ct de Gaaslalla» 

(4, BulL 49, n ' 83i.> 



M rBAisiAL au i3 ( 9 juin i8o5). Décret 
concernant radminîsiration de la justice ct 
l'orEanisation des tribanaux eriminfis dans les 
ci-devant £uts de Panne tt de Plaiamec. 14. 
BnU. 55, «71.) 



a4 MAiaiALsPr. 9 Teaavioeaan iJ (ils: 18 
jaia itoS). Avis de Gouicil -d'Etat ser la 

rente dtt ^plîses et presbytères non con^ertf* 
(Recueil officiel du ministre de l'inférieur, 

1. 1 , p. as,) 

te ConseilnTEtat, qui, d'après le renvoi 
fait par le Gouvernement, a entendu le rap- 
port J13 la section des finances sur celui du 
ministre de ce département , relatif à la pro* 
positkm ftdte parle miniatre det cultes , d'a- 

Landonnrr aux coinmunps îe.s éqlises et pres- 
bytères siipprioiés, pour en alTecter les pro- 
dniH i la réparaHon des églises et presbjterrs 

«onseï-^ és ; 

Çoiiitidérant que celte mesure , ainsi géné- 
ralisée, pourrait devenir un pviMipe de dis- 
corde pour les luIiiieM de cnpsgiiei qui 
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ont conservé un remet rdigieiix pour leurs 
tvnpies, et lesvcmMM dtawlir avec regret, 
pour ea «{ipliquer {a produit à d*aiitra» com* 

muQes; 

Considérant d'ailleurs qu elle olerait au 
GouTemenient la faculté d'établir de nnu- 
*eUes «uGcuml»* ou dediaiiger la situation 
dé cdles «xûtBiites, d I^Oté en était recon- 
nue dans quelques cantons ; 

Est d'avis qu'il vaut m'wnx sp borner à des 
opérations partieUe.s, cl n accorder les con* 
rcssioijs sollicitées que sur la demande des 
préfets et évéques qui en démontreraient la 
niottatf f cteonitateralent que les communes 
auxquelles elles st raient ai-< oidéi s o'ont point 
d'autres moyens de pourvoir à la réparaliou 
des i^Êa et presby tena oomméi. 



i3. 
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i'j pRAiHiAr, an i3 (i4 yi'n iSn'i — Dccre» 
concernani k prix de* |K>udr«« et Minétcts. 
ltalL4«,a*»ti.) ^ 

ArU 1*'. Les prix déterminés par les ar- 
rêté» des loprairinT an i r et S irermiualaa tî, 
pour les salpêtres livrés dans lea magasius 
nationaux, sont maintenu»; mais il sera payé 
aux salpétricrs, à compter du i*' vende» 
miairean x3, une ^atiticalion en {ratasse, 
dans la proj oilioa d'un quart de leurs four- 
nitures en salpêtres: radministralMUidetpon- 
dres et salpêtres pourra la remplaoer en nu* 
inéi-aire, eu évaluanî la potasseauprix moyen 
desoixa^ iranc» Itss cinquanle ki> 

a. Le itrix dis poudres et salpêtres veB> 
dos par radministration «st fixe aimi qa1( 
.aiiit: 

Le salpêtre pour les l'abri- 

cans, etc., non raffiné, . . , 2*70^ le 'kil, 

îdtm raffiné. aj>o , , 

La poudre de mine pour les 

Iravaux publics a 5(. 

/(fem pour les particuliers. . . 3 00 

pondre traite a 4tt 

La poudre de gueri-e pom* les 

«nnalflurs. . . ^ 3 30 

La poudre de chasse pour Ici 

débitans 5 go 

Afem pour les particuliers. . , 6 10 

•La poudre snp 1 fine 8 00 

La poudre iivi te à la guerre et 

à la marine, a compter du 

i " veudénùaire an 1 3, baril- 

lage compris. 



— ao PRAIMAL AH 

'1 T;rs dispositions des arrêtés à^s prai- 
rictl au II et 5 germinal an ta, contraires à 
celles ci-dessus, sont rapportées. 

4. Le nmistre de la guerre est diaifé de. 
l*«xécatk« du présent décret 

ï3 rnwhiKL an i3 (i4 juin i8o5)k — Décret 
relatif À l'annonce et k la veale des fcm^es 
«cmit. (4i Bull. «. SI* <ki.) 

/^a/. décret da tl aow iSto. 

ÂrL I La déCemo d^moiioer et vendre 

des remèdes secrets, pnrîén. par l'article /îf> 
de la loi du ai ^ermioiil au 1 1, ue concerne 

i>as les préparations et remèdes qui, avant. 
apublicatioii de ladite , avaient et capproil* 
vés, et dont la distrilmuou avait cte. per- 
mise dans les formes ;i!oi ^ u^jtrcs : «Ile ue" 
coucerae pAs non plua les préparations et 
Tomides qui, d'après l'avis des écoles ou lo- 
eictr -, (le im' Iccine ou de luédecins commis à 
cet elïet depuis ladite loi, ont été ou seront 
approuvés , et dont la dnfrilmtkuiaétéoit 
sera permise parle Gou\eruemcnt , quoique 
leur composition ne soit pas divulguée (i). 

2. Lesautenrs ot propriétaires de casro*» 
mèdes peuvent les vendre par eux-mêmes. 

3. Ils peuvent aussi les laire vendre et dis- 
tribuer par an ou plusieurs préposés, dans 
les lieux où ils Jueeront convenable d'en éta- 
Mir; i la charge de les faire agréer, à Paris 
par le jiréfel de police, et dans les autres 
villes par le préfet , sous-préfet, ou » à défaut , 
par le maire, c^ui pourront, «n cas d'àbos, 
retirer leur aj^remeot. 

4. Le grand^uge, ministre de la justice, est 
diBi^ de l'eKeeution dn présent décret. • 



a^ raAiRiAi. a« xi (14 jain i8u5). — Avic dii' 
CMMÎl-d'Btsi ser le joer k compter daqeel 
tes de'creta îinpe'riaax sont oUûaloiitS. C4a 
Bail. 48, n" «13.) c 

roy. litre pc^ûiaire de Code elnl«-| ta 
date du 14 VBMTOSK an II. 

Le ÇonsciUd'Etat, qui , d'après le reuvnî 
lait par sa majesté impi riale, a entendu le 
rapport de la section di: l!^;:is!ation sur odoi 
d«mnd-juge, ministre dv ! 1 jti^tire, tendant 
à^nUre décider de quel jour les décrets in^é- 
liaux sont obligatoires ; 

Considérant que la proposition ot la dis- 
eoision publiques des lois ont permis de -dé* 

tt^rminer , dans l'article i" du Cd le civil, un 
drlâi après leqiTel, leur promulgation étant 



-,T.y ... . . "5 * q«' a fl'ibur J niilre de l'iolérieur refuie d'en rrUiMwer l'acqui. 

VÏZ J^. 7TT ^ ^'^'^ ' ' P« »• Co..vern*B..-t. L'inttîiteur ne peni 

«r^*?? • Prnnoneée ^.at l'a. u du Cui,- se poam,ir par la «Mleatieuse au ConUil- 

■ ' ' ; ^« d'eut eontie 1* décision d« miaislce i% mm 

P"^«ouTn».nl k ^n;be ,0» remède, xi^u «fd. S. a», s, sj). ' ^ , 

tstdcclmdasflndioit^ par cola f»«l quels a»- * > v 
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il4 GOUVERtfeMENT lUPéRIàL. — DU 

l^véwsM ci»u»iia daiw.fikMfWB département, 
«Iles y •éentOBneaU vaoentàwaakt AUpir 

toircs; 

Qoe» les uiébrets impériaux étaal prépari^ 
«t rcndiu avee moisi de publicité, iUiie|M(iF 
Tent pas Atrr fmppr" de !a méoie présomp- 
tion de connaissance, el qu'en effet ils n'ont 
pil éft compris danaift dHp«aitîo»de llM^ 
ticle êu Code ; 

Qu'il faut donc, pour qu'ils deviennent 
obligatoires, uoe connaissance réelle qui ré- 
sulte de leur publication ou de tout autre acte 
ayant le, méinê effet, 

Fst «l'avisque les dén efsiinpcrhiiix insérés 
au Bulletin des Lois sont obligatoires, dans 
eblApie département, dn jour auquel la BuU 
Irtin a été distribué au chef-lieu, conformé- 
ment à l'article 1 2 de la loi du 12 vendémiaire 
«14; 

Et qtje , qnnnt à Ceux qui ne sont point in- 
sérés au Bulletin, ou qui n'y sont indiques 
<|lie par leur titre, ils sont obligatoires du 
jolir qu'il en est donné connaissance aux per^ 
sonnes qu'ils concernent, par ])ubHcatioa, 
affiche, notification ou signilication , ou cn- 
irois finis qu ordonnés paroles fonctionnaires 



:i5 i nAiiuAL *n ij f I.; juin iSoS). — ÎJ^rrel 
qui autorité les maire* k •ffcna«r le droit de 
chaue dans It» bois communaux. (Recneil of- 
éeicl du minime de l'ialcriear, I. 1» p. Un,) 

Art. I*'. Les maires des communes sont 
autorisés à affermer le droit de chasse dans 
tm hm$ communaux , à la «Aarge de faire 
apjirouver la mi e en ferme («r le préfet et 
le ministre de l'intérieur. 

â. Le ministre de l'intérieur est dmjgvd^ 
r«Réoitiott du présent dé^et. 



3% PBAiRiAt an i3 (li juin i8o5). — Décret 
r;u ir l ;nne la division du tribunal de police 
de Bordeaux en deux sectioat. (4, fi«lL 48« 

2i rBAiRiAt. an i3 (i4 iuin t8«S)' — Décret 
ooainc M> Franchi arcbitcde do fjou- 
fwfimwatféiiiati «Mal^dai Alp«s^U«8«ll* 
^, tto4 1 • • 

ai rnAiHUL an i3 (I4 juin i4io5). — Décret 
mii f.iil cl)Dce^^ion pour trenle aun<''es aux 
, tlurbonnier, Gulia«AU, lbIor«l et Vil^^ln, 
. jlu dfialt4 expioitt^lMpnînMdcbDaille silnéea 
^ Cbaadcibiids, etc. (4. BuU. <9, i|* Is4-) 



aS rnAtiiiAT. an i3 (i4 jaia l'SeSI. — D<Eeret 
qui ordonne le paiencnt de peasioas «fecO*- 
irëea )i des «cuves d'officier* mlllla{ret c) d« 
M0li.(4, Bail. 49» »' .835.) ' ' ' *. 



a3 PRAIEIAL AU 4 MKSSÎBOR AH l3. 

4 His&moB an li (ai juin i8o5). — DéoMi 

ÎBÎ «rdamt la «ammunicaUon des teghlnia 
es commoMB et de» ëublisseinent publics 
aux pre'pos^s de l'enregistrement. (4, BuU. 49t' 
»• 8a6.) 

f^ojr. déerel du 17 juillet 1808; avis du 
GaMdl-l'Bbt ém. »f ritaM atst. 

Art. l'^^Le.s receveurs des droits et revenus 
des communes, et de tous autres élablissemeus 
publies, les dépositaires des registres et nû- 
iiiiti^ Tactes concernant l'administration des 
biens des hospices, fabriques des églises, cha- 
{Htres, «t detmisantres élahliswmens publics, 
sont tenus de Communiquer, sans déplacer, à 
toute réquisition, aux préposés de l enregis- 
trement, leurs registres et minutes d'actes , à 
relîet, par lesdits préposés , He s'assiirer de 
l'exéculion de* lois sur le timbre cl 1 enre- 
gistrement. 

2. Il est accordé aux communes et établis- 
semens pubhcs un délai de six mois, à compter 
du jour de la publication du présent décret, 
pour acquitter , sans être tenus d'aucune peine, 
M dratls éè titabre et d*enra^treittent am- 
r\ud'^ Iriîrs rcpnsfrp'; et actes élaicnl assujétis; 
passé lequel délai, les amendes et autres 
peines encourues seront exigées pour tous les 
articlesdont les droits n'aiffontpas été payés. 

3. A l'avenir, }es établissemeos publio 
ptMn*ontterar,|>ottr IfestMes i-elatifii à leur 
administration, deux registres : l'un pour les 
actes de police intérieure, et sans aucun 
rapport avec des personnes étrangères à 
rétablissement; et l'autre pour les actes 
d'administration temporelle et extirieare. Le 
premier regi.stre sera r\i injit do tinilirc; .m- 
cun acte sujet à renregi^lremcnt ne pourra 
être interit snr ce registre. 

4. Si, sur le registre destiné aux actes 
d'administration temporelle et extérieure il 
élwl porté des actes reçus par un secrétaire 
ou autres officier!; de rétablissement , et nui 
constateraient qu'où s'est présenté devant loi 
pour rédiger les conventions y portées, lesdit.s 
actes seraient alors sujets à l'enregistrement 
dans tes tlii^ jôiiH,c|]iittn« ceux des secré- 
taires des adminbtninotts'ceattates ou mimi- 
Gtpales. 

5. Tons les anlfes actes qui seraient conii* 
gnés sur le registre en papier timbré, en 
forme de délibération des membres de l'éta- 
blissement,' B]>é«M Uteé le concours des par- 
ticuliers, ne seront cons^ilérés ntic comme 
actes sous seing privé, qu'il suffira de faire 
eoreglitrar lorsqu'on voudra en faire un 
usage pubtic; excepté ceux qui renferme- 
raient des diftpcttitions translatives' de pro- 
priété, d'usufruit ou de jouissance de biens 
immeubles, lesquels doivent être eni^istrcs 
dhns les trois Aïois de leur date. 

1^. Le ministre des finances est duv^ide 
~ rcsécut^pi) du présent décret. 

' ; .■ . . » ■ . I ■■ . . * . { ' 
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GOl)VBRNEM.KM IMl?ÉaiAI.. — 

4 WlMTITffm an li ( ai juin i8oS)- — D^cr«( 
qai awDjélil les maichaods oo comuuiuon- 
Muet de tabacs à prendre une Ucc«£« de dé» 
bilMt. a, Bull. 5<, nO 888.) 

Art. Les mardiauds ou commission- 
ipiires de tabacs en gros sont asjujélis à preu- 
dre, dans le mois à dater de la publication du 
présent décret , une Kcence de débitant^ et à 
payer les ni('iiit's droits. 

a. ISesont pascomprudam les dUposition» 
ci^essu», tés entrepreneurs on coâmiMion- 
naires de rouÎ3f;c cjui reroiyent des tabacs 
fobrtqués en passe-debout pour une destt- 
nafioQ ultérieure; à la charge par eux dVn 
justilicr par Irs lettres de voiture en bonne 
forme , et de représenter à toute réquisiùou 
des préposés de la régie des droits réunis, 
les halles, caisses et atttfw enveloppes in* 
tactes(x). 

3. Le ministre des finances est cbftTgè de 
FeiécntM» du préseat décret. 



4 JiissiDoR an t3 ( a3 juin i8o5). — Déereli 
qui auiiiri ;< lit l'jccrpUlion df doB» el legs (vis 
aux paiiTrrs et liu$|>ices de Fcaeoas, SaîM- 
Tticolas, Nancy el ValcetoUe. (4f Buil. 4), 

4 hbmumhi an li (a3 Jniii ito&K Ilîmis 
qui CDvoienI le bureau de bîtnfaimy d'An 
rers en possession de teiccs usurpées sur te 
(4, BbU. S7. «56 et $57.) 



6 MKS&ioon aa |3 (aS joio iBoS)- — Décret 
relatif ii l'Ialrodaclion de* grains et fariaca 
dans les de'parlemefit de Gènes, de Moolc- 
noUe Cl des ApennÛM , et k la prahllitlioii da 
r. <4. BnU. 49. ■>* U<-) 



UU 4 AU y MESSiDOa AN l3. 2l5 

autre pays oue la 27* diviMou miiUiure uu 
Im £Mtt de ranM» 

3. L'eolrée In ^nrùe des grains venant, 
de l'étranger coiitinuerout à avoir U«u à Gé- 
ue« , nom Iti laêmes conditions et formaKtér 
établies jusqu'à ceîoiurjparlesloisUstnc 



Art. 1". A compter de la publient ion du 
présent décret, les grains et farines pourront 
sortir en exemption du droit de*dcux franc* 
par quintal mrtriquo, p:ir Ips Inireaus de 
douaire du la;^-' Uivisiton luililaireetdisËlats . 
de Parme, pour être introduits immédiate» 
ment dans les drjvirffnieTis de (icucs, Mon- 
tenolte ft des Apenmns, en 1 ernpli-ssajil ks 
fonnalitcs usitées. 

■i. A dater de la même choque, b sortien 
rélranger , des i^rains et farntfi edstaatdmts 
les trois départfmcn<; de Gènes, Montenotte 
et des Apennins , c&t m-obibée sous les peines 
portées par Us lois deTempire , excepté ceox 
4|«*oo juitUieni mit été inporlès de tout 



t) utmuuu an ti ( 2S jutu iSuS). — Décret 
concernant la peine encourue pour reccle- 
ment des marias déscrieors. ^4t ^f^' 4tif 
«•8i4.) . - 

Fs!/. décret dé la 

Art. T«». Tont capitaine de navire, ou au- 

Im" soumis à ] IIS l ij lion maritime, convainct/ 
d'uToir recelé uu marin déserteur, d'avoir 
fltTorisé son évasion, on de Pavoir, de t{uel« 
que manière ((ue ce soit, soustrait ;ni service 
de TEtat ou aux recherches de sa personne , 
ser», conformément aux disporitions de Tar-' 
ti'^V \f) de l'ai-rëlc An i** floréal an ra, ad- 
ditionut!l à celui du S germinal précédent, si 
en temps de paix , condamné , par voie 
de poliee correctionnelle, à une amenda qui 
ne pourra être moindre de tmit eeats tama 
ni excéder trois ndllelirano^et iPemprisoii- 
nemenl d'uu au ; 

Si c*cst en temps de guerre l*empmonne« 
meut sera de deux aus. 

Sont, au surpluà, applicables à tous ïea in- 
dividus tenant à la marine, les dispositiona 
ôes articles 4r> , 47 et 4S de l'arrêté du i«* 
floréal uu 12.' 

7. Le ministre de la marine et des colonies . 
^ est chargé de l'exécution du présent décret. , 

tf MESsmntt an i3 (78 juin i8d5 )- — Discret 
raiitenani une notivellc division de l'empire en ■ 
arrondissemens lurectien de la marine. (4t 
Bell. 49, n*1l3a.) 

Art. i*\ Le tenïloire de l'empire est divisé 

rn sept arrondissemcns, ;iu lieu de cinq, pour 
le martelage et l'expbitation des bois deuHH- 
fine.* 

-». Le premier de ces nrrondissemens Com- 
prendra les departemens de l'Isère, Ain , 
Rhône-et-tioire, Mont-Blanc, Léman, Haute- 
Loire , Hautes - Alpes , Drûme, Ardèclie, , 
Lozère , Aveyron , Alpcs-Marilimes , Basses» 
Alpes. (;ard , Bondui-du-Abâne^ Yfuiduie. 
Hérault et Tur ; 

3. Le deuxième, Chstante^ €tmtaa.t'ifiié- , 
rieute, Oordflgne, Gironde, Lot^Hvarooae^ 



(r) Le commiuîonnaire qi " i rei n des mar- 
cbandises qu'on Ini avait adressées sooa lellre 
de «VÎCare qui leur iniifnaft ane desliMliep ttl^ 
MriwsfC «ac.peia« p««e sa aeaMwkc »a» 
qa*il a encewoei ce«eff> -fè fte« pov n'avoir 
pa« f cnpK certaines formalifé^ ^TSirt de les re- 



cevoir, prftuver, par des Icilrcs mis ' ■■^ qu'il n'a 
point repre'senMes lors dn procès -verbal dressé 
centre lui, que ces saarcbSMÎeaS ne lui avaient 

pa» été edctsMies pcmnm pmfntmmfit*, nais- 
fpm Iw <Mf#. *si«^ Am pii4{eutiu»4Wmt^ 
(^1 jolllat sMi ^ S..3SI «, »}a>« 
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G0trvKH«Eia£tlT ïM»é«iAt. — ' ou Q Ail i.i Ml.s->iiH(P, Aïs f i. 



Lot, Xaio, Gers, Haute>G«roiuie , Landes , 
Aul»e, Pyrénées-Orientales , « 
Pyrénées et Basses- Pyrénées ; 

4. Le troisième,, Loiret, Loir-et-Cher, 
fadw rt-Loire, Toumm, ""l^aiiiM, Indre, Cher, 
Ifièvre, Haute-Tienne, (trente, AUier, Poy- 
d»-Dôme , Cantal et Corrèze ; 

5* Le quatrième, Ille-et«Yilaine, Loire- 
Inférieure, Vendée, Morbihan, Finistère, 
Côtes -du -Nord, Deux -Sèvres, Maine -et - 
Loire, Mayenne, Sarthe, et Onie ; 

6. Le cinquième, Seine, Seine-et-Marne, 
Seine-et'Oise , Marne, Ardennes , Âistie, 
Oise, l'.uvc, Calvados, Manche, Seine-Infé- 
lieure, Somme, Fas-dA-Caiais, Kord, Eure- 
et-Loir; 

7- le sixième, Dyle , Jemmape, Deiix- 
iSetbes, Escaut, Lys, Sambre-et'Meuse, Meu- 
•e>lDfêneure , Ourle, Foréto , lloër , Sam , 
Rhin-et-Moselle et Mont-Tonnerre ; 

8. Le septième, Meurthe, Meuse, Moselle, 
Bas-Rhin, Haut-Rhin, Vosges, Haute-Marne, 
Aube, Haute Saône, C6t»^Or» Poubs, Jwt» 
*«t Saâne-et-Loire. 

9- Le ministre de la marine et des colonies 
e»t chargé d« l'exécution du prêtait décret. 



f KKSSioon an i3 (28 joia i8o5). — Décret 
qaî réunit l'ile de Capraja au dëparttBMttt 4n 
60I0. (4, BttU. 53, 87 a.) 



^ mssmoB an i3 <aS jdn iSoS). D^cicfs 

H»i autorhent l'acceptation de dons, ce«iioos 
et le^ faits aux pauvres el hospices de Caen, 
Coticna c , Heyttarél , Bergerac , P .v v .\ ^ j 1 1 1 , 
Watbeck , Twittedcn , Beaucairc , Gratte , 
.Saint - Léonard , Honibrison , GarcauoBM, 
• AlocUaM, Linesx, Afea, Nanor, Trana, 
Karonr, Vaiche, Bkscox, MonMaass-k^Li- 
serne, Meti. (4- TinU n»' ffî3, 835, 836; 
Bail. So, n''^ 8^1 a 646, ^4; à H^^; Bull. 53, 
»7i k «93.) 

9 WRSsmoii an i3 (aS juin i8o5). — Décret* 
rjui ouiorljefll l'acceplatioB des Offres f^hfi 
»mx iHMpices de Mou et de Maettrichi, de 
lealasdues h des ëlablÏMemenj eccléiiasiii|nes 
' «mnoiéi. (4, BeU. 49» 834i «t B«U. 5o, 
«^47) 

i3 HassiooR an i3(3joilict i8o5). — Avis du 
Coueil-d'Elat sar une qoeilion relative à des 
redevances Céodalcs consenties par des indi- 
tidae se qaaRlaBi lelgnem. (4, Bail. i5a, 
m* s5(S.) 



eaîl 



/Tajjr» lai da 17 JOitu* 179 3 ; a«is du Coik> 
îl-Alat dtt 3e vttiriose m 11. 



Le CoDseit-d^tat, sur le renvoi oui lui a 
«lé fait pat LLiaiestR impériale, dim rap> 

«dii nùiiiatre dee liiMiMes , el d'm nwiet 



cens portant lods, loi , amende et seigneurie, 
dnci par des habitans de la oonumme d*Ar- 

bois, en vertn do titres d'acenscment ronsrn- 
tis par des individus que l'on prétend avoir 
pris mal à propos la aualilé de seignewt; 

Ceiuidéraut que, lorsque le titre ronsti- 
talJf de la redevance ne présente aucune 
ambiguïté, celui auquel ce tilrn est opiiosé ne 
peut pas être adaaia à souleoir qu'il n'e^wt 
pas ^ seigneurie; ' 

^ Consii-îr'raiit que toutes (lispo-ilinui !é- 

âislativcs.f i,cn dernier lieu, l'avis du Conseil- 
*EI«t du 3o pluviôse an ts, ont consacré kl 
suppression de toutes prestations, de quelque 
nature qu'elles unissent éire , établies par des 
titres constitutifs de redevances seigneurialat 
et droits féodaux tiifpriinés par le décret du 
»7 juillet 1793, 

Est d'avis qu'il u'y a ]ias lieu d*ado|iter k 
projet présemépar le mioistrer x 

l5 HKSsrDOR an i3 (; Joillel i8o5). — Déevel 
qui ordonne la publication du Code civil dan» 
les Mii déparlemens compoiani la rcnubliqna 
%iiaa>e. (4, BaU. 49i' n* S37.) 

iS ■KSSiDon an ]3 juill^i j S«5). — Omat 
qui nomme MM. Burrau df l'u y, Nardonet 
Rolland de Villarceaux , préfets des déparle- 
mens de G«ne«. de Moolenelle «1 dcs'Afen* 
^ (4, Bail. 49. n** ) 



iS aissicon an i3 (i Juillet i8o5). — Oêcsvt 
ser l'organisatinn des finaaoes dans les non-' 
«naos de'parteaiena an -delà des Alpes. (». 
Boll. Si, 8Sa.) 

i5 «aesuiOii an i3 <4 MIM iSoS). — tMctct 

conlenant réglenreni sur If. douanes pour les 
déparlemens de Gènes, de Mootenolle «I des 
ApanaîiM. (4, Bail. 5i, a* tSi.) 



iS MESSWOR an i3 (4 juillet 180S). — Uécxtt 
sar l'adminislralion de la justice et snr l'or» 

Sanisaiion des iribaoaex xrioiimb «C civils 
ans les d^parleraess de Gtacs, de Meale- 
noue, des Apcaniaa cl de Maitna». <4, Bail. 
5i, aOtSi «M.). 

i5 Miasima an i3 (4 jaillar i8o5)w — Ddciei 
coaeenMiit IWwnitd «I les dtaUMaanaa» 

dUn^trurtioB puUfqaede 6luts.(4, BaH.<ia, 

n* toio.) 



î5 MESSIDOR an i3 (4 jaîllet i8o5> — Dêeiet 
conlenant une nnuvcUe composition des trois 
arronditscmens dn dëparleroent des ^pes* 
Mariiinet. U, BaU. fia, 108t.) . 



l5 M58siooti an ti (4 juillet 180S). — Décrtt 
•ralalif aa service milittira daa» la at* divi* 
•iae. (Iftni. a* 297.) 
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«OUVBftMtMBNT IMPJB&IAL; — > 

i& «UMOB êm 11 (4 idillei iSoS). — IMcnt 
MbHr I la poiic* tt à rorganualiM d» port 



tC MSiivo» «n |} (S jailltt i8uS), — Dëuci 
MBceniaBl lâ «MicMba do papier '«ur leqad 
•ont ^criU les lellres de Totiare , le* connaU- 
JcmeM, charies-partie< et police d'aMwrance 
dtt uMchiiidiMi. (4t BbIL Si* «*■ *54.) 

Arf. I*'. Les préposés des dooMM» et les 

préposéi; à h pn < eption des droits d'oclroi 
sont tenus de se faire représenter les lettres 
de Toiture , eonnaineiiiaw» chartes-pwliet «t 
police» d'assurance des marchandises et nv- 
tres objets dont le transport se fait par terre 
«M par «Mt et de vérifier fi Mi Actes sont 
«ents sur papier d'un franc, aimi qu'il est 
prescrit par Vartide 5 de la kl du 6 prairial 
«T. 

' " Fn cas de contravention , ils en rédige- 

ruiil des procès-verbaux, pour laire condain» 
ner les souscripteurs et porteurs solidaire» 
ment à rasMnoe fixée pw rartide 4 de U 
même lot 

3. Pour indemniser les prépoiéa dca aoîBa 

de cctle vcrification, i! leur sera accordé la 
moitié des aoieiidea qui auront été payées 
par laa contreveuans. 

4« Les préposés de l'administration de l'en- 
rt^trement et des domaines qui auront 
etmslalé detoonlraveiitiAiis de la même na- 
ture profiteront égalewent da la aMÎtié dei- 

dites amendes. 

5. Le ministre des finanec» ait chargé de 
reaéeBlien da préseat décret. 



i& aasuBoa an ti (5 juillet i8oa). — IMccais 
^■i ordiHmeBl It paienimt ét plasiens fMa" 

jioti» accordées h tlfs vpiirei et orphelini de 
mililairct. ( ^, iluii. b3^ u"^ 894 et ëgS, et 



l# McsstDoR an iJ (S juillet 1 toi). — Décrets 
qoi aaloriaenl racceplatiee de doas et Icgi fails 
k phuieun hospice* et aos sœurs de la cha- 
»il< de Ssint^oapleL (4, Bail. 5â, b*' 896 
etfoJ.) ' 



t( Msamoa an i3 (S ialllet i8<»5). ^ l]^ret 

qui ronCrrnc nnf trûniartioB relative à de» 
legs IjiU par la deoioiielle Siccard, et use 
' trantaction entre les hoipices de Fossaao et 
te aiciir TapaMlU. i4, BeU. S5, n** et 

fOO.> 



ai Mfssinon an ij (u juillet i8oj). — Décret 
^i ordonne l'ëlabliuemeiit d'un tribanal de 
preaiir* ÎMlaace i Salecea. (4, Bull. 491 
a" «ÎS ) 



DU «5 AU MMSSmOR AN l3. *I7 

aS asssTtwR an ti («4 jttilict i8o5). — D4ci«t 
concernant les wvamM cl (es chnscs de la « 
«iUe de Géaes. (4, But!. «3, a* io94.> 



37 MKSSisoR an ti (16 juillet 180S). — Avi*d« 
Conseil'd'Btat. (Ibriags.} f^f* 4 raaawnm 
an %i. 



:8 iiKj.iiinir, in ij (i - Juin cl r8'i)). — Décret 
concernaot ta nii*e en jagement des préposés 

(Je la régie des dcails cMs. (4«B«ir. St, 

n'8S5.> 

Art. I Le conseiller d'Etat directeur eé- 
nérai de la ré^ie des droits réunis pourra aé« 
sormais autoriser la mise en jugement dct 
préposés qui lui sont subordoQaé<;. 

a. Le grand-juge, Diinijitre de la justice» et 
le ministre des finances, aaiat. fUI|il de 
raiécntioa dn présent décrett 



a8 uRssioox an i3 (17 juHtel 180S). Décret 
concernant let diilillaicnrs de pomme* de 
terra gui enyloieraiaat dca araiBa dMS Icwa 
distiUaiieM. (4« B«ll. aSi,i^ ^Uj.} 

Ai%. tw. tM AstiUatevn éè peames de 

fi-rrr ne pourront einplover des grniiT; dans 
let' rs distillations, sous peine d'être aasuiétia 
aux mêmes dioii* que lee dialillalaina de 
grains. 

a. Les commis de la régie pottrrout faire 
chez tous les distillateurs hmn visites et 
leurs exei-cices propres à s'assurer qu'il n'est 
porté aucune atteinte aux dispositions de 
l'article précédent; et, i cet euct, les distil- 
lateurs seront tentu de leor ouvrir leur» ate- 
liers» magasins,, eama et cellien, eCdalaur 
r< |>i .'sf Qtcr les eaiiipda«fie fD*ibealai lamr 
possession. 



a8 SHS8II1OR an IJ fi; juillet iSrj'l — Dt'crft 

sur la reunion des Lien* el renies de* con- 
frértcs aux fabriques. (Recueil oflïcf«l demi» 
aistre de l'intérieur, t. i, |>. 383.) 

Sur le rapport du ministre des cultes : 

Art. I*'. £n exécution de l'arrêté du 7 
tliermidor an 11 (a6 juillet i8o3), les biens 
non aliénés el les rentei non transférées, pro* 
venant de eonfréries étaUlaB précédeanient 
dans les F es paroilsiiki, apparticndnmt 
aux fabriaueâ. 

a. Les oiens et renies de cette espèce qui 
proviendraient de confréries établies dans 
des églises actuellement supprimées, ^ront 
réunis à ceux des églises conservées, et dans 
l'arrondissement desquelles ils se trouvent. 

3. Les ministres des cultes , des finances cl 
de l'intérienr, i^ont chargés, chactiu en ce nui 
le concerne , de re]iccu4iMi du présent ac* 
cfcU 
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3l8 GÙt^VER!«ETVTEKT IMPKBiAl.. — DU 

aS lfS$su)OK ao li (17 juillet itiu5). — Décret 
coacenuBt le butin de VSatnt ^ im l'iU. 



"39 «x»stBOft.an >3^>7 jaiHel i8o5>.<-D<cnI 

( OUI e ruant (li-s cbaDgemciu et étihllttcauM 
de tuucs dAiii plusieurs cornmunet. (4» Bail. 

38 MKSiiDon an i3 (17 juillet i8o5). — Demi 
poriiT,! ijLi'il n'y a pas lieu d'autiirl rr Tjr- 
cepiaùon d'- rimtilulîoa héréditaire faite en 
faveur de Diospice d' Avignon, ^ H- MmIc. 
a« Sait gaS.) 



a8 WKSSiBOR an i3 (17 juille» i3oj). — Décrets 
qui aaloriscntl'acr^ptatior !> ^msel legs faits 
•«S pMm« «t huinices de plusiewi conuira- 
mtê. «, BolL «S, 9^ 9*6 è 9a*.) 

i TUERSUDOR lu i3 (21 juillet i8o5). — Décret 
portant création d'une régie pour Papprovi- 
sioaiiemeat et la vente du sel et du tabac dans 
ka 37' et aS'divisioiM mililaires. (4, BalL 5S, 

Tjtbk I*"^. De la régie. 

Art. 1*'. T,n r<^i;i<- ctalilie ]>ar ravrrlc du 
3 eerittiaai an 12 , pour 1 a|jp(0\i«ioauéiUÊUt 
ol la ivnte dv ad dans l« ci-devant PiémoQt^ 
^ est suppriniée à partir du i*' vendémiaire 
aa x4> 

La ferme du privilège de la vente du sel 
daaalaciwlevaBt république tigurieouc e«t 
.parnllMiitHt supprimée à partir de la mioM 

epoqnt'. 

3. Les'départemeofi du PÔ, de la Doire, 
da UflMa, de la ftUira, de Maren^, de 
Qéoat, de Montenotte et des Apeunius. or 
* les Etats de Parme et de Plaisance, seront 
a])proTisiooiiés en sd, pour le compte du 
r, lirprnf'TTipnt, à ooDunaiioer du (*' Tendà- 

3. La même régie est cbargéo , à partir de 
^ la même énoqiie , de rapprovisioimemeat, de 

la fiibneabon et de la veaia eidwire du ta- 
bac dans les diputemens et ElaU d^ugn^ 
d-de»U8. 

4. Cette régie sera composée d'un direc- 
teur général, d'un secrèûàre ^oéral et de 

cinq administrateurs. ' 

5. Le traitement du directeur général sera 
do vingt-quatre mille francs. Le traitement 
de^ administrateurs et du secrétaire général 
§era de douze mille francs par an. 

6. Les membres composant la régie auxoDt, 
en outre de lenr traitement, une remise de. 
cin(^ [ i iu rf'nl sur les produits nets au-delà 
de SIX millions jusqu'à sept , de dix pour cent 
SUT les produits nets aa-deli de sept aùHions 
jusqu'à huit, et df' vin^^t | om- «cnt sur Ips 
produits nets cxcédapt huit milhoDâ, à quc4- 

tfuo «nulle ^*ils puiasenl s*â0ver. 



36 M£âSII>0& AU ïliEKM. AH l3. 

7. Les membres cuuiposanl la ré^ semât 
nommés par l'empereur. 

Le directeur général nommera aux autres 
emplois, sur la proposition des administra- 
teurs. 

8. Le siège priadpd de la régie sera ulté> 
rienremnit' désigné. 

Elle aura .si s magasinsprindpatix àTorin, 
Alexandrie, Gênes et Parme. 

T1TH8 II. Du sel. ' 

9. A répoquQ da (** Tendéniitiire {tro- 
duon , la n-gte sera mise en possession d^ 
eiuplacemens, magasins, dépôts et aiitre^ bâ- 
timens affectés à i'eminagrii^ineffient et à la. 
\entcdii sd dans les départemens et Btats 
susdits , ainsi que dos meubles , effets et U&- 
teusilcs en dépendant ; à l'effet de quoi il se- 
rfi dressé pvooèe-vertial ooaibvdictoiremett 
etitre les experts quî seront nommes, d'une 
part , par le préfet du Pô et de Gènes, et par 
l'administrateur génial de Panne etdc Plai- 
sance, chacun pour ce qu^Ie concerne; et de 
l'autre , par la régie actuelle du ci>devant 
PiéuianI , jiar la fernu! établie à Gènes , et 
par la régie économique des finances de 
Penne» 

Lesdiles opérations seront f lites en pré- 
sence de commissaires ou autres agcns nom- 
més par le directeur général. 

10. Il sera aussi fait inventnirc de<i sels 
existant an 1" vendémiaire dan.'> les divers 
magasins. * 

La' remise desdits sels sera faite à la non- 
Telle régie : les sommes qui pourraient se 
trouver dues aux régies précédentes, parle 
résultat de leurf comptes, seront pajfées sur 
les ordonnanoei du ministre des finances. 

11. Il sera pourvu à rrip[ii visionnemenl 
dans les lieux et sur les puiuis nécessaires, 
da aoanièreque le sel eiiatant en magasin sait 
con.<$tamment de deux cent nùHe qninlaifii, 
poids de marc, au inuins. 

Les approvisionnemens serontfails, pour 
moitié, en sel de I rnnre. 

La ré-^ie sera chargée de l'exploilalion des 
puits salés de Panne. 

la. A compter àa. i«' vendémiaire an 44, 
le prix du sel est fisé,''lantdani les Etats de - 
Parme et de Plaisance que dans Irs huit dé* 

tartemens susdits, à quarante centimes le 
ilogramme (quati« sous parlim, poids de 
rnavc). ' 

TîTRP III, Da labac 

i^. Les bâlimens et ustensiles servant à la 
fabrication du tabac, à Parme et i Tnrin, 
sernnT mis, au I*' vendémiaire an t ; , h la 
disposition de la régie; à Teifet de quoi, il 
sera dremé pn»cfcs*veriiM, contradietotra- 
ment entre les experts nommés, d'une part, 
pr le préiet du d^parlcmc&t du Pô, et par 
radminiitratenr général des Etais de Panott 



Digitized by Google 



GOUVERtîRMENT IMPÉRIAL. — OU -s 



rHBRMiUOR AN ij. 



et de i^iaisauce , cbacua pour ce qui le cou- 
oeme; et de Tautr» par la réf^éeOMMqM 

des fiuaaces de Parme. 

lieidites opérations seront faites en pré* 
setwe eoBUttiMairea tm aiitrea agens noiik* 
néa p^r le dnroÂiur. 

14. Il sera aussi fait inventaire du Ubac» 
soit en feuilles, soit fabriqué , aÎBlant dana 
li!s iiKigasins et ateliers ae la régie écono- 
mique de Parme; k remise de ces tabacs 
sera faite i la nouvdle règle, ainsi qu'il est 
pres( rit peuT le fd par l'article so cîp 
dessus. 

15. Les [>rix desdivenca qoditii de talMM 
qui se fabriquent actucHemeot à Parme res- 
teront provisoirement les mêmes, tant dans 
leidit» Elit» «ioe daaa les hoU départomMw 
dei »7* et aS* dinàeiia. 

iG. Aucun marcbê, pour achat ou trans< 
port du sel et du tabac, ne pourra être arrêté 
que par une délibéntion des membres de la 
régie. ' 

Cette délîbéralioBt âppreovéapar le direc- 
letir général, sera transmise en èxpédilien 
au loiuislre des finances. 

^ 17. Aucune grosse réparation ou recons* 
Iruclion ne pourra être faite sans Tautorisa- 
tion du ministre des finances, à rexceplion 
de celles purement d^entretien qui n''cxccde'- 
raient pas la somme de trois cents francs, et 
qui peuvent être autorisées par le directeur 
gênerai , et faites i>ar écomunle. 

Celles qui excéderaient cette somme seront 
adjugées au rabais , dans ia forme ordinaire, 
aprèi^ iju'elles avrent été autoriaéea par k 
ministre des finances. 

iH. Les frais d'administration seront réglés, 
cbaque année , par un décret « sur le leffiort 

du ministre rtiiances. 

19. Il 7 aura un caissier de la réàtf tj^ 
sera nommé par rempereur , et qui ibannra 

nn cautionnement do dnir t-mf mille francs 
en immeubles libres de tuute hypothèque, sur 
lesquels 11 sera pris des insenpiions hypo* 
thécaires. 

L'acte de cautionnement ne donnera lieu 
qu*à vn droit fixe d'ettregbtremeiit d*uii 
franc 

La traitement de ce caissier sera de douze , 
mille franes. 

ao. Le verseiaent du produit net sera fait 
aus époques et dans les formes qui seront 
pfefM^tet par le ministre du Trésor publie. 

ai. Les ministres des finances et du Tré- 
sor priblic !iont chargés do l'ejiécvtiondu pré- 
sent d^rrel. 



3 iMBMMiuoB sn l3 (21 j riUct l8o5). — DëCTCl 
imr lW{(anMati«ii ,\dniini((i*live des Etait dé ' 
Parme, Piaiaaace et GaaiUlta. (4, BiiU. &J, 



4 TSiaMOiOR av i3 (a3^ juillel i8u5). — Déciel 
eonccTBSitt Pexportalion des io!es provenant 

df". ricpjrtrmens du Pé, de la Sésia , de la 
jklura, de U Doire, de MM-eago. etc. (4, Bull. 

Art. x•^ Les soies provenant des départe* 

mens du Pô, de la Scsia, de la Sttim, de la 
Doire et de Marcugu, eldes arrondiseemeiu 
<|lii CD ont élé détachés, ne pourront être 
exportées que par les btireaux des douanes de 
Lyon, Nice, Géaes , Saittt-&emi , Verceil, et 
rcatrepot d'Alexandrl*, Sk ftyaitt far lib* 
yrvnme, savoir; 



Suies ouvrées en puil, trime, 
orgiosin et r u i ir e, érriiei. 

Soies rondclt ties , ou Irsinei 
de doiipion , ^cruet , )i . . . 

Fleaict'ci fiioielU, 00 bonne 
4c taie twtiét .>.«•... 

Bourre de soie non cardée', k 
Moreaques ou leitts de toit , à 

Gâte de doupion, H 

Soies à coudret teiotcs* à . . 



80&TA^T 

par 



Vrtceil 

et 
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7. Les soies comprises aux n<" i eta, quâ 
seront destinées à l'exportation, seront con- 
duites et vérifiées à la douane de Turin ; 
celles qui devront sortir par Gènes , T^ice, 
Verceil etSaint>Remi, a^uitteronl les droits 
i Torin; celles mm devront passer i Ljroo 
seront expédiées sous i IoniLs et acquîts-à- 
raulioa pour lawll^Uaiie de cette ville, où, 
après avoir acq^i.-^ les droits* elles recevront 
leur destination ultérieure , et ne pourront 
sortir de France que par les bureaux^ de 
Cologne, Majenee,' fluasbonrg el TerM^. 

3. Les soies ouvrées en poil, trame, orf^an- 
sin et à coudre, écrues; les soies roriUt:k'bites 
ou trames de doupion écrues, ne pourront 
rirculer dans le myri^imptre des frontière, 
que sous la lormaUte de i ac^il-à'cautien. 

4. La iRvliîbitlMi I la — ~ " ^ 

est maintentie. 
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5. It ne pomn y avoir, dam le nyria* 

uù'tre des frontières de terre , des filatures et 
^ nouJios de Mte, sans une autorisation apé* 
ciale da préfet du département, laquelle ne 
sera arrordéc que SUT l'avis et le comeilto* 
ment du directeur des douanes. 

6. Les cocons ne pourront être enlevcsdet 
maisons des proprirtaij situi'* s dans le my« 
riamètre, qu'après que ia déciaraUuu en aura 
été faite au bureau du lieu ou au plus pro- 
chain , et qu'il auraélé délivré un passavant à 
la feule deiimaHMi éfm» .tkamn ntorifée 
un située dans HnlàÎMiri qui délignétt 
|MV oe passavant. 

,f, Los propri^aÎN» de* fibMimf et BHMi* 
lins, autorises dans le myriatnèlre, seront 
tenus de foire, quinze Jours avant la récolte 
des cocons , au bureau des douanes le plus 
prochain, leur dèrlaration dtj immbre des 
baMiu:» qu lis »e proposent dti mettre en ac- 
tivité , et la ouantité de cocons qui leur ser» 
nécessaire, dânt k proportion de trois mj- 
riagrammes par baami. 

8. Lcsdils fabrirans seront pareillement 
tenus d'inscrire sur un r^iitre ief quantités 
è» cocons qn'O* rece vr o n t, ainsi que les pro> 
duits de la filature , rt de représenter, à toute 
réquisition des préposés des douanes, ce re- 
ntre, les cocons existant en nature, et la 
loie à raison de trois quarts de livre dérimrîle 
par niynagramme lie cocous, ou de jualifler, 
par des déclarations faites dans les bureaux « 
de l'expédition de la soie pour rintérienr. 

tf. Tous les cocons que lei fUnicans auto* 
fiscs dau'^ lo ridint ti !■ n'auront pas enre^ 
gistrés, ceux excédant les quantités qu'ils 
anraient pu roeevoir, mirant la proportion 
ci-dessus dr terminée «la valeur de ceux qu'ils 
auront re^ us , et qu'ils ne représenteraient 
^ en notum'OB en promis de filature, ' 

fin Tes corons on lenrs produits transportés 
•aiis expédition, seront cuulu>qué>, avec l'a» 
MMlde de cinq cents francs. 

10. Les cotons filés, les toiles de coton, d& 
fit et coton , et les mousselines non proht- 
Ix^e^ , ponrrunt cntrex [jar les bureaux de 
Verceil et de Gènes, en payant les droila 
Jix^ nar h loi du a* ventoao an la et le dè> 
cret du 17 pluviôse an t3. 

1 1. Le ministre des finances est chargé de 
llntiailiaB du pctotdér^* ^ 

4 THiRMiDOB ati i3(a3 jaillet i8o5). ~ Avis da 
CooMil-d £ut ior ic« lotmMti» rsUlives su 
nari^. (4t BalL Ss, ■* 8SI.) 

Le DMMaiM'Etat , auquel sa majesté a ren* 
voyé an rapport du grand- juge, ministre de la 
tostice, sur les diflicuhés que reacoiitrent 
beaucoup de mariages dans Vappl^tioB de 
divers aittdes dn^Ckwle civil ; 

▲près avoir ouï le rapport deliMdNudc 
IfgifHtiMi: 



— 4 TH£fUliDU& AN 1^. 

Oomidéraiil «pw les difficultés naissent de 

ce que les officiers de l'état livil ne discer» 
lient pas assez soii^eusement les divers cas que 
la loi a voulu régler, de eaïaqaVile a lainéa 
à la disposition des princqics généraux el du 

droit commun ; 

Que , C|uoique l'acte de naissance des fo* 
tUT'? maries "^oit nérrssain; , il est ponrtant 
permis de le reaiplacer par les formalités 
mentionnées dans l'article 7 r ; mais aue eea 
fisnnalités, pmmtes lorsqu'il s'agit ue sup- 
pléer an titre constitutif de l'état des per- 
soiiiies, ne peuvent être exigées en rempla- 
cement d'actes moins essentiels; qu'il ne uut 
donc pas , pour remplacer Tacte de déoèsdes 
père et mère ou ascendans , un acte de no- 
toriclé contenant la déclaratiou de sept té- 
moins, et homologué par le tribunal ; 

Que le supplémfMif naturel de l'acte de dé- 
cès des père et mèie ejst dans la présence des 
aïeul et aïeuic, et dans ratteMatioin qn*on 
peut leur demander de ce décès; 

Que si , par l'ignorance du lieu o«i sont 
décé li ^ les ^lère et mère et ascendans, on 
ne peut produireleur acte de décès i que si, 
conune cela arrive aonvent dans les ^mms 
pauvres, par l'ignorance du dernier domieilc, 
on ne peut recourir à l'acte de notoriété pres- 
crit par l'artirle «55, et destiné à eottsiàter 
l'absence d'im domicile connu, iaus ce ras !,t 
raison suggère de se conteulei de i 1 deciaia- 
tion des témoins; que déjà, dans beaucoup 
d'occasions semblables , les ofliciers de l'état 
mû de Paris ont procédé aux mariages, sur 
des actes de notoriété passés ou devant notai- 
res OU devant les juges-dc'paix,^ par des té- 
moins qneks parties ont produits; 

On'il n'en est résulté aucun inconvénient 
ni plaiofe; qu'il en est au contraire résulte 
beaneoup* lorsque, dans des cas pareils, on 
n ^ ouhi ebm ^ns rigonrenk et exiger davan* 
Lage; 

Qoemime, nlusieurslrilt on a suivi une 
voie plus simple et encore moins coùteose 
quecelledes actes de notoriété, et qui mérite 
d'être préférée el de devenir i,< ))ei aîe: on 
s'est contenté de la déclaration des quatre 
témoins itécasiairea à TMlede aaariace , bile 
à l'officier public et nemionnée dans cet 
Acte î 

Que cette déclaration, aussi solennéUe 

qu'un acte de notoriété, est sans danger re- 
lativement au mariage des majeurs, pour 
lequel le consentement 00 le conseil desascen* 
dans n'est pas d'ane néoesailé absolue et diri- 

mante; 

<^ue rien n'est à craindre relativement an 
manafe des mineurs , pusqti'en force de l'ar- 
ticle t9o du Gode civil, toutes les fois <ni9 
n'y a ni pères ni mères, ni aïeuls ou aïeules t 
oiî qu'ils se trouvent dans l'iamossibiliie de 
manucster leur volonlé, les fiu ovfillas ml- 
neun èe vii^von aai nepcuvem eonireelcr 
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GomnimiifiirT iMpiiiiAt»>- iiv 
mtitiafft iftiM la contentamenl du conseil 4a 

iUDille, ' * 

Ksi d'avis: 

X* Qu'il n'est pas nécMsaire de produire 
les actes de décès des père et mère des faturs 
mariés, lorsque les aieul ou aïenle «Uestent 
ce décès; et, dan» ee «a», il doit être Ait 
, mention de leur alteslalioii dau l'aaia de 
inariagc; 

1' QuL , si les père, mère, aïeul ou aïeule, 
dont le consentement ou conseil est rec^uis, 
sont décédés, et si Voa est dans rîmjywihilité 
de inrodnire racte de leur déeèt ooh preuve 
de leur absence , fan te de connaître leur 
dernier domicile, il peut être procédé à la 
célébration du mariagÎB des majeurs, sur leur 
déd^raiion à serment (^ue le lieu du dprp<; pt 
celui du dernier domicile de leurs asceodaus 
leur sont ineeiiiiii8.Geltedéelaration dok èt/e 
eartifiée ao»i par serment desiqoatre témoins 
de Pacte de mariage , lesquels affirment que , 
^noiquilt connaissent les futurs époux, ils 
ignorent le lieu de.déoès de leurs ascendans 
et lenr dernier doaddle. Les ofSciende l'état 
civil doivent faire mention, dan* l'hèle de 
desdiles déclarations. 



4 THiajiiDOR an i3 (a) juillet iSoS). — Dtertt 
Miallf «ex aatoriiatioiii des officiers de IViat 
cnîl Boat Us lelmniMhlBS. (4t B«U. Sa, 

décret do aS raAiaut «a ta. Code' 
. dffll, arL 77. 

Art, Il est JifcnJii ;i tous maires, 
adjoints et membre» d'administrations muni* 
âpales , de souffrir le transport, préteniatioii, 
dépôt, inliumation des corps, ni l'ouTerture 
des lieux de sépulture ; a toutes fabriques 
d'alises et consistoires, an aotrei ayant 
droit de faire les fonmitra'es reqnises pour 
les fbnérailles, de lirrerlesdites fournitures; 
à tous curés, desservans et pasteurs, d'aller 
lever aucun corps, ou de les accompagner 
bon des églises et temples, qu*U ne leur ap- 
paraissf <Sv l'.uitnn'sntion donnée par Tofficier 
aerétatcivilpourriobumatton, àpeined'étre 
pentsulvis comme contrevenant aux lois (t). 

a. Le graivî-ju^e, minisire de la justice, le 
ministre de l'intérieur et des finances, sont 
'duwgéa de l'enéention du présent décret.. 



4 AU 6 VBfRMfDOft AU il, xrt 

tarûtéd* Loavato sera liquide par la liquida- 
tia» da Ia4ellt publique. (4, B«U. Si, 



4 riieSMiDOK en lî (îÎ juilIenSoS). — Déareit 
)jor)anl: i' «uloi issiinn d'»crepter l'offre f»ile 
à l'hospiee d« Fontmiy, d'une renie celée as 
domaiee; a* envoi du DUteaa de bienfiiiMce 
4'Aavan «• panaiiioa de denx iwiet égale- 
ment trfUca k la tëgie. (4, Bell. SS, a** 9a» 
et 9a4.> 



as i3 (s3 jnUUt iteS).-«Dto«t 
qae le* loù, rigtemeui, cle , lar le» 
tedcvalice* et prettalîoot féodales, scrunl pa- 
bli^f dans les dëparleinens dei 37*^ ei a8* df> 
vittooi militaires. (4t Bull. 5i, SSy.) 



TiiBiiïiiDon «a i3 (a) jaîllel i8o5). — D((cr«r 
qui fixe lef Hiaîtca dce départcaiciu de l'Ourtr 
de la Meuie-Iof^earc, entre lee cemMM» 
de Uevpmatl el d'Oreye. (4, BoU. S7, •*9S9.> 



TBiBiiiMB in 1} (a3 jallIctiM).'— lliler*l> 
qui envoie le bureau de blenfaisane* d'An*er* 
en poMCuion d'une renie au capital de deu< 
nulle bail cent cinqnante-tcpt francs qualorsr 
centime!, creVe par le prince de Salm-ILÎrboafK, 
an profit de la fondation Isfrins <aa llHiifl 
<4, Bull. &7, n* 960.) 



THiRiiiDoR an i3 (a3 juillet iSoS), — D/eret 1 

qui rniifjrnu' li trjuîlalion de l'boipicc civil 

d'Ortties dana \t monatlère des Cordûlicr* de 
ville. (4, Bell. S7, f6i.> 



TnsRiimoB an \l (si întllet ^i8oS). — De'erel 
qui autorbe le eonaetl dl*admtinatration dei ««• 

court [iiiMîci cl'Hjiiljoiir Jin k conct'-Jrr pnar 
dia'huil ans au neur Walreloa une ferme ap- 
partenant à l'ho^iee de eallc iomews. i4, 
BnlL $7, a« «ia.) * 

TBBBiiu>on an i3 (a3 juillet 180S). — De'creia 
qui auloriaent raeceplalion de dont et leot faits 
aux paurres et hospice* de Saint- Germain-de-* 
Joax, Beimi, linooz. Mantes, Bavoane, 
MoilaiB d HceilIcf^le-GraBd. (4, Bell. 57, 
9O à 970.) 



naavDoaao i3 (i5 jaillet i8o5). — 1 
qel nanenl MU. Bautdon pr^bt du drfpw- 
temaal da Maiae^l*telve, et dliarimivillc 
piéfét de nhin. (4, Bnll. Si, ■** liectSfit.) 



4 TincRMiDOR an i3 (a3 jaillel 180S). — Dfcrel 
purtaal qa« le capital des créances de l'uni- 



$ THBRiiiDOR an 1 3 (aS ^iU«l 180S). — Avis du 
Gon^W*Bt»l. (Moni>de-p{ëté.) Vvf. i TRin- 
wtMa an tS. 



(l)f.e fait, de la pari d'un mioistre du culte, 
de procéder à une inhumation lans autorisation 
préalable de rofCcier de l'étal civil, ne constiloe 
pat le délit pré^u par i'arl. 3S8 , code pénal \ Q 



a setticmeal le caractère. d!ane coBiravcnlion de 
jMilice, pataible, k défaut d'aulTM, des peines de 

rice (37 janvier i839i Cmb. 9. Sa, 1, 3M$ 
3a, I, 166} P. 54, îi>. 
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GOUVERNEMENT IMPÉRIAL* — 



7 TRiiiuiMK MO li (a6 juillet i8o5). — Dëccel 
qui ai» un directeur général «le l'admiiii*- 
Intîota 4éi fovêla. (Mm. a* 3iS.) • 

Art I*'. n y aura un conseiller d'Etat di* 
recteur général de Fadministration des forêts; 
fltravaulera avec te ministre: il lui 

proposera les rapports sur les ohje.is à soti- 
meUre « la décisioa de l'empereur ou à la 
sienne. 

a. Le conseiller d'Etat directeur général 
présidera aux délibérations des administra- 
teurs réunis en conseil d'administration. I.es 
4élibér4tiMl| et ordres généraux d'admiais- 
tmioii devront être approuvés par lui; il 
présentPra Trs dr-lilirrations cniérales à l'ap* 
probatioD dit ministre des (iuances, 

3. n ncmmera, sur le rapport deg adini* 
«istratcurs, atix divers emplois autres qtie 
les coQservatioiu et les importions pour Ics- 
qaelles il prapOMfa les candidats au ministre 
«•.inaiiMs,-<|iii ffea^ra les ordres de rem* 



7 tmaHiMMi aa iS (a6 jailtet i8o$). — itéeret 
qnî mwéonm» rflf|^nIlalioa d'nne c«>nnmi9{on 

lie liquidation de la dette puhl quf dfs F.lal» 
de Parae et de PlaÏMOce', conforme h celle 
'^ù^ mwt»kélâé»$Mté eBFiéiMHil.(IIiiii.n*3iS:) 



S Tau^moa an li (27 juillet iSoS}.— Décret 
^ ««BectBaai b cMiaMiiê» naiieai éé Mit ékii- 
^ taM k Fnit. (4, Bull. $o« n* BSo.) 

f^of. d^etct d« 3ti ■Kssmoa an 1 9 . 

Art. A compter d^ la publication ilu 
présent décret, les maisons de prêt actuelie- 
— ' èûalaiit dans la ville de Faiia tevaat 



tenues, et lou» les peines pfirtées aux 
articles 3 et 4 tic la loi du lOjpluviose an 12, 
â» oeanr de recevoir aucnn depdt, ni dé iUre 
.aneun prêt sur nantissement 

9. la détnre des nafsomi sera constatée 
pal lit s i-ommîssaires de police , qui s • trans- 
porteront, il cet e^t, dans iesdites maisons, 
se fefontrefMienter lesregistresdea prèleors, 
]€; 1 lôronl ( 1 nrrê trront , et en dresseront un 
étal suuiinaire, <[u iU adresseront, dans les 
vinglpqttatttt heiûci , aa préfa^ da police. 

1. I.i - Jit? re[:iitrc?î , ainsi clos et arrêtés , 
reMerout à la dupûiàion des préteurs, à 
ehar^ par «bk da lea r apr i s a nto à Uwte 
féquisiilon. 

/(. Aux tcrme-s de l'article 2 de la loi du 
iC pluviôse an 1:2, les préteurs seront tenus 
d'opérer leur liquidation dans l'année de la 
ctdttire de letirs maisons , de telle sorte qu'à 

la fin vit' |;i,-:]ih' aiUK'i' ils n'.iieiil pîiis en iiiii- 

gasia aucun effet de nantissement à rendre 
aux eupranteufs. 

■). Il est, en conséquence, défendu auxdîLs 
préteurs de consMtirf pendant le cours de 
taiir liquidation, aneanraMWNttaaieqt d*cn>» 



DU 7 AU 8: THEttMIOOR AS l3. 

gaçement édw^etilleur est, au roiif , 

enjoint delaïre opérer les dépagemcns aux 
é( h ■ inres fixes, el mémo, à délaut de déga- 
gement, de 6ure procéder, dans les fdwmes 
refdsas , à la vente des nantioMNnens. 

ti Pourront néanmoins les emprunteurs, 
aiui il'éviier la vente de leurs nantissemens , 
requérir le préteur d'en effectuer le dépôt 
dans les magasins du mont-de-pîété , où fes- 
dits nantissemens seront reçus à titre d'en< 
gagemenj, «UL «ondilions «primées dna les^ 
articles suivans* 

7. Les préleurs ainsi requis ne pourront 
passer outre à la vente do nantissement, et 
seront tenus de le déMier an nont-de-piété, 
an plos tard dans la huitaine de la demande 
Caite nar l'emprunteur. 

S. Chaque article de dépôt sera accompa* 
gnéd'un extrait de son inacripttott an re g istre 
de la maison de prêt, portant indication du 
numéro do l'eugagèmeut, de la date du prêt, 
du montant de la somme prêtée , de ia na- 
ture du nantissement, enfin du nom et delà 
demeure du propriétaire emprunteur. 

<). Les nantissemens déposés au mont-de- 
piété en exécution des articles précédeaS 
seront d*abord aowBis èi l'appréciation, et 
en^niîr reçus à engagement, le tcut suivant 
lea iormes établies Jpar les réglemens géné- 
raux de l'établissement. 

10. Si, d'après i'aiipréciation , il y a lieu 
d'accorder sur le nautissemeni uti prêt plus 
fort que la somme pour laquelle il était en- 
gagé dans la maison de prSt, cette sommR 
sera d'abord rendue au prêteur, et 1 excédant 
sera compté direrieiuent au propriétaire 
eoipruijaeur, au moment même de la rcnnse 
qm lui sera faite de la reconnaissance dû 
mont-Je-piélé. 

I i. Si , au contraire, il résulte de l'appré- 
ciation que le prêt i taire par le Bonl-de« 
piété soit moindre que la aomme pour la- 
quelle le nantissement était eugaai dans la 
maison de |>ré|, le montant aeubment da 
prêt accordé sera remis au prêteur p^r li; 
mont-de piété, et le surj^>lus restant du audit 
prèlcur dt;vra lui être payé par le proprié- 
taire emprunteur, au moment même da mm- 
vel enga§ement et de la remise de la reoon- 
naissance du mont-de-piété. 

la. Lorsque le proipriétaii'e emprunteur 
ne pourra se libér«r entièrement envers le 
prêteur, il sera tenu note de son dvùcf , en 
marge de l'article d'engagement; et celte 
note vaudra, au proâtdo préteur, opposition 
entre les mains du directeur, soit à ia déli- 
vrance du naniisseuieut en cas de dégage- 
ment, «oit an paiement duéontencaa de 
vente. 

z3. Extrait certifié de ladite note sera 

remis par le directeur au prêteur, pour lui 
valoir titre de ses droiU et acte de son op- 
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i4< Pour olgQDir du mont -de -piété Iç 
dégagement d'effieU ckarçéf d'6ppa«itioDe« 
à raison des rauses ci-dpssus énoiu <'?F . l'cfn- 

• pronleur sera tenu de payer, iudt^pcudaïu- 
roent de la aomme par lui due au mont'de- 
piélc , le montant de son débet envers le 
prêteur; et si , à défaut de dégagement , les 
effets avant été vendus, il y a seulemeiii lieu 
à rtmiié de hcnU * ladite remiae ne pourra se 

•Jrin qoe «rat Ut dédmtion |nrée1aote de ce 
«Akie débet. 

. ifid 11 aera trau au mont-de«piéié une 
OMiptabilUé peittcttUère det reCeMea réaulf 

tant cl'oppo'iiiioDS formrt»s par les prêteurs ; 
ie moQtaut de cit& reeeUe^ sera suoceasivi^ 
ment, au foretàiMaiiradairaMMea, verni» 
par le directeur auxdils prêteurs, chacun 
selon son droit i et, en leur fuiiant celte re- 
mise, le directeur retirera de leurs mains Icj 
wrttficats par lui délivrés en exécution de 
Tartiele t3 dn présent décret 

iT). Le> pn'ti urs sur gages deniturci onl 
responsables, envers les tiers, de toutes 
TénanMtions nriatîves nos nantiasemeoi qui, 
fn fxécntton des dispositions précédentes, 
seront par eu\ déposés au uioat>de-piété. 

1 Le ministre de l'intérieur ait chargé 
de l'exécndon do présent décret 



8 TUEiiMiDon aa li (a^ jiiîllel lijo.i). — Dc'cret 
contcnanl règlement sur l'or^juisalion et lés 
opérations du monl-de-piété de Pam> (4» 
BaltSo,n*<St.) 

yoy. décret du 24 me<.sii)oh an 12; avis du 
Conseil-^'Eia da même Jour, 8 THKnniDoa 
«ail. 

Art. T". Le remboursement des adfonk 
da mont-de^été sera fint sans délai. 

%» Ia niont^a^pfélA de Itaris aisfa déw^ 
mais régi i'hivitmc' , sous l'antoritô dn 
ministre de l'iotérieur et celle interposée du 
préfet du dApavtemeBt' de la fleine , par le 
eonseil d'administration créé en rortu dn 
décret du messidor an 12, suivant et d'à- 
frès le règlement annexé au prawat décret. 

3. Les délibérations du conseil, sur les 
diverses parties d'administration et régie de 
rétablissement, seront soumises au ministre 
de l'intérieur par le méfet du dé]Manaoient 

4* liO minbtre del'iiitériear est cbaigé de 

reràmte dn fidtant déoret 

I 

Rl^ainent g<inéral tut l'ocganiution et lot Ofé* 
ration* du monl-de-piétë de Paris. 

Titre I*'. Or;^anr<fTthn. 

'Art. I". L'établtMtment da m<Hit«de«> 
piété de Paris se eompooim dn cbef'lien dn 
«et établissement et de s«s succursales. 

au Le chef- Ueo établi dansles faétimens des 
liMpiccs civib, nw tlm mmm'UéMMm, 



— ô THFRMtnOR AN T 3. aa3 

sera le point central de toutes les opérations 
dnmonl^dnfiélé. 

3 I-es succtiriaîf's seront drs b'ireanx et 
juagasias particuliers situés hors de l'enoeinte 
de fétabUssement central, dont ils dépen- 
dront, et distriluM-^ ïiir )(>s divers pointai. 
Taris où ils seront juges nécessaire. 

4. Le conseil d'administration établi par 
le décret du 24 memidor «tt la stauiera, 
sauf la confirmation du mînbtredcrintérieur, 
et sur l'avis di ^ i^n rets du département et 
de police, sur le uouibre et le nlacametU de 
ces succursale»; il ne pourni lueiimoins ai 
porter le nombre au-delà de six, sans uan 
autorisation spéciale du Gouvernement 

5. La régie géotode du moat-dc-ptété 
sera exercée, fom la STtrvcillancc dti ron?eiI 
d'admiuiilraliou cl l'autorité du miui^a e de 
l'intérieur et du préfet de la Seine, par un 
directeur général ajrant sous ses ordres les 
divers agens en chrf, agens secondaires «1 
employés nécessaires au service de radmiais> 
tration, tant dans le chef-lieu que dans les 
suceninles: 

i" En qualité d'aj;ens en chef, au chef* 
lieu, les garde-magasins, le caissier général , 
le^contrAIeur de la caisse , le garde on dépte 
des ventes ; 

a" Dans chaque succursale, le sous-direc- 
tiur, le garde-maguÎQt ^ grade du d«p4t 
des ventes; 

9* LfKittsp«ettnmdttnont'<de:pîAéetd<!X 
■îiTi-i^iirsPiles, et, pour reiisembîe de rétablis- 
sement, les coramissaires<priseurs apprécia» 
tem; 

4° En qualité d'agens secondaires , les 
caissiers particuliers , chefs , sous-che^ et 
commis des bnrenns, et autres préposés d* 
réiablissemrnt, tant tM dief-ien qne dUH 
ks succursales; 

5" Les employés et gens de service attn" 
cJms aux diverses parties de réiahiisaement. 

6. Le directeur 4;énéral, les sods-dirccteors, 
le raissier général et le contrôleur delà caisse 
serout uonunés par le ministre de l'int^bieWt 
sor la présentation du prélctdudéparlMiMl» 

Tous les aiiti r-; r;fns, préposés ou em* 
ployés désignés en i at liclc précédent seront 
nommés par le préfet dn dépaitement, après 
présentation de la part dn rotrîei? <ridminis- » 
tration, à l'exception néannioius des appré- 
ciateurs, dont la forme de présentation sera 

Sarticttlièrement réglée par In chapitre ^Y. 
Q présent titre. 

CuAPiTHE II. Fonclieas du direManr §én<mL 

7. Le directeur sera chargé en cette qua- 
lité, et sous sa responsabilité personnelle, * . 
de la surveillance et de la police des diverses 
pWKies de FétabUssement, de la surveillance 
particulière des bureaux et de leur organisa- 
tiMtd^prttlesbMcs «doptéesptfk eoweili 
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a>4 GOUVERSimRNT IMPkRI.m, 

enfÎD àë i'esécutiou el «ia lumûUcii dei luis, 
de* réglemens généraux ou décisions parti* 
cntièm éoMiié» éa Binistre de l'intérieur , 
AiiiréMdndiépmHMiit, du conseil d'ad» 
roinistratitin, rfitfiwMiit It r%H> da mmt- 
de-pîété. 

9. tL MM comptable, tant en recette qu'en 
dépense « du produit desdites opérationa. 

g, Ouque mois , il présentera à i'examen 
du eooteiî un bordereau de ce produit, con* 
tenant, avec l'indication particulière desopé« 
ratioiu du mois» cello de U situation générale 
do rétablisaonent Udo copie de cee borde- 
reaux sera transmise au mmiairef et mie en 
préfet du département 

zo. A h fin de chaque année, il présentera 
de mfme à l'examen du conseil, < t dans la 
forme prescrite par rartide 6 du décret du 
H messidor an za , le compte gén^ des 
opérations de l'année, lequel sera reçu par 
un président des sectioiu du Conseil-d'Etat 
ec quatre conseillers, soumis à la sanction de 
aa majesté, et déposié an secrétariat général 
d» owweil, selon rartide 6 du décret du ai 
Biessidor. 

XI. Dans le dernier mois de chaque exer- 
ciee,1e direeleur aère tenu de préteiilcr au 

consei! le projet des dépenses adminig|iati«ea- 
à iiure peadant l'exercice suivant. 

I». Oes dépenses se composeront iiot;uu- 
ment des lo^rers et réparations de hùtimtns ; 

Des contributions du^ sur ceux des biti- 
flkens dont le mont-de-piété est propriétaire; 

Des frais defanieMi, fouidinves de bets« 
lumière, etc. . 

i3. le eonseil réglera, avant l'ouverture 
dtt^ nouvel excrdre, l'état de proposition 
Jpiésenté par le directetu:; il sera transmis au 
|HNifet du département, pour élie nnit au 
■unistre et soumis à ton approbation* 

z4* Ms dépenseï ainsi réglées ne pourront 
étfe outre-passées , ni d^ratres dépenses non 

nrévues être exécutées pendant le cours de 

l'exercice , sans une autorisation spéciale da 

«oQseil , confimrfe ftr le nlniitre, enr rtv» 
dnpréfat» 



-:- 6 THÏRMIDOÏ»» AS i S. 

division , et demeurera p«rsoan«Uemeo( res> 
ponsable de la partie de eca fonda netani en 

dépât dans sa caisse. 

17. Il sera tenu d'adresser chaque jour au ' 
directeur général m biwdereaudes opérations 



§ tt Des fKd«>inaga»iaj. 

18. Im ^;aide*maga8ins, tant du chef-lieu 

que des divisions supplémentaires , neront 
diargés , chacun dans sa partie, de la manu- 
tention et de l'inspection gén^de des maga^ 
sins dont la garde leur sera confiée, cx spé- 
cialement de k surveillance à exercer sur 
tous les employés à leurs ordres , on entrée 
ayant entrée dans lesdits magasins. 

19. Ces préposés seront tenus de veiller 
soigneusement à la garde et à la oenservation 
des effets défiés dans lesdits mn^a^inî , de 
manière à empêcher leur disparition ou à 
prévenir lenrdépiriiieneM. 

ao. Us seront pnrticnlièretncnt responsa» 
btes , sur leur garantie personnelle, de tout 
objet d'une valeur au-dessus de i^ie francs, 
susceptible d'être mis sous clef dans Irs ar- 
moires à plusieurs serrures (dacées dan& ledit 
magasin pooT le d^ dct nantÎMemeM M»> 
cieux. 

. Ils tiendront, chacun pour son mani* 
sin partjcuUer, un registre d'entrée et de 
iortiedei. — 



I m. Dn caisrfw gtëM 

aa. te caissier général sera chargé de frire 
toutes les recettes, et d'acquitter toutes les 
dépenses de 1 établissement, en se contor- 
mant , soit pour ses raoettes , soit pour ses dé- 
penses, soit enfin quant à hi tenue des re< 
gistres , aux ordres du directeur général, aux 
njstniciions donDi'es par le conseil, et aux 
lois et réglemens relatifs à k régie du aont- 
defûélfi. 

a 3. Le caissier général rendit compte de 
stt opérations eu directeur génétel» i lolite 



i, ftl« 



Cnamiia III. Fonctions âts di«tr| I 
pù(«$ ou employés, 

i Du sous-iiirtcieurs. 

»$. Les sous-directeiurs des succursales re- 
peésenteront, chacun dans sa succursale, le 
directeur généra! ; ils y rempliront, sous ses 
ordres et sous son inspection, et chacun aussi 
ralativeakent k sa division, l«i mêmes fone- 
fions que celles dont le directeur sera chatvé 
relativement à l'ensemble de l'établissement. 

.td» le sons-directeur de succursale r«;e- 
vra de h raisae c;pnéraîe du chef-lieu 1«» fonds 
nécessaire* pour les prêts & effectoer dens la 



4 iV. t>u coatrdlear de la caiise. 

l e oontrôleur de la caisse tiendra fe- 
gistre des recettes et des dépenses de réta- 
blissement , et remettra chaque jour r- 
teur généni l'état de aimatioD de bi( 



9 T. 0IS gnrdes do dëpM dfes tentas. 

a5. Les gardes du dépôt des vente» seront 
charf;es Jp r. r evoir des garde^nagasins lee 
nautissemeos à mettre en vente, d'en suivre 
ladjuthMUon, et de neltM en règle la comp- 
tehihtédeleai^ffmlidiR. . ' 
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OtWI|lVIMBNT IMPtaUK. 

f Vt kiptetenn da inoiil-êe<fMté «t 4m 
luecursales. 

aC. Les inspecteurs du mont-de-pîéUt et 
des succursales seront chargés, en cette 4|u«* 
lité, de surveiller toutes les opérations, no- 
tamment des succursales , et de faire rapport 
au conseil directement des contraventions 
reconnues avoir été faites au règlement par 
les ageni de radninistntîon; comme aussi de 
lilrt' routes les vérifications, recherches et 
«xanit;udonl ils seront chargés par le ministre, 
lap préialt du département et de police, et 
par le conseil d'administration. 

27. Indépeudjuumeyt des rapports nai ticu- 
li«rs nécessité» par lai dicoa«taiicei,let iu- 
pecleurs des succursales rendront compte, 
chaque mois, au conseil, des résultats de Icur 
surveiilance mr lesdites succursales, et dh 
leur «ttuaiion {{uani à rexécutioa ei au main* 
tien de* règlemei» ; et ils aeront admit, i cet 
effet, à la séance du conseil. 

TtH. Ces iaspiftteurs seront au nombre de 
deux. 

t TXl- Sei caittîers partîealicrs el aalrM 

39. Les fonctions et de%oirs des caissiers 
païKiculiers, chefs, sous-chefs du hureaUf 
commis etautres préposés ou employés, seroat 
déterminées sur la proposition da directeur 
général, par les régleuieiis spéciaux d'ordre 
mtémor, de dimptiM «i de travail. 

CaAprras IT. Des apprécîatcan. 

-to. Des commissaires-'priseiirs dit déport e- 
mont de la Seine seront attachés spécialimeiit, 
aow le titre d'apprédateitrM , à r ét abtisw» 
ment da mont-de-piétc. 

if. Le iiomhre île ces appréciateurs sera 
proposé par le conseil d'administration, et 
•né par le «rintstte del^térl^ur, tnr faris 
du pi-éfet dix département 

lis seront nommés par le ministre de fin- 
térietir , sur Vvri» én préfet du déparlemMit 
de la Seine cl sur !a présentai ion d»» candi- 
dats en nombre li iplc faite, par ia citaiiibre 
des rvromissaires-prtiMM. 

'it. liCs appréciateurs seront r!)nn,4s, en 
cette qualité , de faire l'appréciât ioti des ob- 
j(*ls oiVerts en nantissement, tant aU dwf -lieu 
que dans leii sacenrMdes. 

S3. Ils ttumt «mtri chargés , en « piaB l é de 
commissairc^-j)! Ïm ut ^ , de procéder, 'ors<|u"il 
y aura lieu, aux ventes «lobilières, dont les 
formalités sont indiquées ci » près , an titre Tf 
du présent règlement. 

>4.La compagnie des conraiissairefrprtseurs 
sera garante, envers i'ndniîihlinliaa, dea 
suites de leurs estimations. 

9S. ËQ eonséqaence, iorsqu « défaut de 
MfjngeRHiisil Mn fwcé dt à iaTcM«#ini 

1.1 . 



— 8 THK»MIDO& AH |3. aaS 

HfmtiMement, ai le produit de eetfe vente ne 
auf&t pas pour rembourser au monl-de-piélé 
le principal, les intérêts et droits à lui dus et 
par lui avancés sui^ la foi da Tcttiination dite 
fur htê eom n w aa îree praeitta, la eompagpie 
des commissaires priseur; ^( ra ' d'ypour» 
voir et de coiopiéieria diiléreuoe. 

CnAfffyaa V. .Dea -rrltimanmMn 

36. Le diraetenr'fbcral, le* aous*direc* 

teurs, les garde» magasins, le caissier général, 
les gardes du dépôt des ventes, les caissiers 
P H liculiers, les chefs de bureau, et même 
ceux des autre* préposés et employé*, tant du 
chi^lieu, que de* anœufsala* da mont*de- 
piété, que le conseil d'admioistratiuu jugera 
couvcuiiblé d'y assujétir, s«roal tenus de four* 
nir un cautionnement à tijre de garantie de. 
leur gestion ou de l'exercice de leur emploi. 

37. Aux terme» de l'article 1 1 du décret 
du a 4 messidor an ta, le lans dea cantionne- 
mens à fournir en exécution de l'oriirtr pré., 
cèdent sera fixé par le conseil d'administra- 
tion , aou* rappnabaiiaa du aiiaiaiM de lla- 
térienr. 

S8. Lesdits cautionnemcns seroui pay ables 
en numéraire à la caisse générale du 'mont- 
de pieté, et porteront intérêt au profit dn 
Fa^Mit on employé, an lame de* emprunts do 
l'étabUssement. ' 

Si, jiendant la gestion d'nn agent ou 
employé atladié à radnnniatraijoa , il y » 
Heu d'attaquer son cautionnement pnurcaus« 
de rcspou»abilité, qui d'ailleurs 11 eu traîne 
pas destitution, cet agent ou employé sera 
teuu de ré^blir ou de compléter ledit cau< 
tionnement, au plus tard, dans le délai de 
trois ninis. 

40. A défaut d'exécution dans les déUi:» 
fixé» par les artide* précédais, de* diapon* 
tiniis [ i.i \ sont prcsrrîlcs, l'agent on l'employé 
qui était tenu de s'y conformer sera suspendu 
IptwrieoinmMnt de ses foMtioM; ot, a'il m 
remplit passes oldigatious dans le a*i*B do 
cette »u»pension , il sera remplacé. 

4(> En cas d'oppositions formée* «Mn lea 
mains du directeur à des remboursemens df. 
cautionnemens , les droits à exercer sur 1« 
moulant de cescaulionnejiien.s, soit par l'ad- 
ministration i«oit. par le* prèteiurs (teidnda, 
ou enfin par les créamficrs particulier* de* 
titulaires, se ré^'Iemnl coDloruiémont anx 
dispositions de la loi du 6 veutose an 1 3. 

Tiras II. Des ejpeniiona da meat'dç^ié. 
CifArrrac f. iHwytnîîllîiwM g Mml è i , 

4«* l'Os opérations dn aMnil-de<fMlé «on* | 

sistcront dan* le prêt sur nantissement, avec ' 
les fonds appartenant aitx hospice*, ou au 
moyen de INwiprwntdea «o w i M^éc oiit iw 

aS 
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|kour V subvenir, en cai d'Inlu fli i m e B du 
capital de l'établUseintnt. 

43. IVmu les registm et papiers destinés à 
coa<ïtater lès opérations et les difft rens actes 
de régie du moai-tle-piété , tant aiv chef-lieu 
qMewQclci divisions supplémentaires et les 
succursales, seront exempts du droit detim* 
bre. Lesdits registres seront cotes cl paraphés 
par un membre de l'administration. 

44. Les fonds du moat'de-piélé, soit qu'ils 
fassent partie da capital de réttbinienient , 
soit qu'ils proviennent d'emprunts, seront 
reaCermés dans une caisse à trois serrures , 
dont les el«fii seront remÎMt, l'one au direc- 
teur général, une ;mtro au caissier général, 
et la troisième au coati ùleur de caisse. 

' Vu aomaes néeetiures pour té service 
courant ne pourront être extraites de celte 
caisse générale pour être remises dans les 
Mbses particulières, qu'avec le oOBMHira de» 
trois dcp05it;nrps dr-s rîpfs. 

45. Les empruuis ijui pourront avoir lieu, 
ainsi qu'il est dit en l art. 4a , seront faits 
sons hypothèque générale des biens dépendaot 
de la dutaliuu des hospices de Paris. 

I«es bâtimens du oiont-de-pitlé, ensemble 
les capitaux versés dans la caisse de cet éta- 
blissement par radminislnUoii des hôpitamt* 
aoit qu'ils proviennent du produit des aliéna- 
tions autorisées par les lois, soit qu'ils fassent 
partie de quelques autres recettes estraordi- 
uairesdefondsle«rappartenant,servironté{^a- 
lameat d'hypothèque et de garantie spéciale, 
tant pour les préleurs que pttitr les propiié- 
tiim da nanUsseneiu. 

Cumat U. Da ftH tnr aantititmeRt. 

SiCVio* I'*' JOtt du^îCMJis gAtéfotn rttafnmi 
ùM prêt mr na^tmvmxnt, 

46. Lt's prêts qui se feront par le iiiont-de- 
pièlè Mront accordés sur eneagemens d'effets 
mobtliers, dép<»^ datis les magasins de 
rét^iblissement, et préablilcnn ut estimés par 
les appréciateurs attachés audit établissement. 

47. Nul ne sera admis à déposer des nan- 
tisiemens pour lui valoir prêt à la caisse du 
mont-de-piété, s'il n'est connu et domicilié, 
ou assisté d'un répondant e<MiB»fll domicilié 

48. Tout déposant sera tenu de ngnerVacte 

de dépôt de l'elTel apporté pour nantissement. 

Si le déposant est illettré, l'acte de dépôt 
sera signé par son répondant. 

Seront exemptés de la formalité prescrite 
par le présent article, les actes des dépôts 
tfstimés au-dessous de vingt-quatre francs. 

49. lorsqu'il s'élèvera doute contre le dé> 
'iposant sur la légitime possession ou sur son 
droit de disposition des effets par lui appor- 
tés- pour Aantissetaent, il en sera rendu 



compte autsitôt au préfet de police. Le prêt 
deoiaudé sera provuoirement suspendu, et 
les effets suspectés seront retenus au magasin 
jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné. 

5o. lorsque le dépôt aura été jugé admis< 
sible. il sera procédé à l'estimalion des effets 
déposés, et ensuite au règlement de la somme 
à prêter sur leur valeur, d'après les ba»es 
fixées par le S III du présent chapitre. 

$ II. De rappréciatîon. 

5f. L'appréciation des objets oiïerts en 
nantissement au mont -de-piété se fera, ainsi 
qu'il a été dit chapitra lY, titre I" du 
présent règlement, par des commissaires* 

priseurs. 

5a. Il sera alloué aux commissaires-prisenrs, 
potu* vacations de prisée, un droit déterminé 
parla quotité sur le montant en principal du 
prêt fait en conséquence de leur esliinaiion. 

53. Ce droit se réglera au eommeneemcnt 
de Tannée, pourtOQler«ttnée, par le cooseil 
d'administration. 

Il ne pourra être porté av-deli d*un demi* 
c( rituTii-î pour franc du principal du p' rt 

Il s'emploiera dans la dépense comme trais 
de régie. 

La fixation du droit sera soumise à la con- 
firmation du ministre, sur l'avis du préfet du 
département. 

\ m. De* conditîoni ei forme* du prêt. 

54. Les prêts du mont-de-piété serout 
accxirdés pour un an, sauf à rcmprunteua la 
faculté de dégager ses effets avant le terme, 
ou d'eu renouveler l cngdgement à l'échéance 
dntOfBe, ainsi qu'il sera dit ultérieurement 
aux paragraphes lY et V «tss rsnMvs/Isfltcns 
ti des dégagtmeM, 

55. Tous les six mois, le conseil d'admini-s- 
tration réglera le taux des droits de prêt à 
payer par Ym emprunteurs , sauf la eonnmia* 
lion du ministre, mu l';i\is ilu |ir[':fet dudé« 
partement, sans que le taux actuel puisse être 
augmenté. 

50. Ce taux si romposera , d'une part, de 
l'intérél des sommes pi-ètées; d'autre part, 
des frais d'appvéeiation et de dépôt des nan- 
tissemens tt autres frais généraux de régie. 

57. Dans les décomptes qui se feront pour 
chaque emprunteur, les droits de prêt se 
calculeront pnr demi- mois; la quunaine 
commencée sera duc en entier. 

58. Le moulant des sbmmes à prêter sera 
réglé, quant au nantissement en vaisselle ou 
bijoux d'oret d'argent, aux quatre cinquièmes 
de leur valeurau poids , et quant à tous autrr> 
effets, aux deux tiers du pruL de leur estima- 

7g. La somme réglée sera comptée à l'em- 
prunteur, et il lui sera délivre en même 
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tini|M tur papier non timbré, une recoooais* 
tanc« du dépôt de reffet engagé. 

^ Cette recoDiMUsance sera au porteur; 
<t1le contiendra h désigaatioD d u nantissement, 
la date et le moDtaot du prêt. 

6 r . En cas de perte de cette reawaaiMaoce, 
l'emprunteur devra en faire ausaitAt la déela- 
ratto!) au dirrr tcur p'nf'ral du mont-de-piélé, 
qin sera tenu de recevoir cl de faire iuscrire 
mile déclaration sur le registre d'engagement, 
en mar^e de Urtida dont U iceonnaiiiaiice 
sera adirée. 

§ IV. Des renonveUcmens 

6ft. ▲ Texpiratioa de la durée du prêt, 
Temprunteur pourra être admis à renouveler 
l'engagement des effets donnés en naniisse- 
àient» et par ce moyen eropècher ia «ente. 

6). Pour obtenir ce renonreHement, l'en- 
pruiiteur sera tenu de payer (i'aljoi d lL■^ inté- 
rêts et droits dus au mont-de-piélé à raison 
du pMnier prêt; de conœitir à ea que le 
nantissement soit soumis à uikî nouvelle ap- 
préciation; eniin de se soumettre à payer le 
montant de la dîfférenee oui pourrait être 
trouvée, d'après cette nonvelle ,-jppréciation, 
entre la valeur actuelle du nauti^semcnt et 
celle qu'il avait à l'époque du premier prêt. 

La nouvelle appréciation se fera dans 
U forme ordinaire par les commissaires-pri- 
scnrs; et l'emprunteur ayant ensuite acquitté, 
aux termes de l'article (accèdent , les intérêt* 
et droits échus, et même, s'il y a lieu après 
ladite appréciation, la différence tuli r la \d- 
Icur actuelle du nantissement et celle pour 
laquelle il avait été prinûtivemeni engage , le 
Mnouvellement ou rengagement s'effectuera 
d*a|Hrès la valeur actuelle du gage , dans la 
ndmelbffma, nu, mêmes termes, conditions 
et pour le mtete délai que le prêt fvimitif. 

I Y. Des d^gigcmeaset mead^{||||ieiis. 

65. lorsqu'à l'expiratien du terme stipulé 

dans la reconnaissance de dépôt à lui i » mise 
au fflomeitt du prêt, ou même avant l'expi- 
ration , ou enfin apté» ton expiration , la 

vente du gage n'ayant cepfnrlant pas encore 
été effectuée, rempruuteur rapportera sa Te- 
connaissance , et réalisera à la caisse, tant en 

Îtrincipal qu'inférèls et droiis , la somme 
QOncee en laiiiu: teroiinais^aucc; le» effets 
(pu y sont pareillement énoncés lui seront 
remis dans le «hue état qu'ils étaient lors 
du dépôt. 

tiC. s'il arrive que l'effet donné eu nantis- 
sement soit peidu et ne puisse être rendu à 
son propriétaire, la valeur loi en sera payée 

au prix de l'estimation Cxcc lorsdudépât , t:{ 
avec l'augmeatattoti d'un quart en sus à titre 
d'indemnité. * 
67. SI l'effet donné en nantissement se 
trouve avoir été a^'arié, le propriétaire aura 



le droit de ^abandonner à l'étaUttteSMat, 
moy ennant le prix d'estimatioQ fixé lors da 

dépôt; si mieux il n'aime le reprendre en l'é- 
tat où il se trouve, et recevoir en m lerunilé, 
d'après estimation pardeuxdesappi ecateun 
de l'établissement, le montant de ta dilïerr nce 
reconnue entre la valeur actuelle dudtt effet 
et celle ^ lui avait été assignée lors do dé* 
pôt, 

68. L^emprnnteur oui aura perdu sa recon- 
naissance ne pourra dégaf^er le nantissement 
ui en était 1 objet, avanti'écbéauce du terme 
xépar l'engagement: et tonqnîirexpiration 
de ce ff rrrir ledit emprunteur sera admis.soit 
à retirer son nantissement, soit i recevoir le 
^( résultant de la vente qui en aura été 
faite, il sera tenu d'en donner déchari;e 
spéciale, avec cautionnement d'une personne 
domiciliée et reconnue solvable. 

C9. Les décharges spéciales reouises dans 
les cas prévus par l'article précédent seront 
simplement inscrites sur le registre d'enga- 
gement, lorsqu'elles auront pour objet des 
effets d*une valeur au-dessous de cent francs, 
et seront données par acte notarié, s'il s'a- 
git d'elfeu d'ttne vaieor au^enus de eetio 
sonunea 

711. Lorsqu'un nantissement sur lequel il 
aura été accordé un prêt par le mont^de- piété 
sera revendiqué pour cause de vol ou pouL 
toute autre cause , le réclamant sera tenu, 
pour s'en faire accorder U remise: 

i' De justifier, dans les formes légales, de 
son droit de propriété sur l'objet rérinmé; 

De rembourser, tant en principal qu'in- 
térêts et droits, la somme pour laquelle l'ob» 
jet a été laissé en nantissement, saur d'ailfeui-s 
au rérJamant à exercer son recours, ainsi qu tl 
avisera, contre le déposant, l'emprunteur et 
le répondant; le tout sans préjudice du re- 
cours contre le d ir eeienr on outras onplojés, 
en cas de fraude, dot , ou négligence de l'egé» 
cution de l'article 47 tie»! récremeus. 

f VI. Dei»enlej df imntijicinen'î. 

71. Les effets donnés en naotisseaient qui, 
A rex|Hnition du terme stipulé «fains la recon- 
naissance délivrée i l'emprunteur, n'auront 
pas été d^tgés, seront vendus pour le compte 
do radasiaMntioB Josqin*! eonenrrence de 
la somme qui Itii sera due, saof, en ra? d'ex» 
cédant, à eu faire état à l'emprunteur. 

79. Dans aucun cas, et sous aueuB prétexte^ 
il ne potirra être exposé en vente au mont- 
de-pieté des effiets autres que des effeU qui j 
auront été mis en nantissement dans lesffr» 
mes voulues par le présent r^ement, 

73. Les ventes se feront i la dillf!«nc»dar 
directeur général, d'après un rôle ou état som- 
maire par lui dressé des nantissemeos non dé- 
gagés, lequel état sera préalablenent ffendtt 
exécutoire par Ir président du tribunal de 
première instancedudép9rte«eot de lal^ae 

*5. 
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otijpar Ton des jugée du nàème tribunal à ce 
eômmb. 

j4. Lorsque des nantissemens entièrement 
càmposés ou même seulement garnis d'or ou 
d'argent , te trouTcraiit eompris dans le rife 

de vente dressé en exécution de l'arliclc pré- 
cédent, il en sera donné avis aux contrôleurs 
de la r^ie des droits de marque, en service 
pour le mont-de-piété, avec invitation deve- 
nir procéder â la vérification de^dits naotis- 
•emens. 

•jS. Les contrôleurs de la régie se transpor- 
teront, à cet efTet , au dépôt des ventes du 
JBOn^-oe-piété, et formeront, après cette Téri- 
fieation , 1 état de ceux desdits nantissemens 
d*6r ou d'argent qui , n'étant pas revêtus de 
l'enipreinle de garantie, ne pourront être dé- 
livrés qu'après l'avoir reçue • sauf néanmoins 
l'exception dont il sera parlé nltèrieuFenient, 
article au présent paragraphe. 

76. Les Tentes au mont-ae-piété seront 
annoncées an moins dix jotirt vvmote par 
affiches publiques, ou même, lorsqu'il y a lieu, 
par catalogues imprimés et distribués, avis 
MtliBulien et exposition publique des oli|etB 
ànettre en vente. 

7^. Toute afiiche ou annonce contiendra 
l'indication tant des numéros des divers arti* 
des à vendre que de la nature des effets et det 
conditions de la vente. 

78. Les oppositions formées à la ▼enté d'e^ 
fets d^Maés en nantissement au mont-de-piété 
n'empëdieront pas que ladite veiite n'ait lieu, 
et même sans qu'il soit besoin d'y appeler 
l'opposant autrement nue par la publicité des 
•nnonoes, tft sauf d'ailleurs audit opposant à 
filire valoir ses droits, s'il y a lieu, sur l'excé- 
dKOt ou boni restant net du prix de la vente^ 
après rentier acquittement dê la somibe due 
au mont-de-picté. 

79. Les ventes au mont-dc-piélé se feront 

Itar le n^oîstère des commissaires-priseùrs de 
'établissement , assistés des crieurs choisis et 
fKjfh par lesdits commissaires. 

80. 0 fera diené ans oonudasaires-pri- 
seurs, pour vacations et frais de vente, un 
droit réglé par quotité sur le montant du pro- 
duit des ventes. 

8r. r.e droit sera Gxé, par le conseil d'aJ- 
ministratiou, au commencemeut de chaque 
mÊuàn^ftm tonte l^Maée^aauf la confirmation 
du mittutri^aw Vvm pèéfel du départe- 
ment 

8a. Le droit pour vacations et frais de ven- 
ta^ alloué anm conumasaires-priseurs, sera à 
la charge des adMietfi; U aéra ajouté par 
chacun d>ux, en pr«focclondoion «cha^av 
prix d'adjudication. 

83. La déUbMon dn eooiea coBtentat 
fixation de co dinil Mm allMilodtMlaalilo 
des ventes. 
•4. Indépendanmimt dn ànk 

idni kiwiîobt pvMdMi^îl< 
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perçu, pour los ventes de "^n1f*«*f*fm qui 
ont ex^ une anndnce e'xtraoraHiaire^ ca« 

talo{;ues imprimés, avis jparticuliers et expo- 
sition jpublique, un droit d'un pour cent du 
produit de la vente. 

85. Ce droit sera perçu au profit de l'éta- 
blissement: il sera, <;iHnme le précédent, à la 
cbai^ de l'adjudiealiire, eten sus dilptixde 
son adjudication. 

8G. Tout adjudicataire sera tenu de jpajer 
comptant le prix total de son adjudicatum et. 
frais accessoires; à défaut de ce paiement com- 
plet, l'effet adjuge est remis en vente à l'ins- 
tant même, aux risques et périls de l'adjudi- 
ritaire, et sans antres fimmatités qn'nneinter- 
pellation verbale i lui adressée par leoo» 
missaire-priseur-vendeor do ptftr MMette- 
ment la-somme due. 

87. Les effets adjugés, même ceux compo- 
sés ou garnis d'or ou d'argent non empreints 
dè la marque de gianntiei inafe que l'adkidi* 
cataire consentira i AlrebnseretnieimnhoMl 
de service, seront remis audit adjudiGallin 
aussitôt qu'il en aura payé le prix. 

88. Quant i canxdôditi effets d'or ou d'ar- 
gent non empreints de la marque de garantie, 
que l'adjudicataire désirera conserver danis 
leur fbrme, ils seront protl8o{rètt«itY«lmilt 
pour être présentés au bureau de f;arantie, et 
n'être remis audit adjudicàtaire qu'après i'ac* 

ÎQittement par faii tut deft drdifi paraeuHelfi 
us à la régie. 

89. Les procès-verbaux de ventes, et tons 
lél tdts qui y seront relatif^ , seront dressés, 
comme tous autres actes de réi^ie du mont-de- 

Siélé, sur des registres non timbrés et exempts 
u droit d'enregistrement. 

90. A la fin de chaque vacation Je vente, 
le commissaîre-priseur vendeur en versera le 
produit entre les mains dn garde du dépôt des 
ventes, qui, à sontonr* sera chargé d'en corop* 
ter, an pf6siard dans trois jonrs, an càissier 
dt rétablissement. 

91. A la me desdits registre* et actes, qui 
resteront, sans pouvoir en être déplacés, au 
bureau dn dépôt des toniM^ s» teaaen, pour 
chaque article d'engageomt, lo eom^ dn 
déposant emprunteur. 

91. Ce compte M ooAposer», d'une pafffvdtt 

produit de la vente; de Vautre, de la somme 
due par le déposant emprunteur, tant en prin- 
cipal qu'intérêts et droits; et indiquera pour 
résultat, soit l'excédant ou b&ni dont il y a 
lieu de faire état au déposant emprunteor, 
soit le déficit A supporter par les commissai- 
ns-priiwurs, conformément à l'article 34 dn 
duipilro IV dn titre I*', soit enfin la balum 
oxûln dtfe divurtai pnrflai 

I m De l'eieldai 

93. Le paiMUOl d« foicéjhnit on Mk^ m- 
irat iwtdv prodiûl dt hniite d\n iMiiU^ 



Digitized by CjOOgle 



ment se fera snr la représentation et la remiae 
de la reconnaûsauce d'engagement. 

94. A défaut de représentation de ladite 
reeônnaissance, Temprunteur «era teou de 
donner dédiarge spéciale, tant de rengup» 
tnent qwe du paiement du bonî, dans lesm^ 
me» jpmcrites, art. 68, au présent titre. 

95. Iicicréanciers parrieulien des porteurs 
de reconnaissances seront roriis, «insi qu'il a 

' été indiqué, article au présent titre, àfor- 
mtn én opposition* aux djelinaneei de Aom. 

06. Ces oppositions ne pourront vire for- 
mées qu'entre lesmains du directeur généré 
lors même que le bmî à délivrer résulterait 
d'opérations faites dans une succursale ; et 
elles ne seront obligatoires pour le qipnl'd^'* 
«été qu'autant qu'elle» àuroitt été irisée» à 
l'original par le lit i > i nr, qui sera d*aillean 
tenu de le faire sans aucuns frais. 

97. Lorsqu'il aura été formé pppaaitioa à 
an paiement de boni , ce paiement ne pourra 
avoir lieu entre les mains de l'emprunteur 

aue du consentipiicnt de l'oj^poMBt, «t à* vue 
e la déchiife M piaia4eve<» de m» oppoiip. 
tion. 

08. Les excédaps ou boni qui n'auront pas 
' été retirés dans les trois an» de la date des 
reconnaissances ne pourront être réclamés. 
Le montant en sera versé à la caisse des hos- 
pifc» civib, d'après état préalablement arrêté 
par le conseil geoéral deTadannistration. 

99. Les dispositions de l'article précédent 
devront être rappelées eu forme d'avis dans 
b feranile desneoniiahMiièes. 

SjiCTiOM II. DicpodiioM puticulières reUtivea 
uf. prit daas las feccmMles. 

- la». Tarte» Wf«pévalîaa»rektivesaa prêt 

sur nantissement sV-ïcnjteronl dans le-s suc- 
cursales de U même manière qu'au chef-lieu: 
ep conséquence, touHa le» di^Kwitioas près- 
orites à cet égandfeMolaoïpmimM & ces ffiie> 
cursales. 

sot. £iiaque succursale sera chargée de 

consommer et d'apurer entiérpmenl les opé- 
. ratioQ& qu'elle aura une iui» commencées. A 
cet effet, les nantissemeos engagés dans une 
sliwisifiB paarroot rester en dépôt jusqu'àdé< 
ngement ou vente , on être portés au chcf- 
ueu, pour opérer, soit les renouvcllemens , 
aoit 1^ dégagemenSf soit enlia pour recevoir 
leaexcédan» od ioni; li le» emprunteur» se- 
ront tenii> Ji ^'adresser à la même succursale 
qui aura primilivemeatreçu leurs (lépôts. 

Ca^KirM |H. JJie VtmftjML 

I03. Le mont-de-piélé continuera à rece- 
>uir et employer, commue il se pratique au- 
jourd'hui, les fonds qui loi seront oflerts en 
. remplacement par les jiarlituliers. 

»p3. ^ Ijivx 4'inter4t «u^c^ m place* 



— 9 THBIiMIOQ» 4S l3. »99 

vusu feront reçus sera fixé ^ous les ans par 
une délibération spéciale du conseil 4*4djai- 
nistration, sauf la confirmation du miiiit^» 
sur l'avis 4" préfet d|i dcpart^ent. ' 
. To4. u sera délivré, k titre de reconnais- 
sauce du placement, df ii\ billets payables au 
porteur, dont nu pour ie prii^cipal et l'autrç 
pour l'intérêt. Cm Dillels porteront la im- 
méro de leur eMregi'^trement, la datedaleynr 
émission et celle de leur échéance. 

xo5. Le billet au porteur pour le priikdpal 
contiendra le montant du placement ; il sera 
signé par le caisAisr général et par le contrô- 
leur de la caisse: il portera mention de Toi- 
registrement à la direction , et cette mention 
sera signée par le directeur gênerai i cuho il 
sera visé paf ipn nuembre 4u conaeîl d'admi- 
nistration. 

ip6. Le billet au porteur pour intérêt con- 
tiendra le montant de cet intérêt ; il sera feigné 

Sar le dijrectçur géosipal et par le coalrôleur 
e la caisse , et il sera aussi yisé par un mem- 
bre du conseil d'administration. 

io-j. Au fur et à mesure de l'acq^itleuxeut 
de ces divers effets, mention en sera faite «n 
marge de leur article d'enregistrement. 

108, Tous le» trois ,mois , l'état du porte- 
feuille sera vérifié par f^idmtnistratîon, et.elle 

en (Ii t's-.tTa pi f), i" ;, verbal , dont il seia lemis 
une expédition au ministre, et ime au préfet 
du déphrtemeut 



8 THBawooa an li (ayinllei iSo5).«— ATisde 
|:eateil-d«at Mltfl«eB«M« laUqaidi^i»* dis 

4tUei (le l'anci'en nimt defjéld dâ Bsrii.. 

(Dé^ùt dct Luis, 11' iHj.) 

Le Conseil-d'Etat , qui , d'après le renvoi 
de sa majesté , a entendu le rapport de la seo> 
tion de l'intérieur sur celui du ministre chargé 
de ce département, relatif aux dettes exigible» 
de l'ancien mont- de-piété; 

Considérant que le mont-de-piété étantéta- 
bli au profitdes hospices, par les lettres-paten^ 
tes du i) décembre 1777; 

Qua les emprunts fait» par le snootrde- 
piété ont été hypothéqués sur les revenus et 
droits des hôpitaux, suivant les lettres-paten- 
tes des 7 août 1778 et j^S BWrs 1779; 

Que les fonds prêté» snr simple engagement 
au mont-de piùté l'ont ttr nijs>j aii\ hôpitaux, 
propriétaires des bénéfices et de l'établisse- 
ment du nM>nt-da>|nélé en la personnedalenrè 
administrateurs; 

Que la loi du 9 prairial au 5 charge for- 
mellement l'Etat du pai^eut des rentes 
dfies par les heqàoe»» ^l'^la la mode de 
liquidation; > .* 

Que la loi du 16 vendémiaire an Sasdanna, 
k la vérité, article S, que les biens non ven- 
dus appartenant aux hospices leur seront ren- 
dus ; et articles 6 et suivans , que ceux vendus 
a^rwit rempliux»; ^s que fty^f^tfimmt 
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D*« eu lieu que pour une petit* pirlie, ot 
MullMKnt pour Parii; 
Que ruticle lo de la mène loi ordonne 

2ii')l sera piv»'-, jusqu'au rem placement 
e leurs biens t une somme ^ale à leurs revo» 
m» de 1790; 

Mais que ce paiement n'a pas été fait; 
Que l'arrêté du xr< ] ru maire «n p. artide 
p, «eeord» atot hospl es quatre millioos de 
DÎens nationaux en ruuip' irrmi nî de leurs 
biens vendus, eu exécm.on ^aus doute de la 
loi de veadèniaire an 5 ; 

Mais que cet arrêté n'a pas été exécuté; 
Que conséquetomeut les hospices, privés 
de leurs biens, ne peuvent payer Icun rentes 
et dettes anciennes exigibles , 

Est d'avis que lesdites dettes , d'après la 
loi qui déclare nationaux les biens des hospi- 
ces, et celle du g prairial an 5 , doivent être 
tqaidées par le uquidâteur général, et payéei 
tomme dettes natkinlci contractoM nx 
mêmes épuques; 

Que conséquemmeut les dettes àn mont- 
de-piété, affectées sur Îps h'ir-n$ pf revenus 
dcahospieesde Paris, doivent être liquidées 
etaefiiittéei de même. 



i 7M^It^^lDo^ in \ '• {2: Juilkti8o5). — D/crpi 
qni ordonne ia publication Je la bulle d insti- 
lotioo eanonique de M. de Pradt, nommé k 
l'ëvécilé de Feiliers. (4i BaU. Si, n** «jS.) 



8 THSXMiooR ta i3<a7 juillel 1 8o5). — Déerets 
qui âulririient l'jc ( cpiaiion de Icp fait par la 
«icmoheUe Villerl aux pauvres écoliers de 
BroMlles. (4i Bail. S7, 97e). 



t VMSBSiBo» an i3 (s; joiliel 180S). — Décret 
qai diitnil la àmimone d« 'Laigoe de l*af^ 

roodinfiBcnt de Rncbcfort, pour la re'iinir \ 
celui de La Ro«liell«. (4, Bail. 5;, n" 971.} 



10 THBKNtooB SB i3 (isjeillet i8o5). — Décrets 
qoi nomment plaiie«i» pcAfals* (4* Bail* Si, 

86a el863.] 

10 mBBHiBo» aa i3 <a9 jaitlel iloS). — DécreU 
qvi aniarîtenl raeeeptalion <t« dons et 1^ faits 
h dca pauvrrs et hospices plutîears COBi* 
1BBBCS. (4, Bail. 57, a** 97a k 976.) 



iù niBBBiBOB «■ i3 (39 jaillet i8o5). — Décret 
qui approuve one délibération prise, le 8 plu- 
viôse an II, par le bureau de (ifenfaisance de 
Riindiuone, el la Irsnssi litin arrrlPC, le 4 Rc- 

minalan i}, esiire ce bureau et la dame Frela, 
CiacoM. (4, Bail, il, j»* 979.) 



li TBBK«DOll M iS Ci" aoAl i8o5). — Déeiet 
qui auleriia ies airdcs-fercrtier* dans les dë* 
parisaMBi a»dfh dm iUpcs k cMtinow de 



• * 

ttO S AU ti YBiMUMa àM «3. 

rcMtger leurs procès-verbaux CB laBgBB ifa- 

lienne. (4, Uull. Sa, n* 866 ) 

Art. I". Il est sursis, jusqu'à nouvel ordre* 
relativement aux procè^verbeiu des lardee» 
fo;-estiers dans les départeraens au-delà dat 
Alpes, à l'exécutioa de l'arrêté du ai prairial 
an ii,pottaitt que, dansua ani dater du 
jour de $a promulgation, les actes publics se- 
raient l'édigés en li aiiiutis dans les départe* 
meiiÂ réunis. 

u. Lesdits gardes forestiers sont, en coosé* 
quence , autorisés à continuer de rédiger en 
langue italienne les proci's-*'erbaux el autres 
actes relatifs à l'exercice de leon fonctions. 

3. Le grand-juge, mifldttre delalu«liee* «I 
le ministre des Itnances, sontdlKrgmdel'exé" 
cation du présent décret. 



t) miBiuBoa an i3 (t*' août tSeS). — Décret 
relatif aux déclarations de transfert des cinq 
pour cent coR3olide(. (4, Bail. Sa, n" 867.) 

fo/. lois du a8 ri-oBBAi an 7, du a4 vais 
1806; avis do GoBseiM'EUt dn 11 JAuma 

Art. I*^ ▲ l'avenir, la déclaration de Ifans- 
fert des cinq pour cent consolidés sur le re- 
gistre établi à cet effet près le directeur du 

Sratid-livre, conformément à la loi du 38 
orcalan 7, saisira l'acquérear delà propriété 
et jouissance d** l'insrnptinn transférer , et 
ce, par la seule si^ualurt; du vendeur, loutt: 
opposition postérieure i cette déciUaWtion 
sera considérée comme non avenue. 

». Pour coiutater cette déclaration et le 
dépôt de l'ancien extrait d'inscription, il sera 
expédiéau vendeur autant de bulletin» qnil y 
wra d^leqnérevrt désigné» dans Fael» de 

transfert. 

Les paiemens des inicriptkms transfé* 
rées ppummt étf» ftUbicnMni cffcetn^ per 

arrinérears, tOT it p«éMlt«ti(MI oè OSt 

bulieUiis. 

4. Lors du retrait par Tacqtiérettr du nou- 
vel extrait d'insrription , la rlécharge donnée 
par iui sera iiii^e au Jo» du bulletin , et non 
sur le registre des déclarations de tiansfert. 

5. Le ministre du Trésor public est chiifé 
de reiécution do présent décret. 



sS TftBBHiooaan §3 (1*' août i3o5). — Décret 
ipii «rduBBc BB prélèvcaient «ar le prodnil M 
in tocitioB des BMits nt dM diwtes daàs |«i 
églbei. Bail. SS, a* 879.) 

Art. 1". Le sixième du produit delaloca- 
tion des banos, chaises et places dans les 
églises , faite «B Tertn des réglemew des 4vé> 
(pie* pour fabriques de leurs duxèses , 
après déduction des sommes que les fobriqnes 
■aMOt dépSMées peur éul Miif cas beaci et 
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de U Ê om* k géyrtir «ali» l M» w l éiiMl k |u a» 

âgés ou Mifirmpfi. 

3. Les evèqucs adresserout au niinistre des 
cultes . dans le mois qniinivni la publication 
dtt présent décret, un projet de règlement, 
pour déterminer le «ode et lei précautions 
relatifs à ce prélèvement, ainsi que la ma- 
nière d'en appUijuer le résultat et d'en faire 
!• dtstribution. 

3. Le ministre des cultes «stcharBédc! lexi* 
cutàon du pi'éMQt décrel. 



tSrnKitwmanaB i3(i** 

qui nommi 
et 881.) 



aoAt its5|. — IWeiMi 

u (4, M.S3, 



«ovvXMBium mwiakULtt — do il au 16 vauuiiDOB ak i3. aSt 

5. Les déUgitioiii M pourront avoir d'effet 

€[Ue ponr une année*; néanmoins, dans le cas 
où 1 absence den délégataires se prolongerait 
au-delà, la dél^ition pourni < ti e 1 etiouvelée 
pour une autre année , au dernier jour dé 
l'année révolue, dans les formes prescrites 
ci-dessus; mais alors, à défaut d'inspecteurs 
wx revues ou de commissaires des guerres» 
Us agent de la marine lor le* fietiz , on les 
agcD^ commerciaux, les remplaceront quant 
à la réception et au vwa des nouvelles déda- 
imtKHUt a leur ncotion rar la Kvrels, et i 
l'envoi qui devra en être fait au trranr? tréso- 
rier de laltégion d'Honneur : si la déclaration 
n*eit pas renouvelée , il ne sera plittfinC anean 
paiement après Tannée révolue. 

6. Les membres de la Léàon*d'Houneur 
ij[ui sont actuellemait aux oofoniet poairoBft 

cgatement faire leurs déclarations selon les 
furmes prescrites par les articles précèdent. 

7. JBn cas de mort civile ou naturelle, les 
iuspecteurs aux revues, ou, à leur défaut, les 
commissaires des guerrctf et« s'il y a lien» laa 
agmade la marine on les agens «oomMreiaiix 
eu iuformeront aui^iîot k grand-trésorier de 
Ja Légîon'd'Uonneur, qui , en conséquence, 
fera cesser sur^Ie-cbamp Teflat de Ui dâéga> 
tion. 

8. Lecture sera £&ite des diverses disposi* 
tions ci-dessus à tous les membres de la Lé- 
gion-d'IIonneur, au moment de leur embaiv 
quement, et le ministre de la marine le fera • 
«n outra, {NiMiar dans touict la» «oloiiMt 



li THBHBiDon an i3 (i*' août i8o5). — Décret 
elablisiânt une vingt - neuvième coiisetvalion 
ijri fûuv cl toff li p iiir Ie5 dépjrtenieiit »u- 
deU dri Alpcf , cl les £UU de P^ruie «t de 
rialisoce. (non. a* i4S.> 



16 THESBiiDon an i3 (4 anûl i8u5). — Dëcret 
qui autorité les liiembres de la Legiwii-d'Hon- 
neur payés sur revues i déléguer leur irai- 
(«««Dtlonquïli t'ejabarqaenl puar le service 
da rElai. <|, Bidl. 5s. ^ m.f 

Art. i*'.tC9inemliresdelaLégion-d'Hun- 

lif ui [layAs sur revues qui s'embarquent [)Our 
le service de l'empire sont autorisés à délé- 
ftter à Iran feaunas, eulkns on autres, tout 
on partie du traitement qui leur est accordé. 

9. Pour assurer ces délégations , il en sera 
dressé un état détaillé, soit sur le livret du 
corps, pour ce qui concerne les officiera et les 
aokiats qui j sont attachés, soit sur les livrets 
individualt des offidais aans troupe et em- 
ployés militaires. 

3. Les inspecteurs aux revues, et, à leur 
défaut, les commissaires des guerres, seroiu 

^chargés d'établir sur les livrets la mention 
ci-dessus, et de recevoir les déclarations dû- 
ment sigtiée* des déiégataires, lesquelles por- 
teront énonriation des noms , prénoms , armes 
et grades dans la L^iou de ces derniers, dn 
moBiant de leur trartemeot^ de ta porHoQ 
déléguée, Je I't'|MUjn* à .i iter de laquelle elle 
devra être pa^ée, des noms, prénoms et de- 
meure des personnes antoriaèaa à la toodiar , 
et de cellf^ qni devront leur être substituée 
en cas de mort ou de refus des personaesaux- 
quelles ils ont fait la délégation. 

4. Ces déclarations seront certifiées par les 
inspecteurs aux revues , ou , à leur défaut, 
pr les commissaires des guerres, qui énoB» 
oeront au bas qu'ils ont établi sur les livrets 
Jet mentions prescrites, et les feront passer 
saus délai au çrand-trésorier du la lépun- 
d'Konneur, cuu les fera înscrîrp sur un re- 
gstre pir^éaliar, et en le» exécuter les dif- 
nruBtai dnpMÎlîonk 



9. Les ministres de la guerre, de la ma- 
rine, des relations extérieures, et le grand- 
trésorier de la Légion-d'Honneur, sontdiargéa 
de l'exécution du présent décret 



16 THSsaiDon »n i3 (4 août i8o5). — Décret 
quj autorise l'jt l ef ij 11 I, n li une dor aiion faîte 

£our le réUbliisement de 1 institution et dt 
) mmination actuelle d'une tarfèce k 6a* 
ffstae. U, Bull. 57, 978.) 

Arf. T". la drinr.tion faito par madame 
Desbassa^us, autorisée par son man, pour 
le rétablisiciiicnt de l'institution et de la no- 
mination annuelle d'une rosière à Suresne, 
sera acceptée par le maire de Suresne, aux 
clauses et conditions portées à l'acte de dona- 
tion, et pour être exécutée selon le règlement 
adopté patte conseil municipal et le maire de 
Suresne, lesquels donation, réclement et dé- 
libération du conseil municipal rcsterçotaa* 
nexés ft notre présent décret 

2. Le ministre de l'intérieur Cil dhaifië du 
rexéculion du présent décrets 



Aels de dooatiun de (roi» ceolt tf«Be« de ««ata 

iwqpétafila .par amiant OnkainijMB la 
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al» 



Mamue d« SumMt ] 

tîon de» ro*i*rej. 



Entre M. Philippe Panon-Desbas&ajDs , 

licc MoTirq^iP , *oti rpoti^p, pt nu sien pïOpWj 
en tant de besoin, d une part; 

Et H. Simon-Fraii^ Bidiurd, maire de 
la commune de Suresne , pt représentant le 
conseil municipal de ladite commune, en 
^rerU de l'antorisation à lui donnée par ar- 
rêté dudit conseil, en date da ad plnnoM, 
d'kiitre part, 

d a Mé oonvenii et anêié ce qat nit : 

Madame Desbassayns , voulant fonder un 

Srix de vertu en faveur des jeunes ûlle» de 
nrene, en commémoration de sa fille Ca> 
miUe, donne et transporte à la commune de 
Suresne la propriété a'une rente perpétuefle 
de trois cents trancs sur le grand>liTre de la 
dette publique, en cinq pour cent consolidés, 
an capital de six nuUe traacs , avec jouissance 
i*»^nninal an ta « pour, par tadite com- 
mune, appliquer ladite rente à la dotation 
annndle et perpétuelle de la fille de Suresne 
4«iÉen élue rosière, conformément au ré< 
rlemént arrêté par les partie*, et trament k 
la suite du présent aete. 

Les arrérages de ladite renlo sprant, aus» 
aitèt leur poroeption , ptacèi à intérêt dan* un 
établissement public, tel que le meat-de^été 
ou tout autre de même nalurr, Ap mnnière 
cependant que ce* fonds soient disponibles 
landn aaaruge de* ras^hre*. 

Les intérêts qui proviendront de ce place- 
ment senriront à accroître la dot de la rosière 
diAS te cas indiqué par le susdit règlement, 
ou à parfaire la dot aunui de trois cents 
francs, si ladite rente venait a éprouver quel- 
que altération ou diminuliott, pour iaifài, 
rédurtion on ;;utrement. 

Les ionds provenant de ces placeaMw jfM» 
ant être augoientés par les dot» dis rosières 
qui décéderaient sans être «aartées, la com- 
mune de Suresne atnn la ÇiciAé, il ca fonds 
s'élevaient au-delà de mille francs, d'emp» 
nlpiyer l'esoédant de cette somme à donner 
des prix dVBoonra^ement i la vertn , et pai>- 

ticuliri iriit îil à récompenser, tous les dix 
an*f celle des rosières qui, s'ctaut mariée, 
aurait donné l'exemple des vertus mater- 
sielle'i , aprii avoir ouert celai des vertus Sr 
Jiales. 

JL la maire, audit nom , accepte avea te- 

connaissanrc la donation faite à fa commune 
de Suresne par madame Desbassajns, et 
oUiga ladite commune à perpétuité à se con- 
former en tous points au règlement ci-après, 
relatff à l'institution de la rosière, el arrélé 
cuire if» parties d'au comeotemcnt mutuel; 

Oblige aussi ladite commune à fournir a'i\ 
frets et dépenses que nèœsaitcra l'exécution 

U Y«a BHMt ^ et 



convenabla mhm fte»^ 
datriee. 

Le présent acte fini daaUaattta* 

ties, pour avoir son «fiât apria " 
du GouvernemoBL 
A Paris, le %$ pluviasea» at. 



lai pai^ 



Kcpicirirnl sur rinslllotîon de 1i ini.'rrr de Sil- 

re»ne, fait entre Bi. Philippe Deibastajns, 
repcéscnlailt madame Eglé Des bauayni , nét 
Maaigne, son ^poase; cl M. SinoiHPrançois 
Bidard, maire da Im mummamt de Sorasae, cl 
refféseviaat ladite emamme. 

Art. z*'. Tons les ans et à perpétuité, 
celle des jeunes fiiUes de Suresne qot aiuu 

été jugée la plus vertueuse sera 
rosière, et dotée de troisccnts frafa»,i 
recevra le jour de son mariage. 
9. La rosière sera cboÎMe panai les fflles 

né^'-v à SiiT i sn : , on qui y auront eu leur do- 
micile habituel depuis I âge de douze ans. A 
égalité de suffrages, la fille née à Suresne 
sera toujours préférée. 

Elle ne devra pas être âgée de moins de 
dix-hnitans ni de plus de vingt-huit , k moins 
cepen Innt qu'un acte éetalant de vertu de 
la i»art d ane tiIle qui n'aurait pas atteint l'âge 

fixé, OU qui raucMt dépassé* ne MM» A 

une exception. 

3. Les autres titres pour être élue rosière 
seront d'avoir été de mœurs et de conduite 
irréprocbables^ devoir ètèio«imiieet rep^- 
loeuse envers ses parent; de les avoir se- 
courus, aiué^ Pt soiçnésdans leur vieillesse ou 
dans leurs infirmitésj d'avoir rempli avec 
exactitude tn devoirs de sa religion; dVmiir 
soigné, élevé et instruit ses frères et sœurs 
en bas âge, dans le cas où ils auraient perdu 
leur mère; en nn mot , d'avoir satisfait cons- 
tamment n tOTi^ îrs drM)irs d ime bonue fille, 
dVne bouue sœur et d'une i>onoe amie. 

4. La rosière sera aoUMée par une assem- 
blée présidée par le maire , et composée de 
M. le cure et de dooae anciens diotsîS | 
les habitans les piui 

... ^ 
Celte assemblée statuera attNf 

les objels de détail relatifs ht 

cmi n'atiroat pas été prévus. 

5. IMMOM dei!dooMauciMsfa>« 
|io$er ont d'abord C4:tte assemblée serautl 
«igpws an bas do présent rcgleaiciit. 

A ravenir, r is s sHi b léepouffvaiwiaHa-«é»a 
aux places vacantei par mort ou autrement, 
et les deux tiejs au mot as de ses membres 
devrentétrepris panai>les peraounaSTésidBBi 
babîluellemcm à Suresne. 

Les absens s<'ront remplacés par des sup- 
fiésasé^plenent au cboia de l'assemblée. 

Les ptarcs des rosià'es couronnées sei>eatde 
droit de cette assemblée, lors même 
aenttcouplèlf* 



• 



a 
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Toutes iM noroinatiol» lerontlMte» au 
scrutin «t à la majorité «bw^ue. 

6. La fille pauvre sera préférée a celle qui 
«e i; 5erait pE, dan* le cas de partage égal 

'•"ST curé pourra -^^^V^» 
de l'assemblée celle des ffllM «• « 
SmSwdoat la conduite lui aurait paru la 

Siene d'être rosière. H aura aw» le 
d^der entre deux fiUes qui 
égalité de suffrages, lorsquilny aura 
lieu aux i^stinctions prévues par m mmim ■ 

?: Pour ptrven» à VAeetion de la josià^, 
lassembléeries ««'fa^J*^"?, 1'*^? 
trois fiUcs pm taq»^ cfie dwi. *l» 

**ï?îonnnaHoB de ces trois filles »e fera 
b premier dimanche de thermidor (le d«P- 
nj£ dimanche de juillet), dans iegluert 
mn/A véprt». Elle un taam*^ «» F» 
le dimanche d'auparavant , 
M. le curé fera conntMre «■ 
i des trois filles qui auront ete élues 



* — 

Cette élection ne se» ^^P^^'^^^J^ 
ifiioire. et elle ne deviendra déSnrtWO ^«"i- 



iflgoiretei eue uc ucti»,».— y , t_ 

nés «voir été confirmée par une assemblée 
5m se tiendra le second dimanche de ther- 
midor (i" dimanche dlioél). 
. Q Dans l'intervalle de ces deux assemWew, 
les habitansde Soreane auront f*cui*« 
faire connaître îi M. lecoré, I M. le maire, 
on au nrcn.ler des anciens , les empèchemcM 
qu'il pourrait y avoir à ce que 1 une des Biles 

désignée «t nommée rosière. 

Si les premiers choix n'ont fO MA fowy 
BHtticreà réclamation, ils seront tûutwMi 
éc droit par la seecnde assembla. 

Dans le cas, au contraire, OU n seimit pre- 
seuié des motifs d'empêchement à la nomi» 
mtion d'une des trois filles désignées l a s- 
«lemblée des anciens jugera de leur validité, 
et décidera si elle doit procéder! un noum 
choix. 11 faudra au moins les quatre cin- 
fjuiènies des voix pour faire exclure une 
des trois 

filles désignées. . 

Lorsque la nomination des trois filles sera 
devenue irrévocable , leurs noms seront pu- 
bliés et affichés & la porte de l'église. 

lo L'élection de la rosière aura lieu le 
jour même où elle devra être couronnée: et, 
i eet «fl^t , M. lemeîre.M. te cwé et 1m an- 
ciens se réuniront delà manière indiquée aux 

articles 4f , , 

I>e nom de la ronèrene dem ^i>e connu 
qu'an moment du couronnement; en consé- 
quence, l'assemblée désignera trois do sa 
ttiembrcs qni aeols feront le dépomnemem 
du scrutin. . * .# x 

. u. Celte insritolwn étant fondée en wé- 
noire de Camille D. ^hassavns, dcrcdcc a 

Suraane le 3 du mois de fructidor nn 12 



«ft «MPM» A» ti. 

(ai aoAli«o4), le«9«ii«»-aanl delà rosière 

itura Ueu tous les ans «5*5»*-^. «W^' 
c'est-à-dire le pramcr dtaenobe^ la an»»- 

Ce iour-là , U ooœmuue et la paroisse fe- 
ront 5ïéî»rer, à l'intenuon de CamiUe, dans 
l'église de Sur», rm mmm haute des 
Anges : et , afin de conserver parmi jewijw 
fiUM de ce village U mémoire de celle dont 
la perte prémaliréa aa lais«8 à »es parens 
d'autre consolation que celle d'enoeuna^or *es 
vertus q«'*Ue leur promettau , ,e Ue^ fg^y»: 
drontaïalaariwandeGamtlle, etlatMRMt 
4e tteursen chantant le cantique.- 

1%. Le couronaerneut deU WWCT»*^ 
ie» le même jour ajpàs^ipw» 

clisc iiaroissiale. 

^ Pour donuer plus de prix et plusdadatà 
knécompeusairtinéeà Uro*iere, tous !es 
ans on invitera une dame dwUttguee^*« 
»erluft et par son rang , à prMwer a caiiain- 
lémosaa , «t ce sera de ses aaMM qM * 
sière recevra la couronne. .. 

Par le même m^tif. ^;S6àm sera diom 
parmi l^MMliM WflM nVK<<^^ 
clergé. 

a5. L« trois «le» présentées pour 
mêM ©lacées an milieu de leurs compagnes , 
sur un Tiége élevé : «ouïes ^j^^ ,,^!^,!} 
^i\na. un costume simple et dBeeBt^çBS'aw** 

«n mbantese en écharfic. 

Les anciens auront é galement «i* 
distinguée, ainsi que les POSiélT^ P** * 

''iïïôSmw»»» commewcara W ^^f^. 

àSïinètituUon, à la *f « ^2".^ 
un enfant (et de préférence la 4^ « "JJ 
rosièn:) tirera 4e l'urne du scruta» leawn 
de k Msicre , qni sera au même uisiant pro- 
clamé par M. le curé : le même e^ljpr*- 
sentera à l'oïliuaui une couronne de rOses, 
ornée d'un ruban noir à bouts floUans; 1 ol- 
ûciant la bénira, H t^^f!?!! 
genoux des mains de la dame Adsle pour 
couronner la vertu. 

La rosière recevra aussi un anneau d ar- 
gent , comme gage de l'engagen^at que pmnd 
k commune .le lui compter, lors de son ma 
riaee . la dot fondée en faveur des rosières. 

Kn sortant de l'église, la rosière fera aux 
pauvres de la paroisse la dislributi<m des au- 
môoesqui leur seront destinées, lesqueUee 
feront prélevées sur k^quftlp qm..»"» ^ 
pendant la cérémonie. 

La rosière sera ensuite reconduite par les 
hahKans du village jusqu'à «a demeure, an* 
devant de laquelle sera plante un mai. , 
Eufin il lui sera offert par H. lemaire. au 
nom des habilans delà commune, le vin 
d'honneur et d'autres productions du sol, 
comme un tribut dlesumage paye a la vcrlii. 

t\. Le mai qui sera plante a la porte de la 
rosière y restera jM*q«j'a la noœjnatjon d uue 
nouvelle rosîèr^ 
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^ «MffBMMiaiiT tmwàtkiài^ 

Pendant k ménelw^, la nàkBy alaai 

St^daa compagnes , occupwont à l'é- 
r^îî* *»<*ûguéei.Il y aura aussi un 
particnfacrpMrcilieidM années pré- 
■ oédentes. 

JLe» noandet roiièrw mont inscrits sur un 
tableau qui restera placé dana l'église. 

I* jour dtt mariage d'une rosière, et 
•Ipnê sa oèMfanlion, le maire de Suresne. 
accompagné de M. h cui f ri du j remier des 
•noeas, remettra à la mariée la dot de trois 
esM francs qui loi awa «té promise. Ma la 
r*^^^*' • '^•'^'■^ ^on mari , au vœu de 
ta fondatrice de cette institution, prendront 
I engagement de doimar i leur fille aînée le 
nom de Camille. 

f6. Si, parla suite, les filles ainées des 
rosières ^ui porteront ce mm «tai«Bt aasd 
«laasroiMres , leur dotation serait portée à 
qnatra cents francs, pourvu que les fonda de 

cette imiitntiaBpnaiantattlBreàealteane* 

inentation. * 

i;. Dans le cas ou la fondation affectée a 
ladotation des rosières énroowaît quelque 
reducuon, on viendrait même à être anéantie 
( ce que nen ne peut taire croire cependant), 
la présente insuuition nstara en viimeur 
^me u un Mreil événement n'avait pas eu 
natt, «t tout les ans la vertu continuera à 
être honorée de la nanièn piaseiîta au pré- 
•ent réglemoit. 

i8. n sera toujours dressé procès- verbal 
du couronnement de la rosière et de la n. 
mue de la dot; et tout ee qui serr! r. laiif à 
eenensblnlion sera consigné dans un rcris- 
tre ouvert a cet effet, qui restera déposé 
«ntre les mains de M. le maire de Suresue. 

tg, OtMè institution «st placée sous la 
«aove^rde des pères f t mères, desBanstrats 
et pasteurs de Soresne, et de tow «aux «rai 
«uMttlailuinnrentia wl». ^ 
à Paiii, as phniasa an la. 



— l6 THKnMJUuR AW iX 

Le soussigné, desservant de l'église suceur* 
sale de Suresne, autorisé par arrMedneoDaBil 
de la fabrique de ladite é-lUe, en date de ee 
jour, a prendre avec M. Desbasaayn» toutes 
tes mesures nécessaires relativemaut â la ré» 
Jnttitution de la rosière à Suresne , en ce qui 
«moeme les eérémonies du culte . ayant pris 
connausance de l'acte et du rt^jlement qui 
précèdent, et ayant reconnu que tout ce gui 
est porté audit règlement ne peut être que 
propre a encourager les habitans de Surelne 
a la vertu et à la piété, y donne son eatiar 
acauieseement, tant en ton nom qu'en eehit 
de la fabrique, si- réservant cependant de sou- 
mettre a 1 àj>ijrul>atioo de l'autorité supé- 
rieure tout ce qui est relatif aux céiéanim 
de l'pf^'lise dans ladite institution. . 
A Paria, ce 48 pluviôse an i3. 

Signé HusT, dusenmru de Sarenu, 

Irtrsii du regiftre de* délîbfratîon» du con»eit 
raoBicipjl du Sureioe ( rr .ndi.semenl de 
s^ainNDenii, dcpartemeni de U S«iae). 

Le conseil municipal de la commune de 
Suresne, assemblé en exéeolion de l'arL i5. 
S Iir du titre II de la Un ,!„ , ^ pluviôse 
an 8, ayant pris connaissauce de 1 acte de do- 
nation de trois cents francs de rente perpé- 
Hwile . faite par madame Eglé Desbawayus. 
née Mourgue.à la commune de Suresne 
pour la dotation annuelle d'une rosière, ainsi 
que du règlement relatif à cette ff.udatiott. 
leaqudsaete et règlement fa:is a Paris, le 
jour d hier, entre M. Philippe Panon-Desbas- 
«ayns, agissant au nom de ladite dame Des- 



Koms dc« deu« luiNtan* qui compMeronl, atec 
M. le mure et M. le curé, l'ajseirblëe qui 
«lu* la roiière, sas terme* de l'article S dm 
présent légfc * 



MM. Rigal, médecin, premier ancien Vab» 
Hé Cochm, propriétaire; Jacques-René Corée, 
cultj valeur et doyen d àge; Bougault. rece- 
veor de la commune; Le Beau, euittvateor «t 
propriétaire; Fournier, notaire; Villard.pro- 
pnetaire; Viellard, président à la Cour de 
«ssatiou; Davoust, sénateur; Verrières, gé- 
néral de division ; DefalloU,proFriéiaira; U. 
Hfetta^CBnsailler d'Etat. 

Suppléant. 



ba&sayns, son épouse, et M. Simon-riançois 
iijdard , maire de la commune, et de ce «i- 
torise par arrêté du conseU municinal, an 
date du e6 pluviôse présent mois, 

Approuve |p5dits acte et règlement dana 
tout leur conteuu , et promet, au nom delà 
commune de Suresne, de s'y conformer en 
tous points. 

Le conseil municipal, voulant en outre 
donner a la fondatrice de cette Institution un 
témoignage d'estime, dr r, spert h de recon- 
naiHani», désire quVlle veuiiie bien, de son 
vivnnt , nommer la rosière, sur les trois filles' 
qui seront choisies çar les anciens de la com- 
mune; et, en conséquence, il propose, au 

nom de ladite commune, d'ajouter au réde- 
ment l'article suivant : ^ 

« Art. «o. Tous les ans, il sera adressé à 
« madame Desbassayns le procès-veibal de 
« la nomination des trois filles parmi les- 
- quelles Ui rosière devra éire choisie, en la 

* priant de vouloir bien nommer celle qu'elle 
« jugera la plus digne d'étro couronnée. 

" Attn d'éclaijrar son choix , M. le nnire, 

* -4 premier des am ipiis, iuJi- 

* f iduellfment, lui feront connaître les titres 
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m am «unmt mérité aiu troM fiUet éliui k 
« diilioclioD qn^StlIcs mtoM oMmb». 

« Le choix Tait par madame DesbasMjnu 
w M fera annoncé ^'au moment du oouron> 
' «• Bernent, et de la manière indiquée pttrfkr» 
M tirle i3 du règlement. 

« Dans le cas où madame Desbassayos n'u- 
•< lenitpeede cette prérogative, la rosière 
• aérait nommée aùm qu'u est «Ût en 



16 AV aS tutOÊMitfo^ tl^ 
Ytt rartîde t» de k loi du aS floréal an 10, 



« ment. 

Le conseil municipal aura, i>ar la suite, 
« la faculté de donner le qème témoignage 
•r d'estime aux enfaiu de madame Detbas- 

« sayns. " 

U sera adressé au Gouvernement eopie de 
tous les actes relatif^ i la véinstitntieB de la 

rosière de Sureï>ne , pour qu'il fevUlo bien y 
donner son approbation. 

Fait et arrêté en séance le 39 pluviôse 
an ^3» et avons signé. ' 

Sigmi N. GiuAas, Poussem , F. MBuir« 
DnnsB, F. Naoïiur, & Puum-Oo» 

aAIlOB , et BiDARD f NWMW. 

16 THBamooR an }3 (4 août i8o5). — Drrrels 
^ui auloriient l'acceptation de dons et Icg* faits 
aax pauvre* et hospice» de plusieurs CWMMI- 
«nés. (4« Bull. 5;, a**' 979 » 983.) 

fl 

tj TasaHiMB an ti (5 aoAt 180S}. — Décret 
sut U Miae de récidive ciwlrt les forçais. 
(4, BaU. Sa, n* 869.) 

•N...... sur le rapport de notre gi aud-juge, 

ministre de la justice ; 

Vn les articles 16, 17 et 18 du titre III de 
la loi du ao septembre = la octobre 1791 , 
ainsi conçus: 

Art. 16. Les délits commis par les bas- 
ci officiers des galères et par les forçats conti* 
*• noorant d*élK punit en eonfonnité des ré- 
« démens rendus pour la police et la justice 
« des chiourmes, avec cette seule exception , 
m que chaque évasion de forçat sera punie 
« seulement par trois années de chaînes de 
« plus pour les forçats à terme, et par l'ap- 
•< plication à la double chaîne, pendant le 
■ même temps « pour les forj^ts qui sont ao- 
« tnellement condamnés à ^le. 

•' 17. A l'rgard des autres crimes et délits 
« non prévus par le présent décret, et qui 
« seraient commis dans l^rsénal.ils seront 
<• jupés conformément aux dispositions dé- 
» crétées par le Code général des vaisseaux, 
« du ai = aa août 1700 , par le Code géné- 
0 ral des délits etleCode de lapoUee corne' 
M lionnelle. 

■ 18. l«dit Code pénal des vaisseaux sera 
•t également suppléé, pour les dispositions 
qui n'y seront pas iirévues, par le présent 
<• Code et par le Gow générai deipeiMi et 
• des déUti. • 



- Tout individu qid aurait été luprif do 

« justice pour un enme qualifié td par les 
m lois actueliemeut subsistantes, et qui sera 
c<Nminen d'avMr, postérieurement i sa 

■ première condamnation, conimis un second 
« crime emportant peine afflictive, seracea^ 

■ damné à la peine prononcée par la loi 
« contre ledit crime, et, en outre, à être fié" 
« tri publiquement, sur l'épaule gauclia*do 

la lettre A ; 

Notre Cooseil-d'Etat entendu , 
Noos avons décrété et décrétons ce qui 
«àt: 

Art. i". Les cours martiales maritimes 
prontmceront la peine de la récidive contre 
Im ItMPçatseonvaincus de crimes pour lesquds 
tous autres prcvenus y seraient condamnés. 

a. Celte peine ne sera point prononcée 
dans hi cas oè les lois osaritimci punissent 
les forçabde pemee aWidives pour les délits 
contre la discipline , et que les lois générales 
ne qualifient point crimes, ou contre lesquala 
elles ne prononcent pas de peines afflictivoi. 

3. Notre grand-juge ministre de la juatioe, 
«tlemmislredeburinoetdei 



17 TJuaitwoB an i3 (5 aeàt itoS). ^ IMcael 
qai ocdoone U levé* de deoa bataWans dans 
la al« divitioa miUtaiie. <4, BaU. SS, n* tia. 



ao TUEKMinoH an i3 (8 ao&t i8o5). — Décret 

£i accorde naia-Jevée k madame U dacitasse 
Draz-Pont». ( ;. Bul). 53, m.) 



33 THKRiiiuo» »n I î ( 1 3 août l8o5). — DécrH 
tnr le mode de r^formatioo des listes dm COOl 
plus imposés. (4, Bull. 53, a<* 884.) 

Art, i»',Lorsqu*ilserareconnuqu'tme liste 
des cent plus imposés des rilles de cinq 
mille habitans et au-dessus renfermera les 
nooos d'individus qui n'avaient pas les quali- 
tés tequises par les lois et réglemens pour 
entrer au conseil niuniripal de la ville pour 
laquelle elle avait été formée, il pourra in- 
eontinent être procédéà m réformation par 
le préfet du département , aous l'approbation 
des ministres des finances et de l'intérieur. 

a. Le ministre de l'intérieur proposera i 
sa majesté, m Conseil-d'Eiat, Taonulation 
des presenutions et des nomination* irrégu- 
lières qui auraient été la suite des freunèrat 
défectuosités des listes des cent plus imposés. 

3. Les ministres de l'intérieur et des finan* 
ces sont chargés de Vexérution du présent 
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«UMFfBmSIIIMf UlfféAlâU «^«9 95 «U âo TBSaMiOOR AN lié 

mS vhbkbimii m i} (iS Éo4t ttoS). — Iklml 

relatifs vnp roncfçsidn faîle sieur* Mottr« 
frèrei.du droit d'expUiiter Ict niin«»de hodile 
uluee« an kmmu d» JUHO*. (4, BliU. S7, 



mr U norainâlioB dont les collège* 1 
«ont chargés. <4, Bull. 53, n' V85.) 



▲it. z*'. Les dispositions de BOtre décret 
im M nivoM an i3 . rdâtîf mx pMàim 

et membret des collèges électoraux qui ati- 
nueut donné leurdémissiou depuis la session 
Mîfliée, sont applicables à toute» les nomi- 
nations dont les collèges électoraux sont 
chaînés : ea conséquence aucuo président 
d'un collège électoral ne pourra être nommé 
par son collège candidat pour une fonction 
quelconque, eoainepris non du collège. Il 
en sera de mèoie à l'égard de tout électeur 
qui aurait donné sa démission de membre de 
«on collège poitérituren^ à la date dé- 
rr t par laqud Dp!» «mN» ooBfoquè ledit 
collège. 

9, lie ministre de rintérienr eitdiarf^de 
raxéenlioii du préMot décret 



aS vaeiiiiiBofi ea i3 (jl aoét i8o5). — Décret 
sne la pateaiie d«« më^eetni des pauvres el àta 
hoêpiw. ( Uecueil officiel dn — «--f*— ^ l'ni. 
l^^ieer, ». 1, p. 417.) 

Sur le rapport du ministre de IWérienr; 

Vu l'article 'x*' de la loi du 9 Imimaire 
m • (3i octobre 1 799) , interprétative de la 
loi du I*' brumaire an 7 («a octobre 1798) ; 

Vu pareillement la loi du 19 ventôse an 1 1 
[10 mîrp i8o3) , qui établit un cours d'aocoQ* 
«hement dans l'hosfiee le plus fréquenté de 
chaque département ; 

Le Cooseil-d'£tat entendu ; 

Art fw.Toai Im médeeiw , drirarpem et 
pfinrmnriens employés près d< s hô|iitiux i i- 
vils et militaires, ou au service des pauvres, 
par nomination du Gouvernement ou dei 
auloritô"; ndrainislratives, fnf'f qu'il'; rxcrcent 
ou non leur art chez det pariiculiers, louironît 
.sans aucune espèce de distinction, deVexemp» 

tinn dp In prit<»ntf> , ainsi r^t prescrit par 
la loi du 9 bruiuiiire nu & : c^tle di&posilion 
•ara appliqaée, dans son entier, anx prefe»* 
■eur dsMcoocbement dans les hospices , en 
exéfntien de lu loi du 19 ventôse au 11. 

3. Les ministres de Tintérienr , de la guerre 
et des finances, aoat diargis, chacun en4Be 
«ni le eiinceme, de rexécotion du préMitt 
* r décML . . 

ii TBeniitDOB a* i3 (ti août 180S). — Décrets 
qui ordonacni le paîcmcni di; pentioDs k des 
*eave# de militaires, etc. <4, CulLS?, n"* 004 
. ct»<5.) 

25 TJUBawoR an ti (lii «oiU tHui). DccmIs 

Sii •vleritent raccepLition de don««llef(Sfa<l* 
X pae«Ks et hospit ri; de plasieors comme* 
*ees. (4, Bttfl. 57, n"' 9&0 à 989 ) 



aS THiaMiDoK ait i3 (i3 août ito5). — Déerel 
sfi«(i( aux masses des eMpeuiM de la H- 
, fene^(lloa.a«34S.) 



25 TriKRMiDoH ao i3 (i3 août >8oS) — Décret 
qui Confirme noe décision rendue le aa ren- 
démiaire an 5, par le minislre des finances, 
relatiremenl à le redevance de treise mnids de 
hU et de deax mille trots eeats Irvtee en 
gent, due i t'Imtpicc général de Meaux, sur 
les bîenc du .séminaire de celle ville, ei sar 
ccu.x |>n>ven;}nl de l>4ffU|| JiMB-SêlC. U, 
PuU. 57, n» 991.) 

39 TRBRUtDoR = Pr. 8 FHi CTJKiiR an i3 (17 = 
aieoât i«e«>.— iUis de Coascil-d'Blatrelelif 
•ne deailt sar les ifieeleclea. <ll«c«eit alSdd 

du miaUtre de i'ial^rieur, t. i, p. iiB,} 



Le (lonsei! lîTtat 



rl'riprr"; Ir renvoi 
fait par le (iouvernement, a euteudu le rap- 
port de la section de l'intérieuranf la propo- 
sition (lu ministrede ce départepient, tendant 
à assiijétir les billets d'entrée gratii dans les 
«ailes de spectacles, bals, concerts, ele», an 
paiement de la taxe au proit des {>auvrps ; 

Considérant que si quelques entrepreneurs 
de spectacles ou fêles public^ues distribuent 
un trèfr-fiand nembre de billeu gratis, et 

5 rivent par U' les pauvres d'une partie des 
roils oue la loi à établis à leur profit, cet 
abus n est pas tel qu'il soit nécessaire de 
dierdier à y apporter remède par un déoret, 
et que r'i-f aux autorités à y pourvoir; 
Que le mode de eomntabuité suivi dans les 

Srads étabSflsenwni de ce fenre eiiiteol 
Hs la capitale, ne prrmetnnlea alNudau 
U distribution des biilefs; 

Qne, dans beaucoup de dépaitequens, des 
mpsn^^s locales ont éîr i n U' - pour prévenir 
la iraude et a&surer iu conservation des droits 
dt's pauvres, 

Kst d'avis qu'il n'y a pas lieu d'adopter les 
mesures proposées par le ministre de Tinté* 
rieor. 

3o THEBNinon an i3 (i8 août l8û5). — Décret 
qui détermine l'uniforme des COmpa^icS dt 

ftfseive. (Mon. 34S.) 



3o THERHison an i3 (i8 aoAl iIaS). — DiereU 

qui autorisent l'ar < cf l ition île dons eliegsfails 
aux ^«nvres et bo^>icea de Quintin, Reim», 
Arbois, Besançon, Aipenlon-CJairan, Mont- 
mirail, La RuGhetle el Uêcon. (4i ii*dL 5 7, 
n** ^ 99^1 looi cl 1004} 
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«DtnrmnaivT mlaïAb va 

«3o TiiERMiDoa an i3 (i8 août iSoS). — D^CfCl 
put'URt qa« la houillîère de Saint - lmberi i|c 
nlrpoiat partie dét biens dans la |ios»ession 
deMvel* l« eboite de k Leyèm « éMr<inié|^. 



SoTBBUiiooA an i3 (18 août 1 8o5). — De'crel 

3 ai net les terrains et matériaux det maisons 
ëmolir* «n l*«n a à Lyon, quartier de Bourg- 
neuf, 3i la disposition de la maBicipalité de 
, cette ville, au noyen de rindcmiùtë- dt tix 
cent mille francs ordonnée par Ips arrêtés des 
ai ser'iiÏDal an 10 ei aa mcatidur an la. (4t 

io THBRMiDOR an 1 3 ( 1 8 ioûf 1 8o5>. — Décitl 
« qui fait concession, pour cinquante annuel ^ 
au sieur Philippe-Joseph de Ncverlée-Baulet, 
da droit d'exj>ioiter les mine* de houille exis- 
tant M partie dan* «et propriàe't, ««mmone 
d'Aiseau et aux environ*, dëp«itea|^l M Jwr 
mape, dans Qoe étendue de «aillct 4* JP''*'* 
kilomètres Iroil qtiatta cèirét. Ui Btiu. Bj* 
n* looo.) 

36 TtiJrRvrnnn ah i3 (i8 aoill i8o5). — Décret 
ronienani le tabieia des foirfet du dëparleflieni 
H, Bull. 57, n* IMI.) , 



3o nmm m $ nvtf* am i3. »Sf 

tion plus considérable ponllttiiMi apparte*. 
naiit aux bospkes, soua 1« prétexte <{u'iU ont 
une popolâtion pliu nosbreuses que les f«- . 

milles des particuliers ; qu'Userait impossible 
de détermmer leur consommation d'une nu* 
nière précise, attendu qu'elle doit vaikp 
suivant le nombre des mtUades ou infirmes 
et l'avis des médecins ou officiers de santé ; 

3u*une telle faveur, si elle était accordée, 
onnerait lieu à beaucoup de fraudes qti'on 
n'aurait aucun moyen de prévenir, 

Est d*«Tb qM les hospices exploitant 
leurs vignes ne peuvent prétendre qu'à la 
même exemption qui est accordée aux parti* 



rtu criiiori an i3 (a4 août l8o5).— Avia do 

Ton r li Etal. (FaMsa nosMie.) f^f, ti 
raucTiooa an 1}. 



3« niMMisolt «A i3 (18 «oât i<oS). — Déeiet 
ptfrtant qik*il n'y a pas lie* % aulorlacr l'ec- 

ceplalioii de l'instilti lion !i litre unirfrsel faite 
par la dame veuve Dt auluri au prufit des pau-> 
iTes roendians de la ville d'Amen ; mais que le 
pafticaJieIr de trois cents livres fait par la 
même <t favéar des pantècs prlkoiiniers , sera 
ad^té par le bureau de bienfiiisaècé d'Afeè. 
Ut Mi. 57, «0 ioea.) 



3d Tirrniiii.nr. \n lî (18 août iRio). — Décret 
qui autorise l'acceptation lie l'offre faite aux 
établissemens de bienraitancfe de Marslricht 
a* dMdbttè ptirtifes dé rentes citëét k là régie 
da MMhc. t4i BtiH. S7, M* leeS ) 

4 mt-CTiDOîT an li (=» août 180S). — Avis da 
<:ons«-il-d Elat rétalU^rtx droits dé cobéomma- 
lion du vin dani les fflsnîces. (Recueil otflciel 
du ininist. de l'tntér., t. 1 , p. 4i8 ) 



S NTOTDoa aa i3 (aS aoAl itaS). — IMeral 

relatifs la letrée de la tMitliUla* de Vtm l). 

(4, Bull. 54, n" 887.) 

yoy. lois do a4 BAUUAiax an 6, du a8 xt- 
TMsaK 7. 

Tffu l)è la répiMiliou 

Art i"*. L«a tmt« màSUt cootcril» ée l*ta 

14, qui, en vertu de la loi du 27 nivose an 
x3,doiTent ëtrer levés pour compléter Tar- 
aée sw le pied de soé «fMlnliM* «t les 

trente mille destinés k t-ester en réserve ou à 
porter l'armée an pied de guerre, sont mis en 
artivîlè; ib seront désignés et dirig&i^ suir le» 
divers corps, ainsi qu'il est prescrit ci-après. 

a. La répartition du contingent fixé à cha- 
que département sera bile par les préfets 
outré Ifs divers arrondissemens de sous-pré- 
lecture, d'après les bases de la population 
générale de chacun d'eux , en ayant egani tm 
noniJ>re d'individus compris dans l'iascripf 
tion maritime , et à celui taisant effective- 
ment y» aonite éê farde- rôtes. 

Les arrondisseBens des départeraens dii 
Tanaro, de la Stura et de Matengo, qui 
ont été réonis à d'autres départemens , four- 
niront , pour l'an x4« un oontinaent è^al à 
celui qu^ls ont fouftû «n Tan tS. t» Hnéti 
sera faite pai Unis Hous-préfcis respectifs. 



Le Conseil-d'Klat, qui, d'après le renvoi 

fait par le Gouvernement, a entendu le rap- , . . 

noTiîc. la sec^on de l'intérieur sur celui du sous U direction et k aurv«*llanoe des pre- 
luiuisire de Tintérieur , relatif à la question fets des départemens auxquels ib«iit«M 
de savoir si les hospices doivent être affran- 
chis de tout droit sur les vins provenant des 
vignes gu iU exploitent par eux-mêmes; 

Considérant que la loi du 5 ventuM' au la 
M fémer 1804) n'a exempté du droit, par 
l'article <>o , que neuf hectolitres de via pour 
. la consommation de chaque famille des pro- 
priétaires exploitant par cu.vmêmes, y coa»- 
les jerntenn è gages ; qu'il y aurait ko 



nis. 

Les autres arrondisscmens des départe- 
mens de Gènes , Hontenotle et des Apen- 

iiins , fourniront ensemble, pour l'an 14 , un 
contingent de trois cents hommes, pour être 
incorporés dans le régimcni ligurien. Chaque 
arrondissement fournira le nombre d'hommes 
fixé par le tableau n* 111 annexé au présent 
dicret. 

Les dndiée de.Bumw fit de plaiMDoe four* 
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BÉront , ^otu l'an r 4, ui oootuigMit de deiu 
.ceoU hommes ; !« k?é« Kr» opérée loui U 
direction «t Minreiltoace de radmiaUtratciir 
général préfet Le* duchés de Parme et de 
Plaisance , dans leurs anciennes limites , four^ 
Diront chacun le nombre d'hommes fixé par 
le tidtleau n» III annext- au présent décret. 

3. Le continrent ûxe par le préfet pour 
chaque arrondissement sera, réparti par le 
sous-préfet entre Irs divprs rnnton<; lîe jus- 
tice de paix, d'après les bases de la popula- 
tion générale, ayant toutefois égard au nom- 
bre d'individus compris dans rûjscription 
maritime, et de ceux domiciliés dans les 
communes du canton , semnl affeelivcment 
dans les oompayuiei de canoanicn nrde> 



«IdiBs conMsrita dn département , qui deît 
être dressé en exécution du titre IV de la loi 
«Itt ly frucUdor an 6 , et envoyé au ministre 
ne la giierie, les sous-préfett finoM naner 
auxpréfeu la liste de chaque canton .Ws 
qu elle aura été recUfiée , ainsi qu'il est nrei. 
crrtparrarticlcçdapréiaiiidïaii. ^ 

Tiraa lU. TérffieatioB des lîne». 



4. Lai répartitioitt faîtea par les préfola et 

sous-préfets seront rendues pubiiquct par 
voie d'impression et d'affres. 

• Trie IL Ua U cairfecUM déifias. 

5. Les Eou'ï préfets seront, sous la surveil- 
lance des prétels, chargés de tout ce qui est 
TChtif i la oonfoelioii des lîites des conserïf». 
Ils sont responsable; de ietir eiactitu.Ic , et 
prendront , pour Us taire dresser et en assurer 
n régnlwUè, tow les noyens qu'ils jugeront 
eenvenables. 

Le préfet pourra rliarger un membre du 
eeMeil de préfecture de ce travail, pourrai^ 
vondistement du chef-lien du département. 

6. Il sera d'abord formé par les maires 
liste pour chaque municipalités 

Cette îiste romprrndra le nom de tous les 
individus delà classe de lan 14 qui auront 
lenr domicile de droit dans la commune, soit 
que lesdifs indiridus soient prraens ou ab- 
sens, mariés, >euis ou garçons, susceptibles 
ou non d'une esea^tion quelconque. Ou j • 
poetera même les cooserila ipi «ctaieBt mo- 
mentanément détenus. 

Elle sera par ordre alphabétique et con- 
forme au modèle aaaesè an pr«Mnt déaiel 
sonslen*!». 

U 8<t>ra ensuile fornif' sur le même modèle , 
par les sons-préfets d'après les listes four- 
iries ^ les maires, une Hite générale et al- 
phabétique pour cliaquc canton , cette liste 
devra être allichée dans toutes les muakipa- 
iiléa dn canton. 

7. Les listes générales seront terminées 
avant le to veadaniaire. Elles seront et res- 
teront affidiéei dans chaque municipaUié du 
10 au 10. Il sera ouvert, dans chaque muni- 
ci palit é et au secrétariat de chaque sous-pré- 
feêtire, an registre pour y insérer les ob- 
servations et les vérlamationaqili poonwt 
être faites sur ces listes. 

In réunion des listcede chaona canto» de» 
?«« wtaWk h eoaliKtini dûflihlora gtaè. 



§.108 opérations relatives à la vérification 
des hstes , exam«i , visite et fixation du ran - 
des conscriU, seront faites par le. sous-pré- 
fets, saur le recours au prélei ou au conseil 
de recrutrnu iit, suivant les cas: ces premiè- 
res décisions seront de suite et pravisoira. 
menteiécnlÂn. 

. Ces opérations t rimmfiirrronl danS tont 
rempire le ai vendémiaire an 14. 
les sons>préCels jndjqueront, huit jours 

d avance, par voie de publication et d^affi- 
che, le jour où ils se rendront dans chaque 
chef-lieu du canton , et donneront ordre aux 
maires de faire signifier par écrit à cliaque 
conscrit présent dans la commune, de setsU' 
dre aux lieu, jour et heure prescrits; 



toutefois que les conscrits puissent se dis* 
penser de se présenter, sons prétexte delà 
non réception desdits ordres. 

^•mv-INréfeU pourront ne faire qu'une 
■•ule opération dans les villes divisées en 
deux ou plusieurs justices de paix, lorsqoe 
la population desdites villes ne s'élèvenpos 
auHtaKos de trente rniHe smes. 

Les sous-jpréfpts pourront au'.si, avec l'au- 
torisation du préfet, réunir au chef-lien de 
l'arrondissement les cantons dont la «usaede 



la population ne se trouvrri pas beaucoup 
plus éloiçnée du chef-lieu de rarrondissement 
que du chef-lieu do canton. 

Les officiers et sous-ofBeiers du recrute- 
ment de tout l'airoadissement, prévenus par 
les ftous-nréfets, devront se trouver au chef- 
lieu de chaque canton les jours où ils opère- 
vont Getci du grade le plus élevé assistera à 
toiitcs It , opérations, et pourra faire au sous- 
préfet toutes les observations et réquisitions 
qu'il jugera cotitenables. Le sous-préfet pro- 
noncera sur ( Iiaï une lîpsdites réquisitions; 
il sera fait mention de chacune dans le pro- 
cès-verbal des opérations do sous-préfet. Il 
devra se trouver aussi, au chef-lieu du can- 
ton, un olficier de gendarmerie ponr main- 
Umk le bon ordre , et , suivant les circonstan- 
ces, une ou deux brigades de re corps. Il sera 
en conséquence adnessé par tes aous-prefos 
talka réif oisitions que de I»esoin. 

Le maire, ou un adjoint par commune 
devra aussi se rendre, d après l'ordre du sous- 
préfet , au chef-lieu indiqué pour la désigna- 
ti<m des conscrits du canton. 



lesops-pré- 
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Jtr lu lut e générale: àcetrffet , après arciir cii- 
temàa les abmvations oui pourront lui dire 
«jr ww ée j , et atoir tkit «tonner lecture éecé- 
les (TU i iuriiril élé faites dans clfeqiic iTiiini- 
dpabté et à chaaue soua-préi'ecture , il or> 
donncnlet edditions, changement on re- 
tranchenii'ns (ju'il rmirn justes; il sera tenu, 
' par le secrétaire du sous-préfet, procès-ver> 
bal (le toutes les opèraltODt relatives i la té- 
rificatiott dot liatea. 

TiTâ» IT. VisaUea dn rang daa ea^taerib. 

lo. Dès que la rectiCcation des listes sera 
tarminée, le sous-préfet procédera à la fiaa- 
' Ikm du rang daus lequel lea conacrîts de« 
TTOnt être mis en activité. 

A cet effet, en préieaoe des conscrita, dea 
mairea, de l'offieier de gendarmerie et d« 
rntficler de recrutement, il sera jeté dans 
uue urue autant de bulletins ^aux qu'il y 
aura de noaaa dioa la Uate générale vérifiée: 
ces bulletins porteront rbanm un numéro 
différcntten comiueu^nt par n" x*', et 
suivaM Tordre dea mmlirea. 

n. Chaque conscrit sera successivement 
appelé pour tirer ua billet; ik seruat appe- 
lés suivant leur rang d'inscripttoa dans la- 
dite list-e : en cas d'absence du conscrit ap- 
pelé , son billet sera tiré par le maire de sa 
commune; à moins qu'il n'y ait dans l'assem- 
blée quelque individu délé^é par le conscrit 
pour tirer à aa place. 

1'^. Le nom de chaque conscrit, ses pré» 
aoms^son domicile , aa profeaaioB , ka 1109» 
Mméiioms de ■ea pera ôt méra , seront ini* 
erits vj>-à vi^ du numéro qu'il aura o!>ft:nu , 
anr un« feuille à ce destinée» préparée à 1 a- 
vance par kajoûaft du aoua>préfet, qui con- 
tiendra aiitaat de cases qu'il v rtura de cens* 
crits , et qui sera conforme au modèle n' II. 

Letira«^e fini, cettfe feniHe sera lue par le 

■.on'.-|ji-t'ri't , si;;nci' lui et Icb inaires pré- 
sens , par lof licier de gendarmerie et celui 
dn ttcrutcmenL 

TîTRr V Examen des conscrilti. 

i3. Immédiatement après la désignation 
dcanaga, no procédera à Texamen dc»eoo*> 

rrîts; on y proréilfr.i pul)!iq!iemf»iit ft en 

rirésence des ludtvuiiu qui, eu execuliun de 
'article 8, ODt dd le rendre près le sous-pré- 
fet; OD suivra pour cet examen Tordre ^pba- 
bétique de la li»le vérifiée. 

t4. CItaque individu inscrit sur la ttalo 
sera appelé atUvaut Toi%» do aoa iaaerip- 

tion.' 

Si lo conscrit appdé est présent , il sera 

placé, pieds nus, sur le marrlH-pirJ d'nin» 
toise & deux montans, doiU la Ua>ersc &era 
fixée à un mètre cinq cent quarante-quatre , 
willimètrea, ou quatre pieds neuf powm Si 



le conscrit n'atteinr pas la traTajcae, on ioi- 
crira via4*vis de s^n nonif dana la ooloiiM 
d«a déoaiona, «laa^lad «aiiai é$ m ImIMp. 

On prendra uno ml» ptéolMdt IttiUlo 

de chacun d'eux. 

15. Les conscrits qui, en exécution de Par- 
rété du 1 3 messidor an to, aoat exempts de 
tout service militaire, devront, anssilôt qu'ils 
seront appeler |X)ur être tuisés, demanuer à 
jouir du bénéfice dudit arrêté; et, alla pvou* 
vent la vérité de leur assertion , leurs noms 
seront ôtés de la liste. Ceux qui laisseront 
passer cette époque seront conserves comme 
devant être mis en activité, à moins quo 
quelque loiaon physique ne s'y oppose, ainai, 
qu'il sera aatplkpié cip«pièa p(Hir loua !«•' 
conscrits. 

16. Si le coQScrit appelé est noté comme 
faisant, avant le i*' vendéoiiaire an 14 , par» 
tie de Tioseriptioa auriiinie, et qu'if en 
produise la preuve reconnue bonne et vala- 
ble , il -.era ôté de laUatO{lonuMif OB MM 
déduit a son article. 

17. Lursqu uu conscrit bon par la taille 
ne se trouvera dans aucun des cas spécifiée 
par les deux articles précédeos, le soua- 
préfet lui demandera s'il a dea infirmités 
qui le rendent incapaMo do aoiliwir Ica 
fatigues de la guerre. 

Si le conscrit n'allègue aucune mlu-milé, 
il en sera fait note à sonaitîcio. 

S'il déclare ou s'il est mconnii avoir quel- 
qne din^ormité qui le mette évidemmeat , et 
sans qu'il soit besoin de la visite et de Tavia 
d'un homme de l'art , hors d'état de aervir, 
le préfet prononcera, toui êa Te$pmtaMité, 
que cet individu est réfoniiè; >>u tli'elsion, et 
le motif qui y donnera lieu , seront notés sur 
la Uato g «aé ra lo, i la colonne dea décÎMont; 
il y sera ohservé aussi que le conscrit sera 
soumis, s'il y a lieu, au paiement d'ime 
indemnité dont la quolilé sera déferwînéa 
par le préfet. 

• Si le conscrit est atteint d'une infirmité , 
de quelque nature qn*e1lo aoitt maia qui ne 

le nu-ttc- |ia> dans le cas de réforme ci-dessus 
apécibé , il sera fait note de sa déclaration i 
aon article sur la liste générale , ponr ton 
ensuite n-fonné , s'il y a lien, par le conseil 
de recrulemeot, atnsi qu'il a«ra expliqué ci* 



I T'î ( lèves de l'école polytechnique , avant 
rang de sereent d'artillerie, confonnemeni 4 
la loi du «S fKaaairo an 8 ne doivent point , . 
tant qu'ils sont à cette école, être appelés 
pour être miii en activité; mais, siUen 
sortent sans être placés par le Geuvomo- 
nient , ils seront tenus de marcher au pre- 
iiaei- appel fait à leur canton, ai leur numéro 
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%4b mrnnÊmmt nf i 

Il en sera de mtmt pQ«r 1» Hèw» df 
T'écot* apéaale miliUixe. • 

■iltMttfiiréfet découvre dW -nmers 
qnckonque, mais certaine, qu'un conscrit 
se «ni voloDtairemeat rendu incapable de 
servir par une mutilation ou quelque autre 
acte que ce soit, et s'il est réellement inca- 
pable de servir, il le fera inscrire pour éire 
dénoncé au conseil de recrutement. Le sous- 
préfet se procurera, autant qu'il seranossible, 
les preuves de ce délit, qui wmttt tniMiaises 
au conseil. Le conscrit soi .i imcaédiatcmcnt 
tÉftdilit ttk pwtûf son nom sera effacé de la 
liste. . , 

iB. Le sous-préfet d«nnn^ora a chaque 
conscrit, soit qu'il ût allégué des infirmités 
OU noti , 

S'il a un frère faisant actuellement, comme 
cMserit, iiartie dfe l'armée active, ce qui 
d«¥ra êM p»«ll*é pfcr pièces authentiques , 
et si un antre frère n'a pas déjà, pour ce 
iiàôàtt été placé de droit dans la réserve, 
MÏqfiel «*ilii*aiiraicMllvi>ttèiMàianiM 
faveur; 

S'il est enfant unitpie d'une veuve, 
VtlM d'enfans orphelins au OMMira de 

trois rui moins, lui compris; 

6i son père vivant du travail de 8is innns 
a atteint l'Age de soixante-onze ans, et si un 
Dutre frère n'a pas déjà. fOur ce motif, été 
placé de droit dans la réim«, ce qui le (MÏ- 
verait de prétendre à la même faveur ( i ). 

trois derniers cas devront être prouvés 
pat des certifinets des maires des eommones, 
et la déclaration de trois témoins, pères de 
famille : s'il s'élevait des réclamations sur les 
faits allégués, le sous-préfet prendrait les 
mesures qu'il jugerait convenabk'S pOUT a'ts» 
surer promptement de la vérité. 

Les conscrits r«etfnB«s être daM Tnad^i 
cas ci-de"us spécifiés seront, s'ils le désirent, 
■dacés de droit à la lia dn dépôt de leur 
HhBtoA, où ils preMboot rang entra eux 
suivant l'ordre de leurs numéros ; l^m^ atMM 
seront extraits de la liste générale. 

Si deux eonsonti sort jwaaaua, at^^oa 
l'na d'eux doive faire partir de l'arméi acuve 
OU de la réserve, l'autre pourra aussitôt de. 
. matadarèélre piaafciUlUi du déiiôt, ou il 
prendra son rang pannà oew dâat il aat 
question çi-denpa. 

19, Tout conscrit portésurlalistaçénértli 
eiMnne présen? clans le f.nnton , qm nr ré- 
Mkdra pas à l'appel sans motif juge iegiume 
. liai^ le seus-préfet, sera rayé du corps de la 
liMeet^Mealê» e8*a»eiMM«rà low- 
obaK 
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. to, $i le coBsciit appelé est porté comme 
absent du canton , le gons-préfet interpellera 

l'individu chargé (I> h r« [m'senter; si pcr 
sonne n'est akargé de ce soin , le sous-préiét 
prendra, soit auprès du maire de la eonw 

mune, suit rui[jrf'r \h.'^ a\itrcs citovens, tniiti's 
les iutormatiuQs qu'il jugera conveuables 
pour s'assnrerderexiilence et de laréaidciice 
actuelle du conscrit. 

Tout conscrit absent de la commune 
avant la publicatioA du firéseBl décret , et 

3ui ne s'y trouvern pas au moment de la 
ésiguatiou, s(*r<i conservé sur la liste comme 
capable de soutenir les fatigues de la guet-re. 
Les conscrits détenus, mais non jogéii seront 
considérés comme les absens de la clkne H* 
d^us. 

ai. Si le conscrit appelé est noté comme 
étant soamii i l'inscription maririnm, et qne 

les preuves de s(i 11 insrrijjfioTi nr «loi^^nt pai 

Erodnites , ou si elles ne sout pas jugées vala- 
les, le sous-prélet le déebirera premier à. 
marcher, et le raiera dn corps de la liste fioiir 
le porter en tète. 

M. Si le c«»i8erit appelé lest noté comme 
ayant refusé de se présenter pour se faire 
inscrire, ou comme avant produit des pièces 
dusses, il Sera, ai»* vcriûcation, déclaré 
prpmirr à marcher, sauf les peines plus 
ravca auxquelles le faux pourrait donner 
u. 

a3. Lorsque tous les individus inscrits sur 
la liste géneraJe auront ^é «ppelés, le tm»» 
préfet fera donner lecture dt son travail, le 
simera et fera signer par un maire ou adjoint 

[»ar conUBune, roffider de recratement et 
'officier de geTidarmerie présrn';; puis il 
ioraiera autant de listes particulières que les 
ditonaiantM rexigeront, laveir: 

i« Celle des individus qui peuvent être 
nbéo activité, dans laquelle seront compris 
Ica conaerits qui ont allégué des infiraiîtés , 
et ceux qui, absens avant la publication du 
décret, ou détenus, seront censés oipables 
de soutoiir les fatigues de la gaavrc; 

2" Celle des conscrits rt-formés par défaut 
de taille, ou qui , pour des difformités évi- 
dentés, auront été «édaréi par le «oiis-prtfiet 
incapablca de lupfOfftar In fatigue* de la 
guerre; 

3» Celle des exempts en vertv de l^arrété 
dn 1 3 Messidor an 10; 

4" Celle des individus reconnus appartenir, 
avant le t" vendémiaire an 14 » à I inscrip- 
tion maritime ; 

5' Celle des iiii^ idiis qui, d'tme manière 
quelconque, se sont rendus volontairement 



fil DssoattiwHieis qui, pour frire profiler le est âgé de soi.tanle - onie ans, ne commcUfnl 
SI» «^n iMhMa 4a.la dû^e d« ta «oMctip- pu 1t eilMie d» Iko» ti 5 ttniw i«io s Cbh. 8. 
Ile* , allesieal , dans " esrilllcal, que c«lei-e« i ?, t, 
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inrapab1c<? de servir, et doivent étl« iêaauDià 
au conseil da recru temeat; 

<t* Gdl« de» comcritRlqui, ennécntion 
tie l'article i8 , amont été placé» de droit à 

la fin da dépôt; 
7< Celle dés indtvidtis déclarés premien à 

marcher, en vertu des art. ry , ar et aa ; 

8* l'iïc liste séparée d. > .\h"fn\i el une des 
détenus, avec les motifs de; leur absence el le 
lieu de leur résidence. ' 

Ces différentes listes, oui compreodront 
uécejiâaireuieut tous les inaividus portés sur 
la liste générale, et dans lesquelles chaque 
conscrit conservera le numéro qu'il aura ob- 
tenu au tirage, seront soignées ^lar leamédies 
personnes qui ont signé cette première liste. 

a4. Avant de ouitter le chei-lieu de canton, 
le soos-prélét aaressera au préfet copie cer- 
tifiée du procès-verbal de ses opérations, et 
de toutes les listes qu il aura fait former; les 
originaux, signés ainsi qu'il est prescrit, 
resteront entre ses Duiîns, pouryavoirr^ 
cours au besoin. 

n aura soin quele signalementdesconscrita 
qui ont allégué des infirmités, soit exactement 
relaté, afin de prévenir toute substitution 
d'unîndividnàraiiire. ' 

TîTBK VI. Du conseil tîe recrnfement. 

nS. Les conseils de recrutement seront 
composés du préfet , président , de Poffieier 

{;éiif ml ou supérieur qui commandera dans 
e départeaient, et d'un miùoren activité de 
iierfûse d«H l*«n des «otpa qe Pannée, déiî- 

f;n« par le ministrr de ia qnerre : dans tous 
es cas où ce 'If ni 1(1 meinl)re sera absent , et 
après qu'il a'isD i ejoint son corps, il sera 
remplacé par l'officier de gendarmerie le 
plua élevé en grade, présent dans le dépar> 
tenant. % 

Le capitaine de reenitemcnt assistera aux 
séauces du cou&cil , pour donner son avis ; il 
pourra faire des observations, mais n'aora 
pM voix délibérative. Le aous-préfet qui aura 
opéré et Tofficier de gendarmerie qui aura 
assisté au travail pourront être appelai par te 
conseil de recrutement. 

l.es conteila derpcrotement a^aasembleraat 
le '^5 vendémiaire. 

Ils prononceront , à la majorité d^ ^MMX^» 
sur l^s objets qui leur seront souaâi, éi 
tiendront procès>verbal de leurs séances; le 
préfet en adresseitx un extrait au miniatre de 
la {;uerre, qm pouna leul infimer kuit 
décisions. 

2^. Le préfet, ayant reçu des sous'prelets 
les listes et les procès-verbaux , assembleta 
le conseil de recrutement, qui, après avoir 
pris connaissance desdits procès-veibaux , 
s'être fait i^pporter le registre qui sera 
oiivertà la prcteotuie peur y Unérer les ré> 

î3. 
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daiulious du public ooMre les opérations 
des SBOS-préfets , d'après te nombre des cons- 
crits réformés dans diaque canton, et de 
ceux qui auront aUsgaé des infinsités pour 
être réfomés, dftennueni qtnts seat les 
chcfs-Ueux de canton de chaque sous-préfeo 
t tire où il conviendra que le conseil se trans- 
porte. Le conseil pourra auMÎ , quand il le 
jugera sans inconvénient, fiiire réunir, au 
chef -lieu delà rronxiissemen t de ^•haqut tous- - 
préfecture , les conaoriU à visiter deseiniaiis 
qui en dépendent. 

i-j. Le préfet chargera eiiuuue souS-«réiet 
de faire annoncer par .publicaUons et afnebas» 
au moins trois jours à l'avance , les jours, 
heure et lieu où devront se rendre les cens- . 
crits de tels et tels cantons, qui ont allégué 
des infirmités pour être réfocsMS. Ils ne 
pourront se dispenser de s'y rendre, pour 
nit [fif h ! uijseil de recrutement à portée de 
prononcer sur leur état, sans JEaire présenter 
audit «inseil des fureiives de llipeisihilité 
physique et absolue où ils se trouveront. 

hu Buires des conununes dont les conscrits 
d«m»nt être ^kités seront invités à |e trouver 
au lieu de la séance pour assister aux visites, 

lies ofiiciers et 8ous<officiers de recruto- 
ment i m pinyin diniriîioiiriinsMnantiiOTrait 

s'y rendre. 

' lin ofiicier de gendarmerie et le nombre 
de gendarmes nécessaire pour mainienii- le 
bon ordre seront requis par ie fcéfiet de s'y 
tronver aussL 

Toutes les personnes qui auront des récla- 
mations à faire contre les «opérations des 
sons^préfeti seront entendues par le cooieil; 
il prononcera sur leurs demandes. 

a8. Les opérations du conseil seront fidtni 
en séance publique. Le préfet amènera avefe 
lui , dans diaquc Ueu où des conscrits devront 
être visités, un docteur en médecine uu «a 
chirurgie, recommandable par ses talons et sa 
probité, pour 'donner verbalrment son avis 
au conseil de recruteniem sui les infirmités 
de chaque conscrit dont la visite sera or- 
donnée: cette visite sera, autant que poMible, 
faite dans le lieu même des séances. 

Lorsque la décence exigera que la visite 
soi^t faite à huis clos, les trais Bnembres du 
conseil y assisteront ; dans ce cas, Tavis du 
docteur sera écrit, signé par lui, et lu en 
public : leconseilpourra, enoutre,ioterpeller 
pnbliquem«at le sous-piréfiet, le maire, les 
officiers de recrulcnirnt et la gendarmerie. 

29. Si le conseil de recrutement réconnatt 
qu'un conscrit a voulu en imposer au sons- 
préfet, lors du premier examen, en déclarant 
ou fei|;nant des ialirunlés qu'il n'avait pas, 
il le déclarera premier à marcher. * 

30. Tout conscrit qui , au moment de 
l'examen du sous-préfet, aura caché sciemment 
des infirmités qui le rendaient inemsble de 
senrir, sera oendamné par le «onacd db ra^ 

16 
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crutement à se ladre reiQ{iiacer a se» trau , 
et, ea outre, i payer une indcnnllétCeaMl^ 

n'eût pas été reoiplacé. 

3i. Si, par l'effet d'uo accident ou de quel- 
que cause évidemment involontaire , un 
con«:rrit était devenu, depuis sa désignation, 
incapable de servir, le conseil pourra eu 
imnHMMserb réforme^ 

îî. Te en ni fi il pourra de même ordonner 
de replacer sur la liste d'activité çeux qui 
aoront été mal à propos dédarètf par le wmu- 
préfet incapables de servir. 

Le conseil de recrutement pourra, soit 

Sendant la session annuelle, soit après la lin 
e ladite session, mander devant loi^ tout 
conscrit dont la classe sera encore en actmié, 
qui aura été réformé par un sous-préfet, et 
sur la réforme duquel il aura été fait des 
Téclamati<Hn. Si , après vm wùt examen , In 
décision du coti-,» !! esi nontrairp à relie du 
sous-préfet, le conscrit jugé valide sera déclaré 
propre à tint mil en activité. 

Si un numéro postérieur à celui de ce 
conscrit a été mis en activité, le conscrit 
sonde suite envoyé à l'armée; et, dans le 
cas contraire, il ne maxcfaera qu'an rang de 
son nnméro. 

Si un conscrit a marché aux lieu et place 
de celui que le conseil de recrutement aura 
mis en activité, le conscrit sera congédié 
dés que celui qui aura été jngé valide aura 
joint les drapeaux. 

Les préfets indiqueront parlicolièrencntan 
minisire de la guerre les rectifications de 
cette espèce que le conseil aura cru devoir 
faire. 

33. Il sera sursis à 1 1 décision de ce qui est 
Miatif aux contents qui, suivant l'artiGle a;, 
feraient présenter an censril la preuve re- 

t^onnne suffisantr de l'impossîbUité de se 
rendre au lieu indiqué : mais le conseil près- 
«rira an maire de aa commune et à l a gendar- 
merie de veiller à ce^qur V roiiscrit se wé- 
sente au cou&cîl ^ recrutement, au chef-lieu 
dn déparlement , aussitôt qu'il sera en état de 
le faire; et, si alors il n'est pas réformé, il 
en sera usé ainsi qu'il a été dit aux derniers 
paragraphet de rart. 3a. . 

34. S'il était reconnu que, depuis 1'»^ m m en, 
am conscrit se fût volontairement rendu in- 
capable de servir par une mutilation ou ^uel- 
<^ue autre acte que ce soit, il serait raye des 
listes, traduit immédiatement en prison, et 
fnSm à la ^Uperiliott dn Gouvernement. 

Il en sera usé de même à l'égard de tout 
conscrit, soit de l'armée active, ae la réserve 
<Mi du dépôt , qui , avant d'être arrivé à un 
cnrp« , te serait rendu coupable de ce délit. 

35. Tout .conscrvt traduit eu prison et mis 
à la disposition du Gouvernement , par déci- 
sion du conseil de recrutement , pour l'tm 
des cas prévus par le présent décret, sera 
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conduit par la gendarmerie dans celui des 
ports qui sera destiné par le ministre de la 
manne, et y tiendra prison jusqu'au moment 
où il sera transporté aux coiouies francaiaM» 
pour y être employé i un service milltaim 
ou maritime quelconque, jusi|u'an moment 
où sa classe sera congédiée. 

36. Toutes les visites terminées, et les 

substitutions faites ainsi qi;'i! ra lit r i a] rès, 
titre IX, le conseil fera rédiger deux listes 
dMnitrâes, l'une des hommes propres à être 
mis en activité, et l'autre des hommes qui 
doivent éire exemptés ou réformés; ces listes 
seront lues, et ppiis lignées par le eoni«l. 

Tous les hommes premiers à marcher seront 

fdacés en tête delà liste d activité, suivant 
e rang que, dans sa justice, laeoaseU eniiri 
devoir leur attribuer. 

Le préfet publiera ensuite quels sont ceux 
qui doivent être mis de suite en activité, et 
ceux qui composeront le dépôt, en annonçant 

au'on prendra dans ledit dépôt le nombre 
'hommes nécessaire pour remplacer ceux de 
l'armée active qui mourront ou désoleront 
avant de joindre knrs drapaanx. 

37. Si un conscrit, ayant rédiné devant le 

sous-préfet d'être réformé, ne se présente 

F as à la visite, et ne produit pas la preuve de 
impossibilité où ila«é de s'y rendre, il sera 
déclaré bon pour io service , et tenu de mar- 
cher suivant l'ordre de son numéro ; si ce- 
pendant, sur une nouvelle réclamation, il 
venait à être réformé après la clôture des 
opérations, il serait tenu à payer mie indem- 
nité double de celle qu'il aurait ii\ acquittf-r 
sans cette drconstance, et qui cependant ne 
ponnail excéder qnûiae cents frwNS.' 

3?. Le sous-préfet, dès qu'il aura re^u le 
travail définitit de son arrondissement, en 
remettra ' la copie à Tofficier de recrutement 

cnvplo\ é i5;ijis son ai rondi>st-'iiitHi1, qui s'occu- 

Sera sans délai à dresser une liste des conscrits 
estinés-à partir, établie par ran;; de taiOe, 
et sur laquelle la profession (îe rhricun sera 
exactement indiquée, ainsi que son signale- 
ment. 

"ij. Il sera accordé par le ministre de la 
guerre, sur les états numératifs des cons- 
crits visités, certifiés pSF les préfets, nne 
juste et corn t [j;(!)le indemnité aux docteurs 
ou officiers de santé choisis eux pour 
l'examen des conscrits; cette indenmitéticra 
soldée sur les fonds provenant des indemnités 
payées par les conscrits. 

TiTRK YII. Dtê indrmnîl^i i payer pnr les c«ns- 
CTÎtt réformés , «t des dîipenies d« tervice à 
leur détifier. ^ 

4o. Las coBtscritB réformés pour défaut de 
taille ou pour inimnités, soit parle sous- 
préfet, soi! par le conseil de recrutement, 
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TiTMi Vin. Des cooscrlU UMeai. 

45, l4i préfets adresseront, d'après lalist* 
V jiflMBlioiuiée à rarticle a3, au pitiiet de k 
résidence actuelle du conscrit absent dont la 
numéro le placera dan» rarmée active ou la 
réserve, l'aviadeM désignation, avec invita- 
tion de la lui faire signifier, et cielo faire Mur- 
tir de suite jpour rejoindre son corps» a'ily a 
lieu. 

11b adresseront au ministre Je îa marine 
la.Iisie des individus qui auront été reconnns 
faire partie de Tinscription atriliiM, tfitt 
qu'il puUse Iw^palar diM les ]Mrti,ai 1m- 

soin est. 

v6. Le maire de la commune de tout cons- 
crit qui aura été ainsi désigné, quoique all- 
ient, sera tenu de lui donner par écrit, dans 
If s \ iiJLt-quatre l>eures,avitde.MldéligBliti(ni 
à sou domicile de droit. ' 
Le préfet du département qui, en exécution 

, de rartick précéLleni, aura reçu d'un antre 

, Au-dcU de cent franM J impo^itions l'in. j^^^ ^.^'^ conscrit gui aura été dési- 
dennilé sera augmentée ea sommes rond» ^ J"°*.*Ç»« «DMOt »Ésîde dans son départe- 
de cinquante francs, pour chanwiamme de ? * '«radonner.parlagerjLlûruierie.avia 

viogt.anq francs d'impositions, sans fontp- P*T dési|uatào«, et ordre de le 

fois que llndamiité puisse s'élever aii dessus P'^*®"»*'", sous cmq jours, au eonaeil d« f«. 
H<» ilAi»A crutement du département de sa résidence 

actuelle, pour y être examiné et visité, s'il y 
a lieu. ' 



assujétis à payer une indemnité hnét 

sur les contributions directes qu'ib ont dû 
auppoiter en l'an ta , cumulée» avac oelles de 
leun père «tnaère, eicepté 4a&i Wtm «A la 
conscrit serait marié» al nvnitJwn dait 
maison paternelle. <, 

On ne prendra pas an considératioia les 
charges dont peuvent être grevées les pro- 
priétés qui donnent lieu aux impositions. 

4x. Les préfets prononceront seuls sur 
tout c« qui concernera les indemnités que 
«lavroQl payer les <»ns«rils réformés. 

Cmx des fnditidni qui ne paieront par 
•eux-mêmes, ou par leurs père et mère, pour 
toutes leurs impositions réunies, qu'une 
somme d« cinqiiûta francs^ Mianmt« con- 
formément à la loi du a8 florétl Ml sa, au^ 
jétis à aucune indedinité. 
Cmb d^Bl bt impositions , réunies i ccOes 
' de leurs pereetmère, s'élèveront de cinquante 
à cent francs , paieront pour indemnité une 
aomme ^ale à leurs impositions. 



I que i inaamuté puisse 
de douze cents francs. 

4». "Toute?! les fois qn'un prffet jn^rm qtie 
la famille d un conscrit qui paiera plus de 
cinquante francs d'impoaiàaas a dka dmîli i 
la JneoUusance du Gonvemement , ou par le 
■aialwe d'individus qu'elle a ati service mili- 
laire, ou par la quantité d'enfans dont alla 
ait cfaaivéa, ou par l'état de détresse dan<; 
Mqual clla art plongée , il en référera au mi- 
nistre de la guerre , qui , sur le vu des pièces, 
pourra aecorder un aégrèvaaaeat ou une dé- 
chargé entière à la famille do conscrit : ces 
réclamations ne pourront t ire iiduuses par 
laa ^éfets que dans le mois qui suivra la 
JUaiian de l'indemnité, et par le miniatre , 
que lorsqu'elles lui seront adressées par K s 
préfets dans les deux mois des opérations du 
recrutement. 

43. Les dispenses de servirr nr-cordérs aux 
conscrits réformés définitivement continue- 
ront d'être délivrées par les conseils de re- 
crutement, et sur les modèles imprimés qui 
•eront envoyés aux préfets par le uauisire de 
la guerre ; mais elles ne seront remises ans 

temle à^adla lU auront été taxe, par .uicile; le capitaine dénoncer^ la coïsork 
j» prut^is. comme réfractaire, et le pitfat dn domicile 

44. Les contributions mobilières et somp- fera procéder de snila à Sn MaheS^ 
tiiairei ayant été remplacées. dans la ville Je dans le couUngent ««»P«««l«» 
Par,, par une addition à l'octroi municipal, Tout conscrit désigné ensan aliaanee. oui 
k contnbution personnelle décuplée, réunie ne s'étant point présenté auTonsduT^eî^i: 
aux auu-es contributions directes , serrira de tement de son déparlement, et n'ayaut^kt 
hase a la l.xat.on de YmdernnU^. . il en sera obtenu de celui f un autîe' déArtemen^l 

«arliûcat de capacité de servir, se rendra di- 
laciament à son corps, et y sera réformé, sera 

•6, 



Leconscritaapouimiiediipeaaard'obéir 

a cet orcfare. ■ 

S'il est jugé par le conseil de recruteaMnt 
<»JP«W« de soutenir les fatigues de la guerre, 
il KM sera délivré, sur la réquisiUoadu préfet, 
une route pour rejoindre l'un des corps aux- 
Queis le département de «on domidle doit 
fournir des recrues, suivant l'arme à laquelle 
sa taille le rendre propre , et avis en MM 
donné au préfet de son départemenL 

Si le conscritest jugé incapable de soutenir 
les fatigues de la guerre, copie dala décision 
motivée du conseil de recrutement sera da 
suite adressée an préfet du domicile, qui dé- 
terminera l'indemnité que le réformé doit 

payer, et le fera remplacer dans le continsenU 
une autre co|iia de ^ MmimUm. . — ..r 
conscrit. 



mois 



Si la conscrit ne se présente pas dans le 
ois, ou s'il n'est pas découvert at « ^ wit 
par la gendarmerie, lapéfet qui aura reçu 
ravi» prescrit par rarticle 45 en préviendrale 

rspitame de recrutetnenl et le préfet du d(^ 



usé de même pour les autres viU^ oui pour- 
raient la tfwmr dam an «ai tumMà^ 
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tenn àé piyer moitié tn tôt de i'iiulemnité à la facalté de la subetttatkin Jeuiiontjtuqu'au 

laniielle il nurait dû âtre assujéti, s'il eût été moment de la nmtede départ, de celle de 

rétbfiné aTant dereioiadrei léloiidde sou ïq- fournir des tBpptéaas, en se coBlMment MX 

demrilé ne po«mi eepandait cate6der quinze dispositions desarikles suivans. 
eent-s franrs. Api rs la revuede départ, les remplacemens 

47. Oa surseoira de Mtmonoer sur ce oui ne pourront être £aitsqae mu k demande des 

letoonaarile cutaMii imiiClftleveè^ eoitoeâed'aidniÉbttnlioii el ftutorisation 



du 

jusqu'à ce qu'ils soient mis en liberté; et, à ministre de Ift gnerre. 
icetteépo^ueponprocédcraàleurégardcomme 51. i^ç, s«ppléans dps con^rrit. dr l'an t/, 

<« aurait fut sans cette circonstance. ^ pourront ûtre pris dans 1 étendue du depar- 

Si un conscrit dctcrni ctn,t condamne a une ^^^^^^ auquel appartient le conscrit: ils de- 

pane lularudute , «1 serait raye de la liste de ^^0^ „ ^^^^^ j^i, ,„Haoonscrip- 

aésignatioD , « remplace par un eonscrit du «on, i4iatiTes à la classe dont ils font parUe. 

dep^t, 5, fy.-m^me n en ffiisait pas partie. Si ^^ j^oir appartenu par leur âge à l'uM ds 
cecoQjcru était condamne a un emprisonne- de» ans «, 9, 10,1 1, wet x3. 

— de plus de SK moh,il smit de mèm eeowiliqtf « faiî* wnrt^ 



iHîmplacé;iMis il serait «Î8 en roule au mo- 4»^, étéd^éspoui ime arm, p^rtuu- 

ment de la fin de la peine, s il avait été ap- seront tem» «u'à fournir un sua- 

peléil armée par son numéro; et, dans ce cas, pi^t altilleMe d^ mkn ris«St 

cdiû qû aurait mardié à sa pl^ serait oon- cinquame4n toViinèlNi, o« elttq fkdt w 

S**^^ pouce. 

^ Si un ronscrit a étr omis sur les listes «^^^j ^ se fciMl fe«|fliear mèi «m 

eierales dressées d après <»lles fournies par ,„tin« à une arme rpîëïconqnV devront 

nwires, et qu il ne se présente point pour ^u^^,,. suppléant un homme d'une taiUe 

faire n-pnrpr I nmi^sinn, il srra déclare par le jii mmiIb» éanle I twHe UU*ih Ulll 



^ilvaTntlTJd;K«%ÎJ^ Tous les suppléans dirontétre d'une sanié 

Si 1 •Sll^iîîSï;!^?^^;»?. «^rte; d'une SnsUtudon robuste, et n'avoir 
comme _tel,_ il sera de suite envoyé au corps : i'infimAA ju Àn^rmiti. 



ré^r^'^é^::^:^^^ aucune en^d'infir«drt«i de difformité 

MB «riféetUxdwSmT^ B«« c P , ISe pourront, dans auciin cas, être adnm 

comme suppicans, les individ us qui, ayant été 

ïirae IX. iMa airantemeos de gr^ H arë, das tiaduits en jugement devant les t Htmwn 

l'iVitffcTiif I tt rfiT^«^iimpf cnmioeis, auront ete-eondsmne^ par eux à 

-.Il . .«'^ uuê peiue quelconque, uuu pi us que ceux qui 

49. Si les consent, d un canton ontfaitenr «urontété coiidaniés poor volplrmllill- 

«re eux de^ arraugemeos de rvu a cré pour «.idepolioe correotionàelle. 

mpbr la totalité ou pai'Ue du contingent a Nul ne pourA être admis oommesappléent, 

fournir par le canton , 1 s seront aulonses. ,,^1 ^.^^ ^^^^ ^.^^ cerUficat de bonbesvie 

pendant anq jours après la cloturcdes opéra- ^ umbmL dUivié par k m n 'aH py^*''' de aen 

tiens du conseil de recrutement pour l'examen ^JIjnSrihiitcttKL ™ 7^ 

des conscrit^ du canton, à demander au sous- , ^ 

préfet de substituer au nom de ceux désignés conseils de ma-utement seront , a 

tour le contingent de l'armée active ou la ^«^^ .^^ nnhhçation du présent décret . les 

réserve, le nom de ceux désignés W faire ^^"l* J"S^^ ^ admission ou du rejet des sup- 

«irtieihtdépM: celle subedtutloo ne noum *«~nî présentés, et en seront 

toutefois i >nr l'ordre des nûméros w/HWM6tes envers kGouvenie«e«;en«^ 

qu'auront obtenus ceux qui n'auront pas pris séquence , tout individu qui voudra se htn 

-perttndil arrangement; ainsi, par exmpfe, remplacer se pnsentera avec s- n s.ippU ant 

Sl'individu à qui le n» 10 srrn vrhn a fiit «udit conseil , qui prononcera^i le consent 

«n arrangement avec le n" io, ils prendront *^ «bsent, il pourra faire présenter le snp- 

•tédproquement le rang l'un de l'autre, et te- P*«Ji»ï J^" P ' 

Tont soumis aux mêmes ol lit^at Ions qu'ils au- àtiaidu aux othciers et soiis-ofûcie» 

raient eues à rempKr s'ils avaient d'abord ob- «"«««"«nt» ««» Ftne de destitution, et 

temt le nnmtro auquel cette inbrtitution les ^^P^"* forte peine, sil v a 5,cn, de se mêler 

<gH ^ directement m indirectement de procurer des 

*^cune snbstilutioû de celte nature ne supplétna^ni de donner aucune espèce de cei- 

«Hnrmlivoir Heu qu'entre les conscrits du F"" ï^"»" admission: toutefois le ca- 

même canton et de la même classe, reconnus Fî"°« ^«T»"»» <*»"fi« 

Talides par le conseU de recrutement. «on avis et même il pourra, sU le jum 

Lès conditions ci-anrès imposées au rem- Wnwa^K inscrire au procès-verbal, 

placement des conscrits ne «ont pa» appUcft- 53« Si lesupnljéant est admis, il lui en sera 

nies aux snlàtitations. délivré un eertificat par le eonseU de recrois 

5o. Les conscrits désignés pour rarméo ar- ment, pnrfi:;iit son signalomcnt exact, et sur 

lire on la réserve qui n'auront pas profité de le vu duquel et la remise par le cooscnt rem« 
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uUcé à'm récépusé du receveur général ik fftirt ooodiiir&ui cofp» à «es feu», ot bUa. 

(UfarlMBentoa ét Vvinée ses préposés, «mm* il am «Motnint de merebor IuI-mm, sud 

talaatque ledit renir^i' a dépose entre ses le cas prcvu ci .ipr^î, article 58. 
maîas uae tomme ae caut £rauci, destinée SC. Si ua reai plaçant ayant déserté après 

ft ré(|tiipem»letlMbilléai«iit duwpfriéaBt, avoir joint les drapeaux, ou èlank réfenn* 

le préfet ou le SOUS-préfet dressera l'acte dans li î trr i^ moi'? (!r s n Jmissinn, le rem- 

de la convention faite entre le suppléant place marche iui-méme, U n'aura pas droit « 

et le remplacé: cet acte fera mention de la réclamer les eettt fraact ^tl fviil venéts 

Présentation des deux pièces ci-dessii<; ■^pcci- s'ilfournit un autre remplaçant, il sera tenu 

éeSiCtle stgnalemetii et l'^e du rempiai^aot de verger uue seconde somme de cent francs, 
y icroot soiiptttMaieDt relatés ; il en sera re- Si le remplaçant déserte avant sou arrirce 

mis une copie nu remplaçant, pour servir à le au corps , le remplacé qui marchera lui-même 

faire porter sur la feuille de départ au lieu du aura aroil au remboursement des cent francs 

remplacé, et la même copie sera produite au qu'il avait versés; s*il fournit un autre sup- 

coit>s par le remj^laçant lorsqu'il y arrivera. - pléant, il ne sera pas tenu de verser une se- 

54. Les ronsents remplaces, ayant dtl d'a> conde fois cette somme. 

bord prcndrcle^ précautions nécessaires pour S"]. Si un ccins- t if r- raplacé vient j rnni;- 

s'assurer si leurs suppléans remplissent toutes rtr* le remplaçant restera aux drapeaux 

les eoodtttions exigées « en sont spéuïslBiiieni oeiMhes'il esM nferebépont son propre oomp* 

responsables. te; il en sera spécialement prévenu par le 

A leur arrivée aux drapeaux, li en sera préfet ou sous-pr^et, qui dressera Tacte de 

passé, |>ar le chef du corps, une revne parti» reni^eement Si c'est le remplat;»^ qui. 

cttlière; et, dans le |cas où le suppléant ne meurt ^près avoirété admis au rorpSyle rem* 

serait pas jugé adraisnble^ il restera en sul)- placé t st dégagé de tout service, 
sistance; le celoilél en reiwre èomptè au gè- 58. Le< supplésns qui njs rejoindront pas , 

ncral inspecteur d'armes, Tor^t de sn revue: on qni déserteront après avoir rejo'iii, «im ont 

celui-ci, après avoir iail procéder en sa pré- dénoncés par h: commandant du lorus pour 

sence aune contre-visite, en adressera un lequel ils étaient destinés ou dont ils faisaient, 

certificat détaillé, avec son avis, au ministre partie, pour être traduits devant un conseil 

delà gnerre, qui prononcera en dernier res- de guerre spécial, et condamnés, par ledit 
sort, et donnera les ordres nécessaires pour conseil, à cinq ans delà peine du houlet, 

nie suppléant soit, s'il y a lietL^ reavové sans que leurs père et mèra soient soliikiras 

«on déparleaient, et que le ciHisark''an'il - de ramenic qui fat partie de fat coedamite- - 
avait remplacé soit tenu de fournir, sous hu it tio n . 

jours de la signification qui Uni en auit été A cet effet, le «»pitaine de recrutement 
faite par le prafet,ua noovean sn^pMeat, tjtiA préviendra particukèrement ebaque eolonel ' 

rejoindra le corps à ses frai?, on Inen de mar- du départ des supplcans, et de répoi|ue pvé* 
cher luinnéme, et de <e i « i:idre aux drnpeaux sumée de leur arrivée aux drapeaux, 
aussi ù ses frais. Lorsque le supplient eondamné pour ftV 

Il en serait usé de mAme si, pendant les voir pas rejoint on pour «voir drserté sera 
trois premiers mois qui suivront 1 arrivée Jci arrêté dans le mois de sa condamnation, le 
soppléans aux dnfpeaux, ils étaient reconnus remptacè« en en jvHifisnt, sera dispensé de 
incapables de servir, pour raison d'infirmités fournir tm nouveau lUppléltBt OQ dé mar- 
ouantres causes existant lors de leur admission citer Ini-rai^me. 

et qu'ils seraient parvenus à dis<iiniuler. Toutes les fois qu'un suppléant désertera « . 

55. Toutes les lois que le suppléant d'un ou sera réformé peor des causes non prove- 
CDuscrit désertera avant d*avoïr fMissé an namt du service , les «)ga|;emens contractés 

cnrps JiDv ,u;s ai oiiij !i, , Il renijdacé sera avec lui par le remplacé seront déclarés com- 
^de fournit un autre suppléant dans le me non-avenus, et il sera tenu de rembour- 



à» quui/.u jours à eompitr de cdul aertoulei lei looimes verlui reçues du rem*, 
oà Mm lus en m été donné, et de le plMé(i). 



. (i) Le conscrit dont te renip'jç.int esl n'-funné d'un ron!r«t de rempUçABl, fundre sur ce qoe le 
«a corps oc peut te refuset au paiemeol du prix, rempUçaat a iié.fmojt é» i'aïaïAa et le •m» 



lorsque le remplaçant eil riwnai ptoi d« trois placé rappelé, ne peut, sur c«aMdf, \ 

Sh6îs après son admission an corps (temps safTi' la résolution, lorsque déj4 l'autoriti' Administra- 

tSnl ponr que le cornscrit soît hh^ri. do sirvicf); live a décidé que le renToi du remplgçani et le 

peu importe qoe la causr l'- I.i r?" f imi r ■ lii antc- rapiiel du r cinpL^cé oui <■!.• in e'^ulicrs ; et serait 

ricnre au remplarcmeni, (*Hc une incirn.ne bicj- dvcidcr cunlraireiuenl à i'aulurJlc adaiiaialMtfve« 

sure que I^s fatignei de ta puerre uni faitrOovrir seule cuni|ii.triite en tftile lualièie ij d^ceetbte 

(17 janrîer iSt*\ ; Cas? S in, i, :43). Tass. S. 20, 1, laS). 

Un Iribunii taisi de la demande eorcsotulion Lorsque, UrempUyant d'un conjcril ayant été 
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5g. Il est défendu , sous peine de destita- 
tioii,.lail wà officiers conducteurs qu'aux 
coîonfl'î 011 ron'^pifs d'administration, d'autO- 
riaerou laiMer opérer aucun remplacement 
de COMcrils, de îet réformer ou congédier, 
sons qnf»îque prétextf que vp ^nit, avant ou 
après leur admusiou mx drapeaux, sans eu 
avoir reç« IVwloriMtJon par écrit du minis- 
tre de la guerre , sur le rapjlorl ijue lui en 
fera général commandant le département; 
Muf tMtafnt lei «omeriti qni« ayant été 



désignés qunirjue absens, ne se seroui pa& 
contornies j <> qui est prescrit article 46; 
l'of&cier général , sur la aemande du colonel, 
les fera visiter, et prononcera, s'il y a lieu, 
leur réforme; ils seront aussitôt r mnjiê 
dans leurs foyers. L'officier général en ren- 
dra compte au ministre de la guerre et en 
préviendra le préfet du département auquel 
appartieodroiitceiconacritSt'pour qu'ils soient 

lieu, 
40. 



app<iru«inuviuc«icoiiacnia, pour qu lu s 
remplacé! de »tiite« et Mumis, s'il y a 
à payer IHndeoiDiié réglée par rartide > 



rappelé poar son propre compte, le comcrit â été 
leî-mêine obligé de marcher,^le remplap aal doit- 
il ralnr nue rédoelioa proportionnelle snr le prix T 

— > Oai (i3 mars 1811, Nîmes ; S. 11,1, 443- 
— aS août 1811. Gruxelle»; S. 12, 2, a5i. — 
a4 juin 1810, Turin; S. li, a, 80). — Non 
(iuîllel 1809, Nioies; S- is, a, 365. — 8 août 
a 81 a, Nimes; S. i3, a, 49- — >7 février 1810, 
BroxeUfs; S. i4, a, 45- — 2 janvier 1811, l^ol- 
^ar; S- k, a, 108. — 7 férrier 1814» Paris; S. 
i5, a, «7>. 

Il ftot remarquer que les circonslances parlî» 
celîèresde chaque espèce ont presque toujooia 
inlloésar 1rs di t i^ïonj. 

lonqa'entce un consciit et son reroplafaal il a 
êU cenvema que le contrai serait résola dans le 
cas oà le remplacé serait ra|f elé pmm le eonpie 
do remplaçant, celle slipulatlM ne doîls'entciidre 
qut du rappel soivi de service effectif, et non 
d'une siaiple désigaalioa suivie de dtspciue ou de 
. rdfiMtme (99 aeAt iSti, Golmari S» aa* a» 11). 
/dem, 6 Juillet i8i3, Aix; S. i4i a, 8. 

Jofé dans le même sciu, 11 ours 1818} Casa. 
S. 19» 1, 191. ' 

Le remplaçant d'un < onscrît qui s'e;! i ^^ndu 
sous les drapeaux loates les fois que le remplacé 
a él^appelé , elqni, par suite d'évènemens po- 
liliaoes, se trouve indefioimcnl libéré da service 
mibiaire, n'en a pas moins ihvil 1 la totalité de 

Slîzda remplacement ; les Juges ne peuvent le ré- 
aire, eu éffird aux chances qu'a cuarues te rem- 
plaçait (lojaillet 1830; Cats. S. ao, i^ilih 
Idan, 9 mai 18 H ; C»'; S i S, i, 3 10. 

La réforme non définitire du remplaçant (par 
exemple , celle promneée par l'inspecteur d'ar- 
!■••« mais tion eecoré eonficmée parie mioisire 
de la go^m) n*aeMiriaa pa» la idiAlelion d^ 
central de remplacenent<ioin«ii tta4l CathS* 
a4, 1,356). 

Lofsqne le remplaçaiii admfa, cl faeorpec é en 
cette qualité' dans un régiment, est inorl au ser- 
vice, sa réforme prononcée, par erreur, poste'- 
riearemenl à son dt cOi, n 'entraîne pa^: r ;)nr)i]- 
latiwn ou résolution du contrat de remplacement 
(4 décembre i8a6; Caai. S. 07, I, 17$} D.X?, 
>, 77 i P. 37»a59) 

Le seul fait de désertion du remplaçant aalo- 
TÎse le remplacé l demander la résolalîoa da 
contrat de remplaeemeal ; pan importe que le 
remplacé n'ajlpoÎDldtC inquiété, et que, depuis, 
l#. rerapiurtni atl rejoint ira cerpa ctobleeetta 
congé absolu. 



La désertion est «allisammeot élaUiopaf ene 
alteslation oficiclle du ministère de la gneire, 
conslalanl qoe le remplaçant est inscrit eomine 

déserlenr surles registres malrienles de ce minis- 
tère; il n'est pss ni:ce»aire qoMI soit intervenu 
rondamnalion contre le déserlenr (10 août 1818; 
l^ais. S. 19, I, 8. — aa août i8a6 ; Cass. 8. 37, 
I. i83; D. «7, 1, 7; P. 38, 377 — 6 avril i83i; 
Cass- S 3f , 1, ; D, 3 1 , T , 1 1 ; ; P. 5 1 , 1 5o) 

U a éié jupe, en se»* contraire, que le seul tait 
de désertion ne résout pas le contrat de rempla- 
eement (ai décembca iSaa, OiléaMi S. ai, a, 
»9a). 

Le remplact! peut être tenu de payer le prix 
du remplacenuni , s'il est reconnu que le rem- 
plaçant a effeclivcnient fait son ser^-ice pendant 
an certain tempes, et qoe le remplacé n'a jamais 
did appelé ¥ faire aucun service personnel. Du 
moins, rarrri qui fe (Ir-'i iilc ainsi, d'après l'in- 
terprétation des clauses du contrat et l'apprécia- 
lion des faits, échappe k U censure de la Cour 
de caualion (9 févriat idaS; Caa>. S, a5, 1, 
3o5; D. a5, i, 97). 

Le remplaçant parti comme tel en i8i4i (t 
dont on a depoia conplèleatent igaeré b aotl, 
tii censé avoir eempli ses engagemens de reB»-* 

plaçant, si le remplacé n'a pai été recherché, 
encore que le contrat de remplacement disposai 
expressément que Ir rrrnpUç»nt n'ani îit iroit k 
ce prix qu'en juslillant de sa présence au corps. 
Do iiMies, une telle décision échappe ^ la cen- 
anro de la ('our de eassalion (6 novembre iSaSg 
Caai. S. 38, i, 4011 D. a8, i, 435). 

Lorsque, dans uo eonlral de remplacement, 
la désertioo do remplaçant a été «lipalée comme 
condition réaolaloire,'le aeni lait de la détcrdom 
donne lieu ^ la résolation du contrat , peu im- 
porte que le remplacé n'ait pas été contraint à 
partir lai-méme. 

La déscrtiop est anfifisananent établie par on 
errtifical d*adBlilnistralîoa da eorpt. Il n*esl pat 
rfcessairp qu'il soit înfer%'enu confit m nation con- 
tre le ilest-.ruur. L'amnistie accordtLC au déserteur 
ne fait point obstacle ^ la résolution dn central 
(aS décembre 1817; Cass. S. 18, 1, 19s). 

Le remplacé qui , sur le motif qoe son rem- 

pî.ii,Ant ;i déserté, veut i.îisprnser dr jii'jT 'e 
prix du remplacement, est obligé de prouver U 
déteitîon. 

Do ce qe*nn aulityre oit abacnl j^u dispari- 
tion et Mnt nonvetici, il ne a*eMail pas qu'il 
puisse être ri^puié d/serleur(t8 août i8>8:Gass. 

S. a8, 1, 4i7i P. 48, 1, m -, r. 43, Hh 
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naiorde se rendre dans rluiqnr fJppnrfpmenl, 
à Wpoque on conmienccroQt les oj)«raliou» 
àm h levée. Cet officier supérieur sera 
membre du conseil dererruteuient ; ses prin- 
cipales fonctions seront d'cmiiécher qu'il n en- 
tre dans l'armée des hommes qui, par leur» 



60. Cnnformément à la lot dn a8 nivôse 
au 7 , tout docteur en médecine ou en chi- 
mngie, tout ofticier de santé , tout agent de 
i'acnninistration civile, tout officier ou sous- 
officier de l'armée, coDTaincu d'avoir attesté 
à faux des infirmités ou des incapacités , ou 
d'avoir , à raison de leurs visites ou fonctions, 
reçu de& présens ou gratifications , soit 
avant, soit après, seront punis, par voie de 
police comôlioniMlle. (Tune peine qui ne 
pourra être moindre <ro ne année d*enpn- 
8onn< iiKMit lii ( \r éclcr deux ans, et, en outre, 
d'one amende qui ne pourra être moindre de 
traia cents franca ni excéder mille frants. 
Ils seront m outre poursuivis, s'il y n lifti, 
pour le remboursement en faveur de» hopi* 
tna, des présent on gratifications qu ilt 
mtfO«treçae(i). 

TkraiXI. la iM^tvlr-rr de cooapMitrlei 

'Il H"< rfTis t iuitmgeni. 

6 r. Chaque ( auton sera respousuble du com- 
plément de son contingent, jusqu'au moment 
oà le» bommea qui 4e formeront auront été 
passés en revue par le souMnspedear du 
corps. Eu coiisêquenn , ils J« vi ont remplacer 
tout conscrit présent à la désieuation qui 
n^nrapts rejmntses drapeaux i l'époque qui 
lui aura été fixée. Ilsdevronl aussi r«mplarer 
les conscrits ahseus iors de la désignation 
qui seront eosoite réformés, ou qui, n'ayant 
pas f.iit prirvenir la preuve Han^ les deux 



mois du jour oii la dési£|oation aura été faite 
qu'ils ont rejoint I 

clarés rcfrartaire'î. 



goaiion aui 
drepema, 



seront dé- 



Toutes les lois qu'il y aura lieu à un rcm- 
pheemenl, lu i^réfet en donnera l'ordre au 
souft-préict* qui ordonnera, par l'inlermé- 
diaire de Tofacier d^ recrutement , au nu- 
méro le premier à marcher pour le canton , 
de partir dans la huitaine , et lui délivrera 
mie feuîHe de iDUte. ' 

Toute la réserve étant appelée, les rera- 
plaçins, pour la compléter, ainsi que le con* 
tingent de Tarméo «ctivo , seront pns dans le 
dépôt: et si celui d'un canton venait à être 
épuisé avant que les deux contingeus tussent 
complets, le préfet orclunperait an sous-nréfet 
de prendre, pour les compléter, dans la ré- 
serve du canton de la classe immédiatement 
snpérieure. 

TiTaR XII. Dm of6ciers cl Mos-ofliciers de r*- 

crolenienl, et des conicrits réfractaîrei. 

6a. Le ministre de la goerre^bargera un 



infirmités, ne puissent y faire un bon ser> 
vice ; mais il ne pourra s'opposer & Tadmis- 
sion des lioiunies sains et valides qui am oiil 1^ 
taiUc d'un mètrç cinq cent cinquante-quatre 
nnllûttètTes ; il s'occupera «uni de tout ee 
qui pourra accélérer le départ des eooscrirs ; 
et aussitôt qu'un nombre égal à oetni des 
contingeus demandés aura été mis en ranto, 
il rejoindra son coTp< , <;nn<; attendre qno les 
déserteurs aient été re.iiplacés. 

En quittant le département o& fl aura été 
envoyé , il adressera au ministre ses obser- 
vations sur les opératioiu auxquelles il aura 
concouru, et lui fera coonaitrases vues d'amé* 
lioraiion; il rendra compte miasi des abus 
qu'il aurait pu découvrir. 

63. Ces officiers supérieurs jouiront, nen* 
dant la durce dr loin rui >inn, en sus de la 
solde de leurs grades rc^pcctits, d'une indem- 
nité égale au quart de ladite solde : celle 
indetnnilé leur sera payée , chaque mois, sur 
des états de i-evue j>arliculiers, par les soins 
du ronseil d'adminutration de leurs corps. 

Ils jouiront, potrr l'aller elle retotir, de 
l'indemnité dt- route altribuée à leurs grades i 
ils pourront emmener leurs dicvaux. 

6^ . I, ri officiers et «oiis-officifrsdc recru- 
temeui ut luellement employés dans les dépar* 
temens continueront leurs fonctions, à 1 ex- 
ception de ceux dont le ministre Juigen à 
propos d'ordonner le changement. 

Les dispositions do titre T defterélé dn tt* 
thermidor an 10, relatives an personnel des 
officiers et sous-ufliciers de recmtemeot, 
continueront d'être exécutées en ce ^pûlk'eit 
pas contraire au présent décret. 

65. Des que le sous- préfet aura remis à 
l'officier de recrutement employé dans son ar> 
rondissemeot l'état définitif des conscrits dès> 
tinés à partir, celui-ci s'occupera sans rellf 
rhe du soin de prendre de chacun d'eux un 
signalement bien exact, dans lequel leur taille 
sera ranponée avec précision,.et où il indî* 
quera 1 anno pour laquelio il Im croit loplna 
propres. 

66. Lorsque l'offièier général atm désigné 

le COI |is sers Ii^qncl chaque conscrit Joit ctre 
dirigé, et lixé,deconcertavec le préfet, l'épo- 
que du départ do chaque dénchemenl , rolfi- 
cu r lie recrutement de rarrondissement pré- 
viendra, par écrit, chaque conscrit, du jour, 



(1) l>es fâux malérielt conmié soc le» cumgët 
prorisoire» n« peuvent fBS Usa «MMidéré* comme 

de siavlM aticHaUeM mcmfpgtm dilinéfs à 



des conscrilt par dfes ofliciers publics comptai 
sans, piinii«abi«> correctiooneUemcnt ; il ya cr* 
4t Canx (iS janncc iCo) *, CaHt & 171 if %ih 
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de llMiir« 0t du lits oè il dewn te rendra 
pour être ]ttMé en revue et mis en route. 

Il en sera usé de niômr , -ur l'avis dusous» 
préfet t pour tout conscrit du dépôt qui sn> 
nnt mis en «ctivité pour eorapUter le* eontin- 
gens à fouroir. 

67. Si un conscrit désigné s'absente de sa 
annie^ialité sans une autorisation qui devra 
être donnée par le sous-préfct, laquelle ne 
pourra excéder huit jours, et c|ui sera com- 
muniquée à roffider d'arrondissement, on 
8*il ne se rend pas à -la revue du départ, Tof- 
iicier d'arrondissement en donnera , le len- 
demain , avis au capitaine de recrutement. 

Il portera la même plainte contre tout cons- 
crit absent désigné qui uesesera pas présenté 
dans les quarante jours de la désignation, OU 
n'aura pas fait adm^tre un suppléant, on 
n'aura pas fait parvenir au préfet de son dé- 
parlenient, dans le dél.ii de deii\ mois, le 
certilicat de son arrivée au corp^ ou celui de 
aOD incapacité de servir, ainsi qu*tl eit preierit 
artieln 45. 

fa. Le capitaine de rpcrutement portera 
plainte par écrit au préfet contre les conscrits 
qui se trouveront dans rim dos ras ri-dessus 
spéciUés , et contre tout conscrit qui aura 
quitté son détachement en route, et ne l'aura 
pas rejoint , on le ror]>s jiour leqUel il est 
destine , a 1 époque qui lui aura été prescrite. 

'Ces plaintes étant la base du jugement des 
conscrits réfractaires, les capitaines s'assure- 
ront avec le plus grand soin que les individus 

£i en sont l'objet y donnent lien ; ils prcn- 
mt à cet é^rd lés renseienemeos les plus 
èxacts , notanunent anprèi des maires et des 
Bous-préfets, 

, 69. Le préfet sera tenu, conformément aux 
disposiffam de la loi dn 6 fhtéal an it, 

et dans le délai qu'elh» a fixé, de déclarer 
réfkieUdttt les conscrits qui lui seront ainsi 
éMonelfe, et de transmettre les arrêtés qu'il 
prendra à ce sujet au commissaire impérial 
près le tribunal de première instance {le Tar- 
randissement, avee snn avis sur la quotité de 
l'amende à imposer an réfrartaire, et dont 
ses pore et mère seront civilcmcut responsa- 
Mes. 

Cette amende ne pourra être moindre de 
cinq cents francs, ni excéder qnitire cents 
francs, suivant les facultés du conscrit ou de 
sa famille , et les circonstances particulières 
qui aifront donné lien à le déclarer réfrac* 
taii'e. 

70. Le commissaire impérial procédera 
nlniiq«Hl«Bt)prmerit |iirlaktdn 6 floréal 

an 1 1 ; et les conscrits réfraetasrc* «eiont 
condamnés à être traduili dans un dépôt mi- 
litaire, et à une amende léglée d'après Tavis 
du préfet , ainsi qn'il esl expliqué à rarticle 
précédeoi. 

71. Si, dans \cs vingt jaurs qui suivront sa 
|daiii«, le oifitaiBc n'ijm tufii du jmoh 
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renr impérial avis du jugement que le tribu- 
nal doit nrononcer , il en rendra compte au 

mini'^ÎK' l'i î.i L;iierrc,et au grand-j\ige, chargé 
de connaître les causes de l'inexécution de k 
loi , et d'en fure poursuivre les autevfs. 

72. Tout conscrit condamiK' 1 onitnr ré- 
iractairc, qui sera airêtc pour «ire conduit au 
dépôt dans le mois qui sui^ le jugeoMM 
rendu contre lui, ne sera pasiemplicé duif 
lt% contingent de son canton. 

73. Trente jours après c< Im où le jugemeitt 
aura été rendu 00 aurait dû l'être, le capi- 
taine requerra le préfet de faire remplacer le 
consflrit condamné on qni aurait dûVêtre. 

Le préfet, sous sa responsabilité, sera tenu 
d'ordonner ledit remplace ment, et le sout* 
jMréfet de l'opérer sans délai. 

74. Si, lors de la revue du départ , le ca- 
pitaine ou ofûcier de recrutement qui devra 
examiner soigneusement tous les conscrits re- 
connaissait que l'un deux se trouve, par un 
événement quelconque , incapable de servir, . 
il le ferait sortirdes rangs, et renx'erraît, avec 
son rapport par écrit, au conseil de recrute- 
ment , qui prononeersit définitivesBOSl , on se 
hnnu rait , î'iI le jugeait à propos, à accorder 
nu deiaj, pour donner au conscrit le temps 
de se réiablir. 

Si le conscrit e^t réformé pour des infirmi- 
tés survenues api es la désignation , il sera, 
i*il y a lieu, assujéti à l * i ndem n t lé , ennfiwmé» 
ment à l'article 40. 

S'il citk'econnuquele&.infirmilcs existaient 
lors de la désignation , et que le conscrit n'en 
« pas fait la déclaration, ainsi qu'il est pre»> 
cnt parTartide 14 , il sem somnu à payer 
une double indemnité, qui ri-jM ndant wt 
pourra excéder quiuxe cents francs. 

Dans oe cas, wsous-'prAFctrMevindn pré- 
fet Tordre de Aara remplacer le t onsc ffk ré* 

foiiné. ' 

Tirae XIII. De la r(i(>artilion de«>oix»i^ u<iUe 
coiucriu de l'an i4i entre Ici dîffçreo* corps 
de Pâmée. 

75. Les conscrits de l'an 14 seront répartis 
entre les différens corjis de l'armée , confor- 
mément aux tableaux ann«ixésftupiésenl:dé> 
cret sous les n»» .!!! et IV. 

Le général commandant chaque division 
charf;era un oflicier général ou supérit ur 
d'o|>érer la répartition des contrits de clia> 
que dépiertement entre les coqis qui doivent 
en recevoir. Il fera lui-même celle réparti- 
tion pour le département où est le chef-lieu 
êe la division. 

L'officier général ou supérieur qui devra 
faire ia répartition se rendra an dief-lieu du 
département, où il i'eia réunir les officiers 
de re' t nttvnenl de cha<|ii'* :u rmuTissement. 

Ilfcra ioruierun seul niiiieau, pur I3ng do 
'taille, di- tous lcs<*onscrit8 désignes dv dépar» 

tencott sns disliMiitn de on» nffék 
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comme faùant partie de Tamée active on de 
la réserve; la profession de chacun y sera dé- 
iignée. 

Après avoir conféré avec les officters de 
recrutement , et pri» tons les renseignemens 
qu'il jugera nécessaires, il déterminera (pu Is 
indindoidevroni eaUrer dans les différentes 



Il désignera d'dWid kt IWIWMi d^élM», 
destinés savoir: 
Pour les embinien. 

Pour les ciii{"a.«iers, \ 
Pour t'artiilerie, 
Pour les onvricrs d'utUerM, 
Pour les postillons du train , 
Pour les bateliers des batailloos de pon- 
feuniers. 

Il désignera ces hommes d'élite, en suivant 
Tordre indiqué ci-dmus , parmi les plus forts 
et les plus grands, en observant de donner , 
autant one faire a« pown, pour U» cooim** 
(plies d ouvrière , des ' Uoiiums ipn wcmM 
travailler le bois ou le fi-r ; pour les postillons 
du traiu , des lieauues hahilaès à conduire 
des cb^miix et 
les pontonniers, dn i 
dnire des bateaux. 

Serant ensuite dionts panni lef nns grands 
et les plus proiK s au service de dragons, les 
hommes à fournir aux régimens de cette 
•tme: le rammt mtb réparti entre les dns- 
seurs et les hussards, les sapeurs, les mineurs, 
l'infanterie de ligne et lég^e, et les soldats 
du truiii , de namère que (Aé^m eorps ait on 
nombre d'hommes de chaque taille propon> 
tiotincl à celui qu'il doit recevoir , en obaer- 
vant toutefois de ne pas dttnner, s'il «A poi> 
sible, aux chasseura et hussards, des hommes 
qui aient moins d'un mètre six cent soixante- 
netif millimètres , ou Cinq pieds deux pouces. 

T)aiis les âépartemens qui ne fourniront 
point aux cuirassiers, les hommes de la plus 
haute taille , les carabînim prélevé* » ««roiit 
^destinés à l'artillfrif. 

Pour les postillons du traia et les bateliers, 
on aura moins égard à la taille qu'à la profes- 
sioadu conscrit; il en sera de même pour les 
armuriers dans les départemens ^ui doivent 
en fournir. On ohaervera némmouu de don» 
2ier la préférence aux plus grands. 

On destinera de préférence pour les corps 
^ sapeurs et de mineurs , des ouvriers en fer 
ou en bois, d'une coiTslituliou robuste, et des 
hommes hubtlués au remucmeat des terres. 

Si deux corps de néne arme le racnileiit 
dans io même déparieiii«lit,«ai Mint¥«nlfê 

de leurs numéros. 

' Aucun fégîment on antre eorps ne pourra 

refuser des conscrits sous prétexte de défaut 
de taille ; ils seront tous admis, et Iccomman» 
dant M bornera I demandée l«s ordres du 
mlDui^ Si» i« hftirtiai «{«'il ékfÀA't potir 
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ce motif, ahao t w X» imptoprts l Uf kH 

de son arme. 

76. Aussitôt que la répartition sera arrêtée, 
MM oofie en sera remise, par Toffieter géné- 
ral on supérieur qui l'anra faite , au préfet, 

ijui en e[i\erra, SiHi'^ délai , des extraits aux 
sous-préfets (>our ce qui concone leurs arron* 
iisseûieH respectifs; IB» isooiide copie sera 
remise |)ai î'ofûcier général an capitaine do 
ncrutement chargé de donner eu nire don* 
nar rordre M^IM i '«taM eQM<»i<t 

se renfort* aux jotur, bSBre atlÎMl qui antont 
été tixés pour le départ par le préfet et le gé* 
néral commandant le departemeuiti 

77. Les bnnimes désignés pour les batail» 
lous de puQiouaiers, les compaguicf d'eu* 
vriers et d'artilterie , les régimens d'artillerife 
à pied et à cheval, les armuriers, les pos- 
tillons, et les soldats du train d'artillerie, les 
carabiniers et les tuirassiers , les mineurs et 
les sapeurs, seront rmmis au chef-lieu de 
chatte division, où ils seront conduits par des 
officiers de recrutement. 

Ces cor^ enverront, d'auprès Tordre qpî 
lenr^en sera donné par le «Hmsife de Ja 
guerre, au cbcf-liLU de ],i division qui leur 
aura été indiqué, un sergent ou nwécbaU 
detJogis pour recevoir les leemes, et las 
accomp.Tf^ner jusqu'aux drapeaux. 

Ces sous-oliiciers auront , pendaut la rouk; 
et le séjour, droit à lladaaunlé aemadée attx " 
sons-officiers de recrutement. 

Les détachemeos de&Liné« à ces oorps se- 
ront, ai besoin est, escortés par des sous«lii> 
ciers de recrutement , sous les ordres du sous- 
officier du corps pour lequel ils seront des- 
tinés. 

Les autres corps de troupes à cheval en- 
verront, d'après l*onlre dn ministre de la 

guerre, des of liciers et sous-officiers au chef- 
lieu du département «jui devra leur fournit 
leurs recrues, les officiers pourront emrocney 
un cheval; les sous-officiers serotit à pied, 
le nombre des uns et des autres sera déter- 
miné par le ministre. Us auront droit, pendant 
la route et le séjour, à î'indemniîr arrDrdée 
aux officiers ou sous-officiers de recrutement. 

Les détachemens destinés à ces corps se- 
ront escortés, si besoin CSt» par des SOOS* 
officiers de recrutement. 

Le ministre de la guerre détecminera pour 
chaque corps d'infanterie, si les conscrits 
qu'il doit recevoir seront conduits par des 
officiers et sous-officiers de recrutement, ou 
si le corps les enverra chercher , et s'illes 
prendra au cheMieu d'arrondissement on à 
Alui du département. 

78. Les conscrits dési^iés ne poiurront, 
sans une autorisation spéciale du ministre de 
la guerre, entrer dans aucun nuire corps que 
celui qui leur aura été assigné. Dans le cas 
de cette autorisation, les cantons ne SèroiA 
pai testas de les ffeBiplacerî ils scnnll en 
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Boiat dans le contincent da corps poor le* 
^od ilt étaient dertnwfc 

Tout ^n|:;a^ement volontaire rontraeté par 
on coDicrit déagné sera nul. Le conscrit de- 
vra être rend» -et recondoil n corpe pour 
lequel il aura été désigné. 

Les eogaeemens volontaires contractés à 
la mairie d une commune, conformément à 
'la loi du ig frudidor au 6, avant le jour de 
k désignation , sont valables i et ceux qui les 
auront souscrite ne pomrront être oompléi «a 
Rédaction dacMtiij|eat de Jevr cantoa. 

■ 

Tkvnm XIV» H* départ ei du voyaga des' 

conscrit*. 

7$. Lé ministre de la guerre déterminerai 
il'aDrès le temps nécessaire pour les opérationi 
df la levpp, ! f'poque à laquelle les conscrits 
devront commencer à se mettre en route , et 
«elle oà tout le contingent devra être found. 

Il adressera cet ordre aux préfets et injl 
généraux commandant les divisions. 

Les préfets se concerteront avec les géné* 
nos commandant les départemens, pour 
fcter répoque du départ de chaque convoi , 
ea fnrrp , sa route et son escorte. 

So. Si au moment de leur départ, des cons- 
crits «fit un besoin indispenialNe de quelques 
cfTrfs dp petit rqiiipement, cv.s oliiots leur 
i»eront fournis, par les soins du capitaine de 
recrutement* aux dépens de la masse dVntre» 

tien du corps (îan^ lequel 1e<; con=;rrits de- 
vront être incorporés; li .sera fait mention de 
ces Ibomilures sur la feuille du dépéri* dont 

le commandant du détachement sera porteur. 

8i. Les cons<^rils ne voyi^eront jamais par 
tmmk de plin de eent iaiivîdtisîleiir rom» 
leur sera aéUnée par les coanaMairca des 

guerres. 

^ Le nombre, le grade et le choix des offi* 

cicrs et sous<K>fficiers destinés à conduire les 
conscrits, seront déterminés par l'officier 
commandant le recrutement , sauf l'approbai» 
tion du major ou chef de bataillon faisant 
partie du conseil de recrutement, et de l'offi- 
cier général «a supérieur eommandnnt le dé- 
partement. 

La gendarmerie pourra être requise, soit 
au départ, soit en route, pour escorter les 
convois de conscrits ; les bmades se relève- 
ront snooesslTcment, et appomronttotts leurs 
soins à empf'rlif'r hi (îr-ierlion. T>e rommau- 
dant de celte escorte dressera procès>verbal 
de chacune des déierlîoitt on évasions qui 
pourront avoir lieu; il en donnera de suite 
■ris au commandant de sa compagnie , qui 
ofdottnera la ponnulte du déserieur, et en 
rendra compte au premier inspecteur général. 

8a. Les officiers et «ousHifficierB de recru> 
lenent, ainsi qn^^eeln des différens corps 

inie les généi^ux divisionnairf^ sont dulori- 

»«} itt défaut absolu do jptmim, à déticbsr 
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des régifflens employés sous leurs ordres pour 
conduire des conscrits, ne pourront, sous 
quelque prétexte oue ce soit, quitter les dé- 
tachempns auxquels ils seront affectés ; ils 
-pMtiront chaque jour , et arriveront au gîte 
avco r^s dûi.H lif Qn u^ : un sous-orScier pour* 
ra seulemeat être envoyé en avant pour 
faire préparer les subsistances et le It^ement. 

83. Les détacbemeos de conscrits et leur 
escorte seront, autant qu'il sera possible, 
dans le même local; et tontes les nte* 
sures de précaution seront prises de concert 
entre le commandant du détachement, celui 
de la force armée ou de la fendarmerie, et le 
maire du lien de cite, pour préronir la dé- 
sertion. 

84 chaque jour, après Vsppd du soir, si 
l'on s'aperçoit que quelque conscrit soit dé- 
serté, le commandant du .détadiement en 
fera note sur la feuille de départ, et en don- 
nera avis au capitaine de recrutement du 
département auquel appartient le conscrit , et 
à la gendarmerie du dernier lieu de gîte. 
Lorsque le détachement sera arrivé à sa des- 
tinatioB, edniqui le eoaunandera arrêtera, 
de concert avec le commandant du nrps, 
l'état signale des déserteurs, qui sera ensuite 
adressé au capitaino do recrutement chargé 
de les dénoncer au pf^tfat. comme il a d^ 
été expliqué. 

Le commandant du détachement donnera 
àeelni'dn corps tous les rensci;;ncmen« né- 
cessaires sur les conscrits restée malades eu 
route , "et auxquels il aura dù laisser l'ordre 
de rejoindre leur corps aussitôt qa'iU seront 
rétablis. 

A son retour, il aura soin de visiter ces 
malades pour s'assurer s'ils ne sont pas sortis 
des hôpitaux , et , dans œ cas , s*ib ont suivi 
leur destination ;dans le cas cônti airp , i! en 
informerait le capitaine de recrutement, qui 
dénoncerait- le conscrit comme réfractaire, 
^ requerrait ■^on r»^mp!arcmpnt. 

85. Si.peudanl ia route, il arrivait quelque 
événement extraordinaire, le commandant 
du détachement en rendrait de suite compte 
au ministre de la guerre et à l'officier général 
commandant le département, où il se trou- 
verait, et qui donnerait provisoirement les 
ordres convenables. 

86. Les officiers et sous-officicrs des régi- 
méns sous leurs ordres, que les généraux 
divisionnaires pourraient charger de suppléer 
pour la conduite des détachemens des cons- 
crits, jouiront des mêmes avantages pendant 
la durée de leur mission: les géuéitinx diri- 
sionnaire^ auront soin, à cex «"fiet,d'en adres- 
ser l'état nommant au ministre de la guerre. 

87. Les conscrits levés en exécution du 

5 résent décret jouiront du traitement entier 
es troupes eu marche , à dater du jour de 
leur départ du cbef-lieu de leur arroadisse- 
BfiBljwqtt'dt celui d« leiv «rrivéotsuit àkur 
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mens, $en U même que dansleiMitr^dm* 
iions de l'empire. ' 

a. Jusqu'aadît jeur Jt nivôse an x4,les 
intérêts convenus ta teux ié|^ ou de drâito 
sans ancune fixation, ceux due pour i 



corps , soit au cbef-Ueu du département , soit 
à celuide la division. 8*3* Mat rén^au f&ef« 



lieu de leur arrondissement avant leur départ» 
Ou sMb séjournent plus de vingt^quatre neu- 
res , soit au chef-Heu dn département , soit à 

relui (le la division, ils seront traités, p«ndant 
cette réunion ou séjour, comme les troupes 
engandiOBt et n'auront droit, pendant ce 
temps, ni au topplém^d'èlapei ni à aocime 

indemnité. 

Tiiaii XV. Cci cnnicriii dr réserve-. 

88. La réserve de l'an x4 étant mise en 
activité pour porteries divers «orM m com- 
plet de guerre , on continuera d'obsr rvcr , 
pour les conscrits de réserve des années anté- 
rienrea, oe qui a été prescrit par les aitMée 
des i8 thermidor an l o, ^ fructidor ap iv' 
et le décret du 8 nivose au i3. 

' Tiras XVL Des conscilu «s àâfèt. 

89. Les conscrits en dépôt jouiront, jus- 
qu'au moment où ils seront an^elés à coni- 
ptéler les eontii^eBs demaiidei sur la dasse 
ue Tan 14 , de la même liberté et des nirmr'î 
droits que le reste des citoyens. Tuuiefoi» 
ils seront tenus , s'ils sortent aramentané- 
ment de rarrondissement de sous-pri'frr^ 
lure, d'en donner avis à leur maire et a l ot" 
fieier de recrutement de leur -domicile, qui 
en fera mention sur leurs passeports , et en 
tiendra note, pour savoir , au besoin , à qui 
il devrait adresser les ordres relatifs aux cons- 
crits» et où l'on pourrait les ùûre poursui* 
vre. 

Tout conscrit du dépôt qui serait convaincu 
d'avoir omis de donner l'avis ci«dessus pres- 
crit sera, par ordre dn sous-préfet, placé i 
la tètn ûcis conscrits d(i (frpôt, et, raMWa 
tel, destiné à marcher le premier. 
, ijn conscrit du dépôt , Quoique cbangeairt 
de domicile et àiéme de aépartement , con- 
tinue à fay% partie du dépôt du canton dans 
lequd il a concouru à la désignation. 

90. Tontes les disposilinn'; rplalives à la 
conscription qui oc sont pas contraires au 
présent décret continueront d'être exécutées. 

nt. Les ministres sont chai^ de rcxécu- 
du présent décret. 



8 FRUCTIDOR an i3 (a6 ao&l i8o5). — Décret qui 
fiz« le ianx d« rinlërêt légal daai les dëp«r-> 
• tenens èê la 37* dlfûîov iiiîBiaira, etc. 1 4 « 

Bull. 55 , n* 926.) 

f^of, loi do 1 aimitm 1807. 

Art. i***. A compter tîu ti nivose an x4, 
l'intérêt légal dans les départcmens du P6; 
de li Doire, de la Sésia, de Marengo, de la 
Situ a, et dans les lient qiii en ont été dé- 
membrés poui' êU« réunis i d'autre» déi>aiHe) 



portant intérêt de leur nature, ou adjuna 
par les tribunaux , seront pavés au taux nxi 
et d'après les règles éUbUes par le manifeste 
sénatorial de 176', Icquch cessera d'avoir 
livrée à 1 é^'oque du 1 1 nivose an 14. 

3. Il nest rien innové quant aux rrat^ 
const^uées appelées eensi, ni relativemfint 
aux autres conventions dans le^iuelics ie» 
parties ont exprimé la quotité de l'intMl, al 
ne se sont pas référées au taua légal. 

4. Le grand-juge, minislradela justioe,est 
ehargédel'aiéetttiaii du pvésent Mm», 



i ratrcTisoR an (a«.aoâi i8o5 ). — IMerel 
qui proroge ponr Vtm 14 la perceptias des 

droit* iur le* billelfl d'entrée el d'abonnement 
^«ux «peciaclea , etc. ( 4 , Bull. 55 , n** 929.) 

^o/. décrets da io TaaaauMUi an i a et 
àm ai AooT iSe6« 

Arf. La perceplion des droits étabNa 
par lès loia sur les billets d'entrée et d'abon» 
nenent dans les spectacles , et sur la recette 
(If^i bals, concerts, feux d'artifice, courses, 
exercices de chevaux et autres fêtes 011 Ton 
entre en payant , est prorogée pour Texercice 
de l'an 

a. Les poursuites à faire pour assurer le 
neouvrement des droits d-d«ssus mentlonnia 

seront désonnais dirigées suivant le mode 
fixé par l'arrétédu 16 thermidor an 8, etautres 
lois et réglemens relatifs au recouvrement 
des contriî)utions directes et indirectes. 

3. Les décisions rendues par les conseils 
de préfecture , dans les cas prévus par Paiti*' 
de 3 de l'arrêté du 10 thermidor an 11, se- 
ront, au surplus, exécutées provisoirement • 
et sauf le recours au Gowan^pueM, riMrv4» 
par cet article. 

4. La miniaire da Kntêrieur est chargé de 



8 raucTiooa an i3 ( 36 «oâ! iloS).— Décret 
qaienaeiia le* brigadas des daaaaaa CBplojëe» 
pour former la %ia des JUpca. 44 1 V<m1* SS« 

' »• 9*1') 

S rwcnaoa an i3 ( 26 aoâl iSoS ). — Décret 
eoBtenant des changemeas ou ëtal>Ui«eiii«iia da 
folies dant plusieurs conmanes. 44t BaU. St« 
iee4.) 

ê PBUCTiDonan 1.3 (26 août iSojI — D 'i rtlquî 
annnle la cuncettton de* mine* de plnmb de 
l'Arfcentière faite aux aîears Schilgbcrg d 
Mutin CUfliard. Bull ■>;, u" foo^) 
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aSa fioimtEKxinnrT ni»&itu&. 

8 rn ri-T i n an i3 (26 août i8o5 ).— Décret 
qui organise les btUitMni et bdndet dc« 
duLiâncs pour Ie« froiNièm #n A<lMfltefiimn 
4e JioalciM»t(e,de Génet, êei Apennins, rt df$ 
lM» 4i f«nBe«t de PUiMace. (4, hall. 55, 

• mvCTWoii ta i3 (26 «ont i8o5 >. — Décret 

qui mainlîenl [et ilears Lr t t^rr ft M'aiiclr;! 
propricuires d'an fourneau à tondre Je icr, 
près la roclie k Fresnet, dans le droii de tenir 
celle niiiM en activité. Buil. &7, ^ 1009.) 



• ^BoeniNn tn li (s6 aoi\t 1805). — Décret qui 
inatiilieiit ponr onquinif anmoe' \.% confession 
du droit d'exjploiler iei minrc de ptonib c( 
d'argent tm M Ictfifaire de la commune de 
la Thaillc-«»-Vti-d*Ao«tet Mr celui deCor- 
majenrf et antorwe le* $i'ears Gollin , Heur- 
^ lear, rorullet et Pavy, k reprendre leurs ira- 
vaux d'exploitelieo. U« ^7. a° 1008.) 



bV 8 àQ l3 FAVCTIDOK AS l3. 

tinction de délit; qu'en oonséqoeooe, la loi 
frappe le fabricateur de fausses monnaies 
étrangères comme le fabricateur de fausse* 
monnaies nationales; 

Que, lorsqu'une loi teut distinguer les dé- 
lits, elle les désigne toujours : comme, par 
exemple , celle do 14 germinal m ix, qiii 
porte peine de mort contre les atiteurs , fau- 
teurs et complices de l'ailéralioa et de la coq- 
tTciaçon des numitaies nationales, 

Est (fn vis (jiif^ la loi du 23 floréal an 10, 
contre ie< tabricateors de fausses moamies , 
est applicable aux fàbrîcateiirs de biuaes 
momiaiet étrangèfCa. 



é FBucTiDoB aa i3 ( 26 août ito$ ). — Décret 
qui urdonae leMienieal d nae «umme de *e|^ 

^ «eol licaiB*^a mue* pocrr peniioM eecordéc* 
^ des veuves de militaire* lues dans Ici CBib» 
bAU, «le. (4» Bail. 57, a' loio ) 



S ravCTiaoR as t3 («fi «oèt •toS-l.'^i^et qui 

ordonne i'établijser-ient ruoe'dcols AMIliaiB 
k llaycjuic. (Uuo. a' i46.) 

«I ■ •»■ 

i3 rnccTiDon an i3 ( 3i août 180S). — A«ia du 
CoaaeilKi'Etât «ir la peine appHcabîe aux fa- 
tAfMfeWr* de fatisses monnaies c'iraneères. 
«•BalJ.M»,ll* 93s.) 



Le Cooseil-d'Elat, qiii, d'après I» 

fait par sa majesté impériale et royale , a en- 
UmM le rapport de la section de législation 
sur celui du grand- juge, ministre de la justice, 
ayant fkour objet de statuer sur (a question de 
savoir Uta peine de la fUtnesare, prononcée, 
par la loi du aJ floréal an 10, contre te» fa- 
bricateurs de fausse monnaie, a$t a/ijplicable 
mi»fiérieat»mwtk firnsomMoui^Urangèrey 

Taie décret du i frimaire an ^ , qui éta- 
blît qqe les dis|)0.sitions du Gode ])t-n il n !a- 
tives aux fabncateurs de fausses monnaies 
nationales sont communes aux fabncateurs 
de fausses monnaies étrangères et papier 
ayant cours de monnaie en pays étrangers; 

Tu rartide 6 de la loi du a3 floréal an xo, 
ainsi conçu: «Tout indivithi condamné pour 
« l'un des crimes énoncés en l'article a , ou 
• ponr celui do fiasse nfonBale» sera, dès la 
« première fois, et outre la peine prononcée 
« par le Code pénal, llétri publiquement, 
« sur l'épaule , dë la lettre P ; >• 

Considérant nue, le terme de fausse mm- 
naic énonoé enlwkieO de la loi du a 3 iloréal 
étant BéQénd* on ne peut admettre tine dis* 



i3 FvucTiDOB an i3 ( 3i août i8fi5), — Décret 
concernaal le prix du papier filigrane, et la 

% proliibilion des cartes fal>riq«Mea à i'élrMiMr. 
(<,BttJl. 5C, n» 934.) 

Foj. de'ereu da i**" eutHiKAK et de 4 yaxi- 
•IA£ an 1$. 

Art I*'. Le prix du papier filif^raoé dont 
l'usage est ordouaé par l'article 1% du décret 
impéHal du 1" germinal «a tS, «I li<riidiile 

dans le biirf^nu de la Jirrrtion des droits réu- 
nis du chacun des departemens de l'empire, 
sera payé par les fabncaus défaites; tm no» 
nient de la livrnison, sn^'oir : 

Le papier a vingt niigranes , douze francs 
la rame; 

Le papier à vinr^t-quatn et trame itigra^ 
nés , quatorze francs. 

Ces dimensions seront les seules admises 
dans la fabrication des cartes, et le prix du 
papier sera indépendant du droit de demi* 
ceniiiTii ])ir carte ou fifignuie deatvlHi^e 
feuille sera composée. 

Le papier sera «edlMim aux édtantSIons 

approuves parle ministre et dépnsi^à fa ré- 
gie: en cas de plaintes, la véhiKaiioa en se- 
ra Mte, et il nous en sent raida cempte. 

? Tl '^cn nrrordé au fabricant, sitrlr droit 
de demi-centime seulement, la déduction de 
dix feuilles ao'dessus de efaequecent, pour 
tenir lien de tons dcrhets dans la fabrication, 
sous la condition qu'il ne sera admis aucune 
carte en garenne, à l'époquO des inventaires 
de fin d'anni^, et que, préalablement à cette 
opération , toutes les cartes seront levées, 
formées enjeu, soumisesà la nouvelle bande 
de contrôle et paiement du droit. 
' 3. LesfabnCRns tiendront séparées , dans 
leurs boutiques et magasins, les différentes 
natures de jeux et de papiers. lU ne confon- 
dront jamais le papier filif^ané avec eéini 
qui forme le dessus de la carte , et ni l'un ni 
l'auljv avec l'étresse ou. main brune. Les 
feuilles de ligures et valais, les cartons de 
poiiit peint ou non peint | seront ^lemcnt 
distincts et séparés. 

^ 4< ^ fabricans, surles livraisQ^de papier 
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ÊUgNiné qui leur seront faites, laiaserottt «a 

dépôt dans les bureaux de la régie lu quan- 
tité do feuilles par eux destinée au moul^^Q 
des tètes et valets. 

\. r'introdtirtion dans l'empire et l'usage 
des caries iabnquées à l'étranger sont pro- 
hibés. Les seules cartes à portrait étranger , 
de fabrication française , pourront être ex- 
fKMrtées à l'étranger eu fraucbise des droits» 
cooformémeot i Tartlde 17 da ré|;lcineiit dti, 
29 floréal an 6. 

6. n sera accordé aux fabricans un délai 
de six mois pour l'écoulemeut des matières 
ftbriquées en papier libre qu'ils auront 
leur pONMiioii an x"' ▼endéniafare an i4. Les 
jeuxprovenantdesdites matières continueroat 
d'être souflHi aux band^a et au tioabre ac-i 
tuellenieot en usage; paaai M déhi, totries 
matières qui n'auraieut pas été con%'ertles en 
jeux seront lacérées, et mises hors de service. 

'7. Pour éviter aux fabricai» IWnce des 
droits opért^s pour la conversion en jeux de 
toutes les uianieres, revêtus de la bande de 
roDtrùle, et Icnrailfiielliter récoulement par 
)a vente, itlenr sera accor îr' , sous caution, 
lin crédit de trois mois, saut le droit de con- 
trainte attribué à h rfaie Anales eaa coa* 
, venables. 

' 8. A partir de Hêmlssion du papier filigra* 
né» toutes cartes fabriquées avec ce papier 
•arottt soumises à la bande de contrôle à 
Ibafaresee , quiaara apposé chez lei fahricaii». 
par les commii, igni es drcHeront des ectet 
r^uliers. • ' 

9. Toolfs contraveiitionf au {wéiNit déoret 
emporteront la neine proQOnoèe pu I0 dé> 
cret du 4 prairiai an i3. 

10. Notre ministre des finaacei Cllduurgé 
de yeaécmioBdtt présent déerët. 

al ravcTtooa an ij ( jh «uàt i8i>5 ). — Dëeret 
aaUlif }t r«boQ»ciiient du droit du dixième sur 

le* voitures de terre. ( i , Boll. 56, n° 935 > 

f^of. toi dm «I VKNDiMiAiBK an 6, arl. 68. 

Art. I*'. L'artiele 6 de la loi du 9 vendé- 
miaire an 6 (i), qui permet d'abonner le 
dioit du' dixième sur les voitures d'eau, 
pouita étra apfliqiié, par la régie des droits 
tèatBÊ , an ^tuMt de taan, «na lea eaa 

pailiiuliers où re mode sera jugé, pir l;ir1it«" 
té^tt , d'une exécution plus facile et plus siVre 
<mele Hrade de perception ordinaire; A ta , 
charge par la r^e Jf rendre, eliaque an- 
née , un flomptp particulier, au ministre , des 
Iraitéi4|u'elle tara fdts» piatur le tOHt wMie 
lire soumis. 

a. Le ministre des linances est charge de 



»S3 



^ i3 FmViSTIDOE AH iS." 

» 

i3 raucTinoR an li (3i août l8oS>. —] 
ftUliCaax braueries etk la consommatron de 
via pour les hospice*, cutléges et autre* eta» 
Uittaaaaa peUieB. (4, Bàll S6, a» jS^.) 

Art i*^ L'exemptioa aoaoïdée par 
ticle 65 de la loi du 5 ventôse an i% n'e^t 
applicable qu'à celui qui ne briuse que pour 
la consommation de sa famille; elle ne peal. 
HieélrMuhMinfi hoapiees, coU^» nMiaoïtt 
d*HMlfnetiooet tnirea éiablisaemens publies, 
qui ne pourront nhtenir , lorsim'ils brasse- 
nuik dm une déduction pliu forte que 
d« dicMl liMlelilm ^ Mère pour 



a. L*exempt!on accordée par Tarticle 60, 
de neuf hectolitres de vin pour la consomma- 
tion de chaque famille, ne pourra être plus 
forte pour les hospiceti collèges, nuiîaons 
«flnrinieHonet asttm étudînenuoi puUici. 

3. Le ministre des Cnanoei «fl «hugid* 
l'exécutioadupréieDl décnt. 



i3 raccTiooR an i3 (3i MÛt i8o5). — Décrets 
qui r^gle la conipclence des minislrci de l'in- 
léririii, iJe la puerre el l'.t la uiaiine, rci.ili- 
vunenlaux (rav^iux à fiire aux gcandet cou(e«« 
aax fonts, aux cmaax de navigation « aa^ 
rades , etc. ( i , Bull. 61, n* 1069.) 

/^«y. d^cctt d«,4 aous iSii. 

Art I*'. Les travaux relatib & la construc* 
tion, réparation et entretien des gysadai 
routes , des ponts, des canaux de navifpiilioB « 

des !1i-Tiv<>:n et rivières navigables, des ports 
de commerce, dt^ écluses de navigation, .de. 
celles de chasse dans les mêmes ports , dair 
des.sécliemens,des di<;ues à la mer, digues 
sur les fleuves, les riviures, les turreas, 
continueront à faire partie des altributienv • 
du ministre de l'intérieur, et à être exécutés 
par les ingé<iieursdeipQi^ta^*cbausaéaSr8<)!US 
la sur\ cilllBCftde(iptWU»a>UifWeM^pUwil . 
ci-après. 

a. L^A travaux des routes , canaux de na* 
vigatien, fleuves et rivièna «MigriMae, ^ 
travei-sent des places de guerre on des portions 
de leurs foriiUcatioos , continueront à faire 

Sartie des attributions du ministre de la guerre, 
atM l'étendue de oaa wéwigi fortificaliona, 
ainsi qu'à cinq cents toiaia de-la crèle ■ de» 
chemins couverts , lorsque , par dts dècrcls 
sfj^éiàmjk de sa mi^ealé , certaines portions de 
eMtmvMlK staruMApis élétpr>teptioa, 
etliibaiw eu ministère de riaierienr. < 

Sont aussi dMis les attributions du même ' 
ministère les éclnaea dleondation des places 
InMaatitailigMidedéfeMe, etkscinMK 



(I) Il n'y a rien daai fart, f de tatallf I l*»0Mi«Mn1 de droit de dixi^nt. rpf* mA.\» cl i«iv. 
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AooVxafirtxlKt wmkuil» 
«t rlvièm memoi de ftwièi tm Ucuu de 

défense. 

Ces travaux seront exécutés par Ict ett- 
ciers du çéoie militaire ; les plans eo seront 
communiqués par ceux-ci aux préfets» après 
avoir éié ooncertis arec Uê lagénieiifi «Q 
dtef des poots-etpdbauMéet. 

3. Ea cas de si^d'aoe plaee de guerre, et 
pendant la durée du siéqe , les officiers du 
séuie militaire sa^ont exclusiTement char^, 
diai hdite place, doMrvifle dévoitt ans »• 
^nieurs des pont»>et-chaaasées. 

Il en sera de même en ce qui est relatif 
■wm. inondatioiis et «aux desséchemens des 
portions des territoires de l'empire Faisant 
ipartie des lieues de défense ; et ce , dans les 
■cas et pour n tonapMoulMieiitoù la présence 

desarmées pnnemips rendr;i cett« mesurp né- 
cessaire. Les préfets devroulétre lostruits de 
toutes les mesures qui auront été ordonnées, 

4. Les travaux des rades et ports mili- 
taires , ceux des forts et batteries i la mer, 
dans rétendue de ces rades et ports, cooLî- 
nueroat à iaire partie des attributions du aai- 
ittslradelamaraie, «tteront extoités, sa- 
voir: pour les travaux des rades et ports 
militaires , par les ingénieurs de& ponts et- 
diaiMséesattadiée à son département; et pour 
ceux des forts et hntteries à la mer, dans 
riliendue de ces rades et ports , par les of- 
êiàen du génie militaire: néanmoins il n» 
pourra être entrepris aucune nonvpllp cons- 
truction de forts, batteries ou autres ouvrages 
défenslb, sur des piajols coBoertéa entre 
les deux ministres. 

5. Il ne sera ouvert aucune route nouvelle, 
aucun canal de navigation , aucun desséche- 
nMiit nouveau , dans Tétendoe des départe- 
nens qui ferment les fro nti èr e s de Vennire, 

tant du côté Je la terre que du côté ae la 
jner, ni dans les départemens du Fas^Kie>Ca- 
lais ,da Nord, de Temmape , de la Dyle, d<^ 
la SÎare et des Forêts , 9 a n s cîij e 1 r s p r oj e t s 
en aient été communiaués au mmistre de la 

Îaerre par eelnt de lintérieur. Les préfets 
e département et Ici directeurs desiortifl» 
cations et du génie miiitaire seront consultés: 
inspecteur général du génie militaire et !• 
comité de« fortifications donneront leur avis 
sur ces projets, dans le deUi de six mois au 

plus. 

6. Dans tous les cas où les deux ministres 
auraient i se concerter , l'inspecteur général 

du génie et le directeur géiiéral desponts^t- 

cbamsies, après avoir pris l'avis des préfet 
Ingénlenr en ehif et duredeer des fortifiée** 
lions et du génie niUtatre, entreront en com- 
auinicatioD pour former un avis coouàua: 
sib ne peuvent slaooorder, ils rédigemnt leoi 
procès- verbaux de leurs conférences; nn. 
oouble en sera remis aux ministres respeo- 
tib, qm soumetlmil lew «fi«l h " * 
de m iMfiwii, 



7. Hors le cas de siège on d'attsfpie immi- 
nente, SI le service d'une plaee de guerre 
comprend des portions de navigation , ou ua 
système d'inondation ^ui intéresserait Tagri- 
culture, le préfet du département est autorisé 
à faire préparer, par les iocénieurs des ponts- 
et-chaussées, ies plans des travaux; il les 
eommuniqnera ira directeinr dn génie mUi* 
taire, et pourra requérir de lui le^ mesures 
les plus favorables au commerce et à l'agri- 
culture, et rendia compte du tout an ministre 

de rînléricîir. 

8. Les ministres de la guerre, de la marine 
et de l'intérieur, sont chargés de reséentÎMi 
dtt présent arrêté. 



li FHurTiDOH an li {it août i8o5 — Décret 
relatif à' l'ëtabliMemeiil à Avignon d'ane tenle 
conétlkM MbUaue poar les 

Art. I*'. Il y aura, à Avignon, une seule 
con lilion publique pour les soies, qui con- 
tinuera d'être aduninistrée par lesadmioislra- 
tenrs dn niont<ide-|nété de celte rille , etdont 
les produits lui appartien Jrout, en inJenuiité 
des frais faits par le mont-de*piété pour la 
«réatioQ de cet étabKssement 

1. opératioTi; seront ennjéties aux 
^isposilion» suivantes. 

3. On étdilira dans les dianiline dcstinise 
pour la condition publique, par le moyen des 
poêles ou fourneaux , une chaleur constante 
de seixeà «Kz^sqpt degrés du theraMNnètredn 
Eéaumur, lorsque lé baromètre sera entre 
vingt-huit et viuel-sept pouces; à dix -huit 
degrés, lorsque le baromètre sera à vingt-sept 

Eouces* et à dix*neuf ou vingt, lorsque le 
aromètre sera entre vingt-sept et vingt-six 
[louces, aCnque l'excédant de chaleur soit ca- 

Sabie d'absorber l'augmentation d'humidité 
e i^rtmesplière, désignée par b sitoatlenda 
baromètre. Si on peut parvenir à construire 
un bygrMnètre dune graduation sûre et 
comparative, en en fiera usage par préférence 
au baromètre. 

4. Pour éviter tout soupçon d infidélité, et 
|MMir^iieesmtq[nid^KMeront leurs soiesàeeUe 

condition piiUlif^ne soient ^i^r*; qn'il n'en sera 
jamais distrait iii moindre portion, on mettra 
la soie dans des caisses entourées de fil de fer^ 
tissu, et qui seront assez grandes pour con* 
tenircentà centvingt livres de soies, de façon' 
que tous les mateaux soient rauE^é^ le^ mi^ à 
eélé des antres, et jamais l'un sur l'autre , 
nfin <|ne la chudenr ceenBuniqve égainnent 
partout 

5. Il y aura le nombre suffisant de caisses, 
tel qne k promptitude du service publie 
re\if:e : elles seront portées par des pieds de 
si& pouces de jiaoteur, afin qu'il y ait cette 
dmMMe de|^ laaoïe jusqu'au carrelage: 

' anva senaiimin^ à eftt( dn^el 
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s«ranuuM]uéelaqiMiititédeftOiequ'«Ue pourra 
contiBir. 

6. sole sera nnpée rîan<s les raisses en 

Ïrcsence de celui qui 1 apportera ; aorés quoi 
, b ftmiiera , et y apposttn lon cacttet , qui 
ne pourra être défait que par celai qui rap* 
portera la recoonaijsance en venant retirer 
bdit« loiet bu termet qvi vont ètn fixéi. 

7. L'administration du mont-de-piété sera 
obligée de tenir un registre coté et paraphé, 
rar iMjnel tera inMrite la soie apportée à la 
condition. On y mettra la date de l'année et 
du jour , de même que l'heure de son en- 
trée» le nom du vendeur, celui de l'acheteur, 
le numéro et la marque du ballot, s'il y en a ; 
la quantité des masses, trames ou organsins 
liés, et des mat eaux d'organsius sans liens ou 
épars ; celle des paquet» de soie sngfi'^ le. 
•wnAi net, et enfin le numéro de u caine 
dans laquelle ou la mettra conditionner. On 
délivrera au déposant une reconnaissance 
perbitement conforne 1 l'inscription du 
registre. 

8. Lorsqu'il y aura, savoir* pour les masses 
de trames dénouées et làcbçtt vingt-quatre 
licurcs, et pour celles qui resteraient nouées 
quarantO'bttit heure» révolues de|>ui» le dé- 
pôt de la toiei laconditim , le déposant aéra 
ohU'jc de la retirer. On reconnaîtra devant 
lui le nouveau poids, dont 00 fei a mention 
sur sa reconnaissance et sur le registre , qui 
sera sii^np par le déposant^ s'il sait signer , ou 
^ui coiitiendrala déclaration qu'il ne saitpa$ 
aigner. 

9. A défaut, par le déposant, de venir re- 
tirer la soie aux termes de vingt-quatre ou 

2uarante-huit heures oui viennent d*ètre 
xés, il sera libre aux administrateurs, api^ 
la vingt-cinquième on la quarante-neuvième 
heure révi lue , Jf rnmpre le cacliet , et de 
reconnaître son nouveau poids, qui »era 
ÎDseritsnr le registre, pour être mis conforme 
sur la reconnaissance qu'on devra repréMQtcr 
lorsqu'on viendra retirer la soie. 

10. Tout acheteur ou vendeur pourra 
exiger quota soie soit mise à la condition pu- 
liUfue; rmi et l'autre devront s'en rapporter 
à la déelantion qui leur sera dâiyrèe ^ur 
la fixation du poids de la soie, après quelle 
aura subi la condition. Les registres et la dé-, 
daratien eenferme feront foi , et tervirontde 
règle en r-is de discussion 

XI. Usera payé, moitié par le vendeur et 
moitié par l'acheteur, pour chaque partie de 
50K misp à la coo^tion, vingt centimes par 
kilogrammes. 

le. Tout adieteur pmim ciigir que les 
masses des trames de pays ou étrangère», 

aui, pour l'ordinaire, sont fort serrées, soient 
énouées ou déployées avant d'être mises i la 
condition; mais , pour lors, il sera payé par 
l'acheteur cinq coitimes de plu« par lula- 



Srarame de soie, pour l^nsêiut nolttaio- 
«anvr*. 

i3. Lorsi^ue, dans ]vs vingt-quatre ou 
qnaranteJiuit heures ci-dessus fixées pour la 
eonditioii, la soie ayi^'^dimimié de trois penr ' 
cent (preuve d'un piccs d'Immiditr qu'un 
jour entier ne saurait détruire) , elle subira 
meseoondecondition de vingt-quatre heures, 
et pour lors le vendeur sptil sera obligé de 
pa^er les frais de cette seconde condition, 
qui seront les mêmes ^oe pour la première , 
e'est-à-dire vingt centimes par kiiogrammp, 

x4' La déclaration on reconnaissance qui 
sera délivrée fera mention de la somme qol 
aura été payée pour le pm delà conditioa» 
et portera quittance. 

15. La libertc Ju f ommercf ne sera gênée- 
en aucune manière par le présent décret, et 
il'seni entièrenrait libre à dnem d'envoyer 
ou de ne pas envoyer ses soies à la condition. 

16. Il sera libre à la chambre de commerce 
d'A.vigneii de déléguer deaa «oaMnosain» 

Iiris, l'un parmi 1rs fa bricans et l'antre parmi 
es muniiands mouiiniers, à l'effet de vérifier, 
quand bon leur semblera, si le degré decha* 
leur entretenu à h condition piiblique enf 
conforme à qui est réglé par le présent 
décMt. 

i3 raocTiDoa sn i3'(3i «oûi iSoS). — S^crcto 
qui m ts i iisnl l'aeetetaiioD de doaici legs Culs 
à l« eommene ds la BechrCtoiaiMiU, «I ean 
pamre» et boiiplres de tnllyt GharoilM, Oie- 

vana , î.ontMe^S«o!nier et 4sS»iee. <4,Bell. 

67, n^' lOli à lOli.) 



I ) rRI'i- TllMH Jn I j ( ' I août iftoS ). — Décret 
puriant que la aociétc charbonBièrc connue 
•OUI le nom de Juinqe»||ii-< f -Qmréfpioo » 
repcëscaltfa par l%$ «feor» ÂhUj et MailioB ,. 
••I déchoe de leet let droit* qa'ellc poevaU* 

avoir i l'r:TploiTafion Jei miiifs dr fiuuiile fur 
ie terriloire de la commonc de Qaarégpoa. 
i4t Bail. S7, 0*1019.) 



i3 FBUCTmoa «n i3 ( 3i août i8o5 ). — Dëcr«t' 
qui confirme le bureau de bienfaisance de- 
Malaîédi daat la joeiaiancc et pcepciëK de» 
hltiniMs des Sépnleriecf , cl Psovol ta pos* 
session délinitÎTe des rcTenns de celte an' 
cienne ïnililution de charité, k ta charge dt* 
placer dans rrs Laimens les élabUsBMWilS dë» 
êigitéê. (4, Saril. S7, a" loM^ 

ii raucTtooii aa i3 (3i aOftt tSoS). — D^cretS' 
qeî concèdent le droit d'esptoitalioa : i* de» 
mines de bouille de Monelier, •■ sinar Gefl" 
droa ; 3*- des mîaersia femsgincns emi<tjnt' 
dans le doouinc de Boatonnct, eeramanc du 
Monastère, au siear Ju1i^^ , dn houillé- 
tes de CbaoleUieve, ans aicnra Ardmiji , ^ni«- 
et Jacques BeaNod. (4^ Bail. o** IMI- 
b lesS.) 
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i3 pauCTiooA an i3 ( :ii août iSoS). — IMeitl 
portant que l'hospice de Qiileau*Ia-VaUière 
. nt coafinn^ dans la joui&iaHce des bâttmcns 
•I «Wpendaaces da ci»devant presl/^tcre da 
lîeu, dans lequel H ^st rtabll depuis 179a, cl 
qoe le» conseils féntrtMX des communes d9 
("fi.ilf .iii-l»-Vallière, tii- Coenies etdî (lliouzé, 
^oi ne ioyrawnt qu'une seule et même p«- 
lOMM , potp ti OQ t M «« ■ Hnpf oat de pour- 
voit au logeiiwat4e'l«w «aié. C4« BnÛ* £7* 

li Mir«fi»it« »3 ( it «oAt iSoS ). DéoMl 



i3 PBtrcTiDOB an i3 (3i août 1 8o5 ). — Décret 
ruialif k des «^laUiMMMAs «t changemens de 
MIS.) «•■^■■*' «.Bull. Sj% 




i9 ()i Mèl i9o5 y. — Décret 
k iMif rbcM d« te «aie 4t 
. KO 

r 



1^ raucrtpoBsn li (3i août tSoS). ^ Décc^î. 
rdalif à IVtabliMemcnl de nouveaux alelicTA 
fomt vtccfoir les diicrtcurs condaaiaés vix 
irataupsUict. (Mm. »* 346.) 



1 3 raucT^on. «a i3 ( 3 1 «oSi iSoS-)* — Décret 



(Mm.»* 34i.t 



iC FHacTiDon an i3 (3 teplembre i8o5). — Avis 
du Conseît-d'Elat. {, Domaines engagés.) For, 
as MWmaM sa al. 



iS FBuCTiDoa ai^ i3) (4 seitU«d>r« l8o5)> D^ - 
rret qui accorda ttttt paasioai «iagère 

skcur Hoffmann, pour services rendus à TEut 
poiv La CiUluxe d» la garance. (4» BuU» 
< «• 637.) 

it PSnCTTnoR an i3 (5 septembre i8o5). — Dé- 
cret qui abandonne dt^finitivemenl les b&li- 
mens et dépendances du couvent. des fifinenn- 
Obsrrvanlins, connu sous !• (Ilvt ds te,|fa- 
duna dellc Grazt« et JNiua ,^aiis Mii«ra» 4e 

(4,Vtttt.57,ii* toaS.) . 

18 raucTiDoB an i3 (5 septembre i8o5).— Avis 
du ConiCii-d'^M. (JEÛ«n<a>) ii>jr. «6 nv<- 
Tt9<»«fi3. ^^^^^ 

aa FHuCTtnoB an i3 {q scpten»bre i8o5). — Avis 
ii« CoBa<»t-d'£tat sur U décharge que produit, 
^ l'égMd des renies dues ponr domaine* tm- 
Êff/^r ie pakoMsit d» ^|Hatt de tau* t«lear« 
MN en exëculio» de la k» d« 
an 7. ( 4 1 ï^'u"- 57, n* lo^o ) 
Foj, loi du l4 VKMTOSK an 7. 



Le CooaeiUd'Etat, qui, d'après le renvoi 
de sa majesté, a entendu le rapport de la 
syclion dr 1^ !r£;i«;lation sur un conflit élevé 
eiiUe les autoriltà judiciaire el aduiiimlralive, 
relativeauait au point de savoir à laquelle de 
cea deux autorites il appartient ae connaître 
d'une demande formée par la régie den l'en* 
registrement et du dotuaine, aux héinlieis 
CluiUave, en paîenent d*iiae rçate de six 
cenli nencs due à raison dhin doHiaine en- 
gagé en 1765, et dt' laqui lie les Uéritlet^ 
CbaU«iye se préteodeat redimés, au mojrea 
du aoart par eux payé, en esMidieit de la 
loi au 14 veotose an 7, 

Est d'avis quot s'il y avut lieu à donner 
svHe k cette aiTaive, elle serait de la compé* 
tence des tribunaux, comme Ta fort bien 
établi le erand-juge daas soa raiHwrt, et 
comme oeu pourrait encore se . déduire de 
Ta^tide dl» le nkm loi du x4 venlOM 
an?. 

Mais il y a une question préalable : c'est 
celle de savoir si la prétention de la régie 
est fondée; car, si elle ne Test pas, il est de 
la dignité et de la jusiîcc du Gouvernement , 
non de renvoyer à telle ou telle autorité, 
mait.d'ordoiiiieri sesafens de s'abstenir de 
toute poursuite mal fondée. 

Or, l'objet de la réclamation actuelle , 
quant en fond, ctt conHiiie eH à lu loi dn 
14 ventôse an 7, et iUi joris[nudeniee 
du Comeii. 

Cette loi du i4 veotose embrasse 
tiellement trois classes d'enga^istes : i« ceux 
dont les titres antérieurs à inédit de février 
i566 sont confirmés, 1oru|n*iI n*^ avait au- 
cune clause de r»>fonr exprimée ; 2° les 
engagistes po^iléricur^ dont les coutrat^ soitt 
révoqués en général (art. 4)» S^lesengagistes 
dont les titres, quoique postérieurs à l'édit, 
sont néamnoins confirmés par exception 
(art 5). 

L'aiticle 14 de la mime loi admet les eu- 
gagistes dont les contrats sont révotinés k 

{jaycr ennumcraîrele (juarldccf qiir valaient 
es biens.en 1789; et, au moyen de cette 
soumission, avec renonctefîm à toute impn' 
taliov, compensation ou dUtraction de finance 
ou amilioratioHt l* mâme article statue qu'ils 
seront mainimiin ént$ hur Jouissance.*,:^ 
dérlart'"; et reconnus propriétaires incom- 
niutable«i,c<eR tout assimiles aux acquéreurs 
de biens nationaux. 

Dans cet état de législation, Vancien en- 
gagiste qui a payé la quotité déterminée par 
fa loi do 14 ventôse, peut-il être encore 
poursuivi en paiencnt de le rente qu^il pou- 
vait devoir antérieurement? Non, sans 
dont) . cela ne résulte pS8 dn nOQveaU 
contrat qpi s'est formé. 
A la ^té , et ik le fincnr 



seront 7» n'en tenu f dans fciirjoui^saneef on 9, 
d'abord essayé de soutenir qt^il y avait» 
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ara préciifaieiit un nouveau contrat, "mais 
un acte coûGrmatif de l'ancien, ^ous quelques 
nouvelles charses. Cette induction n'est 

Soint juste: car Ta jouissance est un fait; et 
e ce que l'eiigagiste y a élé maintenu, il ne 
faut pas en conclure 'que ce soit au même 
titre, quand ce titre a été formellement 
chançé, quand sa povsr^si , de précaire 
qu'elle était , est devenue une proprUté in- 
commutable ; quand , en un mot* d^ngagisle 
qu il était, il est devenu aequireur d'un bien 
national. C'est donc un nouveau contrat qui a 
suarédé an contrat primitif, d'ailleurs réro- 
îuéen termes exprès par l'article ; de la loi. 

Maw d'autres expressious de l'article 14 
ont servi de prétexte pour soutenir inie, 
même dans ce système, l'ancienne i-entp, 
considérée comme pria» ou finance, restait » 
dru\ jiiiisqiie l'»-nsagi.ste anutrcnoncéàtoute 
distraction de finance. 

Rappelons le texte, et n'en isolons pas les 
dupr^'S parties. Jrcc renonciation, pst-iidit, 
à louU imputation^ compensation oit distrw 
■INM de finances ou antiUoration. Ou'(>st*re 
que sîfîiiifie cette disposition, sinon que l'an- 
cien tugagiste devra paver le quart franc, 
sans aucune répétition . ioit de deniers d'en- 
trée et sommes pi im ipales par fui autrefois 
payées, soit d'améliorations par lui faites? 
- Os deniers d'entrée et sommes prindnles, 
voilii la finante que la disposition a en vue, 
et ce qu'elle défmd & Tacquéreur de répéter ; 
mais f tif ne lui impose pas l'obligation de' 
supporter encore les chargea annuelles qui 
pouvaient renilter de l'ancien contrat aboli ; 
car on se fût aiitrem. nî » v |„ imé : on n'aurait 
pus exigé Que l'ancien eng.agiste dit, comme 
on veut le lui faire direje ftnmtmà dùtrttire 
du quart les rentes que }c dcia {vt aai assu- 
rément est ininieUigible); on lidauraît fait 
dire,> me *oumrt#, «a autre, i eonlmuer 
u paiement de ia rente. 

ta loi ne s'est pas ainsi expliquée , parce 
qu'elle ne l'a pas %oulii ; et son esprit se ma- 
nifeste Clairement par la différi^nce qu'elle 
établit entre ka engagistes dont les contrais 
ont r f( révoqués, et ceux qu'elle a exceptés 
de celte dispmition rigoureuse. 

. A ^ de ces deniers, comme leur con- 
dition n'a sotiffert aucun changement, l'arti- 
cle 35 les jistreint tbrmeUement, maisil n'as- 
treint qu'eux, à continaer le paiement des 
reniwet cluirges non féodales dont ils non. 
valent être grevés. 

Au surplus, la question présentée a déjà 
eltt formellement décidée par un arrf lé tîu 
t6 frimaire au 12 , rendu en faveur du géné- 
ral Pommereul. Il s'agiasatt , en cette affaire, 
d une charge anciennement- imposée à un 
fonds engagé; et l'ancien engagisie en a été 
déchaîne au moyen de l'exécution par lui 
donnée à l'artide 14 de la lot du t'4 
an 7. 

1:1 



- 2a FRUCTIDOR AN 1.1. 

La conclusion de tout ceci est qù'U con- 
vient de faire eeifer tèvtes poursuites de la 
nature de celles dont il s'agit , dans l'affaire 



aa FHucTiDoK an i J ( 9 ieptembre i8o5). — 
naius-consniresur le réublitsemeetdn calw- 

dnVr gr<<j;orî(n. , Bull. 56, 9{0^) 

lui du i OCTOBRB 1793. 

Art. I*'. A compter du 11 nivose prochain. 
I*' janvier xUofi, le ealendrier grégorien 
sera mis en mage dans tout l'empire françaia. ' 

a. Le présfiit sénatus -consulte sera trau- 
mis, par un message, à sa majesté. 

a: rnucTipoH an i3 (9 leptemlin itoS). ^ D|- 
trel qui dt^lermine la penrion , le ItonMean 
et antres oljeU k fournir par ie< 'inilitidaa 
»dn.u en <,ualit<5 d'élèm 4 l'ëcele polftccl^- 
nique. ( Mon. a" 36o.) 

Art. I". Tout individu qui sera admi». à 
1 avenir, a l'école polytechnique, en qualité 
ddeve, devra verser entre les înains du ou- ' 
««1 d administration de cette école, une 
pension annuelle de huit cents francs. Cette 
pension sera assurée et payée ainsi qall «gt 
prescrit pour les pensions des véliies. 

>. Outre la pension prescrite par l'article i«; 
xhaque eleve devra, en entrant à l'école, être 
poiirvn d'un tronaseau semblable à celui qui * 
a ete déterminé pour l'école spédale mili- 
taire, et se fournira ses frais les livres de 
tout genre» les règles, compas et. crayons qui 
lui sont personnellement nécessaires. 

3. Au moyen de ces sommes et conditions, 
le conseil d administraliott de l'école pour- 
voira au logement des é!, , leur nourri- 
ture, habillement, équipement, chaufifaee. 
éclairage, tant en santé qu'en maladie, et à 
la fourniture des phimes, papier, encre, et 
autres menus objets nécessaires à leur ina- 
Iruclion. 

4. Les élèves actuellement admis seront ^ 
de mème tenus, à dater du i" vendémiaire 

an r4 , de remplir les conditions prescrites 
par les articles i et a ci-dessus. Ceux 4 qui h 
situatioii de lenr femme ne permettra pas de 
es remplir, adresseront au gouverneur de 
1 école les pièces qui feront connaître l'im, 
possibilité ou ils sont de satisfaire à la totalité 
ou^parUe des obligalioiis qui leur sont Impo- 

Nous nous réservons destalnersifr le sort 
des sujets distingués qui se seraient présentés 
au concours, et à qui la modicité de leur 
fortune ne permetlnitpasde payer la totalité 
de ia pension. 

5. Notre ministre de rinteneur nous fera 
•nr le font no rapport. 
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aSS eOCVBANBlIBIÏT ÏMPfeMAl. — 

as fBtoCTfDOB i3 (9 leptMtli** ^*ï-"tP^" 
ctet q«i tapprim* \k îMtftè âé pn» « 
ciMAdAnsl lU ri n.e, *t qui porte que l«$ 
comtnones qui torment son «rroïKiiMeiBtnt 
seront réunies h ceux <ie Porto-Frrrajo «I A 



il pftocTinoB an iî (9 »ept«ftil»rt ïtoS). — tM- 
cretqui »ppliqae k l'île d'TM.r la surséince 
accordée à l ïie de Cor»e, pour l cmpJoi de i» 
Uogue fruiçaue d«B> hê «ete» pwie». ( ( , 
Bail. $(,11^9^9 ) 



sa FBOCTiBoa «n 13 (9 septemby l8o5>. — Dë- 
crel qai annale I» roncession des mlnei de 
hooUls de Saint' Symphorien-dc-Lay faite 
sa riear Gfomel-MMtguaiid. (4, B«U. S7, 
s* ioa6.) 



21 FKucriDoR Ati i3 {9 septembre i8o5). — D^- 
creU qoî aaloriient racceptalion "e dons et 
legi faits aux pauvres et hospices d'Aumes , 
Montpellier, Lyon, les Mées, S»inle-Voy-de- 
€onques , Iliers , Talmont , Orl.«aii$ , * 
Mondovi, CaTior*. Vîerion , Rouen, Carcu-' 
sonne , Thîeil tt Pernei. Bull 5;, n»* loa6 
à 10Î9, et BuH. 58, n»^ 1042 et io45 ) 



jsi FRi cTiDOW «I i3 (10 «eptfrnbfte i>*5>.*^ 
Décret concernant le droit ic "n 'ie des char- 
Wa» de boia des depertemcnt qui avoinnent 
U Rhin. ( 4 « BolL 56« a* sii .> 

Xt\. t'*. A compter de la publication du 
pri M'tit décret, les tliaibons dr l^f is des dé- 
nartemens qtii avoisine'nt le Khin acquille- 
ront.ilewsortie,!!!! droit de vNigt pour 
•cent de la valeur. 

». Les miaistres de l'iatérieur et des liiiao- 
ce$ aoat chargés de l>eKécatieD du présent 
décret. 



a3 FRucTioM «D 1} ( i« replembre iSoS ). 
Décret sor les cQmoibufrn e^niraos de po- 
lice. (4« Bail- (S, ii*ii4o.). 

3icTtoM r*. DiipetiliQM féaMet. 

Art: T**. le» COTamissaires généraux de 

poVn I' , îaiis qiK'îqifiî \ille de l'empire qu'ils 
soient cublis, exécuteront les ordres qu'ils 
receTTont immédiatement dn ministre de la 
police générale, et corresnoiidrcnt avec les 
conseillers d*Etat cbartçés d'un des arrouJis- 
•emenB de la ptfUcc générale de rcmpire; ils 

Îiourront correspondreàiusà dit^eclement avec 
e ministre. 

a. Ils exercent, sous l'autorité du préfet , 
1^><: l'onclions de police locale qui leur sont 
aiu ibué«s par les articles suivans; toutes 



tr 11 ATT a3 FRCCTU>0& AH l3. 

autres demeurant dévolues aux maires et of- 
Heim liniiilei{iinix, qui les rempliront oon- 
formément aux lois et réglemens, noiarament 
à celui du 5 brumaire an 9 , sous rautorîté 
ifes sous-préfets et préfets , et sauf le recourt 
aux tribunaux pour la poliw maààfi^ 
judiciaire. ' ' 

SKcrrnnlI. Foactîons des commissaire^ généraux. 

3. Les comnii«?airp^ îrénérau.v de polîoe 
pourront publier de nouveau les lois et ré- 
l^lemens de police en activité, et rendre des 
ordonnances pour en aasurer Texécutii», 
airec l'approbation du préfet du départe" 
ment. 

4. Ils seront chargés de délivrer les attesta- 
tions nécaneirin «tx d t oy eni de re wpir e 

<!on iciliés dans leur arrondissement , pour 
obtenir du préfet du département les passe- 
ports é la de v<7ager dns Télriagar on aVer 
aux colonies fran^ses. 

5. Tout étranger entrant en France, ou 
tous Btançaie revenant d'an wjmge «hei 
l'étranger oti colonies, sera tenn de pré- 
senter ou faire présenter son passeport au 
commissaire général depolioo» MK4^'il soit 
dispensé de le présenter ati maire, s'il réside 
plus de vingt-quatre heures dans }a ville. 

Les militaires ou marins en congé limité 
seront tenus de faire viser leurs permissions 
ou congés par le commissaire eéâérid de pn- 
lice, s^ib yéiident dna la.ville on fat nan- 
lieue. 

7. ^Les conimisswTes généraux de fwMce 

l'erortî exérutcr îr- lois sur la mendicile et le 
vagabondage; en cou.séqoence , ils ])ourroot» 
OMIS préjudice des dispositions locales prises 
par les préfets, les sous-préfets et les maires, 
envoyer les mendiaos, vagaboos et gens sans 
anren «nx maisons de détention. 

8. Ijcs roTnmissaIres pénérairx anroTrt la 
snrveUlance de^ prisons de la ville ou ils ioul 
leur résidence. 

Us délivreront seuls les permissions de 
ofHnmuniquer avec les détenus par Imit eir- 
dre. 

8. Ils surveilleront l'caécution des lois et 
^ emens de péKre «oneemant les Mtds 

garnis 1 1 ! ^ loueurs, sans préjudice de IVxer- 
eioe «n concurrence de la police municipale. 

10. Ib feront «xéenlar les lois et r^le- 
mens de police sur llniprimme, la librame 
et les jouruaux. 

11. Ils porteront une attention particnUère 
aux églises, et veilleront à ce «ne Tordre, la 
décence et le respect convenables, dus aux 
saints lieux , soient observés. Ils feront arrê- 
ter tout indiv'du qui troublerail la liberté et 
la publicité du culte. 

12. Ils feront faire la redierche des mili- 
taires ou marins désarteonetdes ipriMmun 
de guerre évadés. 
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13. Ils veilleront à l'exécution des lois et 
régie mens des douanes tourliant la contn*- 
MiMle, et noarroat faire saisir les marchan- 
dKHffvoliibéai pur les lois. 

14. Les mesures de sûreté prescrites par 
les lois et arrêtés concernant les navires neu- 
tralisés et les indifidw notnt <PAiif;lelen«, 

et toutes autres mesura <; fourhaot les pays 
avec lesquels l'empire jcât en guerre ou leurs 
sujets, sont dans les attrtb«tÎ0M dcflcon- 
missains i^énéraux de police. 

15. Les commissaires généraux et leurs 
açens pourront faire saisur et traduire «ux 

tribunaux (îe police rorreotionaclle les per- 
sonnes prévenues de délits du ressort de ces 
tribunaux. 

16. Ils feront, ronrurremment avec les 
autorités locales, saisir et remettre aux offi- 
«iora chargés de l'administration de là justice 
criminelle, les indivifins ^tirpris en flagrant 
délit, arrêtés à la ciamcur publique, ou pré- 
venus de délits <jiii so&t du leatorl 4e lajiH- 
tîce criminelle (i). 

Sbction III. De< individut <|Mi sereat tout le* 
ordres des coamitiaim géaéf«iut, et eséco- 
leiofti leurs i^qeitîrioiu. 

1 7. Les commissaires généraux auront &ous 
leurs ordres^ pour Texercire de leurs attri- 
butions, les commissaires de poTicf c1r> .jlle'î 
de leur résidence et de leur arrondissement, 
et oorrcspondront avec în main» et adjoints. 

rS. Ils auront à leur disposition, pour 
l'exercice de la police, la garde nationale, la 
fendarmerie, les compagnies de r^rve dé- 

lij» pourront requérir la foroearmée en ac- 
tivité. « 



»S9 



al mvCTlBAa àM 1^ 
toute rétandoe des lignet de» 

tonnemens militairrs , friand il . d '<>ia étajjli 
dans l'intérieur, et lorsqu'ils seront situés ou 
contigus à l'arroiMliMMiieiit du conabniiv 

genrr-d. 



Touteiois il n'est rien ionoVéà ce qui est 
deja statué et réglé pour le coiiiiDÎnaîre eé« 
natal établi à fioidcyne, 

Stenoa V. Des dépeaset «Itaiteveu dt com- 
aissaitw fjtmtim de police. 

ai. Lestraitemens et dépenses des eoininfo- 

saires généraux de police seront réglé* an- 
nuellement par sa majesté, sur le rapport da 
ministre de la police, et sur les fonds affectés 
a son département; sauf le suppî.mrnt qui 
pourra être accordé sur les revenu* munici- 
P«tt par lea bndgett des villas. 

Tatleau des nlles de l'empire où il y aura de 
conaiissairts «éaénrax. 

Nice , Toulon , Maneille, Cette, Parptenan, 
Toulouse, Rayonae, Bordeaux, Roclierort, 

Paimbœuf, Lorient, Brest, Morlaix, Saint- 
Malo, Cherbourg, Le Havre, Boulogne, Os- 
lende, Anvers, Tlèves, Cologne, Mayence, 
Strasbourg, Honinqne, Genève, Lyon, 

1. ^hif "»iP»^e «le la poUce est pbargé de . 
l'exeentioa du présent décret 

il raucriiKin an i3 (10 septembre 180Ï). — > 
IMeret sur les salaires des sardes-cliampéim 



f^of, lois da ao rnssmoa an 3. 



SsCTioif IV. Du aomkWf de la rë«idence de» 
ronnrii ;M'ri?s giinfiaeB d« pollea, t de Icets 

arrun disse raens. 



19. Il y aura des commissaires généraux 
de police dans les villes portées au tableui 

joint an présent décret. 

-^o. Ils exerceront leurs fonctions ; i <> dans 
le Heu de leurrésidence; »• dans la banlieue 

de la ville où ils résident', laquelle banlieue 
sera réglée par des décrets impériaux déli- 
bérés en Conaeil-d*Etat; 3o pour ceux qiiî 
sont sur les frontières de terre et de mer, 
dans la lipie des douanes et dans l'étendue 

de cette ligne qui sera réclée par sa majesté a. Le ministre de l*btérieur est cbareé de 
an»l«rapportdnainistred»lapolice;4*d«iis l'esécndoiidapréMntdéeier. 



Art. I". D&ns toutes les communes où le 
salaire des gardes-duunpélret ne pourrait pas 
être acquitté sin- les revenus eomuiunaux , m 
y comprenant le protluil des amendes, et lors- 
que les habitans ne consentiront point à for- 
mer le traitement ou complémi nt dîi trait - 
ment de ce» gardes par une souseriptiou vu- 
lontaire, la somme qui manquera scfa, en 
conformité de l'article 3, section TII de la 
takndv 98 seMvmbresÇ octobre 1791, 
concernant les biens et les usages ruraux da ' 
la police rurale répartie sur les propriétaires 
ou exploitam de fonds, non eadas, au 
time le franc de la ceaUibiilion fÎBnaàfe de 
chacun d'eux (a). 



(1) roy. fîrcreldn 3i frimaire an 14. cl<llure, sont r n;;; , rm.-n f ui i r. u an, entre- 

(2) Cette imçosilioo ne doit potier que sur prises et aux infraciions que les gardc»>ckaian|- 
les fonds non elbs^ Osée doit centtdérereoiniBe *^ chargés de conualtr ( *C d<6Mibi* 
fonds c/os que ceux qui, par la luiliirt de lear • o^- i?t &?7)> 
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a6o «OWtttmWBWT IMPftAlAi. — DU ftS AU afi fftVGTIDOR AH t3. 

cembre prochain , au soir ; «t «Um coiiUnilC* 
root de te lervir de ces mêmes regûtres poar 
t*an r8o6 entier , en mentionnant sealement 

le commencement de l'auitée au !•» janvier, 
et employant, à compter de ce jour , le caleik> 
drier grégorien. 

5. II ne «em rien dtanffi, quant à préamt , 

au paiement des rentes dues par l'Etat. 

6. Les ministreasont chargés de rexéculion 
do préaeut d<écret. 



s) fWterw» am l3 ( lo teptembr« iSoS ) — 
Décréta q«t aolOiiMnt l'ace«ftalion de doas 
il lega faiU «os pavfrts et boipicei de 
NoyoN, etc. (4. Bull. Sa, io44* «* 

io47-) 



a3 FHucTiDoaan i3 (ii> çi ptembre i8o5), — 
crel qui ordonne le psicmcnl d'une «omnie 
dt iix cent cinquanle-hoit franca pour peri- 
MOU jtccordéei à cinq «cave* de mililatres- 
<4,Ball.«* te4e*) 



a3 FRUCTIDOR an i3 (lo septembre i8o5). — Dé- 
cret qui afrecle un bâtiment pour la réuniun 



des condamnés k la re'clutiun , î la 



déleeiion, et des condaoïeéa correciionnelle- 
mant dâm pluticiii* dë|Wftemciis. ( 4 « Bvlt 
S7, to4i.) ____ 

a3 ravCTUMR an i3 (lo septembre i8o5). — 
Avis da Conteil-d'Elal. ( Condamnés. ) Fv/. 
a6 ravcTiDoK an ]}• 



a5 ffiL'CTinoR an i3 (12 leplemLre i8o5). — 
Avis do Conteil-d'Etal. ( lie d'£ibe. ) A'o/. 
36 rjRwrmmi an i3. 



a4 rnucTiBOR an «3 (n q kmbre i8o!i). — • glé aînti qtt*il suît, SKfoir : 



a6 rauCTiiii.'V ,\n i 3 (i I «epIcmLrr 1 "n"i ) , — Dr- 
cret qui règle le minimum de U licence de 
cliaqne débitant de tabae pottr l*aa l4> (4t 
BuU, 58, n* 104g.) 

Art, t" T p rfunlmam de la licenre Je 
chaque déliitant tie tabac pour Tan 14 est i-é- 

»Mt aînû nn*îl «lîa ««ni* • 



Décret qui détermine le mode de couiplabiltlé 
pour la ceenneDcemcnt de Taii l4 et l*annéc 
t8e«. (4* 9^> 

Arté L€S comptabilllés Je l'an i4« tant 
en recette qu'en dépense, pour les divers 
departemeos du ministère, porirtomlee les 
administrations des revenus publics , pour les 
départemens de l'empire, pour les muuici- 
palités, pour lea travaux publics , pour les 
établisi-eiiiens de bienfaisance, pnnr reux 
d'instruction publique, pour les uiaisons de 
. détention , et en général pour toutes les bran- 
ches d'administration publique, nationale, 
départementale ou mumcipalc , runtienJrout: 
1» les mois et jours compris entre lo i" ven- 
âénnairean i4 (a*? septembre i8oj), et le 
so nivose an i4 ( 3i décembre i8o5 ) inclu- 
mvement, fomant trois mois et dix jours , ou 
cent jours en tout; a* les douze mois de 
l'an 180G. 

9. Le budget de TEtat se réglera, eu re- 
cettes et en dépenses, pour quinze mois, à 
compter du i" vendémiaire prochain. 

3. Les rôles, des coutributieiis fiMicicre, 

mobilière, somptnaire, des patentes, portes 
«t fenètx«s, dressés pour Tan 14 , et tous les 
fdWs de contributiei» «xtiaonirnaim, oom- 

munales ou départementales , serviront pour 
jusqu'au 3i décembre iSoG uielusivement,en 

Î' ajoutant proportionnellement la somme à 
aquelle les epulribulions devront être por- 
tées d'après la prolongation de la durée de 
l'exercice; et la perception se fera sur les 
m^mes rôles. Il nVen sera dressé de nouveaux 
que pour l'an 1807. 

4« Les registres de rétatdvil seront am' i< ^ 
parles nmiicipalitis an ro nivose(3t dé-* 



5oe aiacs et an-detam» , 1 C fr. 



Pour ' 

les 
lieux 

de 



5oo h 

1,0<'0 it 

i ,5oii a 

a, 000 

5,000 ^ 
10,000 à 
25,000 è 



) ,i)'i<i , 9 fr. 
I , jou , I 3 fr. 
a,ooo, 21 fr. 
5,000, 3u fr. 
10,000 , 4n tf' 
aâfUuo , Su fr. 
5o,oau , 60 fr. 



tSe,ooo k io»,ooa, fa fr. 
Poar Paris* 100 fr. 

■j. Conformément à l'arlicle i ) dr l i loi 
du 5 ventôse an la, chaque débitant paiera 
un décime par kito^mme, sur la quantité 
de tabac qu il vendra a::-il( I à de celle qui fait 
la base du prix de sa licence.'' 

3. Les frais de papier, impression et tim- 
bre de la licence ne sont pas compris dans la 
fixation ci-dessus; ils ne pourront excéder 
sdxante^uînze eeniimo. 

4. Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution dn présent décret. 



26 i'BucTiooK an i3 (i3 septembre iio5)." 
De'crei qui prescrit des formalités pour le paie- 
ment dei arrt'ra^et de renies el pensions non 
réclamés, pour les deux années qui précé- 
deront le dernier semealte. (4t Bail. 51, 
a* io4i^.) 

Arr l'f. Les arrérages des r,en(es et pen- 
sions dues par le Trésor pubUc, qui n'auront 
point été réclamés nendani lés dem années 
qui précéderont le dernier semestre en paie- 
ment, uc seront payés que sur la quittance 
des propriétaires , OU sttf «dUo d'im nndé de 
pOQToir spécial. 1 
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GOUVXaHBaiEHT IHF^JUAI.. 

a. Les propriétairesdesditcs rentes ou pen- 
MODS qui «n recevront eiUL>mèiiie& le& arréra- 
ges seront tenus de justifier d'un certiûcat 
d'ir^dividtialité, conforme au modèle annexé 
au j^iréseut décret : ce certiticat , expédié sur 
|Mipier au timbre de vingt-cinq c» ntimeâ , 
«en délivré sans frais du* les maires des 
cooiinunes ou les jugoMe-paix du canton, 
dont les signatures seront dùiui ut lôt;a!Uét!i. 

3» L'exécution des dispositions ci-dessus 
«■o tt m w i i i e era à dater da i*' -vendémiaire an 
t', porn- re qui concerne les cinq pour cent 
oonsotiUéâ , et du i" nivuse suivaut pour la 
dette viagère et les pensions. 

4. Le mini^fn du Trésor public esldnrfé 
de rexécution du présent décret. 

Hadéla de «citificdi d*iadividiiaUy. 

Je soussigné, maire delà commune de 
département de (eu nig<'-de*ptix 

du canton de département de ) , 

cei^e que (mettre les nom, prénoms), ici pré- 
sent, demeurant à canton de et 
porteur d'un extrait d'inscription cinq pour 
cent consolidés (ou d*Dn extrait d'inscription 
viagère, OU d'un certificat d'inscription de 
|)ension), délivré eu son nom pour la somme 
annuelle de suus le n» est 

véritablement l'individu ei-dessus déuommé, 
pour m'i^tre parfaitement connu } et a signé 



a6 raucTiDOB an i3 (i3 lepIcmlM'e >8o5). — 
A*is du Conseil-d'EtJi tur l'^poqwe i com))ter 
de laquelle sont vaUbiea les aeies faiii p*' 
émigrés amitiitl^ par le senstai-conmlle du 

6 floréal an lo, r\ sur 1» coinpdt<-ncp m ma- 
tière de conlciiiâtioiu eletëei entre trax et 
leurs pareas répoblicolet avant ia délivrance 
da certificat d'amnitlie. (4, Bull 58, loSo ) 

«ënalos-coBaolle du 6 rtosiAi. an lu, 
•If lié de 3 ruaàAii an ii. 

Le Conseil-d*Etatj qui, d'aprâ le renvoi 

fait par m nj esté impériale et royale, n m 
tendu le rapport de la section de législation 
•nreeloidu grand-juge, ministre de la juatioB, 
ayant pour objet les questions suivantes : 

I'*. Les émigrés amnistiés par le sénatus- 
consulte du 6 floréal an lo sont-ils censés 
réintégrés dans leurs droits civils à dater de 
cette époque, ou seulemeut de celle delà 
délivrance de leur certificat d'amnistie ? 

a*. Les coateslatioiu qui peuvent avoir lieu 
entre enx et leurs parens répuldîedet sop 



aë FAOCTIDOft AN l3. a6l 

des successions ouvertes dans cet intervnUe 
sont- elles de la compétence de 1 aulonle ad- 
ministrative ? 

Vu lè sénatus- consulte du 6 floréal an in ; 

L'arrêté du 8 messidor an 7 et celui du 
3 floréal an it , tons deux relatift «nx bieiii 
des émigrés; « 

Considérant, sur la première question, que 
le >cnaius-consulte du t) ûoréalan lo a éta- 
bli, entre la personne et les biens de l'am» 
nistié, une otstîncttoD dont il conviant de 
faire ici l'aj plU ation ; que l'article i5, en 
rendant aux amnistiés, sauf la surveillance 
spéciale du Gouvernement, leurs droits de 
Citoyens , peut bien faire considérer comme 
valables les mariages et autres contrats civils 
qu'ils ont faits depuis le scnatus-consulte* 
mais sans déro<^er a l'article 17, qui ne lef 
considère comme réintép'és dans leurs biens, 
pour les parties exceptées de la confiscation, 
et ne !«>i!r attribue les fruits rjnr du jour de 
la dtlivraace de leur cerliliiat d aauustie; 

Considérant, sur la deuxième question, 
qu'il y a également lieu de distinguer: qu'en 
effet, s'il s agit d'une succession en ligne tÛ* 
rcc.lr, ouverte anlcrieuromeut au messi- 
dor an XX, époque jusqu'à laquelle k Képu* 
blique sVst réservé les droits defémigré, In 
matière est administrative, comme tous les 
autres points conlenlieux de cette espèce; 
mais (pie , s'il s'agit d'une succession ouverte 
depuis celte épo<|ue du t*' messidor, quoique 
antérieurement a la délivrance du certificat 
d*amnbtie, le débat entre l'amnistié kt ses 
parort'; rentrt» dans le» droit rommiin , sauf à 
ces derniers a faire valoir 1 abandon que l'Ë- 
tatlenr a fait, et |»our lei^uel il ne leur doit 
ni prantie ni des |uges spéciaux à perpétuité, 
sans quoi le but évident de cette mesure ei^t 
été manqué, 

£st d avisj -sur la première question, que 
les actes de PétatcivOet autres que l^imnistié 
a pu faire depuis !n si'n.-itu.-rrDi.sulte du 6 
floréal an lu, quoique antérieurement à la 
délivrance de son certificat d'amnistie, sont 
vnbMes , quant aux capacités civiles, mais 
sans dérogation à l'article 17 du même séna- 
tus-consulte, concernant ses biens et droits j 
reUtib(i); 

Sur la deuxième question, que les contes- 
tations qui peuvent avoir Ueu entre les am- 
nistiés et leurs parens répoblicoles , peor 
successions ouvertes avant la délivrance 
du certificat d'amnistie, mais postérieurement 
au i*r messidor, «entdn rassort de l'antorilé 
judiciaire (2). 



(1) Encore qu'on ^allgf^ «mnistid n'ait pas éii 
t^mtifté dans le* rsvcnes de •« biens , pour 
ieut le Icn^ ^a duré le sëquesnre, c«pen> 
danl le dëbitear de l'emlgri^ ne peut se di.^pen- 
»ct de lui payer ce» revenus, »i le Gouverne- 



ment ne les récIaoM pas ( a août 1810 ; Csis» 8* 
to, 1, 37)}. 
<»> Celle r^e n'csl pu applicable aax con» 

febtitiîont de* émigrés, ju^res antérifUfCQOTt 
(4 mau i9ol { CsKi 5. 6 , a I 9a 
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96 rBOCTIDOR an 
Avi* du Coose 



n i3 ( i3 MpiMRbre tSoS ). — ^ dans rintégritr 
il-d'£ut BUT l'exécDiton det loM lion an rembo 



FHUCTIDO& AH 1^. 

(îp l'f'tat ri vil , în mndnmna • 



tion aa remboaro^eot de» irus de procé- 
dant 111a d*Elba. ( 4 , Bull. SS , s* loSi. ) jure est exécalam CMira ki kèiilnft , M' 

T e Consen-d'Elat , qui , d*api«» ]« tmwoi P^?,J fe ^^ 



lejiigement rendu le i^genuiual an 
]wn 1c tribunal spéeial du dMartament de la 
Meuse , séant à Saint Mihiel , qui décharge 
la veuve et les héritiers de Pierre Fourod 
(lu remboursemeat des finih MiiqBds il avait 
étécoadanné; * 

Ta le nnport adopté «a eonaeil d*ad«- 
nistration do renregislrenu ni ri il< s rinmai- 
ues» le 3 lloréal an x3, tendant à iatre de> 
maader ranaulatioa de ce juf^eM, ceanaa 

contraire n la loi fin iS r:rrminal an 7,011 
rendu &ur de» nu}liis qui en eliideiU l'ezécu» 
tion; 

Après avoir entendu la leotioade l^ida- 

tion ; 

Considérant que la loi du 18 germinal an 7 
fut res|H:( létî par le jui^enicnt du ao tlu i nii- 
dor an 10, qui, eu coudamuaut Pierre 1-oui- 
nel aux fers , le condamne en même temps 
. , pai exccpuoa , lorsqu ii>_ aura ueu , tes ^„ remboursement des frais de la procédure; 
1^5?.^ •pplicabte a cette qu.;, ^ ^ai que le jugement «joi en a ui 

charge ia veuve cl ses hâiliena été reodn 



fait par sa majesté l'empereur et roi , a en- 
tendu le rapport de la section de législation 
sur ccluidu grarid-jugp, ministrede la juslice» 
tendant à taire décider si, pour texér-ution 
éK taitt Ml te conformerai dan» Pih d'Elbe, 
ù l'art, i" du Code civily eu si l'on continuera 
é n'yf exécuter que te$ lois qui y termt pu- 
bUieg, J^aprèê tet ûr^kte qu'en martw 1» 
commissaire général, conformément à ttr» 
tictc 66 de l'arrêté du aa mvote on 11 ; 

Coondérant que 111e d*EIb« fait partie du 
territoire frani;;iis ; (juc , quoiqu'elle soit as- 
siyétie à iiD régime particulier U administra- 
tion^ cependant le Code civil y a été publié, 
rt V rst exécutoire à coniptor du id brumaire 
dernier; que dis lois il ue peut plus y avoir 

f»our l'île d'Jlllnï de mode particulier de pu» 
)lira'jr)n des lois, sauf à sa majesté de déclu- 
rei , par exception , lursqu'ii v aura lieu, les 

) — * .aa - — - ' — ■ ^ * - — *- * — ^ ^.^Aft^ 



eontree; 

Que cependant l'ile d'Elbe n'avait pa3 tlé 
comprise dans le tableau du a5 thermidor 
an 11^ qui détermine l'c^HMloe à hnuelle la 
uromalgatioa des lob les rend execotoires 

dans les divers dénartcmcns , en sorte qu'on 
ne sait ]^ de quel jour les lois à venir y se- 
ront «Kflcutoires , 

Est d'avis qui^, jusqu'à présent, i! n'y a 
d'exécutoires dans l'île d'Elbe que les lois qui 
y ont été publiées ; 

Qtip. !p mode particulier de publication ces- 
sai u , li y a lieu de régler, |>ar un décret, le 
jour où, couforraément à l'artide i*' du 
Code civil, la prouuilgation des lois y sera 
réputée connue et les y rendra exccutoii-es, 
et que l'on pourrait fixer pour l'île d'Elbe le 
néme délai que pour l'île de Cocse. 



a6 r&ucTuioR an ti ( i3 sepl'uibrc i8o5). — 
Atîs du r,on£eil-d*Elal >ur le rrnibonn«ment 
dts frais de procédure dans le cas de mort 
da ciMidanmé avant rexécalion. ( 4 , BuH. 
SU, n* loSa.) 

Le Gonseil-d'Ëtat , a«r le renvoi qui loi a 
été dit par sa majesté l'empereur et roi, d'un 
rapport do f^and-^uge, ministre de la'justice, 

îeijJaut à srnoii >i, lorsqu'un condamné 

meurt avant i exécution, et par cooiéqaent àSaïaMdiyel lé ao^joarde lamortdeii^eaiti 



sur de mauvais motiis ; 
Que de ce Pierre Poumel est décédé sans 

; v iiir été frappe de mort ri\ili- il nr s'ensuit 
nullement que sa condamnation ait été an* 
nulée; 

Que le décès du contumax, dans les nuq 
ans de la contumape, qui éteint ]<> jut;emcnt , 
parce qu'on présume que le l ontumax , s'il 
eût été entendu, sp serait justifié, a été mal 
à propos t4>ut"ûudu avec le décès d'un accusé 
condamné contradictoirement; que sa mort 
naturelle, avant l'exécution, empêche quil 
ne soit frappé de mort civile , parce que la 
mort civile eât la suite de I exécution corpo* 
relie qui est devenue impossible, iBaîa que 
la oonoannwtiai n^est point anéantie datts ee 
cas , et en tout ee qui «st «naoeirtible d'eaéai* 
tion; 

Qu'il est de principe que la mort avaiil le 

jugement éteint l'action crimîncllf , qu'après 
ie jugMient contradictoire elle atlranchitle 
coomnmé de la peine; mais que, dans les 
deux cas, elle laisse sdaister lactioB et les 
adjudications civiles; 

Que mal à propos en a ssqaposé qae laessi- 
damnation n'était pas définitive, parée qu<" 
l'arrêt de la Cour de cassation, rendu gur la 
compétence le 17 thermidor, n'était pascoooa 



Xnonqà'nn émigré amnistié réclame de ses 
fr^na m eli}«l qmlconqtje de la succeiriott d« 

père commun, s'il &'a;;it d une succession ou- 
verte avant le i"" messidor an 1 1 , et ri'ptf'e entre 
IlElat el If;- *t^iiiift^ 01 I . iniiMii I . i',«tttori(^ 
judiciaire tj intvwfetcrîle, encore «jue l'émi- 



Ç-é ne refuse pas effet arrêté* administra- 
tifs , e» qn'îf ne nchercne pas ses frères, en 
tant qn î rilt ( -, f^tî'îl les recherche seulement 
iomnie auteur- de spoliations n« MiBsiraclion» 
(10 novembre iVii; €as5 S i3, 1, 1). 
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COUVBttNBMEKT IMPÉRIAL. — Dl 

neL Ea effet, i» il éuit rauiai a» quai»d ii 
ne l'aurait pas été , Vexuaen que 1» Cour dli 

cassation f ail 1:h oiupf tenrr ries tribunaux 
spéçiuuL Q'est point tuspcmii ; le jugement 
qqe le If ttmnal spécial rend pendant «sa* 
men est définitif; l'nrrêt de compétence ne 
le confirme point directement , et l'arrêt 
d'incompétence en serait réaliatolre : vr, !• 
Initiation ou révocation suppose qaa)^ CfllB* 
tratou le jugemenl est détinitif ; 

Que mal. i propos on a regardé le rem- 
boursement de» frais comme réqinMlpnt de 
la ooniitcation, laquelle, ainsi que k mort 
civUe, n'est que la suite de retécntion ; que 

le rcroboiirsrmrnt (lf»s frais n'est qu'une iu- 
demnité accordt^ au li&c, aux dépens duquelie 
font les ponrraitcs , «t qui a les mémM dnitt 

que les plai^nan': o\\ arnisatt'ur? privés; 

Iftais qu'il ue s'ensuit pa» de ce que le tri- 
bqnal a mal jugé , qu'il y ait Uen à l'amrala^ 
tionde son jugement ; 

Qiia, si l'oniMMivait regarder la ntauvaiae 
conséquence qall a tirée de Partida a6 dn 

Code civil, comme une fausse application 
doniiaot oavfsrture à cassatioa, ce #mit à la 
Goiir de caisatioB, «t naii av C«nic>lHi*Etflt« 

qu'il Jaudrait i ecourir ; 

Qmt fi l'on a été arrêté par la fmlité du 
tribunal spécial, qui j ii^ sans wce n rs ap cas- 
sation , cette prérogatj\é ne iloiiinrait j.as 
OMBpètencie au Coaseiird'Ëtat, qui ne cep* 
naildes jugeasens que pour défendM PaaNO* 
riti'* atîniinistrativr, lorsqu'il y ;i emptéla* 
ment de la part de l'aulorité judiciaire; 

Qu'il se présente pourtant une question , 
savoir : si le trilmnal spécial, dont la compé- 
tence est restreinte à la coanaisiaqce de cer- 
tains friaws , «t ne détend qa'aocessoirenient 
à radjnJi( atii'ui des frais, peut, qti an cl il a 
dé&uiiiveoient prononcé , connaître des con«> 
qui s'élèvent sur l'exécutioii 
de son jri;^pnif>nt ; «s'il n'aurait pas du ren- 
voyer la demande de la veuve et des héritiers 
Faumel aux iribunaux ordinaires, qui au* 
raient juf^c quel était l'effet du titre donné 
au douiaïue contre la succession de l oumel / 
at lila mort,après le jugement contradictoire 
et avant l'exécntioB, étci|^ait Ica adjudicf^r 
tions civiles; 

Mais que la question s'il était dans les pou- 
voirs du tribunal spécial de prononcer entre 
les iMutiers Pbumei et la domaine, est émi- 
nenflnitdu ressort de la Cour de cassation, 

Est d'avis que l'administration du domaine 
doit être renvoyée à se pourvoir, s'il y a lieu, 
à la (Jour de cassation , et que, si le délai «9 
est passé , le grand-juge , ministre de la jus- 
tice, examinera si, pour l'intérêt de la loi, il 
devra charger le p ro w a m général iapèrial 
de le pourvoir. 



a 



36 AU ^o FEUK. l lDOa AN ij. a63 

26 FBucTiDoB in ii (i3 s«pl«inhre i8o5 ). — 
Décret' qui aulorisenl raccepUlion de df>tm 
et le« faiu aux [lauvres, hoipicei cl fabriquef 
de piosislirt eommnnes. Bnll. 58, n** loSa 
HtHUri ioS3 et ir ';3 bisttUri io6q.> 



ào FRUCTIDOR an iJ il^ septembre ifteS). 
P<crel qui erée un corps d«.ii^|«t}l «Wstal* 
(DépOt de* Lois, n*' ai 8.) 

Art. T''. Il sera créé un corps da Vélitas » 

cheval , de huit cents hommes. 

a. Le corps de vélitea à cheval sera cona» 
posé de conscrits des trois dernières années , 
a raiiou de six par département, pris parmi 
ceux qui s'offriront volon taireâ a t » M«è 

dèCatit, drsi^nc; p:îr le préfet, 

J. ^armi les six «élites fournis par ohaqna 
dépîateniaat, trois devront avoirla tailla da 
cinq pieds quatre pouces , et trois la tailla 
de cinq pieos cinq pouces et au>des&u&. 

4. Les vélites devront être bien constitués, 
et avoir, par eux-mêmes ou par leurs pa- 
rens, un revenu assuré de trois cents francs 
par an. i 

5 Si, dans la réserve des années n, la, 
et 1 3, il ne se trouvai^ pa; un nombre suffi- 
sant dlimmnes réunissant iea qradites lequî- 
'ses pour cire admis, on pourra y rr^rynlr 
ceux âgés de dix^^buit ans révo)qs qui auront 
ces qualités, at qui se présenteront da bonne 
volonté. 

a. Le corps de vélites à cheval sera divisé 
en huit compagniaa. 
<^cUne de ces aen|Ni0nlai aani d&viiéa 

ainsi qu'il suit : 

Capitaine, x ; Ueutenant en premier , i ; 
lieutenant en second, i ; maréchal-des-logi« 
chef, i; maréchaux-des-logis , 4 ; fovrriar, 
i; brigadiers, 8; vélilaSt ffOi iTQBiptflai, 
». rr-r Total, iip. 

Il y aura de plué, {t^r lawîta, dans m- 
réchaux des logis et quatre brigadier; nom- 
més parmi les vélites qui aiw«#t pbu d'im an 
de servU» dans ce corps. 

n. Il sera attaché à c« corpiS 

heifx chefs d'escadron; 

Doux adjudans-asiûors; 

Deux ndJudans-BOUl'ilfficiaia» 

JLu armurier. 

Lès «hab d'anadron, les capitainaa, laa 

lieutenans en prcmifr , les licutenans en se- 
cond, les adjudaus-majors, l'adjudant et les 
sous-ofliciers seront fournis moitié par le rér 
glmait de chasseurs à cheval de la garde, et 
moiiié par le régimeul de grenadiers à cher 
val. 

La durâe da os détaeliaaiaAi seca d'un an.. 
Des officiers et des sons-officiers nécessaires 

aq corps de vélites seront ajoutéi ni uoinl n i' 
d'officiefs de m grades qui atiâtMi BUiute- 
iuniiwoBaaaungtmem. 
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«64 ftOWKUlIBlf. IMVia. DU au a* JOUA GuIUpLA«B1IT. AU t3. 

8. La comptabilité des quatre compagnies de colon et iiioti<iseIiDe5 , qui ne sont pucoil» 
de véUtes commaadées |iâr les officiers de traires à celtes du préseat décret, coodnne* 
trenadiera 1 èheiral sera ^érée par le eoDseO ront d'élrë méctitéei. 



d^administratioii de ce rci;imcut. 



Les ministres de l'intcrifur et des 



" joiB coMpr.Éui'NT.MaK an i3 ( i8 »fp- 
Icaibf p 1 8n î ). — Avî» du Conjcil-d'Elal tur ta 
qoetlion de savoir (ur qocUes voilores doit 
ém perçu le 4rwt de disièmc du prix du 
lianspurt (i).{S. 7, s, isSf.) 



g. La solde , les niasses et la première finances sont chargés de l'exécution du pré> 
«ttie des qnetre compagnies de vébles elle- aent déeret. 
diées au régiment de cnas'^rnrs , <;rront les* — — — 
Mêmes que celles des chasseurs à clieval de 
la garde. 

La solde, les masses et 1» première mise 
des quatre compagnies attaihecs au résiment 
é» grenadiers seront les mêmes que cdua des 
grenadiers k cheval de la garde. 

(o. Les conscrits ou les paren» de conscrits 
qui seront admis dans le cor^s des vélites à 
cheval veneront dans la caisse des corps, 
tout lea traie noia et à l*!avanee, le quart de 
la somme de troiaeeala franc» fpreiaîle par 
l'article 4. 

Il, CfaB^ «élite de«i%ae poorwir, i ses 

fiaia, à l'époque de son admission, d'une 
cnloltede peau de daim, d'une paire de bot 
Ice et d'âne paire de ganta unifinwes. 

la. Ceux des vélites qui se seront distin- 
gaèi par leur conduite, leur aptitude , leur 
et leur zèle, poorront être admis dans 



la garde impériale avant d'avoir atteint Tâge 
et le nombre d'années de service exigé pour 
faire partie de ladite garde. 

ti. he6 vélitea [>ourront recevoir lenia 
congés lorsqu'ils auront fait le nombre d'an« 
nées de service exigé par les loif relalim i 
la conscripliiiMi. ■ 

a*' iouB CQMPLKHBJiTAiss «n li (itt septembre 
i9o$ ). — Décret aui iae les droits à pajfcr 
poer les loiles de al et de coton, aouMeU- 
nes, eic , à leor«at(<e en Ftaaca. ({, B«li. 

S6, n» 943.) 

Art. i*'. Les toiles de lil et coton, les toi- 
les de coton et mousselines d'origine non 

prohibée, p.iiprnnt h Ipijr entrée en France, 
en raison combinée du poids et de la lon- 
gueur, dans la proportion suivante, savoir: 
Par mètre carré, autant de fois dix centi- 
mes qu'il y aura de mètres carrés au kilo- 
gramme. 



2' JOUR 1 oAipf ÉMEKTAiBE an 1 3 ( 1 9 sepicmbrc 
j8o5 }. Décret relatif aax anciens soufof- 
ficiera et a«ldau en de servir. ( 4* BeO. 
Ct, a* 1070.) 

Art. !•». Tous les anciens sous-oflicieis et 
soldats porteurs d'un congé absolu, d'un 
coa^é de retraite on de réforme, en état de 
servir «t de fiiire b gume am activité, sont 
api M lès .1 rejoindre ondesearpa de l'année 
à leur choix. 

a. Tout ancien soldat qui rénnîra les qua- 
lités nécessaires pour être admis dans le 
corps qu'il aura cnoisi, v prendra son rang 
d*andennelê; et ses ancMns lervieBS Int se* 



ront comptés avec les nooteaux ponr le» 

récompenses militaires. 

3. Les sergens et maréchaux-des^ogis , les 

caporanx et brigadiers jo'iirynt des mêmes 
ii\autaRes; ils reprcndrout, de plus, laur 
grade dans les corps qu'ils rejoindrout. Dans 
le cas où les emplois de leur gradf serant 
tous remplis, ils Serviront i la suite, et 
jouiront de la solde d'activité dudit grade 
jusqu'à la pemière vacance, où ils seront 
mis en pied de préfé r ence 1 tous antres; la 
seconde vacance appartiendra mix ?oltlat$ 
actuels, la troisième aux sous-ofûciers appe- 
lés par le présent décret, ainsi àlleniative» 
ment. 

4. Les anciens sous-officiers ou soldats se 
présenteront à leur rooaicipalité , ils décla« 

reront l'intention où ils sont de rejoindre le 
corps qu'ils dcsignerout : il ieur sera délivré, 
par le maire , uue feuille de route pour se 



a. Indépendamment du droit imposé par rendre au chef-lieu de leur département près 
Tarticle précédent, les toiles peintes ou tein» de l'officier général ou supérieur qui y com- 
tes ra une seule couleur paieront cinquante mandera. Celui-ci leur fera délivrer, s'ils 
Mntimes par mètre, et celtes teintes ou pein- sont en état de servir, une feuille de route 
tm en pfuslears eouîenrs, nn frane par mètre, pour se rendre ati corps qu'ils auront cbpisi. 

Les moiis<;Llinf'; hï*odées on brochées se- 5. l i s lits ain ir n^; soiis-ofri i* r=; et spdats 
ront également soumises à un droit addi- 
tionner de cinqaMIir eemiraes par mètre 
aarré. 

3. Les dispositions de la loi du aa ventôse, 
wlatiwes vul taîiaa de fil « «non , 



5. Les. lits ancien? 50iis- offiriers et 

aoront la Uljerté de limiter le temps de leur 
service. 

Ils set-ont habillés et équipés à neuf à leur 
arrivée au corps ; et leur masse de linge et 
dwnssinw sera emnptéo par le Trésor poliiie. 



(OCetavls a^te'ramortd k la d^ate da 3vea- 
démialr» sa 1 1 j nées liadîqiieai icif parce qa'il 



a iïi placé s«u& celte date dans quelques IC- 
eaeils. ( f^oy, J lendémiaire aa li )- 
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GouvE&MxnBKT iiuriaiAi,. — D« 

6. Nos mioistres de la gom et dn Tmor 
ublic sont chargés de reséciitîoii da prAienl 



3* mua coMPLSusKTAiBS an i3 < 19 leplsmlm 
1S0.S). — Décret concernant ]e re'gjme du 
douanes dani l'île de Cafraja. ( 4t Bull. 58 , 
e* loSS.) 

Art I*'. L'île de Capraja, réunie au dé* 
pairtement du Golo , par noire décret du y 
messidor dernier, continuera d'être traitée 
conune émngère rdalivement au régime des 
douanes. 

3. Le bureau établi dans Tile de Capraja, 
pour la pereeptioa des dnnift de MvicMioB» 
est maintenu. 

3. Notre ministre des finances est chargé 
de rexécudon dn prêtent décret. 



n* 4.) 



3* JOUB COMrLÉMKXTAlRE SH l3 (19 lepICadVC 

t««S). — Am da Coaceil d'Etal. (Grosses.'— 
Milllaifcs). foy. 4* seua cevtiiéHmAïaB 
sm il. 

3* iOVB coVnéBBKTAiRB an i3 (ao septembre 
s 8o5 ).— Décret qui fixe le prix de la licence 
des fabricaa* de taitacs pour l'an i4> (4* Bull. 
58, n* iqSj.) 

Art x**. Le prix de la licence de chaque 
fabricant de tabac pour l'an i4 est fixé, pour 
chaciue fabrique comprise en l'état ci-ann»é, 
à la somme qui y est exprimée. 

a. Notre ministre des finances est chargé 
de Texécalion du présent décret» 



3* JOUR coHptiaxitTAinE an ij (an septembre 
s8o5). — Acte da Sénat cooservaienr qui 
nomme MM Lauf^, Bonceatpagni , Rîgaoe 
etRoccî, membres du Corpt-Légitlatif pour 
le département du Pô. (4, Bull. S8, n* loSft.) 



JOUB conptÉMBUTAiBB an i3 (si septembre 
s8o$).'->'IMcrel concemant remp,loi et l'ad- 
minislntion des artNlvils des drMis da mvi- 
. iei^fiewe. (4. BeU. SS, leSt.) 



Art. En exécution de l'arlii K' 2 Je la 
loi du 3o floréal an xo , portant établisse- 
ment du droit 4fi mT^etiiMi iaflérienre» Ih 

i 



a« AU 4e iovM. ç»wmAm. an il. a&5 

pnéuitt duuirotts perçus dans chaque banin 
aèrent employés au propi des canauii , fleu- 
ves et rivières compris dans les arrondis" 
semens de ce bassin, dentée in réparti' 
f wn f v( est tem ^Ue pêr léMre mbtistre de 
l'intérieur pour diaqne département. 

a. Ces produits seront ver-îfs au Trésor 
public, commefonds spéciaux, avec la mlmo 
distinction, et seront administrés par les 
mimss règles qae eeiM de la taxe d'entre- 
tien des routes , des dreits de bae et autres 
tsuces spéciales. 

3. Toutes dispositions contraires à cette 
interprétation et prescrite» par le décret 
rédementaire du 8 ptairial an ts , Mnteoo^ 

sidérées comme non avenues. 

4. Les ministi:es de l'intérieur, des finaa* 
ces et du Trésor public loat chargés dn 
l'exécutinn dn présent déont 



Mua conraintarAtBB an x3 ( 19 sc|pl«ai1ii« 
iSoS). — O^ent i|nî met en aelivîté dam ' 

plnsifors d^partrmeas des conjrrits de re- 
serre des années Q, 10, 1 1 , 1 a et 1 j. (4, Bnll. 
$t,n»ioS4.) 

a* JOUR coMPLBMtNTAiRB an i3 (19 septembre 
i8o5 ). — Decrri relatif à U formalion 
trois corps d'armée de réserre et de trois 
ramps voIbbs de gfcnadiect. (Mm. ae i4« 



4* Jova cowpLiMiirTAiBB an i3 ( ai septembre 
i8o5). — A*i$ da Conseil-d'Etat sur la for- 
mule nécessaire pour la mise ^ exécuiion des 
grosses de contrats délivrées avant le sénalos- 
comnha du at floréal an la. (4, Bnll. fi, 
9* 107».) 

Le Conseil-d'Etat, qui, d'après le renvoi fait 
NT sa majesté l'empereur et roi , a eute&du 
le rapport de la scrtiou de législation sur 
«celui du crand-juae^ ministre de la jusliont 
tendent a ftire déiâder si les: f^rosset é» 
entrais délivrées m tint le scnatus consulte 
de a8 floréal an m peuvent être mises à ea>é- 
eutien, sans ^'elue soîmC rtaituee de k 
nouvelle formule exécutoire fireeei/iie jMrciC 
acte constitutionnel j 

EM d*tvis que les grosses de contrats délî- 

vrées avant le séualus-consulte du 18 floréal 
an la , pçuvent être miaes à exécution sons 
il furmule eaéentoiredonteHes entêté refé* 

^tues au momcnl de leur confection, sans qu'il 
soit besoin d'jr ajouter aucune nouvelle lor^ 



4* IOI7B coiirtiuBKTAïas an i3 ( 31 septembre 
iSoS) — Avis du Conseîl-d'Etal sar les for- 
luslil^i ioL'<-r\;r piiurla i. ' lëbration du OM- 
rîage des niltutr«s résidant sur U tcntloit«d«° 
renpiie. (4, Bell. 6t, a* (071.) 

Le Conseil-d Etat , qui, d'après le renvoi 
qui lui a éié fait par sa majesté l'empereur 
et roi, a entendu le rapport de la section de 
législation sur celui du grand»] uge, ministre 
de la Justice , tendant à faire décider ss les 
mUitaires ne peuvent anUraeter merieae f ne 
disvmf Foffiiier de Fitta émî éu émdeUeés 
l'un dt-i èpoiiv, Cl si ce domicile doit être 
aequitf pour le militaire, par sUe mois d*hst» 
HMm éÊÊi tftkatk hnm^ge madUhiè» 
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»66 GonvERMM. iiïp. — ov 4* jour 

Coimdànnt iartiab tU inGodeoivil 
port» vptê le mùiiÊigt m» «lUhri pir fon- 
cier civil i]u domicile Je l'une des parties; 
que ce domicile^ a tu termes de l'article 74 , 
est acqoia par ois naw dlnlalatioM «MMiinw 
dans la même coaunune ; que les articles q4 
et 95 du Code civil ne concernent que les 
militaires hors du territoire de l'empire; 
qn'il n'y a nulle exception eo faveur fIfVî 
militaires en activité de service dans l'iaté» 
. rieur, 

Est d'a\\% que les militaires, lorsqu'ils se 
trouvent sur ie territoire de l'empire, ne 
peuvent contracter mariage que devant les 
officiers de l'état civil des communes où ils 
tfttt résidésans interruption pendant six mois, 
on .lo\ ( U l'officier de l'état civil de la com- 
mune où leon lataret épouses ont acquis le 
doniale Axé parrartkle 74 du Codeuvil, et 
après avoir rcn>]>li les formalités pmcritas 
par les articles x66 , 167 et 168. 



4' JOU» COMPr.£«KMTAI«E «n |3 (21 ■:C|ilenihre 

■8o5 Décret «édiiioniiei k celai éu 9 ven» 
toae M I a tar le partage dk* fcîeas eonme- 
•aux. (4, Bail. 58, a* laS^ ) 

Art. I*'. Les dispositions de la loi du 9 
ventôse an 12 s'appLqaent à tous partages de 
II S ( ommuoaux efîeclués avant la loi du 10 
juin 1793, en vertu d'airéladii oonaeil, d'or- 
donnanees dei étala at aulm énanéa âm ao- 
toi ités coiiipéleiitei» eonfonDéBent aux iva- 
ges établis. 

s. TootcB les taU que les conseils de pr^ 
feetnre , par «iiite de l'attribution qui leur 
est lirite dans 1 article 6 de la tm du 9 veniose 
an ta^cMmaîtront de eonlaitfltioiuen matière 
de partage de biens conunimanx, soit anté- 
rieurs , soit postérieurs à la date de cette loi, 
et auront à proDowcr enr le maintien «a 
l'annulatîon desdits partages , les jugement 
rendus par eux ne pourront être mis à ext> 
cution qu'après avoir été soumis i notre Con- ' 
seii-d'Elat» peur être confirmés , s'il j a lieu, 
par on décret émané de nous, sur le rapport 
de notre ministre de l'iiilérieur. 

X Moire ministre de l'intérienr oU cbaj^gé 
de resécutiiw dn prêtant déent. 

4* JOUR COMPtKMSNTAIRB 211 l3 (il îfjilrn bre 
iSo5 ). — Acte du S^nat conservateur qui 
nomme les membres da Corps>Législalîf pour 
•eiM^éparteaKos de la deuxième léne. < 4 , 
SuH.ffl, •* l<»7S.> 



4* JotfTi < isiF?iiiHKî(TAi»K an li ( 21 septembre 
i8o5 } — D, rret qoî<i »le tl i e l*aceeptalioi> de 
dont et legs fait* «OS pa uw m el botpicM de 
Psyaue, Amay-for-Airnus, Gaiale, Beavne, 

Malicorne, N«/.erny rl riiaiilo<. ( 4, Bnll 5.", 
n"* lotio bts , 1er i l quaur; lofei bit , Ur et 



COMPL. AN AO !«' VERD. AM l^, 

4'jo«a coMFtijfBMTAuiB «A lï (al septembre 
'Dëerel q«i ptnnat au «icar Irroy, 
propriétaire des forges cl aciéries de la HuUe, 

commune d'Henuzel', de eonrertir en ane 
rJnurf.-rif, |iOur Iî r i- ti arti 'i n de =,f<; Itrs el 
aciers en petit calibre, le marlinet qa li a eié 
autorisé à conttraire ao même lieu pour y 
fabriquer des faux et aatces onlOs. ( 4, BaB. 
6i, n« 1073.) 



4* joua co«urU«s«TAi>s an il ( ai i^iembce 
itoS).— IMetel qui confirme vm» transactioiu 

passée entre les héritiers Vandermeen^rh et le 
ntireau de bienfaisance de Gand, an sujet dtt 

Irp-, 1,-iit \<i( \r :,ieur ^' â ri il cm i f e i m 1 1 , de la 

moitié «ie tes biens aux panms de Gand. ( 4 t 

Ml. %t, n* »74.> 



4' iovK coMPiiuixTAisE ao i3 ( 31 «cpteiubre 
iSoS ). Ans da Conseil-d Etat. ( Désertion. 
—Curés.) yof, • Tueiauiu «u i4. 



i*^*' viBDiMiAiRK an i4 (23 septembre iSaS . t 

Décret relatif au paiement du droit d'iaveo- 
taire, aux dcciar.^tions de transport, à i- vente - 
Clan récoleiBciit de« vins, cidres et poirés. (4, 
BaJI. fio, m* s««4.>i 

Art. I**. Les Tins , ddres et poirés qui se- 
ront enlevés par des acheteurs, ou pour être 
conduits à la vente, depuis le i" brumaire de 
diaqua année jusqu'au 3e serminal indusi- 
vement, satt-; avoir acquillé le droit d'inven- 
tdre dù au lieu de l'emèvement, seront assu- 
jétis au paiement de ce droit à leur prennère 
entrée ou passage dans nn lieu sujet a l'octroi, /• 
ou à un biu-eau de douane ou de droits réu- 
nis. , 

î. T-Ps propriétaires qui feront transporter 
de leurs cuves et celliers h leur domicile, aoil 
dans la même commune, soit dans une autre 
eommune, seront seulement tenus de faire, 
anlnirean de la régie, leur déclaration indi- 
cative de l'heure du transport el de la con- 
sistance des boissons j à peine du quadruple 
droit des quantités ntm déclaréet on lawse* 
meut déclarôi . 

3. L'ouverture des portes décavés, celliers, 
magasins et tons autres endroits propres à 
recevoir des boissons ne pourra être refusée 
au commis à leur première réquisition, cofl- 
foraaéisent à l'article 5o de la )ot d u 5 veniose 
an la, pendant le temps des inventaires, sous 
n^ne d'une amende de cent francs contre 
les contrevenans, et sans préjudice de la 
confiscatioti des boissons Ironvées en recelé. 

4> Les propriétaires seront tenus, lors du 
réco^ment, de déclarer ce qui leur reste dm 
boissons cpoprises dans les inventaires pré- 
cédens : en ras de fausses déclarations, il y 
aura lieu a l'amende du quadruple droit dej> 
vins vieux oui ne se trouveront pas par la 
lériAratîoKw ladèdbinliiHi. . 



r 
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s. he ministrr: r]c-s rjnances Sft flhH||i 4ft 
rtftMvtioa du préftsat décret. 

i" vHoijiiAiBK M liiii wplraArt it«5>^ 
OrdpBnaoce da Goavernemeiil de la Galaae 
française, porlanl promulgation du Code civil 
aver des modificnkins. (Telle urdunnanre a 
i'l<- imprimée par M- Isambert sur une copie 
offctcllc MlrcMë* mbislre de la marine.) 

(Virtor), CMnmissairc de l'empe- 
reur, commandant eadief àCa) euQeetGuUne 
fran<;m«e , en esAoKtioB des ordres de sa ma- 
jesté, transmis par son Exc. le ministre de la 
marine et des colonies » ordottoe ce qui suit: 

Art. La loi du i4 venlose an ii , sur 
la pmklieatUm , les «Gbts «fc l'AffUdiioD 4ct 
lois en général ; 

Celle du 17, êwltjwnNMott-VtiiriwIiMi 
des droits civils; - 

Celle du »o, «ir les tclw de l'état civil; 

Celle du 23 , sur le domicile; 

Cieile da 24 , sur le» aitscns ; 

CeHe du »6 , sur !e mariage; ' 

Ca-11c du 3o, sur le divorce; 

Celle du a cermijaal, sur la paternité et la 

Celle du même jour, wr radoptioii et la 

tutelle officieuse; 

Celle du 3, sur la puissance paternelle; 

Cri If ihi j, sur U roinonté, k tutelle «t 
I emaucipaliou; 

Celle du 8 , sur la majerîté» Vioiei^dictioii 

cl le conseil judiciaire ; 

Celle du 4 pluviôse an la, sur la disliucliûii 
des biens; 

Celle du 6 « sur la propriété ; 

Celle du 9, sur rnsnCrait, l'usage et llubi- 
tatioM ; 

Celle du 10 , sur les sepHtudes ou smices 
Ibocien; ^ 
(«elle du «9 germinal aa it, sur leiswipes- 

sious; 

Celle du 1 3 floréal,'ttir les donations enlre- 

%ifii et les te^tamcns ; 
Celle du 17 pluviôse an 19, sur l«s.coii- 

E^cnrrril ; 

Lt Uc du 19, sur les eugagemens qui se 
forment sans conventions; 

Celle du 20, sar le coutrat de mariage et 
les droits respectifs des époux ; 

Celle du i5 ventôse, sur la veoli» * 

Celle du 16 , sur l'ccbange; 

Celle de la nrtms da t e , sur le contrat de 

louai , 

Celle du i 7 , sur le contrat de société j, 
Celle du i< , anr le prêt; 
Celle du i^éor les contraU aléatoires; 
Celle du 29» sur le dépôt et le séquestre; 



(1) LVnfantflc rnulrur, fjuotqur ni* el doini- 
rilié a«s colonie» (^ U tioianc), a po iire v«U- 



. Celle de la infme dnte, sur \e mandat; 

Celle du «4 pluviôse, sur le cautionnement; ■ 

Celle dn 99 ventôse, sur les transactions ;' ' ' 

Celle du a3 pluviôse, sarkcMtnôike par* 
corps en matière civile; 

Celle du %$ ventôse * sur le natAiasemeul; 

Celle du aS VMiaMi awr |e« fimUgei et 
hypothèques; 

Celle de la même date, sur l'cxpropriatien 
feraée» et lesordfes enlre 1m créanciers ; 

OHe dn «4 "rantOMcenr k pnscriptkin. 

Lesquelles lois fdinMI IWBMnl sa Cod» 
civil dès Fraoçiis, 

flerent eadêntfas à k Goiane française* 
selon leurs forme et teneur, sauf les modifi- 
cations établies par les articles suivans, qui 
seront exécutées provitoireBent jusqu^ k 
décision de sa majesté. 

a. Les lois seront exécutoires à Cayenne 
dans les vingt-qnatre heures , et , sur le con* 
linent, dans le délai de trois jours, à dater 
de k promulgation ^ui en sera faite au nom 
de sa majesté impénale, et de leur enregis- 
trement aux greffes d«s trilHuiaua<,d'a(fel et 
de première nntance. 

3. Dans les cas où les Inliun iux aurout n 
prononcer un iugemeot ou arrêt d'après les 
modifications délenninees par k présente 
ordoniiancc , ils seront tenus de citrr în rl-itr 
et le tilre de cette oordennanee, qui étalibt oes 

Mudificatleas «pperi^et aux dispesUioas^gcnf* 
ralei du Code civil. 

X.1VRB /i/rr li, n"' 51 ci 56 Ja Code. dk'U. 

4. Les déclarations de naissance seront 
faites dans tes trois jours de r«ccoacbement » 

li Toffider del*étaf rlxil du lieu , «t Tenfant , 
sera présenté dans les trois mois qni suivront, 
ou ni us tard , sll y a empAdusncnt légitime. 
L'oHicipr pnV>1ir sera provenu dci motlfil du 
retard qui pourrait avoir iicu. 
' 5. L'fmêlé dn OMunissaire de sa m^jcaté à 
Cayennie , en date du a6 brumaire an f x , ' 
motivé sur des causes locales, cootiauera 
d'dlM Mfffl rtf» aakn sa franfee cl tunnur. 

TkraB Des maiisges» 

6. Les mariages ne pourront être «Mm»» 
tés que de hinnrs à hliincSy et ée ^MM da 

couleur a gcn* de couleur. 

TiTax YU. chap. III « «ectioa II. la fccon- ' 
asusaBes des «affilas BsloraiS' 

7. I>ci recounaissanre des enfans naturels 
ne -pourra être kite ^le d'un père ou d'une 
mère blancs, en k personne d'an enknt 

blanc, ou d'un père mi Tune mère deeou- 
leur , eu faveur d'un eilfqnt de couleur (1). 



bleiiient recoftno par son pvre ee iSos , iur U 
continent /nifi^isi —A la /eeqaaatsiancc doit 
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««H «OOfttUIMMt iMPiftlAI- ^ DV » AU 5 VBHoilIlAf AS An 14. 

TlTBg Vm, éhaf. I**, f «cliso I**. De Padoplioa. dam ta chambre de conseil , et spéciale- 

• ^ meut dam les cauM* de divorce, le hige du 

t. L'adoption ne noarra égaletneot avoir tribunal de pramière instance sera tenu de 

lieu qu'entre individus de la mène couleur, s'adjoindre deux n )t ilil. lî itans qui rem- 

9. Il en sera de même pour la tutelle ofii* pUroot auprès de lui fouciious que la loi 

cieuse, qui, sauf itbrîbaer aucun des effeit ^attrOme aux membres du coomU. 

l'adoplioii, en est pour aînn dire rawri" 1 7. La présente ordonnance sera imprimée, 

l'aire. ^ lue, publiét^' et aiûchée eu la manière ordi- 

to. La tutelle pure et siapk d*OB cnfinit naire à Cayenne , et dans les divers quartiers 

de couleur pouna néanmoins être décernée de la rolonie; elle sera enregistrée au greffe 

à mblane,daMleca»où le jugequireeevra du tribunal de première instance et de la 



Liras II, ttiM 1«% 



dcsKcM. 



De la dinlieiîen 



II. Les dispositions de Tédit de iHST , qui 
déterminent les cas où les esclaves sout d»:la- 
rés meubles on iBiHMinbles» seront exAouléss 
selon leurs forme et teneur, 1 tout sans 
déroger à l'hypothèque du capitaine vendrar, 
ni à la faculté d'ameublissement, accordée 
|Mr rarticle iSo5 dn Code civil. 



Liv»>UI.TiirtI*'.Dat 

TrrAi II, cMqfc l**. Bu 
des 



isr^lièfcs. 



13. Toute donation enlre-vifi, ou .-.iiTipIc 
donation, tout legs universel ou particulier, 
faits par un blanc a un indmdu oe «ouleur, 
sont déclarés D ni rt de nul cffrr. 



X 3. Sont exceptées les disposUions testa- alors désignés. 



cour d'appel , et enroyée à tous les offick» 
de l'état civil, pour ^tre eaécutée sdon M 
forme et teneur. 

\ riirainiAniB ae i4 ( 34 Mpiembre ttoS 
SéBalns-coostitle qui ordonne U r^gamulioo 
de< gardes natiooalM. (4, Bell. $9 , e* laiS.) 

fo/. loit du 39 sipramaBC — ocroeas 
ijgitdtfcMisdnS TBHoiKiAiaaae t(,Âi la 
stovasiSB i8o(5, de i atbis iBiS. 

Art- 1*'. T^s gardes nationales seront réor- 
ganisées par décrets rendue en la forme prés- 
ente pour les réglemens d*administnlion 

publique. 

Sa nuyeslé l'empereur nommera les ofiG- 
cîen. 

a. Sa majc^if' IVmprrriir df'tprminera l'é- 
poque où la uouvelie orgaoïsatiou sera effec" 
tuée dans chacun des départemens, 1 
disseroens et cantons de 1 empire qui 



mentaires ayant pour objet dé donner la 
liberté à un esclave, sanf l'approli^ tion du 
Gouvernement , d'assurer des aliniens a un 
serviteur fidèle , ou le paiement de l'appren- 
tissage d'un métier pour un enfant de couleur 
égé de moins de quiuiti' uns accomplis. 

Modificalioni gcnëralef. 

14. Les dépôts ordonnés de divers actes, 
et notaninent de ceux qui constatent Fétat 

civil aux archives des communes, seront faits 
au grette du tribunal de première instance , 
et expéditions en seront déposées au secréta- 
riat du commissaire de sa majesté, qui les 
adressera à son F.\c. le ministre de la ma- 
rine et des colonies, pour être réunies au 
dépôt établi dans les bureaux de son £ie»« 
sous le QOBi d'archives des colonies. 

15. Les fondions que le Code civil attribue 
dans certains cas aux iog»-de-paix, ou autres 
officiers, seront remplies, à Garenne, par le 
juge du tribunal de première instance, qui 
dea wire i nvati, par les présentes , de tous 
kapooMMfléeHnini àaet ^tfd» * 

161. fiww le eu oà b lai «raomM mi dHi- 



' 3. Les gardes nationales seront employées 
au maintien de l'ordre dans l'inférieur età 
la défense des frontières et des tûtes. 

Les jilacos fortes sont spécialement con- 
fiées à leur honneur et à leur bravoure. 

4. Quand les gardes nationales auront été 
requises ;>nur un service militaire, il leur 
stta compté comme tel, et leur eo assurera 
les avantages «t les droili. 



vKrru^ïirAinE an 1 12^ septembre 180S).— 
S^nalos-contahe qui ordonne «Se levée d« 
qualre-TÎagt mille coascrils «tt l'au i9o$. (4* 
Bail, il, n" 1073.) 



4vfcKuiaiAiHF.au 34 (-6 seplenilire i8oi).— 
Sénjlos-i ' ii'.ulip rrlàiif aux opéra lions des a»- 
aemblrVs tenues en Tan li par les cullëce* des 
arron'lisjrntens de Lille «t d*AvtlaSS.(4tllnlL 
(1, B*> 1076.) ^ 

5 vsRoi SUAIRE an i4 (17 leplenlwe iSoS 

Acte do Sénat conservateur qui nomme les 
membres du Corps-Législalif poar le départe- 
' I Nerd. ( 4, Bell. Ct, n* 1077.) 



avoir effet <ur Ifj bîens stjr.ceMÎf» du rèrf rr'nr-i reconoaiuure» d'enfans de couleur (Cai». i5f 
aux eoloaies en 1839, bien fa'oa ctit prolubéiei tant iSji } S. ji, 1, {83; V. il, i , 109). 
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r.OUVBRHIHSNT IMPK&IÂL. — 
6 tuoIhiaias «I i4 ( aS Mptembr* iloS >. — 

MirVAiBB an 14. 



g VMDÉMiAiHK aa 14 (3o septembre ilioS ). — 
Décret (ur l'org«ni«a(ioR de la gtrde nationale 
•ëdentatre. (4, Bull 60, n** loGS.) 

/^oy. décret da la norr.MBan iSofi, du S 
AVBii aCiJ. 

Ait. i«« Baiflâ les déparlemciu, arrondia- 

semens, cantons ou villes où nous ordonnc- 
roas, conformcmeal au sénatus consulte du 
a du présent mois, l'orgaaisation de la garde 
nationale sédentaire, tous les Français Ta> 
lîdes , depuis l'Âge de vingt aos jusqu'à 
soixantt^ ans révoll», pOUnNMil être appdès 
à ea faire Dartie. 

Le moae d'appel sera étabti en cliaque 
lieu par les réglemens on instructions qui 
ordonaeront rorpniaation de la garde na- 
ifainale. 

2. T.e décret qui ordonnera l'organisation 
|>ourra ne comprendre qu'un département} 
qu^un arrondissemeot, qu'un cantOQt on 
mAmenne seule ville. 

3. Il iuera le nombre des batoillous à or- 
ganiser : ces baiaiUoos prendront le nom de 
cohortes. *- 

4. Quand nous ordonnerons la Imnalîon 
do f)lusieurs ecAortas, elles seront tonnées 
en lédons. 

5. Chaqne cohortesera divisée ta dix com- 
pagnies, dont une de grenadien, une de 
chasseurs et huit de fusiliers. 

6. Chaque compagnie sera divisée én deux 

pHoton^ , chaque peloton en deux' sections^ 
et chnaue section en deux escouades. 

7. Il y aura par chaque légion un chef 01 
lin adjiiclant msjor ; prrr rtiaque CohorlOf UBt 
i'omiiKuidaiit et un adjudant. 

Par chaque eoniMignie, un capitaine * un 
lieutenant , un sous-lieutenant, un sergent- 
major, quatre tei^ens, huit caporaux et un 
tambour. 

9. Chaque peloton sera commandé par un 
officier, chaque section par un sergent , cha- 
que escondJr [lar un caporal. 

9. La Domination des oflicicrs s^a faite 
par nous, sur la présenlation des ministres 
dr- rintérieiir et de la police, et d'après l'avis 
du préfet, pour la légion, s'il en est formé 
une, ou pour chaque cohorte, s*il n'est pas 
formé une légion. 

Lesdits officiers seront pris parmi les ci- 
toyens ayant les facultés n^essairespours'ha* 
biller et équiper à leurs frais. 
■ ïu. Lorsque les officiers seront nommés, 
il sera formé un conseil où seront nécessai- 
fement appdés le soos^réfet» le maire de la 
commune, ou des coomunes ri l'oi^anisation 
en'enibrasse plusif urs , et le rommissaire gé- 
néral de police» auxquels nons pourrons ad- 



■] C AIT 8 VEKi)&BfIIAIUf AN l4, a6<) 

joindre telles autres |ieiMBmii que aous avi* 

tT. Liini|u'on organisera une h'^gion , le 
chef de l%uMi, TaïQudaat-aïajor , les coo»- 
roandans des oohorles et les capiltines 4» 
grenadiers et duusews feront pine do con- 
seil. 

Lorsqu'on organisera une cohorte, le dbef 
de coliorte et tous les capitaines des fiOMpi 
gnies feront partie du conseil. 

la. Le préfet se transportera dans le chef- 
lieu de l'arrondissement pour rorî;anisation, 

13. Le eouseil formera les compagnies sur 
les listes d'habitans qui seront Ibuinies pw 
les maires des communes ; il commencera par 
celle des grenadiers et chasseurs. 

14. Le conseil prononcera sur toutes le» 
excepiious ou exemptions qui seront deman- 
dées pour quelque cause que ce toit Set dé- 
cisions seront provisoiromcnloxécntéeBtsauf 
k recours au préfet. 

15. Les grenadiers seront pris parmi lea 
hommes a^ant au-dei^us d'un mètre SoixaBlf- 
huit centimètres ( cinq pieds deux pouces ) ■ 
et les «diasseurs, parmi ceux qui seront au- 
dessous de celte raille. 

10. Les sous-oluciers seront nommés, sa» 
voir : les sergens, par les chefs de cohorte, 
sur la présentation du capitaine, sauf ra|)- 
probation du chef de légion, ou, à son défaut, 
du {iréfet; et les caporaux, par le capitaine, 
sauf l'approbatioa du chef de cohorte. 

X7. Limiforme de la garde nationale sera 
tel qu'il existe aujourd'hui : I ^ ! ouion blanc 
avec une couronne- d'olives et de chêne., et 
au milieu ces mots, Gttrdenafîtmale ; épM' 
lettes d'argent. 

<8. L'uniforme des grenadiers et chasseurs 
sera le même : seulement ils auront, les gre- 
nadiers , un bouton portant une grenade , 
et autour ces mots, Garde naUonaU ; les 
chasseurs, un cor de chasse, et an miiiev ces 
mots, Garde nationale, 

19. Lorsque le drapeau donné par nous à 
chaqu» département à l'époque de notre cou- 
ronnement sortira en conformité de nos or- 
dres, Tofllcier nommé par nous pour le por- . 
ter sera placé au centre de la compagnie de 
grenadiers de la première cohorte de la pre- 
mière légion du département. 

Le rang des légions de chaque département, 
sll y en a plusieurs , et le rang des cohortes 
de chaque légion, seront tirés au sort pr le 
préfet, en présence du conseil d'orpmiM- 
tion. 

30. Lorsque les individu* «OU^|K)Mnt !• 
gsrde nationale seront requis pour un service 
militaire , ils seront payés , et recevront en 
route rétape et le logement , comme les trou- 
pes de Ikoe, et seront en tout tnûtéacoamie 
dles, Mttvtnl feur arme et leur çradtf. 

11. Les individus filsant partie des gardes 
nationalfJi sédentaires recevront des armes 
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170 ' GOUVIEÎISMF.NT IMPKRIAL. 

det ma^siiit de Tempire ; its en seront res- 
ponsables. 

1-î. Notre ministre de l'iiilérienr nom pro- 
posera les novcQS de pourvoir aux dépenses 
de duMfao légk» 00 cohorte , à nuiuiu q«o 
aoas ordooneroDs leur fomatioii. 

4 3. Les dépenses seroot: 

i» UsoUtdwaijndndolécpott et do 
Mèorte; 

9* La solde dos tombom ; 

3" T;'ciitrr^ti<'n Jes armes ; 

4* L'achat des drapeaux; 

S* Lio tniêûtÊ fo^ilvw, papier, oonfrèles 
et billets de garde. 

a4. Le préfet de diaqBe départemeiM ré- 
glera le mode dTofdoiMMMe ot do oomptabô» 
Hté des (lép«»t)«i^<. 

s5. Nos minisiifs de rmterieur, de la guerre 
ol do b police générale, sootdlMfé» d^f fliè< 
omioadiipréKnt décret. 



Décret relatifs À U f*facicaliao dOB amcsi (4t 

Buli. 6u, »" 1066.) 

Art. c". Aucune arme ou pièce d'arme, 
^ caKbre de guerre , ne pourra, quelles que 
soient sa nature et sa destination , être fabri- 
qoée ho» des nannfactures impériales d'ar- 
IMS , oa ÊÊm IMorintion préalable du mi- 
nisire ^ Ui gucfro* 

■j. Il est cxprrssément enjoint aux commis- 
saires de police, maires, sous-préfels et pré' 
fets, d'exercer une sarveillailoo aeiivoMir los 
Tabriflues et ateliers d'armes qui se trOUTOllt 
dans leur arromiisiieineut. 

3. Les fabriques d'anses, daoe las HUet 
où il y a line manufacture iaipériate, devront, 
eu outre, être surveillées pur l'inspecteur de 
ladite MMUHifactBrei quand il oroara dovoir 
taire une vLsifo rdc-/ df^ fabricansouoiivrîtr^ 
aruiuricrs, il rcaucrru It comaiLiâaire Je 
lice , qui devroflifitor de suite à sa ré^usi- 
lioa, et 00 nrévoair, Mna délai* W noÎN ot 
lo préfet. 

A, Tootos aiaMt on. piieoi d'armes fabri- 
quée» en rontraTentioii an présent décret 
seront eoufisouées , et le contrevenant sera 
arrété«ettraattit,^ y « Keu, devant les 
tribunaux , pomr être poai nuvoat ko Mo do 
police cwrectionnelle. 

5. Les fusils dits de traite ne sont pas com- 
pris daot les dispositions de Fart. i" du pré- 
sent décret ; mais leur fabrication et leur ex- 
portation ne pourront avoir lieu jusqu'à la 
paix (;énéral(>, qirapri-s avoir étàouloriséfls 
par le ministre de la guerre. 

6. Les miaifiTCi deh gWRe, de la police 
et des fmances, sontduiibdo VottéculiMi 

du présent décret* 



ë VEHDÉifiAiiis an 14 ( ào teptembre itoS 
Décret reUltf k h d«SHliaB. (4; M. «s» 

n- 1067.) 

f^of. décret! da 19 reiiDéaiAiai m 11, du 
s3 vsKTosi an i3; avis du Coii»eil'>l Kui iJu 
i rsaoÉaiuaaB an 14 i décret du a ritymsa 
i<is. 

Art. I*'. A compter de la pvbiication du 

présent décret, tout militaire oo autre indi- 
vidu employé à la suite de l'armée, qui sera 
convaincu d'avoir excité ses camarades à dé- 
Éortcr.soità l'eDueflù^soità fétran^, soit 
I IfatMoar, stn répotéchef de complot , et, 
. coranie tel , puni de mort 

2. Lorsque des miliutires auront formé b 
eofluplotde déserter, soit ft renoemif soit î 
l'étrangrr. soit h rintérieur, et que le chef 
du complot ne sera pas counu, le plus élevé 
en ^de des militaires complices, ou, à grade 
égal , !»• plus ancien de service, ou , à égalité 
d'ancienneté de service, le plus âgé, sera ré- 
puté chef de complot , et puni comme tel. 

Si le complot a é'i fm nir sprrlement par 
des employés à la suite Tarmce, le plus 
âovéongrttlOtOttyà |;r i « ^al, le plus an- 
cien de service, ou, à égalité ^'ancienneté de 
service , le plus âgé , sera réputé chef du com- 
plot et puni comme tel. 

3. JUogrMd-jnge, ministre de la jostice, et 
^ io ndoblro do n police, sont chan^ doPoké- 

entnm do préMnt décret. 



t TtmimanB as t j (3o Mpiembre tSoS 

Décret concernant le batsin di- l'Drne et le 
droit de navi^bon sur les rivières dont ti eil 
eenpoaé. ( 4, Brfl. €t, ■* iota.) 

Art. x**.I*rivièM dXtmo cl ooUe do lo 

Dïvt» t t de la Toiupipi formeroat un «^fn' ?>a«- 
sui de navigation , sous le nom de bassm de 
tOme. 

■y. ha^.slii dr l'Orne, atlrifaMlM préfet 
du (.alvados , se compuie : ' 

1* De l'One, depojo lo poiOlnavigable jua- 
qu'à celai où cette rivièro so jetto< diM la 
mer; 

a» De la Dive, depuis le posât navigable 
josqu'à celui où «die se jette dans la smt ; 

3p I>o la Touques, depuis le point ttavi« 
gable joiqpi'&calaioÉ oUo ao jollo dus la 

3. ' n son établi dtK bonam p«w h 
perception du drail ée navigatien ou» lo Imo* 

sin de l'Orne. 
Lo tarif on vortu duquel devra se fairo 

cette perccprion , et les lieu X on 1rs bureaux 
devront èire eialilis , seront déterminés par 
un décret spécial. 

4. La rprt'ttfî du ilrnit th» navigation inlé- 
rieure sur le Lds^ui de 1 Orae sera faite par 
Tadministratioa géaénio dos dnïts réunis , 
«Hn on tiendra compte pwticolièiaaMBk'Ot 
dil ti M tem ent au Trésor public 
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GODVERKBMFNT IMMiAIAt, 

5. Les nimstres «les finaoces et du 1 resor 
public 1 
décret 

• TinimAMt ta U ( 3o «eptembre i8o5 ). 
Décret cMcmaal U hmùm 4t la Sonae tt 
!• Ml awigiliM Mr CiH» iMèra «t«clle 

Art, I La rivière de Somme et celle J' A vrc, 
qui y afilue, formeront un seul bassin de na- 
vigarion, sons le nom de éaitâi <l» ta Somme. 

■2. T 1 linssln delà Somme, attribué au pré- 
fet de la Somme, se compose : 

f * D» la SoouDe, depuis le point navigable 
jusqu'à la mer; 

a» De la rivière d'Avre, depuis le point 
navigable jusqu'à son embouchure. 

?. Il ne sera établi qu'un seul bureau pour 
lu perception du droit de navigation sur le 
bassin de la Somme. 

Le tarif en vertu duquel devra se faire cette 
perceptiou, et le lieu où la bureau devra être 
établi, seront déterminés par un décret spécial. 

4. La recette da droit de aavi^tion inté- 
rieure êur le batiitt de ta Somme sera fiiite 
par l'administration ilt^.^ droits réunis, qui en 
tiendra «onute particulièreneot et distinetc- 
aieat an Treaar pvbUe. 

5. Les ministres des fiuancrs et Ju Tj t'sur 
public sont diargés de l'exécution du présent 
atrèlé» 

s VKXDiHiAiBB âo (io «epicmbrc iS>>5 ). — 
Oéerat MMenaal le aMde it juprineni .ics 
eeelcavie tiens wUli**» abx clirinint de liclage 
dans la «'devant Belgique. ( 4i UuU. 6a , 
a* iol<.) 

Art. I*'. Les cootravenlioiis mentionnées 
dans le décret du 4 prairial an 1 3, qui ordonne 
h pnblicaliaBde l'article ^ du titre XXYIII 
de iVtr floTinTinrf» de ifjGrj, relatif aux chemins 
de lial.ii^e dnris les départemens de la ci-de- 
vant Belgique, seront jugées administrât ive- 
ment, contoniiémcnt à la loi du 29 floréal an 
10; et la disposiiiou coutraire contenue dans 
b déeiat 4tt 4 prairial danéer eM jréw»q«ée. 

2. 1.0 ^rand-jugp, ministre de la justice, est 
chargé de i'cAccutioQ 4u présent décret. 



t vRKDKuiAiRE an 1 4 ( 3e leptcinlire i6o5 ). — 
A«i* du Conseit-d'Elal sur la peine h infliger 
dans le cas d'un complot de deterlion dont le 
chef e»l inri>nna, el iluiil li's ailleurs «ont des 
militaires du même grade, entrés au service 
h mime jour. ( 4, BoH, Ci, lajt.) 

roj. décrets du 8 vaitoéiiiAiM an i^f a 
rivRiER i8ia. 

l e ('onscil -d'Klat , qui , d'après le renvoi 
i'ajt par aà majesté iempereur et roi , a en- 

tmii lai aecliaii dt la ytue «i4p légiiiiik 



— 8 VRTIDKriAIlR AN i4. »7I 

tion sur un ripjK)rt du ministre de la guerre» 
doqud il résulte. 

Que , li s lois n'avniif pn^ prévu le cas où le 
chef d'un complot de dejerlion est inconnu, 
et où les coupables sont des militaires d'un 
même grade, entras an ■^frvirp le même jour, 
il est indispensable d y pourvoir pour l'ave- 
nir, et de prononcer, pour le passé, sur la 
peine à infliger'à trois déserteurs do ^5* ré* 
ginient qui se trouvent dans ce cas, 

Hsl davis, i° c^ue nul des trois soldait du 
45* régiment qui «a trouvant dans un cm 
■on jprèvu par les M», ne doit mbir la peine 
portée contre les rhi fi de rouipli>t , et qu'on 
doit te borner à leur appliquer celte qn'iia 
ont encomme par le (Ut et la nature de dé- 
sertion ; 

9« Que le projet présenté par le minnstre 
pour prévenir on a— bmelndéCMiotfdoit 
éira adoplé» 

8 viKDKniAiRS an i4 (3o septembre t8«5).— 
Avis du Conseii-d'Elal relatif aux soin; Ann- 
nés par Itâ prêtres, cores oa dassermas i leurs 
iMalid*fc(]le«.n*i3.> 



yojr* Ini de i) YiiTTOsa m ii. 

Le Conseil- d'Etat , oui, d'après le renvoi 
fait par sa majesté impeiiala at rogade, a est» 
tendu le rapport de m wiOi a u de l*Mérie«r 
sur eclui du ministre des ( ulîes , exposant 
^ue les prêtres, curés ou deasenraiu ^aou- 
iMat des ûhâ^rimemf k laieatt dee «onaella 



ou soins qu'ils donnent ii If'tirç j>rn oi^sîens 
malades, et demandant l'autorisation d è> 
crireansfNrél^ que l'intention de sa majesté 
n'est p:]s que le"? currs soient troubirs dnn-i 
l'aide qu lis donuent a leurs paroi&ueus, par 
Jeurs secdnra et lanre oonacili» dans tears 
maladies , pourvu qu'il ne s'a^sse d'aucun 
accident qui intéresse la santé publique, 
(qu'ils ne signent ni ordaMmaoes ni consuha- 
tions , et que leurs visites soient praluites, 

Kst d'avis qu'en se renfermant dans Jet 
limites tracées dans le rapport dn reimifre 
des cultes ri-des$ns anahsé, les rorés OU 
desservans u oul rien à craindre des pour- 
ftirles de ceux qui exerceht l'art de guérir , 
eu du ministère public chargé du maintien 
des rég1emens,puisqu'en donnant seulement 
des conseils et des soins gratuits, ils ne font 
^ne ce <|ai est peruts à la bienfaisance et i 
la «barké de tons les eivoyens , ce que nnlle 
loi ne défend , ce que la morale conseille, 
ce que l'administration provoque ; et qu'il 
n'ettbesala,pour assarer la tnKujntHité des 
curés et diliattini, d^oemia manm pdrtt* 
culière. i 

8 vbMm' ^rIAl:l•• an i ( 3o SVptemllrr- ifîô),— . 

Décrets qui autorisent racceptalion de dons 

al lip Mil a«B panvm «I I n ap i a m de 
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'i'J% (tODV&MBAJUIT IJBP. r— OU d VKKAltM. AU iO BRUMAIRE AN i 

ChamMry , fti«t« Ljoo, Afen, MâCM , 
PaHj. (4, Bull. 61, n* l»;f««lBBll. Ci i 



8 terdIviamb «o i4 (3o ieptfi iî rc i)î ' } — 
Décret cooteaaat une nouvelle lixatioa de loi- 
Mt «ai te lienneni dans Ici commnne» del'ar- 
nadiaMpMt d« PwU-AaiUmer. <4, Bull. 6a, 
«• io«S.) _J 

8 TKKoiiiiAiiiK an t4 (3o teplembre i8o5 ). " 
DéerM qnî fail conceuion « poor cinquanle 
années, a* MMt Gadcfitoj, do droit d'exploi- 
ter noc mlbe dt toaill* mu l« territoire d«s 
communes deCottfeelb«lda8o«fint.(4«BnU. 
6», «• 1086.) 

16 TlKDV-MiArnT an i (8 offobre i^o't ) — Sr'- 
natot-coniulte organique concernant la réu- 
nion de l'arrondiisemcnt de Gén«« et autres 
M twriloire français, •( les dépatatiom h fou*» 
■ir «• Carps-Lé|psJalif par 1m départenieM d* 
Gènes, de Monienolta el des AptuiiM. (4* 
Bull. 62, n" 1U93.) 

▲rt. I". Les arroodisMueDS de Géaes et 
de Novi^ MêêoA partie ân déptrlcnent de 

Gènes ; 

Ceux du Port'Maurice et de Savooe, îm- 
tukt pertie du départemeot de Monteootte ; 

L'arrondissement de San-&eaM>, eimexé 
au départemeot des Alpes-Maritimes; 

Lesarrondîsstniens (ic (Ihiavari, Sarzanne 
«C Bardi, conposant le département des Apen- 
nfais, sont rèônii an i eri i w iw de renpire 
français. 

a.* Le départemeot de Géoes, y compris 
laa^ nmadissemeos de Bobbio, Voghere et 

Tortone» dépen lant ci>devant du déparle- 
Mient deMareogo, aura quatre d^tés au 
Corps-LégUktif; * ■ . , 

l.r département de Monteootte, y compris 
l'arrondissement de Céva , dépendant ci-de- 
vaot du département de la Stura, et celui 
d'Aqui, dépendant ci-devant dn département 
du Tanaro, aura trois dépui^a au Corps- 
« Législatif; 

La département des Apenniiis aura data 
déptitéi an Gorps-Législanf. 

Ce qui poitcra les ineinLres de ce corps 
au nombre de trois cent viugt-qtiatre, dédnc- 
tUm ftdte de troia dépotés qui étaient affee- 
tés ail département du Tanaro , dont le 
territoire a été réparti entre pliuietirs dé- 
parteoMBS : cet trois députés ne comptent 
plus pamn les membres du Corps-Législatif « 
» partir du i" vradémiaire an 14. ' . 

3. Les dépuiatioM des départeaMoa de 
Géaes , de Montenottp et df > Apennins se- 
ront nommées en 1 an 14; elles seront renou- 
velées dans Tanoée à laquelle 
la série où sera pla^é leur département. 

4. Le département des Apennins sera classé 
dan la fnmièraaéfit; ie d épwniat 4r 



Gteai dan» ta seconde série, et le départe- 
ment de Mnntenottc dans la cinquième. 

5. l a ville de Géoes sera comprise parmi 
lés principalci vittéi dt l'empire dont lai 
iTjaiif^ sout présens au jermeat de TaMp»" 
reur à son aveoonenl. 

6b Le préMOt MBatna-eonndta organique 
sera transmilt par Un mmage, à aa-majeflA 
impériale. 

23 TBND^MtArRE an i4- — Avis du Conscîl 'd^Elal. 
( Banaliléi.) A^ojr. to baumaisc an. 1^. 



aS ranénAiBBan t|. Avîs d« CwseiM*Cial. 
(Forêts. ) foy. aa bbumaibb an i{. 



ai> vaNOKWiArBB an Avis do Conseil-d'Elal. 
(BaeaUtës.) ^«/. 11 aavHAua an ij. 

*Y Tawiauiai ao 14 (19 oelobre i8o5 
IMcffct qei ord«Me de traiter conue ei ww ' 

niislesnavires appartenant à tVnipercar d'Au- 
triche ci à i'empercar de Rostie. ( 4t ^i'* 
j3, n* taC<.) 

Art. i". Les navires appartenant à l'em- 
pereur d'Autriche et à Tempereur de Russie « 
ainsi qu'à leurs sujets, seront censidéréf et 
traités comme ennemis [i n îp^ < onirnandana 
de nos escadres, divisions navales, et par Ici 
capiiainetde nm vaiiteanx atantretbltiaient 
de guerre, aimi qué par let armateurt tnok' 
çais. 

a. Notre ministre de la marine et dei co- 
lonies est ditt^ de Tcaécntion du prêtait 
décret. • 

. af VKKolMiAiatf an i4 (ai octoLr«> tSoS).— 
Décret portant que le mois de tendémiaire an 
1 4 lera compté poor une campagne ï tous les 
jodividos eempêsaal l'armée. ÎMoa. a" 34.) 



39 fiMsinuiat an i4 (ai octobre iSoS)- — 

Décrel qnî ordonne de prendre poiie»sîon de 
tous les Etats en Soaabe de la maison d'Au- 
Iriclte , et portant que les conlribuiions de 
gaerrc, les rontribnlioiu ordinaires et lesma- 
gaiins prisk l'ennemi, an fret qoe IcsmaiMîe'i 
d'artillerie el de «ubiistance, seront aa profil 
de l'armée française. ( Hun. n" 34 ) 



10 BBUMAIBB an 14 (1"^ novembre i8o5). — 
Décret sac les comiraclion» de moulins dans 
l'éttndae da larvaire fonaslil la lijine des 
douanes pris la froatièfe de Icrre* (4i BoU. 

6i, n» 10^5 ) 

Art. i". L autorisation nécessaire, d'après 
tartiele 4( . titre XIII, de la toi du ai août 
1791 , et l'article dti m?mp titre de la 
même loi , et d'après U lot du a i ventôse 
an If, piNir canatraire dn monlinB toil I 
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veitt , soit à eau, ne sera ncrordée dana l'é* 
tendue du territoire loimaui la ligne dei 
douanes près la fronticj-e de terre, que aur le 
rapport des préfets et .les direcliurs des 
«louanes, consialant ijiie la poaiiiou de ces 
iiiouliiis iicpt-iit fa\oi istT l'exportBikmfnia. 
unleiisi' di s grain"; t f des farinrs. 

a. Lts moulins Miues a l'exirèine frontière 
pourront être rrapt>ét ditttefdiction par me* 
sure admijjislralive et par décision des pr»>- 
fcl», lorsqu'il sera jijsUlit^ qu'il» aervent à la 
<'onirebMide des grains ellarinct; leloiit, 

siiyK" 

3. Ces faits devront être légalement cons- 

talés jpar prorès-vf rî.aiix dosaisie ou autres . - ; ,- „uiiuii« au 

liressvapar les autorités lorahts ou par les * î °" aeprim.Liit des Ardeune», com* 

préposés desdouaacs, pi enJ la ."Meuse, depuis Ytidun jusqo'4 Givct 

». Les ministres de I intérieur et des fi- 
liéwL*^"* «•«»«"6és de l'exécution du présent 



TlVl«I«r.l|||^ eMU^fcsIIlM éu bâism de 1.1 
Mease. - 

. La Meuse pf Ips rivière? afiïnenles 

a ce fleuve formeront un seul bassin, soua ie 
nom de (jastin de la lUeute. ' 

i.if*w""Sx* « Mante MM 

laSambre, rourteei la Hoir- 

L Ourle a pour affluoni rAnblèvt «t la 

,V esure. 

Ttraa H, Dimîon .Jj La,^;^ |, Ueott par 

arrnndissfiiienl, 

2. Le bassin de la Meuse e&t divisé en 
quairj arrondisseméns. 

Le ureniicr arrondissement, attribué au 
(Tct an Hpii:iri 



erel sur le visa des leUres ii<-« aiiriens Uccn- 
né* en droit. (4, Bd|L tj, 1096.) 

Art. Les letim des andens licenciés en 

uroit, on les nn-îM'! de prestation de leur 
serment, soronl visés par uos procureurs gc- 
néraux près nos cours d'appel. 

•i. Notre E;r:tn J- juge, ministre de la justice, 
est chargé de l'exécution du présent démi. 

10 n)UM*iRH an i; (i" novembre i8o5)— Dé- 
Tri -i.r I ci. ciHion lie» rjMilraint^s dt^cero*^* 
par jti vtéfotét de U régi« des dcuîts rcvni*. 
( 4i Bail. 63. n* lo^:.) 

.\..... vu l'article 8y delà loi du 5 venlosc 
an 19, l'article 44 de cHIe du a ventôse 
an i 'i, l'article 45 du décret impérial du 
I " germinal suivant. 

Art. t«*. L'eaécution des conirainfes dé- 

cernm par les pn imsésde la régie des <Iroits 
riMinis ne poui l u èire suspendue par aucune 
«pposiliou ou acte, lorsqu'il > aura obligation 
souscrite par ks redevables: lesdites con- 
liaintes seront , dans ce cas , exécutées par 

lopponiton» et wn» 

y prejudicier. 

V. Notre p-ancî-ju-e, ministre de la justice, 
et le I 1,1 ■ . les (inances,aonl chargés de 
1 exécution du présent décret. 



10 BBLMAïaK an 14 novcmlire i<o5).— De- 
crei concernant l« bassin de la Mease , et le 
deoil de navigation snr les rivtèrea dont it «st 
eomposé. ( 4, Bull 63, n" ioq8.) 

N vu la loi du 3o lloréal an 10. 



luclusuemeul; chcl-Jieu, Mézicrt s. 

le deuxième arrondissemeut,. attribué au 
préfet de Samlm .trieuse, comprend: 1" 
ia Meuse, depuis Givct eAclusîvemcni jusnu'i 
Huy inclusivement; 2« la Sambre, depuis le 
point navigable jusqu'à celui où elle se jette 
dans la Meuse, à ^ïs^mur; chef-lieu, Namnr. 

Le tioiM. me arroBdisseinent, atiribué au 
prctet de 1 Ourte , ron prend : i» la Meuse 
depuis !luy etclusi).cmenl jusqu'à Macs^ 
tni lîi e\( !i!>iveinent; a» l'Otirte et «« af- 
Uuens, depuis le point navif^able \u^nir:, (,.- 
lui OA elle se jcile dnns la Alciisè, à Liéce • 
chef- heu, Liège. ** ' 

quatrième arrondissement, nMril tu' 
préfet da la Mense.lDfér)eure, eompreod- i- 
) ' Meuse, de|,nis :,Iaeslrichl inclusivement 
juscju'aux frontières de la Hollande; -i» I.» 
Rocr dans toute son tjicndue : chef-lieu. 
Jnaestncht. ' ' 

Titre ill. De la perreplion, 

3. Les tarif* en vertu desquels dotra te 
f-irela pemptio«dudr«it d« navii/ation c,„. 
If^ bassin de la Meuse , et les lieux oii l. s 1„„ 
reaux devront être établis, seront déterminf s 
par des décrets spéciaux, par chaque arron- 

{li>.s''riiertt de i)n\ î^alioii. 

.. A dater du jour de la mise en activité 
du droit de navigation sur le baisindela 

Meuse, aucun particulier, aiieiuie commune 
ne pourront percevoir au passage des écluses' 
xaniies ou poi tuis situés sur ce bassin, au^ 
cun droit de quelque mUnp qup ce soit; et 
ce , confonnément aux ariicks l 'i et 14 da 
titre ir de la loi du i;-; ^ aS mars 1700. des 
articles 7 cl 8 de la loi du aS aoilt 170» et 
dn règlement du 8 prairial an 1 r. 

5. Le service des pertuis, vannes et éduse». 

s exécutera par des individus à ce commis et 
dont le salaire sera pria sur les produits du 
Ofoit de navigiition. 

1 ^1^'°""^" ^"'^ *clnsiers, sous peine 
de desbtiitiim, de percevoir aiicoa droit par. 
tjculier pour la nmoaitm des èrfnsnT 

18 
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. ÏM meuniers ne paurrontpas êtr» 
pour faire le aerviee de» écliuei. 



TnwB IV. 



ctc 



8. Ne paieront que la moitié dn droit filé 

par les décrets portant tarif : . ^ 
i« Les bateaux à vide ; 

Ceax uniquement chargés de povét* do 
grés ou de pierres à bâlir ; 
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et employt-. dt- l;t résçie d»*> dioîLs réunis, Jt 
rexécalioD de* formalités prescrites aux fabri- 
cant et marchand de nrosique fi^raTéo, ftVefFet 
d'obtenir le rembourvccnr-iu i]is tlroÎTs de tim- 
bre perçus sur celle qu'il» cAporteront à IV- 
tninger, sont rapportées. 

2. Ces fornin1i(r'> seront remplies par les 
directeurs et proposes de la régie de l'enre- 
gistrement , qui sont chargés de l'apposition 

^ j ilii timbre et de la perception du droit du 

S*» Ceux chargés uniquement de sables , timbre iur la musique gravée, 
de cendres, de niinler* et d*oiigrais de tonte 3. Le ministre des fmanoea est chai^ de 
^pcce. l'wéculion du prôsenl décret. 

g. Seront exempts de tous droits : — - 

1» Les bateaux faisant partie des flolriUM 
impériales, et ceux app^Hleiinnî à rKlat, 
diareés de l'approvisionnement des années 
eld'objetsdesiméa an cerviee des caai|is; 

a« Les bateaux-pécheurs, ceux ^ servant 
uniquement i traverser le» rivières d'un bord 
k l'autre,' Ct les bateaux wivaas contenant 
uniquement le» apè»iiéeeisatri»â la na»i- 
gation ; 

3» Les bateaux chargés d*ettgrais et de 
grains en gerbe, pour le conipic dr^ pm- 
ariétaire» ou fermiers, dans l'étendue (ie 
fenrs exploitatioo», et ces mêmes' bateaux 
allant et Tovenaiit à vide dan» cette même 
étendue; ^ 

4*Iies bateaux destinés an ser<ioe et aux 
travaux do la navigation. 



TiT» V. De la recelie. 

to. La recette du droit de navigation «or 
le bassin de la Meuse sera faite par l'admi- 
nistration de la régie des droits réunis , 4|ui 
en tiôôdra compte particulièrenient et dis* 
tindemcnl au Trésor public. 

I T. Nos ministres des finances et du Trésor 
guMicsont chargés de l'exécution du présent 

lo BRUMAïaB »n i4 ti"^ novembre i8n5)- — Dé- 
rret qai rapporte les dispositions <le rrlni riu 
io thermidor an la sur ie mode d'ex«>rii(i(in 
det formalités relatives au rcmboorsenient des 
droits de timbre pour la aeriqee i^atée. ( 4 , 
Bail. 63, n*> 1099.) 

7f vu le décret impérial du 3o thermi- 
dor un la, relatif au remboursement des 
droits sur les cartes à jouer et la musiqtM! 
gravée, qui sont exportées à l'ctrangcr. 

Art* t"'. Les dbpositions du décret du 3o 
ibtfniidor an i«, qui chargent les direaleurs 



(l) Lorsqu'une vente f xip;'- plir^iniri s<<3nces, 
le aotaire n'eocouri l'âmendc, pic cela seul 
qu'il procède à une vacation avant que le procrs- 
varbal des vacations Mtcrîenressoit eorej^iilré. Il 



10 BROMAiBE aa ( 1 ' iiuvciubre i8o5). — Dé- 
cret qui prescrit de» formalilés juitir les pro- 
cès*««rl»aas de •celléat d'inTcnlairei , etc. (4, 
Bvil. Ci, a* lioo.) 

-a m la loi du «a frimain an 7 , sur 

l'enregislrenieul. 

Art. »".Tou»ofliciers ayant droit d'appo- 
ser des seellés, de les reoonnailre et de les 

lever , de rédiger des inventaires , de faire des 
ventes ou autres actes dont la confectioiuteut 
exiger plusieurs séauces, sont tenus dindl" 
quer, à chaque séance , l'henre du commen- 
cement et celle de la fin. 

a.Toutcelesfoisqu'ily a interruption dans 
l'opération, aver renvoi à un autre jour ou à 
une autre lieure de la même journée , il en 
sera fait mention dans l'acte , «pie les pariie» 
et les officiers sueront sur-le«charop, pour 
constater cette întemiption. 

3. Le procèi-verbal est sujet à l'eiiregiltre- 
ment dans le délai fixé par la loi {^i). 

4. Le droit d'enregistrement, fivé à deni 
franc» par vacation , est exigible parvaration, 
dont aiirtme ne peut cwMpr (fuatve heures. 

û. Notre grdud-juge, niimslre delà justice, 
et noire ministre des finances, sont cbaig^de 
rexécultOtt du pn'sf ut dtV rei. 



10 snuMAiRB an i4 U"^ oorenilre i8o5) — Dé- 
cret relatif aux conslruclions, rt riiu ; iiclionsel 
réparaliMU de bAiûnent »pf arlmaot aux hoi- 
aicts el aelMi ^uUiiMiaca* de chscilç. ( i, 
fÏM. 61, B* liai.) 

AiT, T ndmiiiistrntions gratuites et 
charitables des pauvres et des hospices, tant 
é Paris (|ue dans les autres départemens , ne 
pourront faire, "n'a Icluir'; ^oit dans l'inté- 
rieur des bûlimens hospitaliers , aucune cons- 
truolion à neuf, ni reconstruction de bâti- 
, qu'après eu avmr obtenu Vautorisalioo 



iulfit que le procès-verbal de chaque séance toit 
cnregiiUë dans le d^lai voulu par la loi ( i dé* 
cembrc iSii} Ca.ss.S. 11, i| la; ). 
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de nos vai«eaujL et autres bètimeiudegucrre, 
de courre vu h ««m tmimuit ■» roi de 
Suèdp n h sr"^ « tijets, de s'en emprer et de 
le» conduire dans les ports de notre lemoire : 
les armatenn frao^ sont ^tlcpnt Éui»- 
risés à courre MIS Mudiu bftluMot et à e^ea 
emparer. 

a. Notre ministre de la marine et des co* 
lonies est chargé de rexécntioii da ptésent 

décret. ^ 



dumimstrcde l mterifur pourceiles quiexcé> 
damt auU» francs; et, tnr son «m« ediede 

9« majesté, poitr les constnipiîon^ et recons- 
tructions de bûtimeos qui pourront excéder 
dix mille fiuos eMApeme. 

a. Pour obtenir rautorisafion jtrescrite par 
l'article précédeut, les préfets joindront à 
eur «vb ta délibération de radministralien 
rei^uérantc, im mémoire expositif dps vut»s à 
exécuter, et les moyens de pourvoir à k dé- 
pease, les plana et devis des tmvaia à faire, 
et loCo le vœti dti conseil municipal et celui 
du sous-préfet , s'il s'agit d'un établissetneui 
situé hors de rarrondiiMinent dn chetliett de 
la préfecture. 

3. Les coQstructions et reconstructions aa« 
lorisées deas le forme prescrite par les arti" 
des prérédens ne pourront étreadjugt'ps qu'en 
présence du préfet, du sous*prétet ou du 
maire, après deux publications par affiche, 
eC par «oie d'adjudication pubtiquean mlms , 
entre les entrepreneurs dont le^ soumissions 
déposées au secrétariat de l'administratioft 
auront été jugées, à Je majorité des voix, 
dans le cas d'être admises a concourir, et 

Présenteront une ^arcintit- stiflbante pour 
exécution : l'adjudicatiou ne sera, au sur- 

{dus, déûnitive qu'après avoir été ratifiée par 
e préfet on le sous-préfet. Pourra l'adjudica- 
taire, jusau à notification de cette ratilica- 
tioB, se désister de soa edjadiotlîon, en 

cou«i^nant la différence qui se trouvera entre 3. tîroit de vmqt rincj centimes sera 
ses offres et celles du dernier moins'disant. per^ pour les distances de taveur accordées 

4. EB eeqviceoneniele^réparatioiiierdi» 
mûres et répnti^es loratives et de simple en- 
tretien, elles seront adjugées dans la forme 

Srescrite |>ar Tarticle précédent, après avoir 
lé autorisées par nue dr-librration des adml- 
ai^tniteurs réunis en assemblée générale, et 
approuvées par le préfet on le sous-prâiet 

5. Son! «'xreptiVs âc la Forme de radju- 
dtcation publique, mais seront tonjoturs deli» 
bérées jier l'MministFBtloB comme en IVtl- 
de prfTpdenl, les répai atiorjs qui n'excédf 
root pas mille francs: lesquelles, en pareil 
cas, pourroat être ordonnées par ladite ed* 
ininistration, et exécutées sans autre forma- 
lité qu'une visite et un devis esiiuiatif de Tar- 
dimelode rétablissement, et. 



10 BBoaAiaeaa 1^ (i*'' novembre i8o5).— IM- 
erel relatifs TexéettlioB de la loi concemanl 

le , il ii^ i ptycrpar les enirtprcaears de voi- 
tures piiLliquft (Dépdt des Lois, âSja.) 

Fbjr. lois da i5 TIHTO.^B <n i3. 

Art. Les entrepreneurs de voitures na> 
bliqoes qui parcourent des rentes sur les- 
quelles il n'existe point de lignr ip poste ne 
seront pointassujétuà rayer le droit de vingt- 
dnq centimes «as maltree do poste deé UeoK 
de leur déport. 

a. Ceux de&dilâ entrepreneurs qui parcou- 
rent des rootcs sur lesquelles il existe nne 

ligne de poste, mais dont les rpîai.s sont dé- 
montés, paieront le droit de vingt-cinq cen- 
times jusqu'au prenûer rdai vacant seulement, 
à moins que la communication ne soit établie 
entre les relais placés des deox côtés de oeloi 
démonté. 

de 



, en outre, à la 

charge parradmiuistrationde faire approuver 
par le préfet ou le sous-préfet celtes qui ex- 
•éderont trois cents francs. 
^ 6. Le ministre des finances est chargé de 
l'eiécution du présent décret. 



maîtres de poste comme pour les dis« 

tantes réelles. Il pourra é^lement être exig|é 
des euiiepreoeurs de voitures publiques qui, 
antérieurement à la loi du i5 ventôse der- 
nier, ont âut des traités avec let ninître^ de 
p<Mtes pour la conduite de leurs voitures, 
soit avec des chevaux particuliers , soit avec 
des chevaux de leurs relais, avec faculté 
néomnoins anxdils eaArepreneurs de résilier 
Oettraitéi. 

.'u Les entrepreneurs de voilures publiques 
qui ne relaient pas, mais qui, à certaines dis- 
tances, et sans attendre la condiée, se ver- 
sent réciproquement les voyageurs qu'ils con- 
duisent , sont c^Vcmentassujeiis au paiement 
du droit 

ST. Tout entrepreneur du transport des dé- 
pêches qui fait son service par relais, et qui 
mène des voyageurs , art aiMyélî au paiement 
du droit, sïl fait soa service avec des voi- 
tures suspendues intérieurement on extérieu- 



to BBUMAiBE în (!"■ ndvelnbfe iRoS). — Dé- 
erel qui autorise la course «ur lc« bllimeDS 
•pparlenani au roi de Suède 00 k âSf loîets. 

(4, Bull. 73, r" ) 

Art >•'. Il est nrescrît à tous commaodans 
I, WfWow navales , capittfnei 



6. T.e«! entrepreneurs de voitures qui <!ont 
astreints nu droit de vingt-cinq centimes par 
les artides précédens y seront pareillement 
assuiétis pour les cabriolets qu'ils feront par- 
tir, lorsque kun voitures aeront remplies 
de voyageurs, ^^^m^^m^i^ 
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du Consril-d'Elit tnr la question de «avo» 
tes *cle^ qui Iransfèrenj i« propriélé 0« I lUU- 
friiil d'inii.ifi.l.lc» situés en p.i^s étrangers ou 
é*nt les colonies françaises oii 1 enre?islrein«m 
«•eitpuéubK, irtués en pays ctrangfr oudan» • 
Ici colonies , doi^BBt, towqi»'!»» »onl produits 
en France, être iraité» comme les «des so-s 
5einp pritë en Fr»nre, « ".^ 

être auujéûa au droit proporlionnel. (Uépot 

f^oy. ifti» da 3» niMAms an 7- 

Le Conseil-d'Elat. qui, d'après le renvoi 
feit par sa majesté l'empereur et ""^*"* 
taidu le rapport de la section d« finances 
•nr celai dtt ministre de cedéprirt* ment, (Inns 
lequel il propose la question de &a^^olr si les 
actes (lui iraasfèrent la proprielé ou I muàiun 
dlmmeuble» situés en pavs éinm-ers on ùans 
les colouies française» où 1 enregiilremeut 
n'est pas établi , passés en pat» élrMigers ou 
dans les colonies, doivent, lorsqu ils sont 
nrodoitsen France, être trailés comme les 
actes sons seing privé passé» en France, c est- 
.à-dire être assujetis au droit proportionnel; 

Yu les articles a3 et 4a de la loi du aa fri- 
maire aii 7 , portant qu'il ne ponm «!• ml 
aucun usage de CfS actes, soit vnr acte pti- 
blic, soit «a justice, ou devaiii toute autre 
autorité eovtilaie, sew^iu'Us «i«it été préa- 
lablement enregistrés, à peiiif. ponr tout 
officier public qui contreviendra a cette de- 
{teM, émeamt. vue «nende àê claquant j 
francs, ei de répondre itersonneUeineat du 
«Iroit; ' , 

Considérant qne le droit proporliomiel 
qui se perçoit, du momonl où il y a traus- 
OÙMiou où iQUtatiou de propj iàc à quelque 
titre que ce soil, «t un impôt qui ne peut 
atteindro les propriétés silnws hors du terri- 
toire sur lequel il est établi; que, si l'on a 
«111 devoir, pour donner une date légale anx 
actes passés on pavs é(ranî;ers ou dans les co- 
lonies» lesassujétLr à des droits d'enregistre- 
neat» il n'était pas nécessaire que ce droit 
fût de quatre potir cent, comme pour Isa ac- 
tes de même espèce passés en France, 

Csl d'ieis que, dans les cas présentés par 
le ministre d<-s financt s , il n'y a pas lieu de 
pereeveir un. droit proiioriionnel d'cnregis- 
.Virement 

^ ,9 «aviiAiRE an i; navembre i8o5) — Dé 
««t porUnl créalton de deux nouteaox b»- 
tïillnns de vélU«s à pied. ( DéfÙl d«i Loi* , 

o" 1936.) 

^rt. !•». Il sera créé deux nouveaux ba- 
tanions de véfitcs A pied. 

chacun do ces l rilntllons sera de Luit cents 
bomines au moiusi ils feront partie de la 
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a. Le premier de ces corps «era à la suite 
de celui des M-enadiers de la garde a pied 
impériale, et U second i la suite dea dm- 
aenrs à pied Jp In moîno garde. 

3. Pour la lormaliou dcsdils bataillons, 
cbaque déparlement dont la toulité de la re. 
serve de rnacuno dos années 9, 10, li et i», 
n'aura jias été appelée, fournira six éonscrits 
parmi ceux qui s'offriront voloniaii ouieul , 
ou , à défaut, ils seront désignés par h» pré- 
fets. . . ■„ j 

Pourront être admis dans les balaillons de 
vélites, 1» ks conscrits non appelés des an- 
nées 8, 9, lu, II, la, i3eti4,qw»o"r«T 
ront volonUun;iiierit ; a» jusqu'au 1" janvier 
1806, tous les conscrits de la clas»e de la 
susdite année qui s'eiffrihjut volontairement, 
et , après le i" janvier , ceux-là seulement 
qui n'auront pas été désignés; 3" les jeunes 
Fran<jais avant dix-buit ans révolus, qui, 
ayant les qualités l equises ci-après, se pré- 
senteraient aussi \olontairemcut. 

4. La moitié des vélites de cbaque dépar- 
tement devra , soit qu'ils aient été désignés 
par les préfets, soit qu'ils îiient été voloulal- 
rement admis , avoir la taille d un mctrc sept 
ront trente-trois millimètres {pu 5 pieds 4 
pouces) au moins; et l'autre moitié, un mé- 
tré si\ cent soixante dix-neuf minimetrat 
(ou 5 pieds a pouces) au moins. ■ 

Tous les Tétîtes devront être bien consti- 
tués, e( a\oii, par eux-mêmes ou pnr It tirs 
pareos, un revenu annuel de deux cents 
••• .*8 au moins. 

5. Chaque corps de vélites sera divise en 
cinq compagnies ; iliacune de ces compagnies 
aara composée ainsi qu'il suit : 

Un capitaine, un lieutenant, tin sous-heu- 
tenaot, un serî^eut-major , quatre .--f i f; n:., 
on fourrier, huit caporaux, cent soixante- 
douze vélites , doux umbours. — ToUl,cent 
quatre-viiigt-ou2e. 

Jl y aura de plus, par la suite, dans c haque 
compagnie, deux sergen* et quat re 
nommes parmi les vélites qui turent plus 
d'un an de service dans le corps. 

Il sera attaché à diacua de t es deux corps 
un chef de bataillon , un adjudantrinajor^ un 
adjudant-sous-officier et v.n ii ninrier. 

6. Le» t^pilaines, Ijeutenans, sous-lieutc- 
nans et sous-officiers, seront fournis ,par le 
corps des grenadiers et des chasseurs de la 

Sarde impériale , par piquet. La durée de ce 
étaehemeul sera d'un au. 
Le chef Je bataillon, l'adjudant-maiW, 
l'adjudant sous-ulfieier Je chaque corps do 
vélites, ainsi que le sergent-major et le capo- 
ral-fourrier nécessaires pour cha<jue compa- 
gnie, seront ajouiés au nombre d officiers et 
de sous-officiers de ces grades qui existai 
maintenant dans las corps de la g^ard e. 
7. La comptabiUté de dnjaH? J"'!!^..^ 
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lion du corps de la garde auquel il sera atta" 
cbé; il aura le même quartii:r-inaîU'ej oui 
continneni d« résider auprès de ce coiuril. 

L;i solile de ces eoi sera la même que 
celle des grenadiers et cbas«eurs à pied de la 
ganle impériale, arec cette différence, toute- 
fois, que la petisirn deux cents francs, 
fournie par les païen* <ie chaque vélile, en- 
trera dans la caisse du corps, et \iendraf 
pour aui'itit , ;i fn dé(liarL;e du Trésor pnblic. 

A cet elk't , les cODscrils admis dans les 
rorps de %î;Utes, on leurs parens, verseront 
dans la caisse du corp5, tous les trois moiSf 
el à l'avance , le quart de celle somme. 

8. Le paieid^nt de la pension exigée de 
chaque vélitc sera fait ainsi qu'il est prescrit, 
par le déi i tt du 3 Dtc&^idur an 12, qui sera 
considéré comme faisant partie du présent 
iU-n-ri , et aerft eaéeiité suivant ta forme et 
teneur. 

9. Il sera attaché, aux frais du ( .ouvemc- 
ment, à chacun de ces corps, le nombre de 
maîtres de lecture , d'écriture , d*aritliméti- 
que et de gymnastique militaire, qui MTOnt 
nécessaires pour leuriustruclion. 

n j aura des maftres de malhémaliques et 
de dessin, dont le traiteme nt ^pra en partie 

Kyé par l'Etat, et en partie par ceux dès vc- 
BS qui voudront prendre des leçons. 

10. Ceux des vélites qui se seront distin- 
gués par leur conduite, leur instruction, leur 
aptitude, leur tenue et leur zèle, potnrraiit 
être admis dans la garde impériale, avanU 
d*aToir atteint l'âge et le nombre d'années d^ 
sm'ice exigés pour faire partie de ladite 
garde; ils pourront aussi être choisis, tant 
par le ministre de la çuerre que par !es chefs 
de corps, pour remplir les emplois de four- 
rier, de caporal ou brigadier dans la bgne; 
iisjpourront aus&i être admis comme pension* 
naires à l'école spéciale impériale mi|iian«. 

11. Les vélitfs qui n'auront pas reçu une 
des destinations ci -dessus indiquées recevront 
leur congé, lorsqu'ils auront fait le nombre 
d'années de service exigé par les Ipis relatives 
à Id conscription. 

10 BauuAiflF. an i4 («"^ novembre i8o5). — Di'- 
crel relatif aux ptleursdei «^glûes prote^auie* 
d« la confrttion d'Aug»buarg cl de la com- 
Uianion rëfonn4«« qoi Toadrsienl quitter leurs 
<giUcs pour exercer leur minMlèie dans aae 
auirr, uu donner leur dëniMsîoB. lUon. de 
iUuÙ, 55.) 

Art. 1". Les pasteurs des églises protes- 
tantes d* la oManunMn d'Augsbonrg etdeh 
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communion réformée ne ponrrortt quitter 
leur« églises pour exercer leur ministère dans 
une antre, m donner leur démission, sans en 

avoir prévenu leur consistnin , ^iv rtioi^ 
d'avance, d^ l'une de ses assemblées ordi^ 
naires. 

2. Les consistoires feront parvenir, sans 
délai , au ministre des cultes, une expédition 
de la délibération qui sera prise à ce sujet. 

3. Lorsqu'un pastenr aura donné sa tiriniv 
siou au consistoire, soit qu'il ait le projt^t ou 
non de passer dans une autre église , le con- 
sistoire sera tenu d'envoyer incontinent une 
expédition au ministre des cultes, avec son 
acceptation ou les motifs de son m^. 

10 BnuMAiMK an i4 (1"^ novembre l8o5). — l>e- 
cret sur les oraluirci proteil.ins. (BeCUCil of" 

iciel 4e riniéricar, 1 1 , p.^^*)* 

Al t I". Les oratoires protestaos autorisés 
dans 1 étendue de i'Htat sont annexés à l'é" 
glise consisioriale la plus voisine de chacun 

d'eus. 

11. Les pasteurs des oratoires sont attachés 
& l'église consistoriaiei laquelle rorutofare est 

annexé. 

i. JSotre ministre des cultes est chargé de 
l'exécutioa dù présent décret. 



la MDJij^iaa an i4 (1^' vovcialure i8o5 ).— Avis 
du Goateil-d*Elat yai diclerc le* banalités 



abolies 



(Mss.) (t). 



Le Conseil-d'Etat, qui, d'après le renvoi 
fait par «a» majesté , a entendu le «apport dn 
la section de l'intérieur sur celui du miaaft- 

tre de rintrripiir , i ( l,-,ti(' .'ni\ n iiciens droits 
qui appartenaient aux communes du dépar- 
tement des .Alpes-Maritimes; 

Considérant que l'article 24 du titre II de 
la loi du j:> mars 17(10 a excepté de la sup- 
pression des droits féodaux , et déclaré rache- 
tal)!es les banalités établies ynv ron\énùnn 
entre une communauté d'habitaus et un sei- 
gneur ou un particulier , au moyen de quel- 
que avantage concédé à la comninrif*; mais 
f|Ue la loi du août 179a a supprime siins 
indemnité toute banalité indisluietepti ut , 
et a pronon<^ l'abrroation expresse dudit 
Wtîde a4; que la loidn 17 juillet 179} a 
supprimé «ans Indenmii ' f ns Ie5 droits féo- 
daux eleensuels, même ceux que la loi da aS 
ao6t avùi eouservés, rest-i'dire eewr 

qui a^ iieut eu pour cau.'P une concession 
de foad«, et n'a oMintenu que lea rentes et 



(i) La lëf(î$lalïon rsrtuellr permet pas, sous 
aucun prétexte, de renouveler, cnfaTcur descoiu- 
tnanes , les banalité* de leur* usines, même de 
celles aequiae» par elles k titre onéreux. Eu ceu» 



séquence, le baît qui serait |i:i^sr' à un parl^U* 
lier peur l'exercice de et droit , et t'arréitf da 
préfet qui en furailapprouve ra4îadtealio*«SOB|- 
nuls (aj avril 1*091 éécrctt S. 17, i* tMjy, 
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Go'UVli&SieMENT imrktLJUUt. 



Qu'aïoli notre légUlatioD actuelle ne per^ 
met, iOM aucun prétexte, eu faveur de» 
communias du département des Alpes- Marili» 
mes , les banalités àt leurs oûaet , soit qu'eU 
Itt les aicn^.aeqviwi à titra «ném», ou 
qu'elles les' «i^l adielées des ueieiis sei- 
gneurs; . * 

Que de . tous les droUs supprimés dans k 
cnun; de la révolution* les banalités sont au 
nombre de ceux qui sont le plus contraires 
à la liberté penooncile et à rindutrie, 

Est d'avis, 

Qu'oQ lie peut admettre la propusilion 
faite de maintenir les communes du départ 
tement des Alpes-Maritimes dans la jouis» 
sance des banalités •qu'elles pourraient avoir 
acvttMs à titre onércox. 

to sm/MAms'aii' i« (t*'' Bovambre i9o$).— Dé- 
cret conleaaat proclaiiMlwR de twefels 
veoiion ài\lxttt i plusieurs Mflîcnlîen. ( < , 
Bull. 64,o»iii4 ) 



to BMMAttat an li (i" nuTembre i8o5 De- 
erei qui .ordooee la Iranslalion à San-K<-nio , 
niait' du tribunal de première instance i-la' 
. bU b ifiinuo. (4 , Bnlt «4. u* 1 1 tS.) 



90 SRUMAtBa an t4 ( 1'='' notembrc iSaj).— Dé- 
cret qui ordonne l'élablifseneiit de folrcidans 

te» conunanei de Roscoff, GuiniilUn, P!oue- 
zoehct Plungamoa, ilépartcmenl da Finiilère. 
a. Bail. 63. B* nos.) 



to asuHAnaan 14 ().*' notembre i8o5 ).— Dé- 
«velsqnl eencèdrât Us droits d'expluiiaiiufi , 
1" de* iniuea de houille exïsian; ^ur ]e terri- 
toire de La llociielle , au «ienr Dirberg i 3^ 
de la mine de cuivre du Bvujqoel, au tieur 
Chàfelet « Campergne et Lavcrne « et qai leur 
fieriMl dTélabhr noe «siae sur la rivière du 
G-eoaa ; 3' des mine* de houille existant tur 
le lian de la rnmmtine de Halftler, au sieur 
NenWr;;i-r , ^' lics ruine? de hnuillede Bir- 
king«nj; prés E»ch\T<?iller, »<i\ sicors Wall- 
geiis et Englerth; 5** des minet de boni Ile dites 
dn Pecba^id, au sieer Penria ; 6* des AiIms 
de houille de ta de Notre-Dave^e» 

Vaux, tout U dr'nornination de bnuillièrct 
de Tomba-Ramei , au tieur DumoUrd.(i« 
Bnll. 6a, a<> i io3: Bull. 63, n«' i to4 b 
Bail. Ht n** iiaS, ii9o, ttii ) 



10 sauaAiSK an i4 (i*' novembre iSoS)."— Dé- 
crets qui autorisent Paéceplation de dons et 
lefw iaiu aux commune* d'Etmael, Saint- Paul» 
la-Rorhe, et aux pauvret, hospices, etc., do 
l'llc« VassY, Candies, VAy, Malbaassa, ttlon- 
tiinrs, Pellegrae, Haiibnnnas, Lanwe, Peaf- 
Sainl'Maxence, Moortele, Mbs-d'Asil, Lyon , 
T<eMans, Carcauonne, Châlons-*ur>Marne, Bi&- 
choote, Argenloa-Chiteau. Angoulime, Ville- 
fiamibs, jblli YtfC| S«int-Ld , dfarrtiels et 



Bruxelles. (4, Bull. 63,0"^ 1107. 1105 i 1 t il 
Bull. 64. n"» iti6 k ijj6. ii5J, uJ4, i,;, 
b"<7.) 

10 nt/MAiSB an u.(i" novembre 1 Soi) — Dé-' 
creii ]!] autorisent racceplalian des offre* 
faites au.^ hospices d'Honflenr et de PartilCBey 
de tentes r<*Meji 2. la régie <l« domaine. ( 4 k 
Bwll. 63, n" ii..b,eiBt>II 64,«* ||35.) 



10 anvHAïax en t4(i"' mi^-embre 180S).— Dtf. 
crel relatif ^ re:xp1ui'taiî<>n des uiincs de 
hoaille d E»chi-»eiller. Bull. 64, n» na^.) 



JO BKUUAini: in i"'^ iio rmW? l8oS).~De'- 

crct qui prononce contre le ikur Bac la de- 
^ che'anre des droit* a la concessiun de) mines 
de bouille de Prades et Na^lr. ( 4, Bail. (4 , 
»• inf ) ' 

H' m.i'MAiBE sn 14 (i"' norenibre i8o">>. — Dt- 
i rr t qui :.ii;,,riie à concéder au siinr Eipeion 
la tour Saint- Anbifl, sitaee à Aji«rs.(4, B«IU 



lu eniriiAtRe an ( i" no^ernhre i8o5). — De- 
< rel «:(inlenanl tia cliangenien^ el rtaLliste- 
ii.rnî fte foires dans les curomune* <le ly»ve- 
lanci, Ouveillan, Lodève, Blelterans, Caienoy, 
Rockeskyll , Etampes, Beste, Saint-Maximio, 
rExgohanne, r£xgoBun, Langoidie, dlaCbé- 
pclle -Saint Geimaia. '( 4 « Bail. 65, n** 1148 
et 1149.) 



lAtRï'an {«(i*** nttvenibre 180S).— Dé- 
crei qui augmente le nombre, des eapitalnei 
en second, de six dans clt^qu'- rt'g'nirni d'ar- 
tillerie à pied, et de deux dans chaque ré- 
giaenl d^artillcrie b cheval. ( Mba. a* <i.) 



10 BKUMAiatan i4(i" notembre i8o5J).— Dé- 
cret conremaatla mette d'oatib dans losha- 
tsilleiis desapenrt. ( Mnn n* 6a.) 



to aatriiAiRs an t4 ( i" norombre 1S0S).— IK- 

rrel concerni/it î tmploidcs mandats en acquit 
de solde de relraiie el de traitement de ré- 
forme. (U»a. m* €a.) 



to aai'MAïas an d'' novembre i8o5>. — Dé- 
cret qui accorde aaa gardes-forestiers et aux 
nardcfcbampêlres tina gcalificalioa de dons* 
francs pnnr rarretialioa ift cbaqoe soldat d<- 

.«'rteiir et pour celle decli.ique rnnsrriî ri- 
fractaire qu'il* remettront entre les maios de 
la fcadannerie. < Moa. n* is.) 



10 sauMAiRE an 1 4 (i"* novembre iSoS^'^Dé* 
mt relatif i la création de deax 
«Ompagnics d'armurfrr; ( Mon. %* Cs.) 



10 aauuAni an 14. -*A«is d« Caw»3«d*El«l 
<Pldta)> 'V' 1^ nwAtaa an f4-) 
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H I.H M urK jin t4 (a novcmbrt iSuS). — Â«i« d« Kré à gré, d'iadividu à individu, mais 

. du ( (inicii d Eut relatif a*» baMHiêi. ( B«- qa*u B*Mt pM eott^ciitUtt de fttre praidre 

catil officiel d« llni^eari t. t« Pp 45t ) aucun engaprmpnt à rommunanté ; 

, . ' • j. • 1 ■ Que ks routesiaiions résultant de l'exécu- 

Uit parle (..ou>ernea,ent a entendu le rap- -^^^^^ vmtables questions de droit 

port de la .ection de 1 .nténeur sur la pro- ^ivi,Vdmaire,sontdu resson de. mbunaux; 

poaition faite par le ministre de ce départe- conséquence U n'y a ,,as lieu i conl 

ment, de conlirmer une traMactmn *ur g^^, transaction du 30 flmô.l an i3, 

nm entre ^comintine de(.u.tin. . ^. on. ^^^^^ .^^^ ■ ^^^^^j^ .udividuclle^ 

.l«*^r,.ent de Nancy département de là Meur- d^»;;;^^ tribunaux, comme pour 

tbe. et le. proprieUire. de pre«K».r. ci-de- ûm^coaXtÊUÛomtatittutiai^ifS' 

* . fOQilMCOiiInttonliiMim. 



Vil, i» la transartioii sur prorf"; , du 

34» tloréal an i3 (au mai i8o5), entre ladite 

«onanne et le. sieur. MasMn, Michel 16 BnvMAii»« an i4 ( 7 noverr,!.rf .8, o - Ar 

Toussaint, et Simmoniu, propriétaires de Çî?""'^'"" 

preswirs, au stijet de. rétrlbuLus que ce. C«d««Wl* I.Ifart».ve(p.toëp.fta.I» 

propriétaire, exigent de. habitan. qui par* " 

tent leur, raîaina et marc à preuer ; Sa «Mjeaté l'empereur «t roi, vouUot Caire 

a* Les pièce, relatives i cette irauMction, jouir ka eokniM det aviBtaffn du Coét «!• 

b rnusultation de trois juriscoBMilleat et les vil établi en France, en a fait adresser dee 

délibération, municipale, i tteuplaires aux trois magiatrat. qui gottver^ 

3* Le. avifl du conseiU4le préfecUire, et mol la Manieiqee» par son eieeUSÉoee le 

l'arrrt ' di) ; : r iVr. qui a iiulnrsiéle naire de ministre de ta Diarlne, qui leur aanssitranS' 
la cQumiune a traii^igcr ; mi. Tordre de Vy mettre à exécution ; maif, 
Considcrautque, p.r cette transactiitu, le. étlairc autant que juste, le GooTemeaiest 
habitans de Custine. seraient obligés de se français a senti que rt^Todr potivait, à quel- 
Mtrvir exclusivement de* quatre preMoiisdé- que. cgardâ. être contraire aux intérêt, de la 
signé, ci-dessus , moycimaitt une redevance ; colonie , et , d'après cette sage prévoyanoe. il 
Que les habitans engagée seraient tenus les a autorisé, a ne l'appliquer que dan. les 
d'acquitter celle rede\ance, quand uièiue iU cas utiles, et à suspendre l'exécution de 
pui-Kidient leurs raisins à d'autres preuoirs; toutes les disposition, qui pourraient bleuer 
Qu'une pareille convention ne serait autre les convenances locale.; il est donc de notre 
(^how que te rétaUisMment d'une banalité^ devoir de reetplir aujourdliui les intentions 
convenlionn<flle, et le reniplacf meut de la de samajesté, et , en promulguant le Code ci- 
banalité féodale abolie par le décret du a8 vil^ d'iiiaiquer le. articles dont l'exécution 
mars 1 790 ; dert lire suspendue ou nedifiée ; sur quoi , 
Que, si , pour défendre la mesure propo- coosidéraut que, de tout temps, on a connu 
we on allègue les besoins de. babttan., l'a- dans le. colonie. la ditlinction des couleura; 
vantage résultant pour eux de la certitude de qu*e|leest indispensable dan. le. pay. à es- 
trouver à presser leur, raisiiu MU. être obli- clave., et qu'il e.t nécessaire d'y m-jintcnir 
gé.-de construire et d'entretenir des près- la ligne de démarcation qui a toujoun» existé 
MÏrs, les mêmes raiMos pourraient être entre la clauc blanche et celle de. affranchis 
alléguées en faveur de tous le. propriétaire, ou de leur, dexendans; que cette distinc- 
de pressoirs , fours et moulins, dans l'éten- tion d'état, et de couleurs a donné lieu à 
due de la France , et que de là stnvrait le plusieur. loi. locale, dont le maintien et la 
rétafaliiaenientde la baMiité; conaervation sont également nécfssaires; 

Que la loi, coeme la laisoa, veut que Gonridàvni que, le. prooriétés dans la eo- 
cbamie individu mit le maître d'expleîMrii loni*: se composant esseotiellenient d'esclave, 
récolte comme il l'entend ; et de manufactures , il en résulte que les par- 
Enfin que , si bes habiteM de la eonumme 1age.de ^illeae peuvent sVdheHiw de la 



de Cu.tine. ont besoin de prr<;!îer Ipiiri rni- ménip manière qu'en France; 
sins, le. propriétaire, preMoir. sont , de Considérant que, dan. le. colonies , où les 



leur côté, intér ess é s i fûre aux habilans des mutation, de. personne, .ont plus fréquentes 

conditions auez avantageuse, pour les enp- qu'ailleurs, il y aurait de Tinconvénient à 

ger a se servir de leur. prcSMÙrs, moyennant nommer autant de curateurs qu'il y aurait de 

une redevance , successions vacantes; que, conséquemmerit , 

E«l d'avis que , dans aucun cas , le nnnvrr- V(taldi<;.'îfiment d'un curateur en titre d'office , 

nement ne doit intervenu iiaui> une «>cniLla- djdrge du/ecueillir généralement toute, les 

ble contestation ; suœamoiii, pardt bien approprié à la. ce* 

Que les arrangemens entre les habitant ci lonie; 

le^ propriétaiits dcprcMoii. doivent t>c imc CoiuiUéi«iàl que liuticle 4ii t iciaiil aiu. 
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tutell^« qui <aige qu'ua foadé de pouvoir 
ne puifia repréMotw qu'iwe }iMscHiiie, ainw 

que l'ariiclt? 971 , nui veut qitf les tesiamens 
Koieot reQus par deux uoi aires et deux té- 
auMOf , «M pir un notaire et quatre témuiti!; , 
serait souvent d'une exécution impossible 
dam les campïLjiiei., en raison du petit nom- 
bre de ses babilaos ; 

Considéraut que l'exécution actuelle du 
litre XIX, sur 1 expropriation forcée, ainsi 
querelle actuelle des articles a 168 et 3169, 
irdftti{aturét(imebyp<>lhéoair«,*eraitrHiiUMiM 
pour les habitant , à raiioa ivurs dettes an- 
ciennes, et que, quoique admissibles des ce 
moment pour les dettes qui seront contractées 
à VaTenir, la nature des propriétés des oo1o> 
nijL-s, qui se coinposeut principnleineni d'es- 
claves et de manufactures, et sont d'ailleurs 
exposées i des acridens ruineux, exigera 
pnut-èfre un mode d'expropriation différent 
de oel^t qui s'exécute en France , il nous a 
jpani néotssaire d'en suspendre l'exécution 
jusqu'à tiu an après la [laix. 

Kn coaséquenrc, iiou» avoii? arrêté el or- 
donnons ce qui suit: 

Art. I". Le Code civil ou Code Napoléon, 
qui a remplacé en France les anciennes lois, 
les remplacera de lurmc à la Martinique , 
daat toutes lesdispositipns (jui ne seront pas 
suspendues on modifiées ri-après, 

-ji. Le Code Napoléon ^sf adopté dans la 
colonie connue l'étaient les lois auxquelles il 
est «ufastittté , «tw tes distînelions qui conslt« 
tuent essentiellement le régime colonial. 

En conséquenre , sont maintenues toutes 
les lois qui ont réglé la condition des esclaves, 
l'état drs aftVnn his ft de leurs deseendans , et 
la ligne de detnarcatioa qui a toujours existé 

entra h classe Mniichc et tes' deux autres, 
ain^i que les lois faites en coniéqtMiiee de 
cette distinction. 

3. Les lois du Code civil, relativement au 
mariajte, i Tadoniion, à la reoonnaissanoe 
des enfan's naturels, aux droits des enfans na- 
turels dans la surcessiou de leurs père et 
mère, aux libéralités faitesuar testament ou 
domtioo, aux tutelles oracieuses on da- 
tîves, ne seront exécutées dans la colonie 
'que des blancs aux blancs, entre eux , et des 
aflrandiîfl;deseendans d^afFranchis entre eux, 
sans que, par aurnnn voie directe on indi- 
rocle, aucune desdttes di.<iposiiions puisse 
«voir lieu d*uiie classe à l'autre; et seront» 
les personnes l^ l'-nip et df rantrr; classe, 
tenues de se cuuiornier, uour les actes de 
nalAanee, de mariage et de déoèl, i ce qui 
est prescrit par le Code civil. 

4. Demeurent mainlenus provisoirement , 
la loi du 24 août 1726, concernant le mode 
des partages , et l'édit de 1781 , sur les suc- 
oeaaiom vacantes. 

Les contestations privée), nui pourraient 
s'éiever entre les habttans, relativemeat aux 



U 18 AU :i3 ttnuMAlKE AN l^. 

cli«u)ins qu'ils se doivent entre eux et aux 
lisières d'habitation, seront décidées d'après 
les lois déjà existantes. 

5. Demeure modlillé l'article 4ia, r«lfitif ' 
aux tutelles; on fondé de pouvoirs pourrai 
l'avenir, comme par lu pa&sé, représenter, 
pour les personnes de la campagne, plus 
d'une persônne. 

Demeure étjalemcnt niodilic l'article 97» , 
relatif aux lusuaieos, et lih pourront étrpfC- 
çus dans les campagnes, comno par le pBMéii 
par deux notaires seulement, ou par nqM' 
taîre , en présence de deux témoins. 

Deeneure >uspendue jusqu'à uu an après la 
paix , l'exécuiiou du titre XIX, relatif à l'ex- 
propriation forcée, et des articles atGH et 
af(>c), concernant le réjjime hjpothtcHire, et, 
eu attendant que le titre XlX^&ur l'expro- 
priation forcée, ait tien , la ku du a4 août 
in'y.a, sur ! ' d^nerpisseraent, conlinnen à 
èire exécutée. 

6. l«s modiûcation.s et 5Usnen$iou$ ci-des- 
sus auront lieu jusqu'à ce qu il ait été u n lu 
compte à sa miijesté impériale des moULs uiù 
les ont fait établir, et qu'il y ait été définiti- 
vement statué par elle. 

7. Le Code civil dans toutes les dispositions 
(]ui ne sont pas suspendues et modifiées, sera 
exécuté comme loi, dans toute la colonie, 
boit jours après la date dercnrcgistrementde 
la présente ordonnaiwe de proiuulgaliou. 

8. A l'effet de ce que des&us, un des exem- 
plaires du Code civil sera remis et déposé an 
greffe de la cour d'appt l, après avoir élé 
ceriilié par nous , à l'eitt^i de serv ir de minute 
et tenir lieu de transcription siu'ies registres; 
mi autre exemplaire de celui-ci sera ren- 
voyé à chacun des tribunaux de première ins- 
tancc,aprcs avoir été certifié par le président et 
le grelfier de la rour ir.ipj el, pour v tenir 
égalemcut lieu de iniimie cl de Iran^cripiiou. 

Sera, la présente ordonnance, pareiltrâient 

transcrite sur les registres des ({relfes de la 
cour et des tribunaux de première inatsnce, 
imprimée, publiée. 



i» BsuMAiac an 1^(9 Miambr* itol).— 'Avk 
dttCoaseil^d'Stot.tFoffilsJ liraoïAtai- 
aa 14. 



«9 BBtmiiBX an ti (i3 norembr» 180S).— Dé* 
crel <)vi ordonne ta Ci>nfecliun dt Donvraux 
timbres pour (e( inurnaux, afficbucl papiacv 
pmsifiie. U, BoUL H% n* 1137.) 

Art. I*'. L'administration de l'enrei^islre- 

ment et des domaines c»t autorisée à faire 
graver , pour le timbrage de» journaux, affi- 
ches et papiers-musique, les poinçons et ma- 
trices nécessaires, et dont le Ijpe portera 
l'aigle impérial , conformément aux modèU-s 
annexés au pré.senl. 
a. A compter du janvier x8o6, les jour- 
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naox, afficbes et papîers-musîcçne ne poot- 
ront plu» être timbré» des ancieus timbres 
qui seront supprimés à cette époque. Cette 
disposition n'est point app'' cable auK dé- 

Sartemens de Oéiies, de Montenotl* «t 
Cl AlWHWm ni à la dirertion de Parme, 
pour lesquels il • été fAbriquê des liailires 
particuliers. 

3. L'admiaistrationfBM déposer aux greffe* 
des tribunaux de première iuslanee, d'appel 
«t de commerce, et à ceux des tribunaux cri- 
nindc, desempreiolfesdes nouveaux timbres. 
Chaque dépôt sera constaté, sans frab» par 
un procès-verbal rédigé par le greffier. 

4. Les eontraiTMliMS conlkmeroat 

{luuics cifs peines i^f ;imt'nr1p<; pronoTi<-,e6tpiff 
es lois, arrêtés et décrets en vigueur. . 

5. Nm miniftre* de la juitiee et dcf 

n a 1) ces «ont chsi^ de rexéculieii dn présent 
déçret. 

* 

33 rirjJiAiBB an i4(iî ncn'-nili'r iSo'^ — Dé- 
cftt r* J-i'ir au tuo 't de rc*liUilion du droit 
extraordinaire «établi sur leadevrécscolvaislcs. 
' (4, Bull. 64. n' ii33.) 

Vu l'arrêté du 5 frimaire uu 1 1. 

Art I*'. Od De peut entendre par droits 
cxtrenré'malrét t^e la sonmie dent le droit 
i labli par le général Leclerc esccde celtli qui 
était établi et perçu pendant lagiierrc. 

a. La restitution du droit exlraordinaire 
ne doit s'opérer que par compeusation avec 
Jes droits, iant dealrée que de consoauna- 
lioii , dus en France titr lea nardundise» an- 
jettes au\ iit^ droits. 

Elle Qc neut a\>oir lien sur les denrées co- 
loniales qui sont liiéesde rentrepèt ponr pas- 



à rctran:;rr, 

3. A Tégard des marchandises dont les droits 
d'entrée et de eonsoouMHon eo Franeeae- 

rnnt inférieurs au ninntant des droits extraor-^ 
dinaires perçus à Saiul-Domingue, la restitu- 
tion sera faite dcfl fwemiers deniers de^ rece- 
, veurs di's donnne*!, tm)joius (léJueiion faite 
du droit extraordinaire qui était perçu à 
Saint- Dom inclue avant la perception extmor^ 
dinaire établie par le général Leclerc. 

4. Le grand-jtit^e, ministre de la justice, les 
ministras des finanr es, delà marine el des 
ro1nnie<:, sont chargés de rexéeution du pré> 
«eut décret. 

aa BBuuAiKX «n i4 (i3 norembre i8o5).— 
du Con»eil-d'Ei«l sur les utaitOM d'babilalîan 
et Ici ateliers existant dans It TvÙfÊfft deifo* 

rêti. (4, BuH. 64, n" iiîg.) 

Le CoDseil-d'Etat, qui, d'après le renvoi 
ùài par sa majesté rempereur et roi , a en- ^ 
tendu le rapport de la t>ection de législation 
sur celui du grand-juge, nunistrç de la jiMticf, . 



— aa BKUaiAlftK AN 14. 

relatif k un arrêt par lequel la cour de jus- 
tice criminelle du département de la Loire, 
appliquant l'article ig du titre XXVII de 
l'ordennapee do tdte à quaranto-deux auii» 
eops c oi l (< M dte s dans h eooMnwivde Mabl^P , 
ù Ui |M M.ximité des l'oréls du ci-devant ddcité 
d'Uaroourt devenues nationales, et en a or- 
donné la dèMUdoB , 
Est d'avis, 

i" Que l'art. 18 du titre XXTII Je T'oi-- 
donnance de 166^, qui n'était pas rigoureu- 
Beaent observé à l'égard des Ipréts royales , 
ne petit être applicable, avant une cIcTrsîon 
qui n'a pat encore été rendue, à des forêts 
parti culièree qoln'oiit passé dans le domaine 
national que par conliscation, et postérieure 
nsent peut-être à la construction des muiiious 
que l'on veut démolir ; 

Que, lors même que leur construction serait 
postérieure au séque^itre national • les pro- 
iiriéiaires seraient toujours fondés é réclamer 
leur bonne foi et la juste ignorance que la lui 
de it>6i^s'appIiquâ(àde8coaalructiou» élevées 
auprès de forèu icnnealOQtréoenuBentciNore 
en propriété privée; 

Que l'arrêt de la COur de ju»t(ce cnuùuelle 
du département de la Loire peut être consi- 
déré sous deux rapports: rominf artr judi- 
ciaire, et COU) lue litre donaatU droit ik i ad- 
ministration des forêts de faire procéder n b 
démolition ; 

Que, sou* Le premier rapport , ie Conseil- 
d'Etat n^ anewne soiM do eoafdleneo ; le 

;^^[ uii) juge, mini'çtrr de la justice, verra s'il 
«ioit charger le procureur général impérial 
prés la Cour de cassation , de requérir 
i'aunu^tifuido l'ilixilt pour faniao aiplica- 

tiuui 

Maia q«e , aonsie ffeppoft de l*adninlfl»ift 

tioii, le (loiisei! tl'Etal peut et doit obwrver 
il aa majesté que cet arrêt , qu'il puisse ou Don 
être cassé avec utilité pour les propriélaîren, 
donne à radministralion des forrts un titre 
doat iL est de I bumanilé de sa oiaje&té d'or- 
donner qnll no aoitfiiitaMnn naage; eHe no 

Îiermetlra pas q«« Ton mine qnaraote-denx 
atnilles pour lesquelles rédameal les magis- 
trals mêmes qui ont rendu l'arrêt, qui s'ac- 
cusent eus-mémes de sévérité, et déclarent 

3u'its n'ont ainsi prononcé que dans la crainte 
e sortir da .lenra fonetiona en istovréiaal 

la loi; 

3° Quant à la question générale proposée 
par le grand-jnge, savoir, s'il ne convien- 
drait pas de laisiter subsister toutes les mai- 
sons bâties dans le voisinage des forêts, sauf 

à empêcher qu'on en élève à l'avenir, en 
restreignant toutefois la distance à un Lilo' 
mètre, l'avis est , relativement aux forêts ré- 
cemment dt:\L-n 'n- s riàtionale^, (jn'il étiillx: 
»oin que 1« {irobibition de l>âtir auprès de 
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ces forêts fût déclarée applicable aux pro* 
priéttim fouiM daal la Mrt wn clitacé «t 

Que U décùioa iaterprétative à douer à 
cet égardMdevn |N>iai s'appliquer attlieit 

des comisiinRS, quoique admiuistrrs comme 
les forèU natiooales, non plus qu'aux bois 
Douveltemeni réunis au domaÎM nalional , à 

moins 'que les uns et les autres ne soient d'uue 
éteadue de plus de deux ceol ciuquaute Uec» 



4* Mais que l'on Joit poursnivrp , saii'» re- 
tard, U démolition de» maisona sur percbea, 
— tiwMifea daw l*«rtide 17 da nénw titre, 
et celle des ateliers . lopM et baraqurs cons- 
truits en bois dcaos tout^lesforétsaomaniales 
et nationales , anciennes et iio«nll«s , ou i la 
distnnrpdfdpux kilomèfrps , rps roDStructions 
ne pouvant être considéreKS romme des mai» 
MM «I bàtimeos élevés en bonne foi , «1 éim 
d'alNisel(l«ilélil«(i). 



»J BKUM. AU il FnlM. AN 1^. 

sa BKUHAiBK sn I :« ( 1 3 novembre iSoS). — > 
Décret qui « t <-[jr(Jc une [lensMui viagère èla 
' veuve HoffoMn. U.BnU- 64, itA.) 



A régard de» anciennes forêts, .ittenJu 
Tespèce de désuétude où la prohibition dont 
il sVigit était tom[>re , Tavit Mt qM les admi- 
nistrateurs des fori'ls pt les procureurs impé-, 
riaux pourraient éire avertis de s'aLsteair 
de réclamer l'exccutioa de Tarticle i8 du 
litre XXVII de Tordonnance de 1669 contre 
tôt» propriétaires qui ne mésusent pas du 
voisinage; mais qu'ils devraient en reclamer 
toute la rigueur contre ceux quit tyaot été 
déjà poursuivis pour délits forestiers, con|- 
métlraicnt des récidives, pourvu toutefois 
que de la démolition il ne s'ensuivit jpas un 
prqudioe grave poor 1m ntisOM voiwiM ; 

3 • Que les admiiMlnteun des foHtes , ainsi 
que m procureurs iomérirax , devront veil- 
ler i ce qu*i TaTenir if ne soit construit, dans 
\f voisinapc des forêts tant du domaine an- 
cien que du domaine nouveau , aucune maison 
m ta dittanee déterminée par l'article r8, sauf 
i sa majesté, si elle le juge h jironcis, aiicndu 
la grand nombre des forêts , de taire réduire 
eetto dialaMe dans les régl eme M ov loit à 
intervenir sur les hois et loréts, et dedéter* 
miner toutes autres exceptions qui liû paaai> 



as aaoïiAUB an li (ti •oveaiifle iteS)^]M» 

crct relatif aux chaires de langnei 1 
persaane el tur^c. (Mon. n* 100.) 



aa BBCMXiiiE an ti (ti ncnrerabre i8o5).— Dé- 
cret qui anierise le sienr Oepaan Vaahanalt 
h cMutroire ua hawt^ f e wa ae an lîam dit In 
BaMe-Rancy , commune de Tans, «la. ( 4 1 

BoU. 66, a" 1 tSii.) 



aaaavnAïaaan i4 (i3 novembre iSoS).— Dë- 
erets qni aatorisasM l'acceplatioa d« dons «t 
legs iidis au paawNS et hospices de platicum 
(4, Bull. 66, R** iiSi k ti«a.> 



aa •huuAtftK m 1^ (li novemlire i8o3).— Dc- 
cret qui enjoint à l*adininislra)ion de l'hoa- 
pice d« Mircpoix de remcUre i la ditpoailion 
de la r^e des domaines le tilre coasliiulif 
d'une renie due par le sieor Telinfa. (4, Bail* 
67, n» 1169.) 

sa aauMAUB an i4 (il aovaadire t^S).— Dé- 
cret qni fait cenrcstion ponr cinquante années 

auT sieuri Schunck, Oh!isrM»per, Fort*, Da- 
mili et Crëmer, du dmii d'exploiter lea mines 
de plomb «ilaées dans la commune de Wcl- 
lamlahi.(4, Bnll. 67, 1170.) 



aa BauVAiat an i4 ( i3 noTembre ito5)^]M« 
cret qei aniorise les demoiselles Biomenslain 
k coniimier l'exploiiation des mines de plomb 

concédées k leur p^rr et aïeul juiqm'an l** 
ianvief itaj. (4« ^ull. 67, n* 1171.) 

j raiHAinK an i4 (>8 noTrîT.Hrr 180S). — Dé- 
cret qui détermine remploi d'une conlrîbu- 
tian de eenl mitliona sur les province* de la 
miisoB d'AetridM, etc. (Dtoài des Iisis. 
aSf.) 

is rainAtas an iHi décembre i8o5).-~Afis 
du CooMil-d'Blat. (I«tlN« de chanp.) fe/. 
Se rauiAua an 14* 



(l)II n'est ferinÎ!, de f»irf À 1» dîsljnce de» 
forêts împ^ri^lei aucun bâtimeal isolé qui ne 
soit une additinn nécessaire k dcs MismcAS Sp^ 
cient ( iS août iBoq ; Cm S. 10, i, ?ei^> 

Les aHieles 17 et iH du tit XXVIi <ie Vot- 
donnancc de ibSq ne prctcrïveni ancanemeni la 
dasiractieo d'un* ommo* qni, n'alant pas bàtu 
Mtr ptnh, M Moraïl «trè qealifiée Aeivfna, qni 
d'aiilears n'est pas de constniciiun nouvdU, et 
qui n'a reçn depuis la dernière disposition ré« 
fleuicntaire que des smf linrsiinn':. y»x fortnede 
simples rénaraiioas ( iS oetubre i8;t}, Vnt% ; S. 
tfèt S, |»|>. 



Les adminiitrateursdes forêts, el les officiers 
damiidalèra pnblicdotveat réclamer rexécoiioa 
de l'art iS,lit.XXVIf dermdoonance de 1669, 
contre ceux qni, ayant été poursuivis pour déliu 
forestiers, se rendent coupables derëcidîre; ilt 
p«u>cnf, t ti rons^'rii.ciice, rrrjacrir contrr tux la 
démulitioo des ntaitons bâtiei dan» U distance 
prohibée, laisqM,ces maisons étaet devenues in* 
Italiiuiblcs par nn accident qnelceoqee, elles ont 
dlë râabKes par ces iadivides dé|lnqoanad*haU- 
tud« <i 4 août 1 8 3 5 ; Cas*. S. aS, It I7 )• 

Fey. Code feratito art. iSa. 
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1$ ratBAUB i4 (7 décenbrt lS»S}.«»]hU> 
eret ^ teciwde one ptniMm v*vvw dm 

fjenc'rsox, officier* et »oId«ls morts \ la ba- 
tuJle d'AniterHtz. ( i. Bull. 66, n ' ii6J.> 

Art. t*'. Les \euves des généraux français 
flMrts i la bataille d* Auslerlitz jouiront d'nnt 

fiensîon de six mille francs , leur vie durant; 
es veuves des colonels et 4^ uiajors, d'une 
pcuioade dmix aNlln qmlra cents francs; les 

veuves de cajulaines, d'tmp pension de dou>;rt 
cents franco; it-s veuves des heuleuaa» et 

«otM-Uentenans, d'une pension de huit cents 
traucs; les veuves dm uàiÊt», d'une fCMiOtt 
de deux cents francs, 

a. Le ministre de la i;ueri'e esl chttgé de 
l'exécution du présent Ascrel. 



it VBIUiM» 



ai44; «éai 
MseruM 

décime poor frsae a«r 

Bull 67, fi» 117a ) 



iBoS).— Avis 
ctlstivssv 

4tsfmes.C4» 



t6 raiHAiSK »i> i4 (? décembre i8o5 ). — Dë- 
crel concernai^ rjdupij in 'in fnfjri; lir^ ^r- 
nënaSi of&ciert et «old*!* fraii(4i« otorU i la 
kataille d'Aajlcriito.U«Bull. ii€<.) 

Art. I*'. Kous adoptons loua le» «nCuM 

des généranx , officiers et soldait froiÇlU 
morts à la bataille d'Austeriits. 

3. Ils seront tons «■tretemii et élevés à 
nos frais; les r^nrroDS, dans notre yahi'^ im- 
périal de Rambouillet, et les filles dans notre 
palais impérial de Saint-Germain.LeiBe(teM 
«éront placés et les Gllei mariées par nous. 

3. Indépendamment de leurs noms de bap- 
tême et de famille, ils auront le droit d'v join- 
dre oelni de NafKiléoo. Notre grand-juge, 
ministre de la justice, fera remplir toutes les 
formalitét TOUiMi à cet égwdfptr le Gode * 
civiL , 

4. Le grand aerMial da peieia et Piute»* 

dant de la couronne sont dkiurgée de PHtéeu- 
tion du ]^«ieat décr^ 



s raiMAUlB a» U ( 7 décembre 1 80 j ).— Dé' 
ciet coactiasat la pablicaiien des ofderaB»*' 
ess de prise de covpt, cl la Icaaa des astem* 
bléci du iar| d'aceutalien. (4, BnlL 

II» n66.) 

Aft. A compter du i*'' janvier 1806, 
la pubKcation des ordomumccs de prise de 

corp? tni de se représenter en justice, fixée 
aux décadis par 1 article 463 du Code des 
déUia et des peines , aura lieu les dimanches. 

a. Les assemblées du jury d'accusation, 
que l'art. 491 du même Coîde a fixées aux dé- 
adis , se tiendront déeermeis le quimlène et 
le dernier jour de chaque mois. 

X Après le iS frimaire, le jury de jugc- 
■sent s'assemblera la première fois le i5 jan- 
vier 1806, et ensuite le i5 de dieque mois 
du calendrier grégorien. 

4- Notre grand-juge, ministre de la justice, 
est durgé le l'exécution du prérait décret 



U Conseil d'Etat, qui, d'après le renvei 
il peria malesti» ft entaiida te rapport dce 
sections réunies de législation et de marine 
sur celui do ministre de la marine , en date 
du (3 thermidor an i3, et sur celui du grand» 
juge, ministre de la jtislire, en date du la 
iructidor suivant, a^ant tous deux pour objet 
de décider si le déeuM pour franc établi par 
l'airèté du 14 brumaire an 8 est di) sur le 
pivduit des prises dont la liquidation uarti- 
culière était faite à cette époque, mais n avait 
Ms été suivie de U liquidatiOB générale dA 
ranMoieni; 

Tu les art. 57 et ffi dn H^ mmA da H 
juin 1778, 

L'Sartide 4 de nurtMé da t4 braBÉveail 

8, et le règlement du a prairial an rr ; 

Coostdéraot que ce dernier rédemottajrant 
dwli le décime pour franc qui était spécMle<^ 
ment établi par Varrcté du 14 brumaire an 8, 
la question ne subsiste que poor les prises 
faites sons Tempire de cet arrêté, et que la 
difficnltésc réduit même à celles dans lesquel- 
les il y avait liquidation particulière quand 
cet arrêté est intervenu ; 

Qu'à cet égard, les deux imnistres ont fort 
sagement dîstin^é les liquidations particn» 
Hères de cli;n]ne prise d'avec la liquidation 
générale de l'armement, les premières n'en- 
trant dens le aeeonde que oonune éMaaens 
ou pièces justificatives propres à établir le 
décompte général et la répartition définitive 
fntre toutes les parties intéressées; 

Que cependant, après des liquidation!! par- 
ticulières de certaines prises, et avant la U- 

Ïiidation générale de I armement , il a pu s« 
ire et il s'est fait quelquefois des distribu- 
tions de deniers, et que, si l'article 4 de 
l'arrêté du 14 brumaire an 8 n'excepte que 
les prises dont I» HfuiéHiùm si la réfmtium 
étfnkîvea ne sont ptt meor» eontûmméesp 

il ne f.nit pas Si'[)ari'i- !ct premit ret (aprtt^ 

siont de» dtmUrts , qui indiquent l'esprit du 
Ufiilatenr et les eién ag e n ie ns dm au pané ; 

Qu'au snrpitis, si le texte laissait quelques 
doutes, il conviendrait de les résoudre ainsi, 

Est d'avis que le compte pour la perception 
du décime pour franc doit comprendre le 
produit de toutes les prises non liquidées, et 
psr conséquent celles partieuKèranMBt 

drrs à rq>oquc où Viirr>"té dU l4 hwWtiwe 
aji 8 est devenu obligatoire^ 

Mais que , dans le eei 06 , è raison des ré- 
partitions faites d'^rèsles liqnidations parti- 
culières antérieures au i4 bniotaire an 8 , il 
ne resterait pu à l'armateur , dans le produit 
-Q«t de la liquidation générale . uns soonne 
^iitantf ptrar tcquitttfr es loiaUté le mU' 



«•4 G«llvn«IMniT IVPÉRIAU — 

lût da décime pour franc , il ne d^it pas être 
tenu de suppléer à riosuffitance, soit per- 
sonnellement , soit par des appels d« fends 
sur les intéressés, ou det dein.indos en rap- 
pflrt é» b part diw gew de l'étpiipag* qui au- 



lii VBWAJKK an i447 A i t twkr b iM}. — Aris 
éu CoaseiML'Stat sur pludeart qattlmas re- 
latives au dcnils da pitacage et d% parcours 
«lins les bais «I ibrêttu il, Bail, ij . n" 

/^ir.dlnat «tvou «a i3 ; d^SNt 

4h mioia j»ar |8 nuiAias an §4. 

Le ConseU-d'Etat, oui, d'aprfts la renvoi 

de sa majesté, a entendu le rapport des sec- 
tioùs de législation et de finances sur ceitù. 
du gnadjoga, aaiaiatia de lajostice, coneer- 
nant diverses questions qui lui ont été propo- 
iiaf par l'adrainiitration générale des Cprèts, 
sriativament aux droits de pkUênge at da 
parcours dans les bois et (orMs , 

Est d'avis, sur la première question, savoir: 
Quelle peine encourt l'usager qui introduit 
4i$ béttiausf dw bfii* non éieiaréê Uéfcn' 
saiCsa? 

Que les bestiaux doat il s'a:,'it ne pciiveal 

Ktut être les abèvrea. breU» et moulAus, 
■t riotradMliaD ail défeadvaan toaft tamna 
dans les bois et forêts de la couronne et ae 
r£tat, par l'article i3, titre XiX, d« l'ordoB- 
BMiaadatSSy; 

Qne, quant à rintroduction des autres 
bestiaux dans les bois, av«at qu'ils soient 
déclarés dérensablaa,raniele sui» W^t^JOX^ 
de la même ordonnance , v a pourvu : il pro- 
nonce la confiscation des uesliaux trouvés en 
délit, et, dios le cas où iU ne pourraient 
èlw saisis , des amendes qui ont éla asodériai 

Sar des réclemens particnlîen ancqndi on 
oit se couioraier dans chaque localité. 
Le délit résulte de la seule iniroductioa 
dana les bois, avant qu'ib soUntdéBMwahlain 
et la peine est indépendante de k réparation 
daa dommages causés (i). 

8ar la aaraode question : Si étu» pm/Nfii* 
lairM gui ont un droit réciproque de parcours 
sur Uurt bois, peuvent y introduire des bes- 
tiaux avant que Ict bois ou ils eaxrtent le 
parcours aient clc déclares défcnsablex ? 

Que celte introduction blesserait directe- 
ment les ittlérilada propriétaire qui a soumis 
ses bois au parconif quaudils ne peuvent ei| 
être dégradés, et non pas avant (qu'ils soient 
en élatde la lonfliir; qiia cette inirodaucliaii 



|6 FRIMAl&lt A* i4* / 

est donè interdite, et qu'elle est susceptible 
des peines portées f^tr l'article 38 du titre II 
de la loi du 6 octobre 1791 , sur la police 

rurale. 

Mais la répre.ssion de cette contravention 
n'appartient point par action principale à- 
radiiiiîiistration des forêts. 

Sur la troisième question : Si un partieu- 
Ikr p0ta êtf êmpéM tFintnémn wt tas- • 
fia Ma; dans setffoprtê htiê mmtt^nfUÊ mU9Ê 
défensables ?■ 

Qna sana doMa on doit c apê d Ma qn>ni 
oaager nV^ierrc son droit en un temps où 
son usa^e détruirait la propriété; c'est le 
motif de la réponaeà la question précédante. ' 
Mais le propnétaireqniintredak des bestiaux 
dans SCS propres bois n*eserce ni un usage , 
ni une servitude; il use de sa cbose. La pro- 
priété consiste dansle droit d'tnsar et d'abuser, 
sauf les intérêts des tiorsice droit doit être 
respecté, i noinaqja'il n*en réanlte de graves 
abus. 

Qnel qne iaitlinlértl de nsiat è la e«i- 

servation des bois , <m peut s'en refnettre à 
celui des particuliers «le ne pas dégrader les 
hais qui leur appaHiennent. 

Sur la quatrième question : A qui il appar- 
tient de déclarer le temps où les bois sont 
défensables 

Que l'art icif i" du titre XIX de l'ordon- 

^nauce de 1669 attribue ce droit aux grands- 
maîtres, sur les avis des of&ders des maiUri- 
saii que les administra^euva généran» dea 
forêts tiennent la placedes granSs-snllm, et 

•qu'il leur appartient de déterminer, dans 
chaque localité, d'après l'avis des conserva- 



16 raiMAMB an ti (7 déeembre tSoS ). — 

Décret" roncernant, le rriiil)oiir>einenl d une 
renie due aux pauvre», fait en l'an a, rans 
ratiiori!.aiion da directoire do d^partencaU 
(4, Bail. 67, «• 1174) 

N vu l'acte du 7 nivose an a, qui 

constate que la sommé de seixe cents livres , 
capital d'uue rente de soixante-quatre livres 
due aux pauvres de la commune de Cbabris, 
dé|ianement de Tlndre, a été remboursée par 
le sieur Goeslard, débiteur de la rente, dans 
les mains du sieur Pioon , admiuistrateur des 
pauvres , avee le censenlenent et som U 
garantie du sieur Rerlhean, maire,etd0dattS 
membres du conseil municipal; 

L'acte du 19 nivôse suivant, par lequel la 



(i)Det Ltiliaax (des chevaux) tuni ta ddlit 
par le seul fait de leur introduction daut un bols 
communal non dëclaré défensable, alors même 
qu'ib n^savaieut etcrcé «ocan dëgtt. — Le délit 



ne pcml être cxcu$« par la circMulance qae les 
clwvMHs élaicat «iteleaà uaecbarrclle (if^tfvriac 
i«a5;Casi. j$. aS, i,I44). 
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n , administrateur des pauvres, la 
de «ttM cents livr^, clout, de nouveau, 
roostitué sur leur» biens, a| prolil de* paur 
vre», la même rente de soixanle-qualrelivret; 
• L'trrité éu eoiueil de préfecture du i" 
germinal an r3, tpii annule le rembourw- 
fncnt fait par le sieur Goeslard, et qui atitonse 
le comité de bienfaisance de la c ommune de 
rhahri^ à poursuivre le «ieur Goeslard eu 
paiement dis arrérages de la rente, MMia le 
prétexte que le débiteur n'a%ait \m ^ :>l^\l).^- 
ment rembourser le capital saosl auiomation 
du directoire du déparloneill el Vwn$ « oeloi 
du district, d'eprès les lois tendnes sor ce 
suj el ; 

Consiiléraut que le remboursement fait 
par le sieur Goeslard, quoique fait sans au- 
torisation, a été reçu par Vadroinisirateur 
des pauvres auxquels la rente «pptrfenart; 
qa\m Wrèlé du Oouveruemcnt , du as ven- 
tose an is, a dédarè valables des rembour- 
semen» faits étm le» mtmes clr«nn«tance», 
pour mettre un tertu. id. s i«>(lu rrli< s sur le 
pasaé; que d'ailleurs les pauvres de Chabru 
n'ont aneim intérêt à poulrsuivre le sieiir 
Goeslard, puisque le sieur B«;rlheau et son 
ûaouse sont devenus débiteurs de la renie , et 
sont détenteura du cnpittl; notre Comcil- 
d'Etat eniendn, noMg »tOM dùw dlé et dAeré- 
ce qui buil : 
VmM du conteil de préfeclure du dé 
parlement de l'Indre, du r" germinal an 1 1, 
«st annulé, sauf au comité de bienlaisance de 
Ghabrtt i exiger le paieaMttt de la rente due 
«■r le «ienr nprlhpRti et son épouse, et à ^e 
w&anoxr eu permisâiou de les poursuivre, 
«nenaderefin. 

9.. Le ministre de Viiitôrieur èat dwirgéde 
rexécution du préseut décret. 



,f, rninAniaaa U ( 7 diewfc» i8o5) —Dé- 
r: et concênwal l« rang i pf«ndf e lia»» WS C** 
rémonies publique» p*r le» membrea éM aMit 
ém jntiice crimiMUea spëeialaa. ( 4« «7 1 

»» iiîS.) 

Tn li s lois dej5 iS pluviôse an 9 et aï 
floréid an II , les décrets des 17 et 24 mes- 
aidorania. 

Art. i". Dans toutes le'^Vérémooies publi- 
aues, ies membres des cours de justice crimi- 
nelle spéciale», qui ne sont pas membres 
du iribuual civil, prendront rang avec les 
cours criminelles, el marcberoiU immediete- 
ntent apr ca le dernier juge, RWt. lepnwuteiir 
général. 

r». Les membres des tribunaux civils qui 
siègent «m court crimioeHes spéciale» mar- 
flbcroni à leur UMg ordinaire, avec le tnlm- 
nal civil. ' 

3. Le grand-juge, miniali* de In Joitiee, «I 



t6 raiHAïaa an i4 ( 7 décembre il»5 ), — De* 
erai qat atabtii une boune de cAounerct k 
lle««n. ((, Bnll. C;* ) 

Art. 1". Il V aura une bourse de commerw 
daus la ville de Nevers, d^ertement de la 
Siévf*. 

!i. Le local où se tiennent les séances du 
tribunal de commerce est provisoirement 
«ffeelè à la temn de la boone. 

S. Il n'y aura près celle bourse oue des 
rourliers de commerce ; leur nombre^ ne 
pourra être au-dessus de deux : leur caution- 
nement sera de dent mille francs. ^ 

4. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il y ait 
été pourvu par uu règlement général, le» 
droits de courtage seront perclus d'anrès léa 
usages locaux ou ceux de la place de con- 
meree la plus voisine: le tarif en sera dressé 
parle tribunal de commerce, soumis à l'ap- 
probatien du ministre derntéheuret effîcbé 
au tribonal de romaaeroeh 

J. les ministres de l'intérieur et des finan- 
ces sont chargés de l'exécution du présent 
décret. 

if, rRiMAiRR *n j;(7 «tëcambtc »8o5)-— Dé- 
crrl qui annule radjadicatîon de travaux b 
une cluusséc eJ ritnjiosili'it dune taxe f»lte 
uns auturitation do Gtfuvet nement. ( 4, Bull. 
$f, II77-) 

X considérant que le préfet du dépar- 
tement du Nord n'a pas dû faire l'adjudication 
des travaux à exécuter à une duumée de oe 
département sans une auloniatioii pvtiiaUe 
du Couvernemeiit ; ..-„.,. . 

Qu'il n'a pas été en droit d'établir et de 
faii-t' nereevuir, sans une semblable autori'sa- 
tion, une taxe destinée à réparer et entretenir 
Une route de ce département; notre Conseil- 
d'Etal entendu, notts aTOM décrété et décré- 
tons ce qui suit: 

Art. Le» arr*!*» du firéfél dit départe- 
ment d« Nord , en date du 5" jour complé- 
medHÉre an 1 1 et du 1 1 frimaire an , qui 
étaMtaeent, tanawie aniarisation prtaiabip . 
du Gouvernemenl , une taxe pour Atre perçue 
à l'extrétoitedclachanaséepavéequi traverse 
la commune de P*rétt, sent déclarés dUls. 
», L'adjudication des travaux à faire à îa 
^'diansaée qui (raterse ladite commune de Fo- 
rêts, ayant été faite sans une autorisation 
p, éalajfle du Oonfemement, est é|alefliett , 
annulée. 

X Le miuisue de riatérieor ait chargé da 
VmMîoii dn pccMo* dÂcrat. 
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«Mt «MMMM nctificatioa d'un «rtiele d*> U 
•ol 4m Mt «MdéaiMr* 5 , Kt«tiM «a droit 

Art. Le* mot», cinq deniers dttuo ti«r$ 
fltrquintateiparporiUmdetroû mttteêtbBtm' 
U-un» l0Mw, sont, dan. I'arlide4 de la loi 
«tt « voidénuaire an 5 , substitués i ceuxMÛ ; 
f itofre <<sni«iv m» tfuatrt-vingt-amtuc 

«MM* WMMllMnia f 0ISM. 

». A compter du x" janvier tSù6, la ner- 
oyjion sera rétablie cpnformément au Vœu 
*oî».dapri« la ïwctificati un ordonnée 
p«r l'article çi^éd^jjt. 

3. Le BUtttre des iwanoe» «| chwaè il« 



iC rtanxiKt .a (; drfc«aiWe iJoS). — 



cr«i qui étMU «a 
cipelpaarclia^ 



(Mob. ««ta».) 

Art, !•». T1 SPM nommé un i/i^pe^teur fo- 
restier prmcipai pour chaque conservation. 

a. Chaque inspecteur priacipai remplira 
les fonctions atUchées à ce grade, du» Vw 
roodisseiiient particulier où elles ont été 
TCnpIies jusqu'ici par le conservateur, et /en 
de plus, sur ses ordres » les visites , touroiei 
et remlemens qu'ij lui prescrira, daia tawle 
1 étendu* de la conservation. *^ 
3. La nominution à ces places ain« lictt 
duat les formes presoites ponr celle» dctaa- 



ii «BlMAïai «■ l4 (7 décembre i8o5). — D<f- 
erel qnf «MaU an -arrêté coalenaal aulori- 
î>Mon pourl'elaWimmeaié'toe MCMfit. C4. 

Bull. 71, «• t%2j.) 

N..^.« TU l'arrêté du préfet du dcmrto- 
■lent des Bouchet-du-Rhéne, du it nSiiiior 
«■ X*»qoi autoriie le sieur Chartier à Ptablii , 
ont la commune de Tretz, une verrerie en 
irerres noirs ; 

CoDsidànni que l'autorisatron nécessaire 
mr Ittabhnement de fabriques de cette 



* - — — ■-■«' uMijuMca ue ct'iie 
nature ne |>e«it être accordée que par le Gon- 
Temement; notre ConMil-d'Eiat ent«ndo, 
IMM afom déerM et décrétoos ce qui suit: 
Art I". L arrêté du préfet du d^arte* 

•a ta. relatifà r«labliaienient d'une verre- 
ne dans la commune de Trc tz . est annulé. 



s§ '««AUB aa i4(7. ëëetmbct i8o5). -Dé- 

m BMjmeiM de mfr jppirlcnjnl «u roi dc« 
IMVI-Siclica ou à us tujct« «eroni dëelâf^ de 
Maaaftiw. < 4, BnU. aaCC.) 

Art A compter dn ag brawinan tk 
(s^BOVMabre i8o5 ), époqtte à laqucHe les 
des pumauue» coalisées centra k 
JFrance om été reçues dans te rayaunw de 
f"!»» » onvurfation du traité fait le a i spp- 
liMMt f 8o5, et ratiié à Ponici le â octobre 
^vant, o de» bâtimens de guerre appar- 
tenant au roi des I>ettx.Siciles,%inst niTl^^ 
J«nres appartenant i ses sujets, qui iurom 
pu è re ou qui seront an^tés , soit à la mer 
nar iesi^rsaiPesfrançais.soit dans les ports 
de leittplM,Mnmi jugés et déclarés de bbnne 

AvU 4t raéMiiwi du prémt déM 



li raiMAïaE m i4 (7 décembre i8o5 ) n.'- 
crri qu, «onul, u« wél< 4^ p,^(,, J, 

îî.e^^ï's'ï Ws. (ifc.. d* 

N — yu rarrrfc pris le 9 prairial an i3 . 
pAf le préfet du département de la Sarthe I 
rdauvement i la p6lice dée boit ; ' 

5^<MMtdérant que, $î les propriétair»-<i pou- 
nwl être empêchés d iairoduire des bes- 

iJ^f mprf* boU avant qtt*Jle 
"î ??* défa iMbles. cette prohibition , qui se- 
nilMnnlte et exorbitante du droit commun, 
serait du ressori de la loi ; 

Que le préfet ne pouvait déterminer l'âge 
avant lequel te bois ne pourront être déda- 
res defensables; que cVst aux administn- 
wurs généraux des forêts qu'U appartient 
de pranoDcer i cet égard, smvant nature 
aes lieux et de» circonstances ; 

Que les préfeU ne peuvent point faire de 
reglemens d'administration publique; qu'ils 
^P*»ytut prendre de^ arrt ^ que pour leur 
wention , sans le* étendre m les iaterprétar. 
et qu ils n'ont point le droit de lesadremer 
auxtribuMMuafin qu'Usaient à conformer ; 
. C«»«eil-d'Etai entendu, nous avons 
décrète et décrétons ce qui suit ; 

L'arrêté du préfet du \lépartement de It 
ottffte, du 9 prairial an i3, est annulé. 

«6#aiMAIRB in 14 ( 7 J^ff.nlirr i8o5).— D<f- 

Wet* qui «utori*<-nl l'.ccepUlion de don» cl 
ïep» f.iU «ox pau»rei el ht»pice< de Pirîi, 
C*toB„e, Nime. Couriray.Basèle, Mamjols. 
Touloa« V.llefr.«che , CllMta«.G«iiUer , 
CMouU.lèi-Bexîefi. aoargnac-d'Ani, Pe|I 
iIrVu' i?*';M«aox, Bcilcr* et BoaoM. 
* «* » .. *• ■ »«78; Bull. 67, «•» ii7« à 
ii8a, Bull. 68, ,,86, 1188, uai. ,,,/. 
n 95 ; Bull 6», , .98 Ban.^.?ii "M\ 
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roUVERî^SMEST IMPÉRIAL. — 

ifi rRlKAJKt an 1^ (7 décembre 180^ ). — >D4> 
crci qui ordoBM lâ iêv^, dans U 3' divulott 
militaire, d'un bataillon d'infaalcrie 
tant. (4, BiiU.C$,n** 11 65.) 



iS rBinAiBiaa i4 ( 7 décembre i8o3 ). — Dé» 
«et coalcnaDl divinoa ila tmiloire l^uricn 
en qaariien dlmcriptlott natilioM. C 4« Bol. 
«t,a*iia^} 



tC fBlM Atat an ( 7 4A«emlir« itoS ). — • IW- 
CtcI qui autorité la commune de Vie (Hérault) 
k paurr, aux enchère* publique* , el ivivant 
lei forme» accoutumée*, bail de quatre-vingt- 
dix-neuf are* de marait ^ elle apparleaant , 
sua* lei charge* et rondiliuns rnoncéc* dUlW 

l'avia d« pr<rct. ( i, Bull. 68, n« iit^ ) 



iC raïKAiRB an i4(7 décembre iSoS). — Oé- 
rrri nui fixe la liniitt « Jininislraiive cnlrc Ict 
dL-pariemeo* de l'AuJe et du Tarn , cl entre 
Ict ct>annttnci de Cadans el de la BwlMa- 
Saint-ÀMaaa. (4, Bail. 68,»* iifa.) 



ifiraïuAiRK an t4 ( 7 décembre i8o5 ).~Dé- 
' cret qui autorise l'acceptation de Toffre faite 
aaa hoipacaa da Mainaa , da larrea taboara- 
Uaa fléMai à b rfna ê» datoaiu. C 4» BvU. 



li ruHAiat aa 14 {j ddeanbra i8aS).— Dé- 
cret qui antoriie le bureau de bienfaisance 
de Bevercn li concéder, par baux k loagaes 
innées, pour servir i des rontiructions , dt* 
terrains appartenant aux pauvre* de celle com- 
KWM. ( 4, Btitl. 61, ft* tt^SJ 



lûrniNAinaan 14(7 décembre iSoS). — Dé- 
cret qui ordonne la publication d'un décret 
du cardinal Caprara, tonchani la trantlaiioa 

- dm d'AlaaaBdria h GanJ. i 4» Bail. «9 , 



i€ taiHAnit ift 14 i 7 décanbfa iSaS >. — 
OicrH qni ard a a a t la pabliealian da la balla 

d*inftîla(irm canonique Af DeUtour, *f- 
chevèqne de Turin. (4, Bull, tij , n" taoo.) 



I 

t6 raoiAiM an 14 ( 7 dëeamWa i8«*5).<— IM- 

crcl qai aomme te ûeur Pomiuereuil préfet, 
du département da Nord, et le tienr laulet 

£réfFi du déparicaMBi d* 1» G^aade. <4f 
ttU. 71, a* laai.l 



l€ yaiMAtai an 1 4 ( 7 décemlire t8o5 ). — Dé- 
cret relatif aox prn l'ons icmrd.Vs » tifrf de 
récompente, par déritiun du 10 vcnluie an 1} 
el par décret da 9 mettidor, à trente mili- 
laifat an activité, dâtigaéacanma élaDt «hactui 
la alw aaciaB MMal da mm tddMCHLC M«b. 
da7la«, $ï.) 



DU il*. A!? T7 Ff.iWAfaK JLR 14. a|; 

t& raijiAJjit an 14 ( 7 déceiabra iSoS). ~Dé* 
cret qui cuaime les arrêté* des a4 «1 aS da*- 
féal an i5 «par lesquels Je préfet du dépar- 
tement des uaoB-Tléihes a envoyé le bureao 
de bienfaisance d'Anvers en pour.^ ■ n d; 
•aixante» quatre partie* de terre* provenant 
de* corporations eeclésiailiquci topprimées , 
at «ai «al été ««isfpéaa aat la danaiac. (4, 
Bail. 71, o* lala.) 



tj raiMAïaa aa i4 (8 décembre iSaS). — Dé- 
cret aar la formation de commistioas ttSti» 
laîres , etc. , dans les ville* où il n'y a pas un 
nonbrc aufGaant d'olfidcn aénéraua. <4« Bail. 

Art I". Dans les ▼illea de rimiriior 
reoiDire français où il ne se trouve pas on ' 
nomorte suffisant d'officiers généraux ou d'of- 
ficiers supérieurs pour la formation des 
eonnissionsniiliiaires,deatOM«iladtfiicnre 
et des conseils de Tévwtin pennatmis, on 
pourra, poui- romp!éit'r res tribunaux mili- 
taires, mettre un officier supérieur à la 
plie» dn général de bnnde, «t un capitaiM 
à la plaMéednqne ondar iopériMir bm* 
quant. 

a. L'officier le plus élevé en grade panif 
les membres de chacun de cet tribunaux 
en sera le président ; à grade é^al, ce sera le 
|ilua ancien de service dans ledit grade ; et à 

égalité d'anripQneté de service, le plus âgé. 

3. Le ministre de U pierre et le grand* 
juge, ministre de la joaliee, mM duirgés de 
rc&éctttioii du présent décret 



17 raiMAiRB aa i4 (8 décenJuc iBoS). — JDé- 
caal talalif a a jugemeat da délit* commis 
par las prîieaaieff* da geasta. (4, Bail. 
«• 1167.) 

Art. i*'. Les délits commis par les prison- 
niers de guerre, daiu toute l'étOMue «le 
notre«mpif«, «ont juatkieMe» dei ceoBil» 
aioas miliUires. 

SéLe ^taéni ooaunandant la Jiviaie» dan» 

rarrondiBsement de laquelle se commettra 
un délit réunira une rouuuissiou miiitaire 
cempoaée d'un officier de gendarmerie di- 
sant fonctions de rapporteur , et de cinq of* 
ficiers, le président ayant au moins le gnida 
de chef de bataillon. 

3. Toute mutinerie, résistance i la çei>» 
darmerie , a la garde nationale , tout com- 
plot dont le Moilnncnt ooapables des priant* 

niers de guerre , seront punis de mort. 

4. Tes miniatre* de la jtutioe el de la police 
soDt chargée de FaiécMtiaa dn prfiaBl dî» 
creL ' 



17 ranuuaa aa 14 (S lié esm i i e ileS|.«>Oé* 
fret sar la polica das Il iJiHea. Ui ML 9»* 

n^ i»3V) 



4 
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GOUVE&NEaiBNT IMPÉaiÂI.. OU 

8 jov itoS. 

Art. I*'. Les comœl.uaires généraux Je 
police «ont cliargés de la police des théâtres , 
«•ylcoMOt co ee coMwnie le» ouvrages 
fui y «ont représentés. 

a. Les maires sont rliarp;és, soo» tous les 
autres rapports, de la potice des théâtres, 
«t du imiDiiea de Tordre et de la sûreté. 

"î. Le ministre police générale est 

chargé de l'exécutioa du présent décret. 



ai PRmAiBR an t4 (la d^ceaklira ttoS).^lM> 
Crei relatif aux leltra» d* ((race pOW Ul 

loniet. ( 4, Bull. 6;, a° nSi.) 

Art. I*'. Les lettres de grâce seront par 
nod» doon^a pour les colonies comme pour 

!.i prii tic «•onlîiienlaîc de rem[)ire,a|ii > > ,ivnir 
euieudu un conseil privé: elles seront expé- 
diée» dans la mCfllo ibrme. 

ft. Les pu ces et renseignemeas relatifs aux 
d«Baad«a do lettres de graoe jK»ur les eolo- 
nies seront fransmis par le mtoistre de la 
marine et des colonies .tugraud-ju^^e, muii. 
Ire de la justice, qui ea fera, le rapport au 
ooascil pmik 

X L'espéditîoD '^d» lettres de iprace sent 
transmise par le grand-juge , ministre de lâ 
justice, ao ministre de la marine, qui les 
adressera aux tribunaux d t. s colonies, pour 
vCre par eux tramcnte^ sur leurs registres. 

4. Le grand-juge, miaistre de la justice, et 
,1e ministre de la marine et des colonies, sont 
cliirgés de l'exécution du présent décret. 



ai fRiHAïAS an i4 (la dée«mhre,i8o5).— Dé- 
cret qui eidenM la pwUieafîoB 4a la Wtte 

d'invlilation de M. àr. T!ri<g1ie, évêquO d'Ac* 
qui. (4, Bull. 63., D*" lani.) 



S* «WMMfe i» «4 f «S iMeemtire f9•!^— IM- 

creW <!«• aiitrtriitnf fâccrputii n fie dons et 
l«gf Ctitt aaji hospice» de pluiieur* comnanei. 
.(4, M»*»* o** i«as» tao4t ta»? et ia*«.> 



ai rmnAïKK an i4 ( d^cembrr ') Dr'- 
crci qui approuve un projet de ic^n&jiciion ar- 
rêté au snjel du legs unÎTenel fait par made- 
moiietlé Bcrtiae amt hetpices d'Antcr*.' ( 4 , 
■Ml. 69, ta»}.) 



ai raiitfAins .m i4 (<3 >îcVeaiLre iSo5). — De'- 
elct qui .auloriie racceplaiion de l'offre faite 
de déclirrr an pnifit du barras de bienfai- 
sance da SlaivakaiiiltcrKa, nae rtaie cédée k 
It ri|ila-d»iow^i U» SiN- i9» ■* laeC*) 



ai riUAIAI&B AU a NIVOSE Alt \L 

a4 raniAWi in i{ (iS iéetnSm 180S).— ]M- 

cret conienani prortamjiliun de brercll d'in- 
vention délivrés à piusieuri parlicitiicn. 
Itall. $7, n* iiti.) 



a4rai»ArRK»n i4 ( iS décembre 180S). — Dé- 
cret qui Alimente le notnbre dei irnsénienr* 
de tout grade, de sept ingénieurs en chef < i 'r 
duaic ingéaieora ordinaires pour le service 
des pays aonfelicmaai téaais en Italie. iKaa. 

iOO.> 



a« raiHAïaK an i4 (i5 décembre itaS).— 0é- 

crrt qiu fixe le complet de guerre das balaîU 
Ions de sapeur*. (Mon. lou.) 



3o raivAmç an t4 (st-décemlm iSo5>.— Avti 

du Ctinseil-fl'Ftjl sur la <; n r.<.tion de savoir si 
les lettres-de-rhangvsout pafables en bilîets de 
banane. <4« BuH. 7a, t»U.} 

Le CoiiM!tTH!*Elat, après avoir entendu la 

section Ir Ir^tslàtion sur le renvoi fait par 
sa majesté impériale et ro^le^ d'un rapport 
du grand-juge, ministre delà justice, ayant 
pour obiel d'examiner la qui'iïtion de savoir 
si une leKre-de-chatige peut être pa^ée en 
billets de banque , autrement quo dn oonsen- 
tcmentde celui qui en e<ît porteur, 

Est d'avis que la réponse à cette question 
ne fient lonfllrir «nemw diffienllé: le porlenr 

d'une Irîrrf-do-rhnn^f a \ - liroit d'rxiger SOO 

E aie ment en numéraire. Le» billets de ht 
anqoe* établis pour la commodité dacoa- 
mflfw , ne sont que dé simple confiance. 



io raiHAiRE an I4 (31 décembre 180S). — A*îs 
do Conieit-d'Em. (CHosm.) Fbf. i ixama 



a HtTost an i4 ( »i dlcembic 180S ).«> Décral 
qui interdit l'usage et le poct de^fouis el pis* 
tolels à vent. ( 4 , Bull. (7, a* 118S.) 

Fojr.dierel dn la mars 1806; avis do Ton- 
seil-d^iat do 17 m*j tttt.) 

A rt. I Les fusils et pistolets i vent sont 

déclarés «ompris dans les armes offensivCi 
dangereuses, cachées et secrètes, dont la h- 
brication , l>sa|^ et le pori sont toterfits 

par les loi . 

a. Toute personne qui, à dater de la pu- 
blication du présent décret, sera trouvée 

porteur desdites aniirt;, m-i-a iionr^n'n io (^t tra- 
duite devant les tribunaux de police correc- 
tionnelle , pour y ^tre jugée et condamnée 

conforniénie nt à fa In du l'i mai 

3. Nos ministres sont diargé» do reséou* 
li— dtt fi é w nt«ilté> 
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aouvttiiBMiiiv iMfiR'. *» mi ft myoib 4ïi 14 av i3 sàMnUL iM, 

a ■iréfli an lH%i àicmhte iHo'» ) — Décret deia nujoté, a 
concernant l'idiâme dans lequel |H>urroni être 
tédif^t. juiqu'en 1810, les pfocèi>vtvbanx des 
g»rdc»-|(DrMtim des quatre départcmem la 
rtfc gaaelis dn Rbin. (4 , Bull. 68, n* 1196 ) 



»«9 



Art. I*'. L«s prœèt-verbanx des gardes- 
fMvsUers des qoalm dAparfemens de la rive 
^uchedu Rhin jpourronf, iiiv]ii'aii t" jan- 
vier i8«o, èire rédigés dans l idiurueiiu pays; 
et dèi à présent nul ne pourra être reçu 
garde-forestier, s'il ne \a langue Française. 

a. Le grand-juge, mioiâtre de la justice, 
«8t diafgé 49 raerâtion du présent AietêL 



M MVOfB M li (ai ddctabre i8o5). — Décret 
qui ordiume ?e paiement , k titre de peniioaa , 

d'une somrrir ilr huit cent onzr francs i de* 
veave» de iDiliiaires. (4t Bull. (19, laog. ) 



wrrosE «n I4 (a3 décembre 180S) Ue'creli 
qui cuncèdeni les droits d*«S|ilwtatitMi des 
raines de huaille do grand ViJIara, dtiCliIlc- 
Ici, du Sainl-Espril, cl autres !i divers parli- 
cnliers. (4, Bull. 69, n° iitoiet Bull, ;o, 
n* latS; Bail. 7I, ■* ia}4«) 



NIVOSE an i4 ( 2} décembre i8o5 ). — Décret 
qui autorise l'accepiaii ^n dr \tgi fait* par la 
damt BrvBClle, veuve Ponthiaa d'Arcttaorn* 
jMvr divciMt fiHidaiî««i dam ta ville d'Ais- 
l*-Chnptllc. ( 4 , Bail. 70, n* lati.) 



a Mivosx an (»3 di'eerabre i8o!^>. — De'creti 

2 ni antnrisent racfpiaiion >]- û n 
kils aax paiH-mi et hotpices àc pldsicuis 
commanes. (4. ISuU. ?u, n"* 121a k tsiS, et 
Bail. 7t, k ia4o ) 



S «ivoB* aa 1 4 (37 décembre 1 8o5 )- — Ptot I 

qui fixe au 1" nnrs 1S06 le jour d'ouverture 
des séances du Corps-I.rgîslalif. U,BuU. ;o, 
a* lai;.) 



1" jâMVixa 1806. — Décret qui ordonne la 

pairnienl de neuf cfnt vînp(-trois francs, pour 
pcnsioiM accordée* a cinq veuves de nii'ït.itres 
aMWts de la fièvre jaune épidémiqne qui a ra- 
vailles coloaies. (4, Bull 70, •** iai8.) 



1" Miirita tSeC. — Déereli qaî aalorttcnt 

Paceeptation de dons et lc<xt faîls aux pauvres 
et hospices de Villeneav«-les-Avignun , Vau- 

Eïncnse, Marseille , Le Fuy, Sivrac, KIbeuf, 
ihiWeri , Fëcamp et Gué-d'Hossus. (4i 
Bull. 70, n"' laïf 11 1**7% *t Bail. 7a, 
n** ia4S i *a47.> • 



JMTtta tM. — Avis do Conseil-d'Eiat sur 
la compACBec ea Osatièia' de délits de chasie 
donuois par dêa njUtaicai. ( 4, Bull. 71, 
a* ia{i.) 

Le Coiuail«d*Btatt^ » tf*i(ffèi la rtnvoi 
i3. 



tioii de législation stir cehn ministre de la 
police (;énérale, teiidaut à modiiler , relative- 
mt nt uix délits pour fait de diMfe, l^tirw du 
7 fructidor an ia,qiû déclare que les délita 
comniaiu comiDis par des militaires en gar> 
nison ou prî'sens à leurs corps sont delftCVni> 
pétenccdes tribunaux jni!ifairf»s, 

Est d'avis que, les c ontraventions et délita 
pour fait de diasse, intérenant les règles de 
la police générale et la conservation des fo- 
réls, la repression n'en peut appartenir aux 
tribunaux milllairos, même à I cgiîildcs mi- 
litaires i ^ue l'avis approuvé par sa majesté 
le 7 fructidor an n ne s'appli<|ue point à un 
telcîîs, i t [j(ir, si le pareils ddits n'étaient 

Ïas prévenus datis les garnisons par la bonnt) 
iscipliue des corps et par les exemples des 
f hefs^, la pour^tiiff vn :ijîp.iftiên Jr:iit , con- 
formément au droit comniuujaux tribunayx 
conectionncla. 

4 iANVJBn 1806 — Décret qui déiî^ la jastie* 
de paix à laquelle ressortira le Iw d« flrawd 
ljan.(4,BaU. 7a, a* la^a.) 

Art. I". Le lac de Grandlieu. situé dans 
le département de la Loire-Infériaure, dé- 
pandra de la justice de paix dont h ^ ip s u m- 
ne du Saiii^pliilibert-de Grandlian, anw- 
dissement Je JNantes, est le chefJieo. 

». Mot ministres de rMnanr, de la ma- 
rine el dr<; fliinnces, suntdiaigéide]*a 
tion du pré&eut décret. 



4 janvRB iSoC— Décret <|ai conlime une fraoi» 
acllua pauée, le 24 messidor an la, entre Us 
lieapicet d'Anvers et ie sieur Vyned. (4 , Bail. 
7», »• ta4l.> 



4 JAnria» 1806. — -IMcrclt qat antorisent Tac- 

reptation de dons et lep f^;ts pauvret et 
hospices de rhamplocL-, Bcfij^re* , Osiende , 
Oléron, Aubaftae, Anvers, Berchem et Lo- 
vendefbem. ( 4 * Bull. 7a, a°* ia4a à aa&4. 
et.BulL73,B**safi7elis6t.) 



JANVIER i8n6 — Df'cre! qni rirmf rcîe et ren- 
Toie dans leurs foverj le* parde» nationales 
qui ont été reqlll^r, Ijns les diverses parties 
dn Tciapir* pour un serTice mmuacat. (Uoa. 
de ila«, $5.) 



Il jAavinn 1806. — Avii do rcinirlI-d'Erst. 
(DipUcnet de licrncics.) t^oy. a3 /anviih i8a6. 



aS SAiiviBR i8ofi. — Décrets qui anio rf i w l Tac- 
ceptatiuo de dons et legs faits ans pauvres et 
hotpices de Quinrj , Couillj , Montpellier et 
Heoilley-le-Graad. i< , Bail jj, t%%^ \ 
1371 et ta7S.) 



e 
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t3 fJur^lt» 1806. — Ditttt reUlif aux oriroii 
dM coaunimet 4'HoéiiiHMil «l û» Vcrvicrt. 
U,B«U.y3,«»ii7».) 

13 JAirvTBs 1806. — DéereU ^«î appMiiwent 
deux piojcl! de lp«n**rlîon unétit^ t* tutn 

U-s nif-iiihrr; dr ta r ■ nTHriissinn de» h'wpice» de 
Hice ft le sieur M*urr| ; a* entre le comilë 
Consultatif de l'arrttndissemeni de Nérac et 
U d«ue Hotleo. ( 4 t Bail, ji, a'^ nji et 
ia74-) 

17 jAXTiBit i8o€. DécKl eoateiiMil de* dis- 
pMittitM rëgîementarrei pour l'exécntiim de* 
actes des comiilutinns de IVmpîre de» aa fïî- 
maire an S, lô ihemudor an lu et 28 floréal 
an 13, en ce qui concerne es asiembléci dtt 
canton. (4, Bull. -73, n" i255 ) 

f^ojr. liecrel du 11 UABS 180G. 

TmtB I^. De ta formali«>n desregittres civiques- 

' Art. i". Pour l'exécution des articles a et 
6 de l'acte des cousùlulious de l'empire, en 
date du aa friioaire an 8 , à compter de la 
publicatioD du présent décret, il sera formé» 
au chef- lieu de chaque arroo^issement, tm 
registre civique qui sera confonne atl Bodèle 
Ct-ftiuie»é iou» le a* i*'. 

9. Sent porté nir 1« registre cmc|Ue de son 
arroiidis5«;ment,^out Français qui, âgé de 
vingt-un ans accomplit , ayant son domicile 
^iiiqae dutt Tmae des «ommunes de Tar- 
rooditcienient, ne se trotivrm dans nnoun 
des cas pour lei>quel» les cunstituttonâ et les 
lois pronoDceotn aospenAiondeidraitadvîb 
ou politiques. A cet effet, le sous-préfet se 
fera remettre par les maires la liste des ha- 
bitans de la commune qnlb croiraDt devoir 
être inscril<i. 

•Le soui-prétet, après avoir vèriûé les listes, 
les arrêtera ; et ceux qui y semit compris 
aerOQt inscrits sur le registre. 

3. Le domicile prescrit par Tartidle précé- 
dent est celui qu'exigent, pour l'exercire des 
droiu politiques, lesactesdeseonstitutions de 
l'empire des as frimaire an S (ari« a et 6 ), du 
lôlheraiidoran lo ( art. 4, i6, iS, 19, 2-, 28, 
3i> et 32 ), du a8 iloréai an la ( art. 45 , 5o 

** 99 )• .... 

Coulormément aux dispositions des arti- 
cles 7 et loa du Code civil , il est iiidépen- 
dantan domidieeivil; il ne aa transfère d'une 
oomniTrnp à uoe aulva qu'en vertn de décla- 
^tious tormclles, 

4. Seront considérés comme ayant acquis 
le domicile, et instvits ciMiàne tels sur la ra* 
|;istre civique : 

s* Cam qui auront Véridé fiattdaiit on an 
dans une des communes de l'arrondissement; 

3* Ceux qoi, étant inscrits sur la liste des 
six cents plus imposés du département, au- 
foM fliit , dans Oie d«i amnicipalilés du Fir- 



5!: 

des 



rondissement, vne déclaration dadu^qulls 
en font pour leur domicile; 

3* Ceux qui , ayant été appelés par nous à 
des fonctions qui exigeut un domicile politi- 
que dans un arrondissement, auront fait 
raille dédamiioti i la araucifalité d\ 
communes de cetan on Jissemeut; 

40 Les membres du Sénat, du Cionsail- 
d'Eiat, du Corps-Législatif, du Tribnnat «t 
de la Cour de cassation, les commissaires de 
la comptabi li I é,qiii,quoique résidant aiUeurs, 
auront déclaré .vouloir exercer leurs droits 

Solitiques dans une municipalité qu'iU auront 
ésignée,et les membres delà Légion-d'Hon- 
neur qui, en vertu de i'anicle 99 de l'acte 
des constitutions de l'empire du ^■i tlor éal 
an la, seront Uési{;nés par brevet du graod- 
èlecteur pour un collège électoral, et auront 
fait choix de domicile dans ime des ooouna- 
nes de l'arrondissement. 

5. Les déclarations dont il s'agit en l'arti- 
de Dréoédeut ^ paragraphes a , 3 M 4 , seront 
aonfomes, suivant isi eas, aux modHèa an- 
nexés au' préiant décret, sous las n«*'a» 3, 
4,5. 

Apès la prensière inscription, en cas de 

translation de domicile , on fra tenu de pré- 
senter nn certificat cooforu)e au modèle n** 6. 

6. L*éxercloe des droits politiques dans une 
commune ne cesse, pour les personnes dési- 
{paées au paragraphe i" de l'article 4 du pré- 
sent décret, qu'un an après qu'elles ont dé- 
clan' vnuloir le transfert j ddiis uijr anti e 
commune; pour les personnes déjtignées aux 
paragraphes suivans du même article, ilcene 
au moment de la déclaration qn'ellf s m font ; 
et pour les membres de la L^ioo*d iiunneur, 
par on nouveau brevet dn grand-électeur, et 
une nouvelle riéi hfrntion portant choi^ do 
domicile dans une commune. 

7. Il sera délivré ou adressé par le sotis« 
préfet, à chacun '<ies Htoyens inscrits sur le 
registre civique de suu arrondissement, une 
carte civique qui sera conforme au modèle 
n" 7, et Qu'il sera tenu d'exhiber, s'il en est 

■ requis, lorsqu'il se présentera pour voler 
dans unaaasànbléa caniamala. 

Tiras n. De forganitatioa, convocation al te- 
nue des assemblées cantonale*. 

8. Conformément à l'article 4 de l'acte du 
z6 thermidor an to , chaque assemblée can- 
tonale sera détonnais composée de tous lai 
citoyens qui, ayant leur domicile politique 
dans une des communes du canton, seront 
inscrits sur la ragistre âviquo de l'anoodi^ 
sèment. 

9. La division des assemblées cantonales 
en sections, prescrite par l'article é de l'acte 
constitutionnel du 16 thennidor au to, sera 
faite jpar les préfets, de manière quelasdunii" 
cipaliils Iss )pins voiifnas aniiv oIIm iMmt 
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pnrtie dii la m«*me >:rrrinn, qu'il n'y ait, 
iiuUiU qu'il sera p«j»5)bk, ui moins de cent 
«âsfttaaie, ni plut de quatre cents voians 
dans une serlioii. 



«91 

t3. Immédiafrmcnt .inrti Ta ricpption des 
pièces dont il a {Ui parle eu l'article 1 le 
préMdc'jiidu ( anion prorédeni à la nonina- 
dfs pré>idt-nii el des t i iait es dis n - 
U sera a&sijjoé par h même opération, à semldces s*clioiiiiaire.s, par di& acUa coufor- 
chaqueseclMO, oiiclicf-liea dont elle portera nies aux nindcits o<» «j «t lo, et dont le» mi- 
le nom.. _ * nutessiroin aiiiie\t I > procèi-verbaux de 
X.a première «eetion wra toujours celle que l'asuemlilre : trs uouaiiauous u'auroui d'eflet 
prfitidtora le puésideni du canton. que pour la st saion indiquée par notre décret 
lO. Lorsque rimis niirnn'î convoqué Tînr couvocalioo. 

— * ■ ' ' ' Il fera publier dans chaque commune du 

caiiton les noms des présidcns des atsenbléni 
scctiouuaires» le» jours .el beores auxquels 
les opérions demnt eonunenoer , la com- 
inun<^ et rédtfice ou chaque section devra se 
réunir. 

14. La police générale de l'assi iublec can- 
ton i!.- appartiendra au président du canton : 
tîHe sera oxerréc en son nom , dans les sec- 
lions, par les pré»ideus sectionnatres; ils 
dotiiK r<;iit , en eOQséqueaee, ton» les ordres 

uérejj^aires. 

IS ulle force armée ne poarra ètm placre 

pri s du lien des >é;inrcs .<<;iii> d ur r!'(|iitsition; 
et, « ils( nkmt, les couiniandans de la geodar- 
merie 1 1 tuua aulres Seront leuos d'y délier 

SiU'-!e-rl ,,iinp. 

15. Au jour lise pour l'ouTrrtnre de Tas. 



rnsenbléecantonait', d sera adressé au pre 
fet par i« ministre «le l'intèrienr: 

^ I *■ Une ampHaliott du décret de eonvoea* 

tion ; 

a» Pour le président du canton, une ex- 
pédition du même décret, cl I,i fcttrf pr-r 1n- 
quelle nous donnons avis a t;' y i sid -nt de 
la convocation de l'assend)tée. 

Le préfet fera publier an chef-lieu <Ir dr- 
partement le dérrel de convncnlion , et iai- 
rété par K^jnel il dési^jncra Irs édilires dans 
lesquels les différentes i>ections de rassemblée 
devront se rèttnir. 

I! franMnrt'r.i ;ui «mis jinTi l : i" copies «îi- 
ces deux actes, pour être publics au clief-licu 
de rarrondÎMemcnt ; 

a* pou;- le président du ranlon, les dcox 
pîèees qui devront lui être remises 



Les ptiblicaiionsà fiiire par leprcfetrt le semblée cantonale, les btirfatix.spront ouverts 



i-pri Tft dmr'îfîî tnoir Iten dix j«>nrs au 
moins uvauf rouverime de I as^>emblce. 

1 1 . Le sous-préfet fera passer au président 

du (aatri!! : 

i" L'cxpédiliou du décret de couvocalioDt 
et notre lettre i ce »njef ; 

C(»|'ie di- rarrcté par b-qucl le préfet 
aura désigné les c iiiiri-.s diâtmès à la tcuuu 
de> u.ssHinb'.écs scclionniiircs; 

3 ' La lisio générale des ayant droit de vo- 
ta- dans le catiloo ; - 

4* La liaie di>s avant droit de voter dans 
chaque assemblée si fi ,:,inirc; 

5* Les listes des di\ plus ùgvs et des di\ 
plus iniitosés do chaq^ue set tion; ces indivi- 
dus seroiit classés sur ces listi s suivant l'or- 
dre de leur âge et la quotité de leurs imposi- 
tions; 

<j» Si l'asstjmblée a des nominations à faire 
pour le colléf^ électoral de département , nu 

exemplaire de h lislt <!. ^ m\ i i 1 ^ p!i:s im- 
posée du dé|>arteoient pour t-ltaqne section ; 

7" Les liste* des cent plus imposés de cha- 
cune des villes pour le consni niiiniripal 
4es(|uelles l'assemblée auradei nrcsfutations 
à faire. 

14. En cas d'empAchfniPnl dit p^é^i îrnt 
do canton avant l'ouveriure de rassemblée 



an b-ver du solri). 

Tour remplir ks fonctions de scrutateurs 
de 1 j ;:i 1 inlere section de Passemblée conto- 

Jini"', h- présidiTit du mnton prendra sur cha- 
cune des libips dis dix plu* {h{és et des dix 
plus imposés do îa section le« 'des deux pre 
miers inwl'ils pré^i n'icl sarh ii.r érrir<\ 

Les pré<idi nss. rlionnaii«.<,.i vudrontpOMr 
leurs deux serufa'eurs. sur chaenne des listes 
des dix plus Agés et des di\ plus imposés d(î 
la section, les ptemiers pn -:; iis cl >arhani 
érrire. 

En ras d'cmpéchemeni , de refus ou d'ab- 
sence, la nominetion panser», dan» l'ordre de 
Inliï»r, Dit ritovrri ijui MiiMa iinotélliate- 
ment remnédié, le retu^ uU nu IVibsetit. 

16. Le président du cautoa si' léiitilia aux 
quatre scrutateurs desa.section jicnir nommer 
avec eux , à la majoriic absolue des suffrages, 
le seeré'aire de fa première scciiou de Pa^I 
sem!.t''o caninnaî;'. 1 1 s pré>idt'ns de* autres 
sci-lions se rcuiiiroiit de même aux serufa- 
teurs pour nommer le secrétatre de chacune 
desdites seci ions. 

x;. Immédiatement après la nomûiation 
des sivrétaires, ils ouvriront les procès- voi- 
baux; ils y cousisneiont les upéralious qui. 



~ ~ ^ ^ , „^jv,.>.«,tt» auront eu beu ju»qu a ce moment, et ccUm 

le préfet désignera la personne qui devra le qui te suivront. ^ 
remplacer; l'acte de désignation sera cou- Ces pnxvs-vpthatix seront trnus eu double 

fiirmf au mod*l« no 11 minute ; ds seront arrêtés et higa», à la fin 

de chaque séance, par les membres du bursau 
qui y auront assislé, 

'9' 



forme au modèle n" 8. 
o reitiijlacement cessera avec laseisîon 

de i 'assemblée. 
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«!• «ouviRMBMXrr isrpiniAc. 17 jAnvncu iSoT», 

18. tt aéra drpo3c sur le bureau de chaque loiii le.i noms qui ne seront pas pris 
section autant de boîtes pour recevoir le» " 



bolletîna i{iie de fonetiom .diiwnet poiir les 
quelles rasitemfalée aei* de faire des 

noBÛnalioiM. r ' ■ ' 

Cea boites fermè r ent ft denx cleb. 

Le président en ,->iira une; le phil ÛBposé 
des scrutateurs aura l'autre. 

29. Les président proclameront l'ouverture 
de chaque scrutin : l'heure à laquelle cette 
proclamation aura lieu sera consignée au 
procès-verbal. \ 

Il suffira pour la réception dfi votes , 

Dans la première section, ci*; ia pi'ésencc 
dttpftsideut et de deux scrutateurs, on de 
trois scrutateurs et du secrétaire, ou de qua- 
tre scrutateurs en l'absence du président et 
du secrétaire; 

Oaiis le» autre» sections, de la présenee da 
préndent et d*iin seraMeur , on d'un seruta> 
teur et du secrétaire, ou des scrutateurs 
en Tabseace du prûident et du secrétaire. 

Le président et le secrétaire, eo eas d'ail* 
sence, seront remp!!*'? , If jiremier parle 
plus igé, le secoacl par le plus jeune des scru- 



te. 



liste seront ra/és des iMsUetiôs. 
aS. Six henrfs après Touverture dtin s«ra- 

tîn,sî [)ersonnc ne se présente plus jHiur vo- 
ter, et si les trois quarts des a^ant droit de 
voter ont donné leur» «nfirages , le prnident 
déeln rem le scruiln fèrmé, et il en oidonnert 
le dépouillement. 

Il en sera de même neuf heures après Tou- 
verlure d'un stTiiiin, si la moitié des ayant 
droit de voter a doDuû ses suffrages. Trente- 
six heures après Touverlure do icniliB« quel 
que soit le nombre des personnes qui auront 
voté, il sera clos et dépouillé. 

a4. 4.vantdc dépouiller un scrutin , le pré- 
sident comptera le nombre des bulletins ; et . 
s'ils excèdent celui des personnes qui ont 
voté, lescruiiti sera brûlé , sans aucun exa- 
men préalable des bulletins qu'il renfermait. 

95. Les membres du bureau de diaque 
section constateront au procès-verbal les 
noms des personnes qui aurout obtenu des 
suffrages, et le nombre des suffrages que du- 
cutii a jr 1 oLienus pour chaque fonction, 
lis raieront 4e tout bulletin : 
s* Les derniers noms inscrits au-ddi de 
ceOX qu'il pouvait rnntenir; 

a* Les noms ({ui ne désigneraient pas 
clairemrat Tiudividu auquel ils s'appUqucnt: 
il &era statué , à cet égard, par le Durrân, & 
la majorité absolue; 

i" Les noms qui ne seront pas pris sur les 
listes des plus imposés, lorsqu'il s'agira de no- 
minations pour lesquelles cette inscription 
est nécessaire. 

3(>« Le troinème jour, au plus tard, après 
rouvertnre d*nn scrutin, on plostôtsi les 
scrutins sont faits, et si le président du ran- 



Chaque bulletin sera < rrit | ar le vo- 
tant même , ou , s'il ne sait ou ue peut écrire, 
par un des membres du bureau , en présenee 
du président. 

Le scrutin sera lait jjir liste simple; cha- 
que votant tera autant de bulletins qu'il y 
aura de fonctions diverses pour lesquelles 
l'assemblée cantonale sera chargée de faire 
d^ choix. 

A mesure que diac^ue personne se présen- 
tera pour voter, die inscrira ses noms, qua- 
lités et demeure u r 1 e s t> i li 1 1 e s co n formes au 

modèle n* ix, en présence du membre du ton l'ordonne, les prési(fens sectionnaires 
bureau qui recevra son buUelin. Si le votant porteront à la première section leurs procès- 

verbaux; les membres de leur burear pour- 
ront les y accompagner, s'ils le jugent conve- 
nable , et assister avec eiix au recensement 

général des votes, qui «^^m fait par Ips mem' 
bresdu bureau de la première section. 

a?. Pour être élu , il faudra avoir obtenu 
un nombre de 5;Tifrrnî:PS égal à la majorité ab- 
solue des voians qui <iuront concouru à l'élec- 
tion. 

ag. A nombre égal de auSinifes, le plus 
âgéaiu*a la préférence. 

Si le résultat du premier scrutin ne 
donnepasle nombre completdes nominations 
que raneroblée avait à nîre, son président 
ordonnera, pour le lendemain, un second 
scrutin, i l'ouverture et au dépouillemeut 
duquel il sera procédé de U manière indiquée 
niix articles 19, 20, 71, s3, 94, aS, aé, a^ 
et a8 du présent décret. 

3o. Si le second scnitin ne donne pas 
encore \p nombre complet des n ami nations, 
le président du canton ordonnera, pour 
le lendeintin du recatsement eénéral, nn 



ne i r ou ne peut écrire, cette formalité 
remplie par ce membre. - 

Ensuiie, et aux produines assemblées ean* 
tonales, chaque memlirf prêtera le serment 
prescrit par le paragraphe i*' de l'article 56 
de l'acte des constitutions de Tempire , du a9 
floréal an 12. 

Ces feuilles seront arrêtées par les iiu: (li- 
bres du bureau au moment du dépouillement 
du scrutin, et seront annexées aux minutes 
des procès- verbaux. 

En cas de contcilation sur le droit de 
voter, les membres du bureau décideront 
provisoirement à la majorité absolue, sauf le 
recours à nous pour y être statué sur Pavls de 
notre Conseil-d'Etat. 

aa. Lorsque rassemblée devra s'occuper 
dénominations pour le conr^c f'lï;ftoraî si ' 
, département, ou de présentations pour des 
eoDseili mone^ianx, les membres des bu- 
reaux mettront sous 1rs yeux des voians la 
liste des plus imposés, sur laquelle les dioix 
devront être fait»; ils les préviendront que 
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troiuème et dernier icruUu, à rouverlure 

• et au dcjpouiilementduquel il sera procédé de 
la manière prescrite eu l'urtide (técédmtt 
sauf les modifications tui vantes : 

Im préndent do cmum ÎBdii{ii«ra , en 
nombre doul>!t le^ < it<>\t us restant à élire, 
l^r duiaiie fonction , ceui^ qui auront ob- 
terni le plos de Toix ; il aert reinis i chaeDe 
président scriionnairc un exemplaire f*ni;i- 
cune de ces ii»ic^ Les votans ne uourroat 
foire de dioîx que sur cet liatei» et les noms 
qui n'y seront pu prâicBoot nyée des Jml- 

3i. Le procès-verbal de la première sec* 
lion l'assemblée cantonale sera signé, h la 
hn de chaque rcccmement général, p^r it-s 
membres des bureaux qui y auront assisté. 

3a. Dans aucun cas, un président de canton 
ne pourra, sur sa responsabilité personnelle, 
souflrir que rassemblée se prolonge au-delà du 
terme fixé par notre décret de convocation. 

3t. Immédiafeiiient après h dAture du 
procès- vc ri ml Jt russcjiiMi'e cantonale, le 

Ivésident du caaloa adressera au i.uui-pré- 
ét , pour être transmise au préfet , une des 
deux iniiiTitrs du procès-verbul de chacune 
des a&seuiblees «eclionnaires , avec les pièces 
qm devront y ètn annexées. 

Le président restera déposilaire de* se- 
condes minuttisi et, lorsqu'il cessera ses fonc- 
tions, il les remettra àtonaneoeiaenr. . 

.'{(. I.e prrfrt i^^jioscra CCS minutes aux 
archive» de U prclcclure; il en dressera, sur 
m ngiMn à ee destiné, procctoverbal de ré* 
ceptioo, (]m s<«ra signé par loi. 

11 formera, d après les procès- verbaux des 
^ assemblées cantonales, des listes f|ui contien- 
dront résultats de lisurs opérationa. - 

Letdtofensélos seront euuaét snrchnam» 
de ces listes, par ordre dcsuffrai^es dantlaa 
cantons elarroudisst^mens rf^speclifs. 

35. Lorsqu'un individu aura i:té nommé en 
même temps i an collège de département et 
à m collège d'arrondissement , il fera con- 
naître sons dix jours , au préfet , la nomina- 
tion qu'il entenara accepter; passé ce délai, 
Usera censé avoir opté(K>ur le collège de dé* 
part e n ien t. 

36. Lorsqu'un iadividnaiira été nonuné au 

même collège par plusieurs assemblées can- 
tonales , il ne sera porté qu'une seule fois sur 

* la liste ^e ce collège, et il y sera Mmpris dans 
le contiogeat du canton où il a son domicile 
politique , s'il a été élu par ce canton; dans 
le cas contraire , dans le contingent du can- 
ton où il aura obtenu le plus de suffrages. 

37. Lorsque, par suite de doubles emplois, 
le contingant dw canta»pour les collèges 

électoraux se trouvera incomplet, le préfet 

Iirendra, pour le compléter, ceux (jui, aprè^ 
es personnes qui auront été l'obet de ces 

doujriai tvfhMi» Muoal «liicaa ii flwde 
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wttnÊt», avaele» f ■nditioni pmctitei far 

l'artieie de ce décret. 

.>8. Les listes formées par le préfet seront 
adreMées en double expédition «u ministre 
de rinlérienr. 

39. Toiiit , li\3 fois que nons ronvoqucrnns 
une assemblée cantonale, elle présentera deux 
nonveaui eandidalt pour la paee de jng^ide* 
paix, et qti:irrr noii«eaa& eMudidati fonr 
celles de suppleaus. 

■Ces candidats seront ajoutés à ceux qui 
auront été nommés aux précédentes élections» 

40. Les présentations des assemblées can* 
tonales poor tes «onaelit niunieîpaax ce a se» 

roiit (l'a^oii kur effet lorsqu'il aura élépourvn 
par nous aux places pour lesquelles elles au- 
ront été Mies. Dansfinterralie d'ono con- 

voralioiià l'niitrr, il sprnnnnmir directement 
par uous aux places qui viendront à vaquw; 
mais ces nominations seront faites dans It 
classe ou l'assemblée aurait dû faire ses 
choix, c'esNi-dire parmi les plus imposés. 

<r. SU a'élèvedes rédamaiions contre le* 

opérations d'une assemblée cantonale, il nous 
en sera référé, pour y être statué par nou» 
en Gonseil-d'Etat. 

1-^. î.es dispo-itiorw du règlement du 19 
fructidor an 10, relatives aux assemblées 
cantonales, sont rapportées en ce qn'eUea 
ont de contraire à celles du présent déciet. 

43. Notre winîsire de l'inlérieiir est chargé 
de rtiéeutiOD dn préMnt-déereL 



17 JA>viBn 180O.— Décret! qui aiiloriienl l'*c- 
cepti ion de rcision et transport de rente* cl 
de (ioni et fail* •dx pauvret e( hospices 
de Gratte, Morlaix, Gimont, Braxellet cl Mi- 
fepeie. (4«BuU. 7a, n** ia56 et laS;; BoU. 
73,a**is7f èi*7l».) 



18 JARViBR i3o6. — Avii du Conseil «d'Etat. 



19 JAMViKR t8u6. —' Traité de paix ealrcfam- 
peur lies Français , roi d'Italie, et rtmperaae 
d'Allemagne el d'Aalticbe. (4, BeU. 31. 
m» 1143.) 

nont vn/M yménA et prodamoi» 

loi de l'Ftdt If Traite de paix conclu entre 
nous et l'empereur d'Allemagne et d'Autri- 
che, à Presbourg, le 5 nivôse an f4 (a6 dé-> 
eembr*" f8o5) , ratifié par nous à Schœnbrun 
le 6 nivuse (-27 décembre t8o5), el dont il 
a été donné connaissance au Sénat le 14 jan* 
vier i8u6, duquel traité la teneur suit: 

Sa majesté l'empereur d'Allemagne et d'Au- 
triche et sa majesté l'empereur des Français , 
roi d'Italie, également animées du désir de 
mettre lin aux calamités de la guerre , oiU 
résolu de procéder, sans délai, à la ooncis- 

sifta4'ua tnils d» ^ défiailifa tl oui ta 
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agft tOOYllUiSlfBIIT IM»&M&fc. — 19 JAaviB& 1806. ' 

19. Lm pf«MMiiiiflt« de ^erre faits par la latifieatloin du prjwnft tnité , det commis- 
France et ses a]Vih sur l'Autriche, et par «aires seront non rmés de part et d'autre, pour 
l'Autriche sur la France et ses alliés, et qui remettre et recevoir, au nom dessouveraini 
a*eiit pas été restitués, le seront dans qua- respectib, tontes les parties dn te rr î io îro 
rente jours , à dater de l'édunge desrati&car vénitien non occupées par les troupes de sa 
tions du présent traité. majesté l'empereur des Français, roi d'Italie. 

ao. Toutes leseonnnunnatioiu et rélitions Ia viUé de Tenise , les lagunes et les pos> 
commerciales seront rétablies entre les deux sessions de tt i i i ft-rme seront remises dane 
pajsdansl élatoù elles étaient aTaiitlai;uerre. le délai de quinze jours; l'Jstrie et la Dél- 
ai. Sa majesté l'empereur d'Allemagne et ^ériliemies, les Bouches du Cattaro» 
d'Autriche, et s« majesté l'empereur des Jes »l€sveniiipnnrs de l'Adriatiqne, ei toutes 



Ffançlis, roid'italie, conserveront entre eux 
le mmie eirénitmial, quant au ranç et aux 
aiiti-r.s étiquettes, (|ue celui qni a étenbiervé 

avant lii prcsf'Qtc guerre. 

33. D&iis lej» cjnq jours qui sutviout i é- 
change des ratifications du présent traité, la 



les places ettoru qu'elles renferment, dans le 
délai de six semaines à coupter de réchange 

des ratifications. 



que 
tenu 




publiq 



vtUe de Presbourg et ses environs, à la dîa* autrichienne soit «fatement faite, la 



tance de six lieues, seront évacués. 

Dix jours après ledit échange» les troupes 
françaises et alliées de la France auront éva- 
cué la Moravie, la Bohème, le Yiertel-unter- 
Vienner-Wald, le Yiertel-unter-Manliaril* 
berg , la Honj^rie et toute la Styrie. 

Dans les dix jours suivans, elles évacue- 
ront le Viertel-ober-VIenner'-Wald et lé 
yiertel-ober-Manhartsberg. 

Enfin , dans le délai de deux mois à comp- 
ter de l'échange des ratidrations» les troupes 
franc^aises et alliées de la France auront éva- 
cué la totalité des £iatâ héréditaires de sa 
majesté l'empereur d'Allemagne et d'Autri- 
che, à Texcepiion de la place de BraunaUt 
. laquelle restera pendant un mois de plus à 
la li>[io ilion de sa majesté l'empereur de» 
Franous, roi d'Italie , comme lieu de dépôt 
pour les malades et pour rartOlerie. 

Il ne sera, pendant ledit mois,, fait aux 
habitans aucune réquisition de quelque na- 
ture que ce soit 

Mais il est oonveuttfm, jmop'k l'expira- 
tion dudit mois, il ne pourra être stationné 
ni introduit aucun corps quelconque de trou- 
pes autrichiennes dans un arrondissement de 
six lieues autour de ladite place de Bran 11 au. 

Il est pareillement convenu que les maga- 
aittsrkissés par tramée française, dans Icn 
lieux qu'elle devra successivement évacuer, 
resteront a sa disposition, et qu'il sera fait , 
par les hautes parties contractantes, un arran- 
gement relatif^^à toutes lescontributions quel- 
conques de guerre préoédennent imposées 
sur les divers Etats héréditaires occupés pae 
ramée française : arrangement en coosé» 
quenoe Anqaa la levée desAtès eonlnlMilixiiit 

cesser a entièrrrnent à compter dn jnnr dn 
l'échange des ratifications. 
' t*armée firanonse tirera 
s f .'^ u h sisi ancesde ses propr e s 1 
sur les routes ^'dle doit suivre, 

UÊmàtnOmtA apite l'écbaagt det 



première devant rester en totalltéau royaume 

d'Italie. Ils détermineront, d'un commun ac- 
cord, l'espèce et la nature des «Jbjels quit 
appartenant à sa majesté l'empereur d*Alle- 
magne et d'Auirii lu- , devront en consé' 
quence rester à sa disposition. Ils convien- 
dront , soit de la vente au royaume d'IlaKede 
l'artillerie impériale, et des objets sus men- 
tiouaéji, soit de leur échange contre une, 

anaotiié équivalente d'arlitlerje eu d'objets 
e même ou d'autre nature rjui serraient lais- 
sés par l'armée française dans les Ul&is héré- 
ditaires. 



il sera donné toute facilité et toute 
tance aux troupes autrichiennes et aux admi- 
nistrations civiles et mihtaires, pour retour* 
ner dans les Etats d'Autriche par les voies 
les plus convenables et les plus sûres, ainsi 

3ue pour le ti ansj ortde l'artillerie impériale^ 
es magasins de ^re et de mer, et autres' 
objets qui n*awitot pia été 
les %li]in1rilions, soit de VCttll 
qm,pourront être faites. 

^4* l'Os ratifications du présent traité se- 
ront échangées dans l'espaea de Iniil joun, 

ou plus tôt si faire se peut. 

Fait et signé à Presboun, le a6 décembre 
i8o5 (Snivosean t4). 

âjgué Ch. Maur. Talutbavo. 

(L. S.) 

£)igué Jt.\s,princ6 de LicshtenttaR, 
(L. S.) 

S^/Klaaju, comte de GyukU, 
(L.S.) 



§9 JAmriiB itofi. » Oécivt qot nomme lefd- 

ncra! .Timol goQverncttr-g^ndral des Eltli de 
Patme tt «le PUiianc*. B9II. J}^ n" ia;9 ) 
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QOUVBRMBlieNT iMPÉfllAU — ' 
ai lARTIt* 1806. — Décret qui concède 1ë cî- 

dcvaot hdtel d'ArniMjdl à J& vlllr dr StrJl- 

hout^t pour lai «ervir de tnaiion commune , 
k U clîwge par «lie de f«anrir d«u le même 
Ucli mm local cawcMbU* IM an mmé* âu 
étpnttmmÊH al a> «ttim é%MÊ9maÊméÊm 
^ rëool* da drait (4* BolL 73 , s* lato.) 



al JAUTIBR 1806. — Avis dn CoB«ciUd*£tM tut 
\ la daoMnde d'une proro|talioa ém iéhi ae-* 

cnrdé par U loi lia aa «ciito«e «n ii (i3 mers 
]ëo4) pour l'i^ealion des diplôme* de lieta- 

Le CoDseiMÏItt, qui , en eiénrtîon d'an 

' renvoi fait par sa majesté l'empereur et roi , 
a euteadu le rapport de la seclion do législa- 
tion sur celui du grand- juge, ministre de la 
jusiice, tendant à proro^ pendant liz moM, 
a compter de la punlication ou décret i inter- 
venir, le délai qui, par l'arlicle 18 de la loi 
du 22 ventôse an la , relative aux écoles de 
droit, k été noovdé «us défeoMm olficisiu 
et hommes de M pottr obtenir de» diptAmee 
de licencié; 

Considérant que le délai de dix*huit mois, 
donné parcelle loi aux défenseurs officieuv 
et hommes de loi , pour l'obtention de urn di- 
plômes , a été suffisant ; 

Considérant encore que >i . dans les parties 
de 1 empire où hs étauUssemem des écoles 
de droit n'ont pas été mit m nctivité» il se 
trouvait des arrondissemens pour lesquels il 
serait utile d'ordonner la prorogation du dé- 
lai doQl il s'agit, les procureurs généraux 
impériaux ne manqueraient pas d'en rendre 
compte au grand-juge, miniiire de U justice, 
qui ( ropoNnit* cetéfMtddesBMwreteon- 
venables. 

Bit d'avis qu'il n'y a pas de notifi suffisant 

pour pronnnrpr la prnro^ralion du délai ac- 
cordé par l'article 1 8 de la lot du aa veniose 
wsn. 



a3 JAimia ilei. — Dëcrel coneeraavt la mîc- 
■Mlit déinilU des doiMincs «niiafés qui oui 

^te' venduf en exécution de U loi du i4 
to&c M 7 (4 mari i;§9). (4, Bull. 90,»° 1S17.) 

Arf. i". Les acquéreurs dp domaines enga- 
ges vciilIiis en exéculiou de i article 3o de ta 
Km du 1 4 veii tu-ie an 7 , qui sont encore débi- 
teurs d'une partie du prix de leur adjudica- 
tion, sont tenus d'en verser le montant au 
Trésor public dans le mois de la publication 
dfi présent, La juste indemnité qui peut être 
dne aox engagutes leur sera payée d'après 
la liquidation (]ui en s* rn f iitc. 

a. Notre ministre des finances est chargé 

renéeulÎMi du ft éa cnt déeret 



ii iKyvttU lto6. "Orfret qui*uloriif 1? jr 

Daraid è tenit en icuvilé le martinet paf lui 



t>U 31 Au Si JANVIER iëoit. 

établi à Sachai, commune du Grand- Viilard. 
(4,BaU.73,n*taSS.) 



3} lANTiEB 1806. — t)iertl qui approuTc Vtd- 
hëûon donnée par U conuiuasieB adminîttra- 
ii*e des koepices ^d'AnfCit-, es^anciars de 
prince de Salin KIrbeerg , î Pacte d'mran 

p*$>é par les mires rrr'ancifrs hypolhëcaîrct 
de 1* ienrc de Leoje. <4, BuU. ji, •* ia86.) 



2Î jAirviiR 1 806. — Décrets quî anlariient l'ac- 
ceptation de dont et legs fuis ans pauvres et 
Ikoapicc* de plutienr* coteasentt» ( 4 • Bflll. 
7},e** lati àiati.) 



37 jAurna iteC— IMeretqel ■onuMif.llel- 

lien miniitre de Tidser feblttt <4« Bill. 

73, a* 1338.) 

3i Jxavna 1806. — Décret qui aaaolc , poor 
excès de poevoirs, m jefancnt vende par e« 
jeiia4c-paix reUitrencBi à une cenflcsiiee de 

niB«s. (4t Bull. 73, n* 1287.) 

Wiijii I vu la demande en concession d'une 
niae de Ut dite Inbreith , faite, le 17 genni» 
nal an 1 1 , par le sieur Calmuth , au préfet 
de la Roër, demande sur laquelle il n'a point 
été statué; ^ ~ 

Vu ]<: jugement du 8 eerminal an x3, 
rendu par le juge-de-paix du canton de Ge- 
mund,^ entre le sieur Calmuth , se prétendant 
seul concessionnaire de la mine a'Iolwinlll» 
et les sieurs Weiss et SUppen , pro{Mrîétairee 
de lagurface duterrain de ladite mine ; lequel 
jugeaient aaaiiuient le sieur Calmuth enjouia* 
sanee de la mine dont il ^agît , et eondata— 
ses ad%ersaires à la restitution du aÏMiaft 
qu'ils en avaient tiré, et au.\ dépens ; 

Llairêté du pitfet du département de la 
Rocr, en date du so tbemudor aa s3,q«i 
élève le conflit ; 

Considérant que la concession sur laquelje 
le ^ifiir Calmuth fondait 5on droit à l'exploi- 
talion de la mine de ter d iubreit, n'est pas 
prouvée; <|ac le juge- de-paix de Gemund, 
en maintenant re particulier en possession de 
ladite mine, a excédé ses pouvoirs, puisqu'il 
a, de fait, créé une concession qui ne peut^ 
être aooordée que par l'autorité administra^ 
tive; le Gonieil-d'EUt ^lendu , noua nvonn 
décrété et décrétnna ca qui suit : 

Art. i". Le iugement rendu le 8 germinal 
an li, par le juge-de-paix de Gemund, dé- 
partementde la Roër, entre le sieur Calmuth 
et les sieurs Weiss et Stappen, au sujet de la 
mine d'Iiibreitb, est considéré eomme nèii 
avenu, sauf aux parties i se ptturVOÎr diaMUt 
l'antorité administrative. ; 

9. Notre in^nd'juge, mitiiitredn la jj ustice, 
et notre uiini^trede l'intérirur, sont awr^léi 
de rexécttlioa du présent décret. 
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3i JAMviia 1806. — Décret fMrtant rétiliaiion Leiicur Ducbâteaet, légattÏM 1 
«h» bail d«» rt(rf»*euct 4«* mUbc» de !*£»», ( 4 1 la demoiselte LeieUier , s'est pourvu en cas- 
Bdll. 7S , n' >s89. > satiou. Sa demaoîle u été rejt- léc. C'est dans 

Art. I". Le bail des régisseurs des salines <|i*'>l réckMM l'autorité éa n ma- 

de l'Est eit réiiUé à comjptcr du i" jaaviar jeiiél'eiipweur et roi. 

Laa eomtitutions n'ont établi que deux 
degrés de juriJiciiou. Elles ont créé les cours 
d'appel pour juger en dernier ressort; mais 
lesactet MBanés de eu cours n*oat le caractère 
de décisions souveraines qu'autant qu'ils sont 
revêtus de toutes les formalités requises pour 
constituer un jugement IH letformea ont été 



jauTiar 

1807. 

fa. Les salines de l'Est et aalina de Pcccais 
seront afTermés pour trois, six ou neuf années, 
à compter du 1" janvier (807. L'adjudica- 
tion en sera faite aux endiièraa» le 3i juillet 

de la présente année. 

3. rs'otre ministre des ûnances dressera un 



plan d'adjudication et un cahier des charges, violées, il n'y a pas dp jugement à propre 

qu'il soumettra i notre approbation dans le men^ parler , et la Cour de cassation détruit 

courant dn mois de nars prochain. ?» irrégulier. Si, an contraire, toutesltt 

4 . Notre ministre des finance» est àom fo'''"''^ Çie observée» , le jikgemeDt est ré- 



de |,'exécutiott du présent décret. 

3i iAiTViEB 1806. — Av» du Coeseit-d'Elat sor 
■M Péelamalton contre drs ja^mens qui oot 
déclaré un teitunent nul. ( 4 , Bail. 73 , 
9f iafe.> 



Ll' Conseil-d'Etat. qui, d'à 



ipres 



le renvoi 



puté la vérité même. 

Des raisons puissantes , d'un intérêt fèné> 
ral, ont impérieusement exigé cette maxime. 
Des jtfges supérieurs sont établis pour répa- 
rer les erreurs d'une première dedaion: s'il 
était encore permis de remettre en question 
ce «pi aurait été jugé par les cours , où fan- 
drait-il arrt^ter ros oxameus ultérieurs , et 
ordonné par sa majesté l'empereur et roi , a quelle olus forte garantie lasocièté aurait-eUe 
eaïamin le rapport d» la aeetioii de légisia* cenfre les errRors de troisièmes ou de qua- 
tion ■.m une réclamation du sieur l'iurliatenet trièmes juf^es? 

Cepeudant la stabilité des jugemeos rendus 
par les cours repose, il fiinten convenir, 
non sur rcrritiidi n^tprise qu'un nrrôt est 
juste, mais sur ia prp>omption de sa justice» 
<piami il est revêtu des formes qui lui don* 
nenl le carartère d'un j'iLT'mont. Or, il est 
de la nature de tonte présomption de céder 



contre des iugemens qui ont déclaré nul le 
.teslanwnt de Ta demoiselle Letellier, 

Est d'avis qu'il n'y ;i pa^ lir-n J'^ilmcUre la 
réclamation , pour les motifs qu'on va déve- 
lopper. 

La demande du sieur Ducbfttenet doit être 
examinée d'abord relativement à lui et dans 



In fOMlioQ oà il se trouve : on Vetaminera à la vérité contraire , quand elle en démon 



trée: si done un arr^t se troîivf» pn opposition 
formelle avec une disposition textuelle de la 
loi, la présomption de sa justice disparaît; 
car la loi est et doit être Ujostioedes tribu- 
naux. Aussi la Cour de cassation a-t-elie le 
droit d'antmlereneM«,dan«c«ca«,teaaGlet 
des cours. 

ToilA les seules garanties que lea consiitu- 

appuyés sur l'autorité de*rarlîcln 97a du tions de l'empire aient données contre les 
(iode civil, ainsi con^i erreurs des magistrats. On ne pourrait s'é- 

>Si lefnlament est re^pafdeux notaires, carter de ces principes conservateurs, 



en«uite sous un point de vue plus {général et 
indépendamment de toute espèce particu- 
lière. 

Le testament de la demoiselle Letellier a 
M cassé, ignie , par le notaire oui l'a reçu , 
d'avoir fait n m u t m M^iuaa* qt^U « iaiteei 
acte. 

lea IfilMRMNK qnt ont 



« 1/ leur e^f ffirfr par !r testât r ar , ("f il (^ilî 

• éir» écrit par l'un de ces deux notaires tet 
9 qv'U est dicté. 

« S'il n'y a qu'un notaire, il doit également 
m éire dicté par le Uttateur , et écrit par ce 

• notaire. 

« Dans l'un et l'autre cas, il doit en être 
« donné lecture au testateur eo présence des 
« témoins. 
. M II est fait du tout mention expreese, • 
Les magistrats ont vu dans ce texte une 
obligation positive, de la part du notaire , de 
laire msnlton ea>pr$u^ que le testament est 
dose main. 



tom1)er dans un arbitraire inronnliahle avec 
le droit de propriété et avec la liberté civile. 

Dans l'espèce actuelle, 00 ne dit pas ouver- 
tement que l'arrêt attaqué soit en opposition 
aven un texte de loi; on se plaintplntdt d'une 
ap^ieario» du texM qu'on prétend être trop 
smipuleitse: mais un arrêt de la Cour de 
cassation qui détruirait un jugement pour 
être trop litléraleroeut conforme au texte de 
La loi, offrirait dan* Tordre judiciaire on 1 
date dont, il faut l'espérer, notis ne 
jamais les témoins. 

Mais, dit-on, il est contre la justice qu'uq 
défaut de rédartîon entraîne la nuIBlé d^ds 
On n'examine pas dans ce moment le testament et la ruine d'une famille, lorsque 
motif de cette disposilioD. Les triboiiaux ont ce défikut peut être coutmt par une v ' " 
peMéqu*«ileélaitt«itucU«iibrontappliquée» • iwn. 
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GOOVBEMIlBirT inPBRIAL. — OU 

Lt's Idis nf peuvent pas prévoii' tous les 
cajt ndrlicuiit-ra. Il est (Kmible C]ul'^ daos une 
Mpece dooDée* l'omistiou d'une formalité 
qtte la loi a dû introduire eutrainc l'anéauiisp 
«ement d'un acte irréprochable , louable mê- 
me, si l'un veut, dans ses jiioiif»; maÏA cet in- 
convénient, qu'on peut toqjours prévenir 
•TOC un peu d^att«ntioa » eit mill* fois moins 
grave que cvux qui résulteraient de ta faculté 
donnée de suppléer par de» preuves te»Umo- 
Diales à ce qu^on annil dà éoitre . «I qu^oa 
n'a pas écrit dans un testament. 

Le sieur Duchàtenet allègue qu« les tribu- 
naux sont divisés sur le seus de ta loi; unis 
la jiirisjjrudfine di's (ours parait au roiHi .im 
uuAioruuisur ceioint; et quand il serait vrai 
qu'elles ont été fl^ces , le sieur Dnchâtenel 
ne pourrait en rienconclure. La Cour do cas- 
sation auuuleratl les décisions cou|Lraires à la 
'loi; il serait toujoan eoosfani que ccftte €k»Br 
a rejeté le pourvoi du sieur Duc); iti in t Tl ne 
lui reste donc aucun moyeu de se (kiui voir 
encore, puisqu'îlad^ éfMÎsétousIes recours 
que lui oïlnucat ma lolt «t aoa cowtktttioiM. 



il JAsviEB 1806 — DfrrcI iuipéti^l coiiter- 
luni le irîliunal de ClûavMÎ. ( 4 1 Bull. 71, 
il* 1263.) 



3| iAVriSa 1806, — DërMis qui noiunienl plu- 
sieurs préfets (4, Butt. 73, n** iiS), ta&o, 
isfti et 138t.) 



il JAKvj£R i8u6. — Drrrel qui uràuniie U pu- 
bliralion d'un dévrel rendu sur une bulle re» 
falivsA l'inciirporation d'ane pirlîc de U com- 
niUBe d« Saint- Psier dant le diocèse de Se'es. 
U.Bell. 77, n* iSS3.> 



il jAMYi&a lt»6. — Pécvet cviHeunl preU** 
àalioB de pjiuicuri Imrats d'iavenlîoB aeene* 
dés A des p|rticalier«. (4. Bull» 7a, a* laliJ.) 



il iAKviKR j8iitj. — Urcrcts (^oi autorisent l'ac- 
replalion de doni et Icfl» fclls tw» paoTrcs et 
hospices de plosieofs coauBuaes. ( 4 * Bull. 
73, a* 1391 a isft.) 



3l jAHviBit i8<)G — De'cret qui aulori r une 
Iraiiiaclion entre le bureau de bienfaiMnce du 
S* arrondi j$enaenl de Lyon, et le M'eur Rejre 
et le dame Carrië ton épouse. ( 4 1 Bntl. 7} , 
n* i3oa.) 



3l rASTIlR 1806. — Décret qui «Blome les 
sienri Ooovy et Gnenli, propriélatrea el en- 
Icepveaeurt des aciérie* de Gorr<inlaine , ^ r^^- 
Sablir la forge de Scheid cl à la rgnvrriir en 
aciérie comme acccwoire k leur ëlablisse- 
ineni principal ^ GofiHUoine. (4, ]i, 
n" i3oJ.) . 



4 

il JANVIER AU îo FÉVRIER 1806. at)0 

3i JÀavtse t%o6 — ]>écrets qui ordonnât le 
paiemcnl de pentioas k des venvet de mîUlat* 
rea. (4, Bail. 73, n" i3o4 ei i3qS.) 



a rÉvRiKA lâûO. — Décret* qui «rdoniicnt le 
uaiemenl de pension» des veuves e» or; lie- 

liAs de militaires. (4« Bull. 74« i^»^ ^ 
i3o«.) 



a «Arau* liloi. — Décret» qai.aoiBiiMnl 1'^- 
eëpwlaa de dons et Ufi faiU aux pau«M|wi «t 

hos, lices de Clarel, la Chapelle, Narboaae* 
Saint- James et ijun. (4, Bull 7;, n"* l3oj 
Iki3i3.) ' 



t( rsYBiHa — Décret qui noiutne M Dau- 
ehj administrateur ge'neral des lînanc<*t el des 
domaines dans les pays vénitiens. < 4 1 BuU. 
73^0*1398.) 



lO-rivaiaB ttU»&.— < Oécaet déeUre deua 
arnVfesde celai dn 33 preînel an ta (lainin 

l ,1, Mir les scj'uliures. non applirabr <; aux 

jtersunnes qui prafesscnl en France la religion 
«ive. (4«Ban. 74* a* >9>4 ) 

Art. Les articles a» el a'i , litre ▼ de 
notre décret sur les sépultures, rendu le 23 

{>rairialao i a, articles qui , concernent les 
àbriques et les contiitoirei, «a sont paaap- 

])liral)le.s aux per>onnes qui {TOl^Csâot CD 

franco la religion juive. 

a. No» ministres de l'intérieur et des cultes 
sont chargé* de rexéctttion du prâeal dccrtel. 



10 rivHiEii iSoti. — Diùiri ncernant les «a- 
cenccs des écoles de droit. (4t BuU. 74 t 
a* I3l(.^ 

Art t*'. Les écoles 4e droit auront deiut 

mois de v:irnnrrs chaque année, depuis w 
I" septembre jusqu'au r" novembre. 

a. Notre grand-juge, ministre de la j[ustice, 
est chargé Texéciutiwk du préscit^ déoret. 



10 rivaiBB 1806. — Décret coni^rmnt les va- 
cance* des cours d'appel et de* tribunaux de 
première taslaace. Bail. 74* a* tSty.) 

Art. \". A l'avenir, les vacances des cours 
d'appel et des tribunaux civils de premièi'e 
instance auront lieu depuis le t** septembre 
jusqu'au i" novembre. 

a. Le renouvellement desdifedeun de lury 
s'effectuera conformément aux lois antérieu- 
res, à jpartif du t** novembre de diat^ue 

3. Notre f^r^nd- iiir;o. ministre de la justicet 
est chargé de l'exè ui nui Ja prés«at dif^toi. 
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RM EMEUT lAtrEElAl.. 



lu KJ \ lUKR iSoCl, 



lo ririM 1806.— Décret portant ^tabliwcmcal 
de coari gralaiti «le médrrine et de éhinuipt 
i Anvers. (4. Bull. 74, i3i8.) 

Art. n «en établi à Anvers, départe- 
ment det DenX'Nèlhes» dans Tbopital de 

Saiiitc Elisalii lh, des cours gratuits df niëJe 
ciue et de dùrurgie destinés spécialement à 
nnit n icti o n de» «màm de aaaw. 

9. Six profesaeurs an plas sereot diar|és 

de faire des leçons sur les diffr rentes parties 
de l'art de guérir. Cts professeurs seront 
atiadiéa an aervice de rhôpital, présentés par 
la commission administrative ops hospices, 
approuvés par le préfet, et nommes par notre 
mioialn de llntérienr. 

3. Il sera ouvert, parmi les jeunes gens 
qui suivront les cours de l'hôpital Sainte- 
Elisabeth , un concours pour , le chms de 
trois élèves ialeniei,aix«ElenMa et aixes- 
pectaus. ^ * 

le» trob élevés internes aeront logée et 
entretenus dans l'hôpital. 

4. Les traitemeus ou indemnités des pro- 
fesseurs, lea fratt de eenn et d'entretien des 
trois élèves internes seront pris sur le revenu 
des hospices, et présentés, chaque année, sur 
le budget de la ville d'Anvers. 

5. Les réglemens nécessaires pour rensei- 
gnement par les professeurs, et peur la diaei- 
p!iiif dis élèves, seront soumis parle prcfct 
des Deux-Mèihes à l'approbation de noire 
ninialre de Hntérfenr. 

.6. Notrp mini<:rre de Fîntérienr Cil chiifé 
de reaécution du présent décret. 



te rivusB 1 806. ^ IMcret «or le caulionae» 
vcat des greiSeï», avoeës «t liniwîers des «owrt 
•t iribaMMK da la al* division aililaiN. (4 . 
BaU. 74, n* i}i)-> 

Art. I»', Li s preffiers, avoués et huissiers 
des cours et tribunaux établis dans la a8« 
division ■ilîiaire seront tenus de verser an 

Trésor piiblirlp ninntnnt de leurs rantionnc- 
mens dans le délai d'un an, à compter du 
jour de leur installation, savoir : iin quart 
dans les trois premiers mois, un quart dans 
ks trois mois suivans, et ainsi de suite; de 
aorte que la totalité en soit ncquUtée à rcxpi- 
ration de l'année. 

2. L intérêt de ces cautionnemens leur sera 
payé sur le même pied et de la même ma- 
nière que du» les anciens d^artemena de 
l'empire. 

3. Ceu\ qui n'auront point ar(|ir\ni:'' leur 
cautionnement dans les délais ci-dessus fixés 
encourront le dédiéenoe. 

4> Nos fvoeureurs |énéraux et t^o^ procn* 
reurs dans le e8* divmon militaire requer- 
reut I^BfipKcatien de cette mesure aux mdi- 
vidas qui seraient en retard, etla préstSllliOQ 
de candidau pour i«« remplacer* 



Nos courâ et tribunaux nommeront de 
suite un ou plusieurs de ces candidats au be- 
soin, pour uire le service des places ainn 
vacantes. 

5. "Notre grand-juge, ministre de la justice, 
et nos minisires des finances et du Trésor » 
pu blic, sont dniuée de rexécnlion du présent 
décret. *^ 

10 riraiBB iSoi. — Décret tnr un ronflil ^lev^ 
relafivcmeatSBS poartailes dirigées |»r le di- ' 
recteur det eocbes d*Auxerre conlre let w 
irepreneurs des |>i ni^ l'iablis par la loi d» 
a4 vcntote an g (i5 mars 1801). (4t fiu/L 
74, n* i3ae.).' . ' 



N vu le jugement rendu le xn |^ 

nal an i3, par le tribunal de commerce du 
département de la Seine, qui condamne: 1" 
le sic ur Me^nard, propriétaire des coches de 
la Uaute Seinet à payer à nlusiettrsmardkands 
de Péris la valeur de leurs mardiandisea 
perdue.s par li iianfVaçe du coche d'Auxerre, 
arrivé contre les piloiis du pont qui se cons- 
truit entrelë Jardin des Plantes et TArsenal , 
le 18 pluviôse précérif nt ; a» les concession- 
naires de ce pont, appelés en garantie comme 
ii*ayant pas pris de suffisantes précautions 
pour indiquer les piles aux navigateurs, i in- 
demniser ledit sieur Meynard des condamna» 
tions prononcées contre lui, et en ouirrf i 
lui payer la sontme de six mille cent quatre- 
vingt-sept frams , ù laquelle ont été estimés 
la perte de vingt-six feuillettes de vin , les 
frais de rdevage et réparation du oochCt et 
de sauvetage des marchandises; 

Vu l'amMé du conseiller d'Etat préfet de 
la Seine, du 14 thermidor an i3, quireven» 
dique la cause; 

L'arrêté fi du même mois, par lequel 
la cour d'appel de Paris aurseoit à prononcer 
jusqu'à ce quMl ail été statué sur le coollit; 

Vh l'article 3 ddn ]n] du ? ; ventôse an 9, 
portant: •> La construction de ces ponla(ceui. 
dea Arts , de l'île de la Fraternité et do Jardin 
des Planics ) s'exécutera sous la conduite et 
d'aprci leà pians et devis des ingénieurs des 
ponts-et-cbausiées, approuvés par le ministre 
de rintérieur; » 

La décision du ministre de 1 intérieur, 
contenant règlement pour l'exécution des 
travaux de construction dont il s'agit, laquelle ' 
décision porte que le préfet de la Seine ar- 
rêtera le cahier des charges des dits travaux , 
en adjugera l'entreprise, visera les mandats 
desingénietirs délivres ans entrepreneurs pour 

être Hrrpiittfs par la cai-se Je î'as^ orialîondes 

ponts , et recevra le compte général desdila 
travaux; 

Les autres pièces et mcmoirp': rr^pcrtif";; 

Vu aussi l'article 4 de la loi du pluviôse 
an 8 , qui attribue aux eonaeils de prefSecture 
la coiimi'^sarirr drs réclamations des partiett- 
ltH'4 9«4 «a piamdraitnt étt tvrit tt ^Mnme* 
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gtt proeidant du fait personnel ées «i|<ri>A*** 

neur$ {des travaux publie ) -, 

Con&idérant que la co&nai$:>aii( e du doui* 
mage pour raison duquel les entrepreneurs 
des trois ponts se trouvent actionnés ne peat 
appartenir qu'à radministration , soit que la 
Veparation eu soit duc jiar It s coiistrucleurs , 

Îoi n'étaient a>ures que les agens mêmes de 
adminUtnition , soit qu*«ll« eoncerpa Ict 
œncessionnaircs ou eutrcixiiueurs , qui, en 
cette qualité même, et aux termes de la loi 
dd a8 pluvîoM an 8 , no soat justîcîablei que 
de ranîoritp administi ■ iTivc -, 
Moire Couseil-d'Elat eutendu. 
Non» ftvona dicrèlé «t déeréton» co qui 
suit: 

Art. 1". Le conflit élevé jiar le préfet du 
département de la Seine, relativement êm. 
poursuite!) julUtiaircs dirigées par le direc- 
teur des coches d'Auxeri e contre les entre- 
preneurs des ponts établis par la loi du «4 
ventôse an 9 , est déclaré bien fondé; ea ooo* 
séqnoMe, le jugement du gerninal an i3 
f it déclaré comme nou av«»nu , en ce qui 
concerne les adjudications prononcées par 
voie de garantie contre les entrepreneun, et 
sauf aux tribunaux ù continuer de connaître 
de la demande principale dirigée contre le 
direetevr des eochet. 

Le dircrtfur et les entrepreneurs des 
ponts procéderont, sur la deniande en ga- 
rtntie et les exceptions y relatirest devant 
le conseil de piéfiBGibire da dépirteaeat de 

la Seine. 

3.Notregraivd-iuge, ministre de la justice, 
est cbargéde rexecutioa^u présent «iféték 

10 Fh' r ; " iSoT. — Décret qui fixe an i"" avril 
iinù U mite en aciivilé du Code civil dans Itt 
pays véailient. (4 1 Bail. 7} , a* iSoo.) 

10 nlvaisa 1806* — • iMcwt qni comprend les 

rrsnt^ ns de Saorgîn cl de Brlga dans le re»sorl 
du tribunal de Nice. ( 4 , BotL ?4, n" ili'i.) 



10 l^svaiui i8o6.'~ Décret qui transfère à 
Scbeleiladt le tiége de la »oas-prefeclurc et 
du IrilmMl de l'arrondiiMoiaat de Bar. ( 4 , 
Bull. 74, D« i3ai.) 

10 rj;VBieft ]8o6. — Décret qaî confirme on 
peafet de transaction arrêté enlrr la roinmif- 
•iaa administrative de» hospices de Maestriclil 
et le siear Bellefroid. ((, Bnll. 75, a* l3a6.) 



to rivniEA 180G. — Uecrels qui aulnrisesl l'ac- 
CtplatioD de dons et Irgs faits aux pauvres et 
hotpkea de S»inl-Omer« Toalanse , Anvers , 
Baancairu, Hier, limofcs, AiieK« Concbas , 

Montignar-le-Coq , Nokère» , Saint-Mïcliel 1 
Gu<ret, Annecy-lc-Vieu^ , (.olti^ne et Sainl- 
l»aul-da.Var. (4, Bull. -4, n' lîaa; Bull. 

n"* liMi k iiii i Bail. 76, o'* i^o ^ 
■94* ; «t Bell. 77, n** ilSi à iSSf.) 



• 



W 10 AU l5 PAVRIBli iMf Sot 

.10 FKvaiia 1806. — Décretiqai ordonne ie paie- 
ncal d'ane somme dt qoalte, cent aoiaaait- 
ne francs , pour peasioas aecerdëct k trais 

veuTcs de militaires nioris de la f fvre jauae 
épidémique dans les colonies. ( 4 • Boll. 76 , 
a* t34e.) 



10 rivuma 1806. — Décret qui antorlie i'te- 
< r|)iii;-.in 1,1'ijnc d>in*tton failr |i.^r le "îrurS 
Grtyn et Bêcher, à la commune de Michel- 
Bottflbia. (4, Ban. J7, a* i}$7.) 



10 rivBiEu 1806. — Décret concernant les p<ro> 
voirs dont rarchi-lrésorier de l^cmpire est 
iavesti dans l'Elat de Gêacs. ( 4 , B«n. 7} « 

^ n»ia99) ' 

11 FÉrRiïn iSo'i — Atîs du Conseil -d'Etat. 
(Jugemeas cnnrrttonnd!. ) Foy. 18 rÉvaiea 
ttoS. 



14 FKvitrRR 1806.— De'cret qui fixe dn i'' au 
iS mai l'époque de la session ordinaire des 
coiuelis maaicipaus. (4t Bull- 74« a" i3ii.) 



l4 ravaisR )8oG. — Décrets qui antoritcist 
l'acceptatioa d« dons et lafs faits aas psv 
vrvs cl hospices da Chiltan^da-troir, Cri- 

qoe^itle , f arre|>iiii , Sens «1 Maslsy. (4* Boll. 

77, n"» i358 à liba.) 



i4 rtvHiF.n j8o6. — Décret qui réunit les com- 
munes d'Arc et de la MastOB-d«>Boit a U 
«ill* de ficay. (4t Bail. 77, a* iSSS.) 



14 rivBiRB i8nB. — Décret relatif à l'exéea- 
lion des travaux néceuaires pour établir cl 
antéliorer les abords du pont da Jardia>dos* 
Plantes. ( Mob. a" 48. ) 



lf> FÈvniER iRûG- — P^'rrrt rfinrrrnant îVxpo- 
sitiuu des produit» de t'inJuMrîe française , 

qui aura lien la aS mai i8e8. C 4, Ban. 71 , 

»• 1Î64.) 

Art. I*'. II y aura cette année, au a5 mai, 
une exposition générale et publique de tous 
les produits de l'industrie. EUe fera partie des 
fêtes consacrées à célébrer les triompbea des 
améet fran^iset. 

a. Toutes les fabriques et uiauvifar lur» s 
des départemens seront admises à concourir 
à cette exposilion fiar l'mvm do leura échan- 
tillons, pourvu que ces rrlinutillous aient 
été jugés de bonne qualité par les commis» 
saires dtiéguéi i ienr «xamen, et qu'ils aient 
été recoontis pour Atre en tOot semblables 
aux produits ordinaires de leurs ateliers. 

3. Les objets dont les jurys de départ»* 
ment auront prononcé l'admission seront 
examinés par un nouveau jury composé de 
miinze membres nommés par le ministre de 
rimérienr. ^ jmy déiigneni les dooxo aut' 
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3o« GOUVERNEMENT IMPÉRIAI.. — |8 FKVRIER l8o6. 

nufaclarien on artutes dont les productions de la sectioa de Iégis1ati<m sur celui du grand* 
loi am<oiit para derdr être préférées à celtes f oge» niaigtre den jmtiee, tnr cet deax qnes- 

de leurs concurrens; il indiquera en outre tiens: 



les vii^^ autres manufacturiers ou artiste^! 
qui auront mérité, |)ar leurs travaux et leun 
efforts, d'être mentiounés houorahleuicnt. 

4. Le& fabricans désignée par le jur^ nous 
aeroat j^éMiitèa par le ■ûniitre de l'inté- 
riaiir. 

5. Ub échaniillon de chacune des produc« 
tiona désignées par le jury sera déposé au 
Conservatoire des arts et métiers, avec une 
înscriptioD particulière qui rappellera le nom 
de l'artiste qui en sera rau,teLir. 




tivé 
qui 
aùtréjk 

7. L*exposkion aura Ueu dan» la place des 

Irna!i.!es, < t le Tiuinlirf ties portiques sera 
augmenté Jau^ la proportion convenable. 

I. L*exposiiion cera suivie d'une grande 
Ibire nationale. Les produits dont le« rr>han- 
tUlens auront été exposés serout sents mis en 
vente dans les portiques de l'exposition. 

La foire natlouaU- sera d'ailleurs ouverte 

i la vente de tous le& objeti> dt; tat;riques 
françaîaas; elle durera quinze joui-s. 

9. En cas d'insuf&saoce des portiques , les 
marchands et fabricant de Paris qui auront 
été admis à l'exposition seront autorisés a 
mettre, pendant la durée de la foire nationale, 
à leurs magasins et boutiques , une enadgne 
parliculiè] e qui annoiNe qu'ils en font partie. 

ro. ! f lir'itimrnt ofrupt- ri-d^'vant par l'é- 
colç polj'tcctiiiiqueseï vuti m i cevoir le dépôt 
«Ub M^ett envof éa. 

tt. Des salles particulières seront réser- 
vées pour rex()Osition des objets précieux de 
il^Ottlerie, orfèvrerie, horlogerie, etc. 

ra. 11 est mi« à la disposition de notre mi- 
nistre de rintérienr une aonme de aaixante 
mille francs pnorlia frais de cette ei|MMi- 
tion. . 

ii révaiEB 180G. — Dt'crel qui fixe le droit 
d'entrée de la pâle de tournciol, venant de 
l'éirSiiger (4, Bail. 7S, n* i34S.) 



Art. I*'. La pâte de toornesel Tenant de 

l'étranger arquittcra,à son entrée en France, 
le droit de dix francs par quintal métrique. 

vi. Nos ministres de l'intérieur et des U- 

nances sontdutiséa de IViéentUm da présent 
décret. 

18 rivjttnn 1806. — Avït du Conseil-d*Elat tat 
1* opposition cl t*appet considéré» relativement 
étx jnfteiMas readm par àikmt m police 
>.((,lnlL7t.n*i»7o.) 



Le Consell-d'Ëtat, qui, d'après le renvoi 
fntini • lait sa uH^iesté, • entfndH ]tfip(«rt 



1* L'opposition est-elle recevable contre 
les jn|;emeiù rendus jun* défaut en poiioe car- 

rectiiMiru'Hc ? 

2° L appel de ces jugemens est-il recevable 
pendant qu'ils peuvent être attaqnésparrop* 

position ? 

Est d'avis qtie la première question est 

Sarfaiiement résolue par les deniim anrto 
e la Cour de oanation. 
Le doute naissait de ce que le Code des 
délits et des p<'irie> ne parle de l'opposHion 
ue dans le tiiredes trwumamde pofmt arti- 
è i5g; et que, dans le Htm tU$ Inhmuiim 
corre<itonneis,il ne mentHUUM que l'appel» 

article iga. 
Maûla Cour de cassation, qtii d*abord 

nv.TT! jii -é (|ue l'opposition n'était |i 1^ ouv* r te 
contre les jueemens par défaut en matteic 
correctionneDe, et qu'ils ne pouvaient être 
attaqués que par l'appel , a depuis ro-iMdi'ré 
que lartide 19^, en outrant 1 appel, n in- 
terdit pourtant pas une voie plu« simple et de 
droit commun; qtif, po>tcriea rement au 
Code des délits et dci ptiaes, la loi du 1 1 
prairial an 7, relative à l'importation, par 
contrebande, des marchandi»es anglaises, a 
interdit l'opposition pour ne laisser qnii^ la 
voie de l'appel ; dîspo ition qui prouve que le 
lé^lateor regarde l'opposition comme de 
droit , èt 1^ supprimée , dans cette occasion, 
par une excepiion ronfirmntivc du piiuripe. 

On peut ajouter que les matières de police 
correctionnelle appartenant en première ins- 
tance à rinstmcfioti civile doivent être régies 
par les nièmeii règles , et que , par consé- 
quent , l'opposition doit y être reçue. 

Quant à la seconde quesiion < sur laquelle 
la jurisprudence de la Cour a est pas aussi 
constante, l'avis est que, l'appel étant une 
voie introduite pour faire réformer les erreurs 
des premiers jugci, ouiiedoity recourir que 
lorsque la partie lésée n'a plus les moyens de 
les faire revenir em-ménies sur leur joge> 
ment; que Tappel ne doit donc être ouvert 

3ue lorsqu'on a perdu le moyen plirs simple 
^ e l'opposition; que c'est pouf cela que, dans 



le projet du Ckide de procédure civAe, il est 

dit que le délai pour interjeti 1 .p)n I di s ju- 

{;emens'par défaut ne court que du jour où 
'opposition n*est plus recevable^ 



it riraiSR 1806. — Décret quï annule Us op«?- 
ralîoifs de i'a»eniblée canlunale de Keuvy- 
la-£oi. (4, Bail, jt, a* lUi,) 



18 KKVRir.n 1806. — Décret qui annule let opé- 
r^iiiini de l'asx-mblée ranlumile lenae ï Ul- 
mcB au noi» de fciasira an ta. (4» Bail- 
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i3 r' Fi er t8o6 —Décret qoi anloritr la com- 
niMion admiMtlnilit« 4« l'hospice de DorMl 
h «Meéder p«r bail % «ie« an ilcnr Brimé, 

4fWM pelilM maiioni «ppartenaM à C4| lUM* 
pic». (4, Bail. 77, n" i36S.) 

A< rirtun tSo6. Décfato ^i «aiotitcal l'ac- 
eepiaiion fcfit fa^ à i*lMMi»ic« de.PMMt- 
Ii'er r( \ l'Hôiei Oica d« Parfi. (4, INH 80, 

n"' et 1 jSa.) 



il ràram 1806. — Décret qui ordonne \f 
fuent d une to m m r de deux mille six cenU 
fr«nc< pour pfnsions acrordëej àts veuves 
de miliuirrs tués à ia bataille d'Aosierlita. 
<4*B«U.<o, n* iS83.} 



19 févflJîtn 1806. — Décret sur raffranchitse- 
menl rècipruqae du droit d'aubaine pour lU' 
liabiusa d« l'cauiirc fraafai» «1 ém TOfaîiiM 

Fàf, leî 4tt ( s iS Aoot 179e. 

Art. H«t sujets de l'empire fran«^is 
soDt affranchis, dBMiwti^ royaume d'It lir , 
du droit d'aubaine, aimi que de tous autres 
droits de pareille nature, quelle qu'en soit 
la dénomination. Par rtVfprnriié, nos .mjets 
du royaume d Italie joiuiont du niéme afTi an- 
clii.Mcineut dans l'étendae 4t rcflipîre fraa« 
^is. Pourront , en conséquence, nos sujets de 
l'un des deux Etals, rticuvilUr libremeM tes 
mcMmwaê otavertes i leur profil Anil'wHve. 

a. Les dispo'îitinn'; le l'artirte pr^crdent 
sont déclarées couifuuuesaux Etats de Parme, 
~* ' tetO«MtiHa. 



19 FKTRiiR 180&.— Décret qol fixe au i5 août 
de chaque ann<^e , joor de l'Aisoniptloii , et 
ëpequ* à» ia «aocinaioB du cracordal, la 
féie de tamt Napalm, et cdie 4m réiabKt- 

sèment de ta rc!i;:i<>n catholique co France. 

U, Bull 73, n- iJjS.) 

TlTBB I«^ 

Art. I*'. Ia féte de sainl Napoléon, et 
telle du rélabliMttiieDt de la religion calholî- 

t^ue en France, seront rc1f'I<rf>t's dctris tonte 
1 étendue de l'caipire le x5 août de chaque 
année, jour de 1 Assoniptiflik, et é|i0qiie de 
la concuiaioii do concordat 

3. Il y aura kdît jour une procession hors 
r£gli«c, dniis toutes l^s commuiies où Texer- 
ciee ealérteur du culle ett antoriaé; dans les 
«otret, lapraossiioaeiini Ken dans i%rtMenr 
de l'église. 

3, a sera proaoïtoé avant la procession, 
et par un miutstre dn culte, un diieoiin ana- 
logue à la circonstance , et il sera ihanté im- 
médiatement après la rentrée de la proces- 
aion, nn Itoam soleiuieL 



3oi 

4. Les autorités mflîlairvf , dviles et judi- 
ciaires assisteront à ces -solennités. 

5. Le même jour, i5a«ûi ,il sera célébré 
dane leus les temples du culte réfonDéim fk 
Deum »o)eDrie} pn actions de grâce, 
ilannîversaire de la naissance de l'c 

TiTBt II. 

6. La ft'te de l'auniversaire de noire coa- 
ronncment et celle de la bataille d'Austci^ 

■litz seront célébrées le premii r dimanche du 
mois de décembre dans toute l'étendue de 

l'en) pire. 

, 7. Les autorités nûlilaires, dvilee et judi« 
«aires 7 assisteront 

8'. I! iseï a prononcé dans les églises et 
Iwteojples, par les ministres du culte, un 
discours sur la gloire des artnées fraDçaiscs , 
et sur réteodue du devoir impose /i rhaque 
citoyen de consacrer sa vie à son prince et à 
la patrie. 

Après re dlsconrs.uamiMtmsenichankè 

en actions de grâce. 

9. Notre ministre des cultes est ehargé ie 
l'exécution dn présent décret. ' 

ao révaita t8n6. IMcsel qui règ'e la dcMi- 

oalion drj ep]Ues dr Saini-Denif et de 
Genevicfc. (4, Bull, yj, n» iJ36.) 

TrmB I". 

Art. i". L'église de Saiut-Deuts est consa- 
crée à la sépulture des empereurs» 

2, Il sera fondé nn diapitrc composé de 
dix chanoines chargés de iies;,(fi>ir cette 
église. 

3. Les diUMÙoes de ce chapitre seront 
ckoiafa pamû les évéques âgés de plus de 
SOixMite ans, et qui se trouveraient hors d'é- 
tat de continuer l'exercice des fonctions épts- 
copales. Ils jouiront, danf cette retraite, des 
hnitnnir; , ju nogatîfeS et lraiii«iMs itta- 
ciic's a 1 epiMopaU 

Notre grand aunAnicr sera cheFde œ cha- 
pitre. 

A. Quatre chapelles seront érigées dans 
l'église de Saint-Denis, dont trois dans ren- 
placrnien' rpTornipaicnt les lomlit aux s 
rois de la j)remière, du la seconde et de la 
troisième race, et la quatrième dans rempla- 
cement destiné à la sepiiilure des empereurs. 

5. Des tables de marbre, placées dans 
chaennedeschapellesdestrois races, contiens 
dront les noms des rois dont le.s m^-iusoiéaB 
eaislaient dans l'église de Saint-Denis. 

6. Notre fjrand avuiéuler soumettra à no- 
tre apnrobatiou nn réglemeni sur les services 
annuels qu'il conviendra d'établir «tons ladite 
église <i). 



(I) foy, Merct du a$ lusts ilta. 
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TiTBt II. 

9. L'églÎM de Sainte^îeiieviève sera ter- 
nàmte , et réodue an culte, coni w wémeatà 

l'intention de snn fondateur, sous l'IuvocalÎMl 
de «ainte Geneviève, patrone de Paria. 

8. Elle conservera la destination qui lai 
avait été donnée parl' Asspnihlcc constituante, 
et sera consacrée à la sépulture des grands 
dignitaireSf des grands officiers de l'empire 
et de la rouronnff , des sf-naff^ir? , dp« grands 
officiers lie la Légiou-d ILouueui. et, en vertu 
de nos décrets spéciaux, des citoyens qui, 
dans la carrière des armes ou dan» celle de 
radministration et des lettres , auront rendu 
d'émiuens services à' la patrie. Leurs corpe, 
n^baumé», seront inhumés dan., l'élise. 

9. Les tombemiz déposés au Blosét dea 
moûiinu ns frarKjais seront transportés dans 
«cite ^Uâe pour y être rangés par ordre de 



îo T e chapitre nn' tropolitain de Noire- 
Dame, augmenté de six membres,sera chargé 
de desservir l'église de Sainte-Geoeviève. Lu 

rrde de cette église sera spécialement confiée 
un archiprétre choisi parmi les chanoines, 
ti. Il y sera officié solennellement le 3 

«mer, fête de sainte Geneviève; le 1 5 aoilt, 
e de saint Napoléon et anniversaire de la 
conclusion du concordat; le jour des Morts, 
et le nremier dimaodie de décembre , anni- 
versaire du eooroBiieittent et de la bataille 

d'Aiisteriit/ ; et toutes ks fc 



OIS qii il V aura 
lieu à des inhumations en exécution du pré> 
«eat dkrsL AneoM autre fonelkm reHgienie 
ne pourra être exercée dans ladite %lMe 
qu'en vertu de notre approbation. 
, sa. Nos ministres de l'intérieur et des oui- 
tes sont cbar^és de rcxécatùm do présent 
déereL 

ai rirmt» 1806. — Décrets eonfensne !'rf:ii 
des dëpsrlemrnf da a* arrondiiscmeni de la 
police générale q n «ont rëanis aux I*' M 
â^ (4 « BalL 75 , liij et iHS.) • 



1)U 01 ai VâVMBR 1806. 

4. Il sera a«?ordé aux toile? , bonneterie.';, 
et autres ouvrages en t olou, qui seront ex- 
pédiés pour r» iranger, une prime de cin- 
ûuante francs par quinul décimal , en justi- 
nant qu'ils proviennent de fabriques françai- 
ses , et que le colon en laine nui a servi à 
leur fabrication a payé le droit fixé nar l'ar- 
tiele a. ^ 

5. Nos ministres de l'intérieiur et des finan- 
ces sont chargés de l'eaéciuîoii du présent 
4écreL 

as rsvRiBR 1806. — Sënitus rnntnlle «ar les 
rtBoavellemcJU «occeMiri des d^putalioas «a 
Cerps'IéiHialir. (4, BnU. m* iS4**) 

Art Les dépotés an Corps-tégislalif , 

des départemciT; qui composent U première 
série cesseront de taire partie de ce corps, le 
3i décembre x8o6; eeos delà quatrième sé* 
rie, le3r décembre 1807; ceux de h troi- 
sième série, le Si décembre 1808; ceux de 
la cinquième série, le 3i décembre iSog; 
ceux de la d eu K l ènw série, la 3c déoenbra 
1810. 

Les dispositions ci-dessus sont applicaMet 
même aux députés qui , ayant été nommé<< m 
GorpsfLégislatif en l'an 10, auraient fini leurs 
dnq ans d'exercice. 

a» Les députés qui seront nommés potR" 
leur succéder, à compter de 1 an 1807, com- 
menceront à faire partir du Corps-Législatif, 
« la première session de l'attiiée dans kqueUa 
ils entreront en eiereice. 

3. Les renouvellemens soceassift dasdépn- 
tationa de duque série continueront emuite 
à s^efTectnar de dnq ans en cinq ans, par la 
sortie des anciens membres au 3r décembre, 
et py l'entrée de leurs successeurs à la frtf 



aa rivana iM. — Décret qui prohibe lln- 

portalion drs Inilrs de coton blanches et 
peinte* , des moujseliaes el coloiM filé* pour 
Mèelm, «le etc. (4, BalL 74, ila4.) 

rof. aats du Coasail-d'Stal da it jiab« 

1807. 

Art. I**. L'importation des toiles de coton 
M an ch es et peintes , des aMmssdines etdea 
«Otons filés pour mèches, est prohibée. 

9. Les cotons en laine paieront à l'entrée 
de l'empire un droit de soixante francs par 
quintal déHmnl, etlescollMHlIîléSi SC|ptlraMS 
par kilogramuie. * ' ^ 

3. Les cotons filés ne pourront entrer que 
rar les bureaux d'Anvers, Cologne, MmBM^ 
wnibourg, Bourg-Libre et '^ersoix. 



33 1 '.vKnn ]HoG. —Spnali^s-contulle relatif ans 
grards-olGciers, commandaM, of&eicr* d ■«•• 
Lres de la Lëgiuo-d'Hemwiir qoi sent Beai- 
brea des collèges électoraux de département 
•t d'arroiidiuemenl. (4. Bail. 76, n* 1349.) 

Art. I". Les grands-officiers, commandans 
et officiers de la Légion-d'Honneur qui, aux 
termes de l'article 99 de Farte des constitu- 
tions de l'enipîre du a8 tloreal an ta, sont 
membres des coHéges électoraux de départe* 
ment, seront en sus du nombre de membres 
fixé prnir les collèges par TaWicle 19 de l'acte 
des cnri.sllliilions dii 16 thermidor an 10, sans 
qu'ils puissent excéder dans chaque collège le 
noaabre de vingt-cinq. 

j. T f; membres de la Lérion^dHonnenr 
qui , aux termes du même artH'le , aont men- 
bres des collèges éleetoratix d*arrondissemen^ 
aeront égalem. nt en sus du nombre fixé par 
l'article ;8 de l'acte des coostitntionf du 
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• t6 riMMttidor, sans qn^b pnissent esuéàn 
dans thaqiT*» ro!lrf^<> le nombre Je Ironte. 

3. La désigna tiou des membres de U Légion 
- qni derront , selon leur i^ade, êira «dnit âux 

collèges électorauK de département on d'ar- 
rondissement , sera faite par sa uiaieste im- 
périale et ruvale pour diM|ne coll^e ; et il 
sera délivré , à cet effet , aux grands-olTiciers , 
coniaïaudauii, ofiiciers ou l^ionnaires, un 
brevet de nomination, d après lequel ils 
seronrportés sur la lisie det «embres du coi» 
lége. 



as réraiBB i8o(.— Sëaalos-coMaiie qui nom m f 
Us dépatés dat dëfMrtamtns des ikpennini, lie 
Géne* cl de Monlenoiie a« Corps*l4Btelàlif. 

14, Bail. b" i}2S.) 



aa rivaiia i9o€.— iMcret qui nomnc H. Cha- 

Iwt (de PAUicr) ïn»j)«ctf ur gi'nt'ral «le« c'colet 
de droit de Poitiers et de Toulouse. ( 4 • Bail, 
y;, a* i366.) 



sa rlvaiiB — Déeret rar le brAtement 

dei bons i1rij\ lien r'rhangi^t «t le drjiûi Je 
ceax i^oi n'oni pas encore été |)rétenie* k 1'^- 
chaage. (4t Bell. a* tiji.} 



aa rivaiaa t8«6.'~ Décret tnr le brûUment 
des boas dem tien déposé*, et aoa échangés. 
(4i Bail, 79, sl74.) 



24 rivât»» iëoti.-~ Décret sur la mods de ré- 
giemeni des frais da jasiiee cnanaall». < 4 t 

- Bail. 76, n« i3So ) 

f^or. acrêlé d« 6 aassmoa an 6; dëerct 
d« it 10m sSi4. 

Art. I*'. Les états des frais de justice cri- 
minelle seront à l'avenir arrêtés par trimes- 
tre* et réfiéa, au plut Urd, à la fia du se- 
eeiid mois dn trimestre inivant. A cet effet, 
le direrteur c;rnéral dt; la régie de IVnregis- 
tremeut remettra, dans le premier mois qui 
•aîwa diaqae triincatre, réiat dea avancei 
faiîi s par la régie : le montant de cet état 
sera coiitert par les ordooiiaiioef du grand- 
juge. 



BV «a AU a 4 TiVABl 1806. ^ 3oS 

Si, dans le trimestre de la reinifa éb 

ret état, les fmi^ de justice du trimestre 
recèdent n'ont pas été liquidés , la régie de 
enregistrement ne poarra, sous aucun pré* 
texte , faire de» atanoaa poar la tiimailre ««• 
vanL 

Les dépenses Mront classées confonniÉMiit 
an modèle annexé au présent décret. 

a. La régie de l'enregistrement remettra 
au eraiid-juge, miniaira da la justice, un 
double lies états de recouvrement tant des 
sommes à restituer, comme abusivement por- 
tées dans les exéeutMrai, que des sommai 
provenant des remboursement «>iir bifn» 
des condamnés, aûo qu'il soit fait deducttoa 
da ces sommes dans les eomptoi dei défMiiMt 
des frais de jn.<tire. 

3. A dater de la publication du présent dé* 
cret, nos procurearsgéoëraux près nos cours 
rriininrlles établiront UD tarif pour le salaire 
de<> huiïÂiers, et des ré^lemens sur le mode 
de conataler leur nansport de la manière la 
plus économique pour les fonda publics. Ces 
tarifs et réglemens partiels seront transmis , 
avant le mois de juin, à notre grand juge, 
ministre de la justice, pour être convertit 
sans délai en tarifs et réglemens générainu 

4. Lorsqu'il y aura liea de transporter les 

Srocédures d'un tribunal (ou d'une cour) 
ans nn autre, les minutes mêmes seront 
transportées, et il est défendu de décerner 
aucun exécutoire pour copie* qui scraieni 
6lt«t de eM nvoeédures, sous prètania ila lew 
transport. • 

Ancnne m0«c ne sera délivrée par un gref- 
fier sans avoir été mne aans les yena do ptî- 
sident et du procureur impérial ou procu- 
reur général impérial , qui mettront leur vîjc 
au pied de chaque eopte , et donneront an 
greuuîr le certificat qu'il s'est < nnformé rtux 
r^lrmens , tant sur les actes à délivrer, que 
sur le nombre de lignes dans chaque page et 
de sytfat'i s rians chaque li^ne. Les greffiers 
devrout joiudre ce ceftiEcat à 1 exécutoire 
^ lavr sera donné pour eette copia. 

6. Notre cT^arr^ jupe, ministre de In jTistire,et 
notre miatstre des finances, sont cbaifg^ 
raxéeaâondn pHMntdicNt. 



1^. 



ao 



Digitized by Google 



1 



* 



3o6 



amnsgràBE mi GBAMD^GE.. 

JSM général ééS Frais de Justice pendant l'an ^ d'après ies étais visés 

par les préfets et les pièces y join^t. 
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xS HraiBa 1806. — Décret fixe le droit 
paver pour les labac$ en feuilles Tenant de 
l'étranger. (4, Butl 76, n» iSJg.) 

Art. I**. Les ial»acs ea feuilles venant de 
Vhakaga fiaieront un droit de deux mUi 
frênes par quiatal décimeL 

X. Notre ministre det ftUMH tlt chargé 

reiécoliM du piéMOtdéGmt. 
I' . 

aS rivaua 1806. — Décret relatif à U police 
de l'entrepôt de portfyanc de Gincs. (i»B«U. 

Art. Aucun individu ne poiirra entrer 
dans l'entKpôt ou port franc de Gênes , s'il 
]i*rtt DttilMr Al aa pttmte de négociant, oa 

^. A 



Les néj^cniin.s i:\\n aiil aos 



a' H sera nurifuitt «i ftwnt de la porte 

intri ieurc du port franc ou entrepôt, une 
double barrière, pour que les préposts des 
douRMS pidisent y Cure librement les visites, 
et s'opposerau passaj^e de ceux cpii n'auraient 
pas la carte prescrite par l'art, i". 

3. Tout individu qui sera surpris soit uit 
du port franc avec des marchandij»es prohi- 
bées ou en fraude des drolti sera, indépen- 
damment de la eonflscation des marchandises 
et de Tamende prononcée |parleslot5, con- 
damné, pour la première fim, Il dx iDoia de 
prisHii et, pour la semn ir , ri lui an, con- 
formément i Tarticle a5 d« la loi du ven- 
toaeanxe. 



it lIos macasîns dans 
reatrepôt ne pourront vendre ni laisser aor> 
tir desdits magasins avemie merdniidiset 

nu'.ipri's en ;iMjir fnif h tlprlarntion k la 
douane: ceux qui seront convaincus d'avoir 
contrevem ft celte disposition, ou d'avoir 
eux-mêmes confié des mnrdirîndise'i ri df^ 
hommes salariés pour les introduire dans la 
ville seront, indqiendamment des peines 
portées par les lois, privA^ de la faculté de 
l'entrepôt, du transit ei de tout crédit de 
droits, conformément k l'arlide BSt eeelion 
lY, de la loi du 8 floréal an t T. 

5. Notre grand'iuge, ministre de l^iiwtie^i 
les ministres de l'intérieur, des faMBes» 
sont chMfét de reBéenlum du pféHtl 
cret* . 

a5 rAvniEn 1807. — Décret qui assùj^llk !*•■» 
Jrcfiôi , 3^ 3^lt I I r r Aporlation , les laines non 
filées venues «le rétranger^ ( 4 , BnlL 76 , 
B* iSSa.) 

Art. I". Les laines non filées venues de 
l'étranger ne pourront être réexportées qu'au- 
tant qu'elles auront été mises dans l'entrepôt 
réel du port d'aiiivée , et qu'eiki ea Mnmt 
expédiées directoneiit penr l'élrMi^. 

2. Xo^ ministres de rintérieur et des fi- 
nances sont chargés de l'exécution du présoit 
décret* * 
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X3 rl.rmzn lSo6. — Décret c oiitei nanl )r» ef- 
fei» de câmpcment «1» corps, {^y lîull. 77 , 



3â7 



Art'i», Le cons^'d'adminUtration de 

^■^VM corps pourvoira à qn il v ni* Hrins 

Im magasins du régiment. U s aiariniies, {;a- 
intllis, grands bidons, barils à ran, saca à 
marnùlea, laox , outils et sacs à «wtilt Dé- 
canairei ponr la guerre. * 

a. Ces objets seront aMfdii, cmtaervés, 
traQ.Hportés et renouvelés aux dépens de la 
Biassc générale du corps , au moyen d'une 
5oniiuo de ( ii)(|iiante centimes par eiti-qoele 
miui&tre^irerleur y ftra \crser, 

Cette aeméw sera payée an eoroplet, et 
prise sur la masse de campement, <|ui n steia 
d'ailleurs à la disposîliou du ministre; elle 
sera comprise pour moitié deof la revtte du 
denxièroe trincatret ^ P<Mir moitié date eeUe- 
du quainème. 

3. I.ea recettes et dép<-n»ea relatiTcs aux 
effels de cainpcnrfnt di-^ rorps, r|iioi(|U(> ron- 
l'ondues avec celles do la mavse générale, 
formeront néanino{i{a un article pariimlier, 

« tant dans les revQcs que dans les arrêtés de 
compte. 

4. Les petits bidons en fer-blanc ne seront 

point rrnnivfli's ; il.t mtoiiI remplacés pnr 
des biij'« Ules ( lissées dont le. miuislic-direc- 
leur .'irrèlera la forme et les iliiiienstODS. 

'5. I.c.i ..ni;s-orri''i!'i s et - s a< Tui'llcment 
exi.st.ins seront teiiii> J»; si MiiiAiar, à kuri 
frais, de bouteilles cliitsécs confornirH nu mo« 
dèle qui sera arn" tr [wr le nniii^lir- iirecleur. 

ti. Cièaquc nouveau soldat recevra, en eu* 
tic^nt au corps, sur les îonà^ de la masse de 

Ciiiiijx meiU , nne lioiite ilfe riissér; il sera eu- 
.suile tenu Uc iVulrelemr et de la renouveler 
à ses frais. 

-■ Kes bacbes des sapeurs (îe^ régimens 
d intdiiterie seront uuiforiucs, et en tout sein- 
Iilablcs à de forleii et bonnes haches de char- 
pentier. I/C mini.sh e-dirertciir en déterminera 
la forme : les corps ne |>uurrout les cbaoger 
snus aucun prétexte. 

5. Toutf s Ips fois ((if'une troupe sera en 
H.art be , elle portera avec elle ses marmites , 
gamelles, |;rands bidons et outils, de manière 
qu'elle pui.sse , à tous les instans et dans tous 
les lieux, établir son bivouac et monter son 
ordinaire. ^ 

9. Noire minisire-ilirertcii:' i!tî î'iiJinînis- 
Iratioa de la jjucrre est cliaj L;f de l'exécution 
du présent décret. 

aS KÎVEiEtt i5o6. — Décret concernant la niasse 
de fourrages. (4t B«ib 77, n* 1 368.) 

Art. t«. A dater dti t« avrH prochain , la 

maî.se tles fourrii|:i s. m mise aux corps. 
Le conseil d'admiUiâlraiion de chaque rc* 



^iiiieui en aura la direction et l'emploi, sous 
l'iuspectioa cl la surveillance de notre mî- 
aistre-direeteur de radmiuisiraiioa de la 
guerre, 

a. La masse dos Courragea sera payée aux 



laan* 



corps par dontnène , pnr mms et d^avance. 
Mie sent pa^ée àiàr 

Vuei. , 

Les chevaux de remanie ne faroot partie 

de l'efferiif que du journt'i ils seront mis eu 
uiarrlie pour rejoindre le corps; iusqn a celte 
époque, leur notnritnre Sera i la cburgc de 
la masse des remonte 



Les chevaux rélonnés ne feront partie de 
l'cffe» tif que jusqu'au jour de leur réforme, 
et au plus peadant les quinze jours qui In 
suivront. 

3. Le pronier jônr de diaeao des trais 

mois d'un trioie»tre cournnt . it sera j.asé par 
le {Kiyeur de la guerre, a ùiaqu»; eur|Ni, à 
titre d'à-comple , sur la uia.>i.se des fourrages, 
une somme ^ale au lier.» de c i-t1. (|ni fui aura 
été pa)ée pour le trinie^tre précédent. Après 
la revue, le décompte du Irimestro Sent défi, 
uilivement réglée! .soldé. 

■\. La masse des fourrages sera calculée et 
payée en rations eonqvlèles. Le prix de la 
ration complète sera fixé pnr arrondiiaenMnr, 
ainsi qu'il suit : 

l'eudaut l«t mois dWil, mai et htio 

i*' A rrondi$$etn9Ht , composé des t" , s» , 
ï4', i5»et 19» divisions mifitatrcs, i iV. 20 c'. 

a* Jrron(itsx€tnenl^-tmpoi,é des 3», 4», 
5' , a4*, a5* et a(>» diviiious , i fr. 5 c. 

3^ Arrtmtîi$»emcHt ^ composé des 6», j*, 
8* , 9' . ' < t 2'* division, 1 îr. 45 c; 

I);ms U s dt'partf mrns d(i Var, des .Aljief» 
iMaiiliiiRs il di.s l?asse.s-.4 If es (8« division), 
la ration se paiera pendant le même espace 
de temps, i fr. 5o e. 

4« Arrondutcmenl y cooiposé des lo", ii* 
.r4«, i3*, «o* et aa* divisions, i fr. 3o c. 

iti' division', i fr.aj c. 
5* ^ArronditMtment , ctfmiiosé des a;», ag« 
divisions du royaume d Italie , 1 fr. 5y'c 

5. r.lle sera fixée, pour les derniers sis 

mois de l'année i s , ;, ; ««i qu'il . 

t** Arrondissement, t fr. 
«• idem, 8^ r. 

.1* l'item, i fr. îo. 

Dans le Tar, les Basses-Alpes et Alpei* 
Maritimes , t fr. 5o c. 

4* Arrondisse mtnt, t fr. 9 c» ifi, 
16* di\i.^ioii, ( f 1 . .\ r 1^5^ 

5* Arrondii$Étmnt , i fr. ',a c, 

G. Pour les journées de route et celles de 
séjuur en route, la niasse sera augamtéedc 
du centimes par-cheval effectif. 
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H âoVTiAminniT uipÊKiAt. — »S vivuiin 1806. 

7. La quotité de la masse def fourrages tîveinent arrêtée i>arrofRei«r général inspce- 

s<?Ta fixée r>irîqnf* année , iiw^ tes premiers leur d'armes , lor^. de sa rovue. 

jours de septembre , pour l anue* entière lî, Ua ne pourra, sous aucun prétexte, 

suivante. employer aucun des deniers de la masse des 

8. An moyen des sommes qui seront ver- fourrages i une autre destinatioa tfOi'k la 
sues daus la masse des fourrages de chaque nourriture de» chetanx dn corps. 

corps, les conseils d'administration pourvoi- Les économies ou bénéûres que lo^ rorpi 

ront i la foamiture des fourrages, tant en pourront faire daos lea garaisoos loir appar- 



santé qu'en maladie, en station et en marche, 

de tous les chevaux d'offirier, sous-oflioicr et 
cavalier, soit préseus au corp«, soit eu déta-. 
it. 



9. Lorsque les récimens seroiu réunis en 
corps d'armée , soit oans l'iutérieur, soit bore 
des frontières , Tescaéron de dépôt et celui 

de 1h frontière, s'il en a clé forme, rontinue- 
ront à iouir de la masse des fourrages , et à 
pourvoir à la nourriture de leurs chevaux. 

Les escadrons de ( nmpagne pourront alors. 



tiendront; mais ib resteront toujours 

caisse, pour parer soit am dépenses pUi<. 
fortes «o roule, soit au r«ui.liertsseaMuit des 
fourra^: toutelois il pourra, avec Tautori- 
?riiiiin iu ministre, être accordé dej gratifi- 
caliuus de deux, quatre ou ^ia ccuts troiios 
nat ladite maaio, aux lieuienans,sou8 lieuie* 
uans et maréchaux-dcs-Iogis chargés des dé- 
tails delà masse des lounai^es. 

x4. Les offiaers sans troupe seront de mi- 

^vv.-. i -B— . me chargés du soi ode nourrir leurs chftwwa, 

d'après les ordres qui auront*^étè donnés par tant eu statiou qu'eu marche, 
notra ministre • directeur, ou recevoir les Ceux à qui il est accordé des fourrages en 
fourrages en nature des magasins de l'Etat , nalure par les lois acluellemeut en vigueur 
ou être chargés encore de la lourujture de recevront comalativement avec leurs appoin- 
lenrs fo u rrage»» ou moyen d'une plus-value 
dont le montanl sera fixé par notre ministre- 
directeur. 

10. Les magasins pour la conservation et 
manutention des fourrages qui appartiennent 
à TEtat , et qui existent dans chaque place , 
seront mis à la disposition des conseils d'ad- 
ministration; ils seront entretenus par les 
soins des ingénieurs militaires , de la même 
manière que les casernes. 

Dans les places où il n'existe pas de maga- 
sins appartenant à l'Etat, les communes se- 
ront tmiiesde fournir gratuitement an rorp« 
ceux qui leur seront nécessaires : si la (|uan- 
tité des magasins existans n'est pas suffisante, 
les communes foumiroQt de même les sup> 
plémens nécessaires. 

Les ustennles nécessaires à la manutention 
des fourrages , autres que les sacs, qui exis- 
tent dans les magasins ae l'Etat, seront remb 
aux corps. Les conseils d'admitiisiraiion les 
compléteront, si besoin est, les entrelieudront 
«t les renouvdieroat à leurs frais. 

it. La masse des fourrages sera administrée, 
son. ta direction d'un conseil d'administra- 
tion , pai un chef d'escadron ; îl sera seconde 
par deux capitaines, deux liinit rnnsousous- 
fiîêulenans, et deux maréchaux -des -logis 
nommés par le oonsdl. 

Dans les bataillons dn train , les ronsf-ils 
dloistront le nombre de lieutenans, de sous- 
lientffwif et de mar6chaujL-des4egb néoei> 

Sairo A OfeUO administrntiRn. 

toi. La comptabilité en deniers et en den- 
rées de la masse des fourrages sera arrêtée, 

de trois mois en trois mois , par les sous-ins- 
pecteurs aux revues chargé de la police du 



temeiis , pour chaque cîieval qu'ils auront 
réellement et qu'ils seront autorisés à avoir : 
Pour les mois d'avril, mai et juin 1806, 
en station, les somîr.cs fixées pour les chc- 
\aux de troupe dans les arrondissemens 
respectifs ; et en route , un tiers en sus ; 

Pendant les six derniers niois de 1806, en 
station, les sommes fixées pour les chevaux 
de troupe dans les arrondissemens respeeiifi^ 
et en roïite , un tiers en sus, 

iJ. Lu quotité de la masse pour les offi- 
ciers sans troupe sera fixée chaque année, 
pour Tannée suivante entière, dans les pre- 
miers jonrs de septembre. 

i ' . L'indemnité des fourrages reste fixée, 
pour iâo6 , à un franc par ration. 

17. lA paille de couâuige, dans les garni- 
sons, roiitiinifra à êt-e fournie par les en- 
trepreneurs des hts militaires; dans les canips 
et rassemblemens, dte le sera par les soins 
du inini'ître-directeur. La fourniture de la 

Îiaillr pour le gîte et ge6lage continuera à 
Ire liHir nie comme elle l'est aujourd'hui. 

tS. ?yos minisliesdelaguerre.del'adminis- 
trauoQ de la guerre et du Trésor public, sont 
chargés de l'eiéentioit du présent décret. 



corps , vérifiée an moins «ne fois chaque an 
«ée par rinspedeur de Ut diruion , cl défini- 



28 pivRiBB 1806. — Décret «i fixe le droit ^ 
payer pour les tabacs eu Italllts veeaet de 
Tétranger tar bMhseBS firaefail. Bull- 77i 

n* 1369.) 

Art. I*'. Les tabacs en feuilles venant de 
l'étranger sur bUiment français ne paieront 
que cent qnatro^|^ finncs par «puntal dé- 
cimal. * 

a. Le ministre des finances est chargé de 
VaéenlidA du piéieiit décret. 
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t.OU\ lîKNfiSIENf IMPKHIAL. — DV 

rJtTttiEn iSu6. — Décret lur la mue en ju- 
gement des prë(>osët de l'adminislralion des 
poudresct salpêtres (4, Bull 79, n'^ ij^S.) 

/'oj'. article ; ">, conslilulion de l sa S 

Art. t*'. Vu adraiiiutrateurs géitéraux 
des poudrw et salpêtres de l'empire pourroot 

ilt'snrrnnis arirori-^er la mise en jugement des 
préposée leur sontsubordoDaés, tans qu'il 
MMt besoin neourir an ConseH-d'Etat. 

•3. Notre grand-jur^r , ministre de la justice, 
et les ministres des Unances et de la guerre , 
Motchaiigii d» Peiéeiiiioii du prfMUldéerel. 



Ans i8ûG. — Dt-'cret concernant \ts droili 
entrée da cacao , du café , du poivre , du 
icte cl 4« thé. (4» BaU. 78, a* 4371.) 

Lrt. i". 1,p.« rimita d'tmtWM^ eAmn 



4 MABS l8ûG. 

d entrée do 

f ncte cl 

Art. I". Les droits d'enti^ seront, à 
compter de la piibltralioti du présent décret, 

ficrçiu sur It» marchandises désignées etn 
'article nnTant, confonnésieiit m t«rif y 

9. CanOt aoo fr. par quintal iDétrique. 
Cacao venant des «oloaica fktnçaises, n- 

voir : 

Four dnrit d'entrée, 6 fr. par quintal 

métrique , et poui: droit de consommatiOBy 
169 fr. idem ; café, i5o fr. idem. 

Calé %euanldescoloatesfnuiçaises, savoir; 

Pour droit d'entrée , tf fr. par ^fâttStX mé- 
trique ; 

Et pour droit de consommatien, i iç^fe Jd.; 
poivre , i5o fr. Idem; poivre venant des colo- 
nies françaises, i35 fr. idem; sucre brut, 
55 fr. idem ; sucre venant des colonies fran- 
çataea, 45 fr. Mfem; sucre tête et terré, 
leofr. ûHmr; sii«« venant des et^onies fran- 
çaises, 80 fr. idem ; itu' , t!e quelque pays 
oull vienne : celui dont la valeur sera au- 
masona de huit francs par kilogramme , 3 fr. 
par kilogramme; celui dont la valeur serait 
de 8 francs et au-dessus par kilogramme , 
3 fr. îétm ; plus un droit adiîitloiinel de 
10 potir 100 de la valeur. 

3. Notre graud-iuge, ministre de la justice, 
nof nuDistreide rintérteitr et des fininees» 
sont éhargéa de Teséoitioa du présent décret 



4 MABS i8o6.-..Décr9t qvî ordoone la psTcep* 
ti«iM de taacs «ar les boissoiis an cnlnles de 
Farts, pour les produit* être aîfert^s aux tra- 
«a«s dn pavé et autre* de celte ville. (Mon. 

64.) 

7 MAas |8«6.~ Décret qui aetontele minsitre 

de l'inli^rïeur k choisir, parmi les élèves de 
récole de Corapïègne, six sujets les plus dis- 
tingués, qui scfont instmils dans la consiruc- 
(ioB lies insirumces de pbysiqtM et demalhé» 
. maliqoci, «le. (4t Bail, te, i385.) 



18 FRVÉI£tC AU II MARS 1806. 3o9 

7 MARS i8<i6. — Décret qui offecte les bâlimeas 
de l'ancienne abbaye de Saint -]>eiiis de No« 
geal-ie-EoUoB, département d'^t«^-Loir, 
k pludeers ëtaUissameat publics. (4i BaU. 
<o, s* i384-) 



7 v.vKs itiu6. — IMeral qui 
préfet du de'partcmenl da ' 
79. «' «J;»».) 



H.Hobtrt 
. (4. Betl. 



Il MARS t8o6.'<— l^^^cct^"' prescrit des Chan- 
gemeni k faire k celai dn 1 7 janvit^r ito6 , 

rclalif .n rm'd- d'exécutioB des actes des 
consiiiuûona de l'empire. (4t Bail. 7), 
a* sJ7a.) 



Art. Les changemeni suivans 

faits à notre décret du 17 janvier r8o6, 
contenant des dispositions réglementaires 
pour rexécuiioti des actes des constitutions 
de r 'empire , des frimaire an 8, 16 ther- 
midor an 10 et lluréal an la, eu ce qui 
concerne les aiaerobléfs de eantoo. 

Art. i3. Les mots et det secrétaires seront 
supprimés; les mots au modèle 9 ou zo, 
seront remplacés par oenx*ei, «a modèh a* g. 

Art. ao, § 3. Les mots n* ix seront nui* 
placés par ceux-ci, n» 10. 

Modèle n* 6. Les mots , conformément au» 
d'tspo.ulions du % i" de l'article. 5() de l'acte 
des constitutions de V empire ^ en date.dti 
aS fioriat «nia, seront remplaréa fnir ceux» 
et» conformé wcnt oiir dispositi fs ctit § a dif 
^article ^ du décret du 1- janvier i8u6. 

Le modèle n*> 10 sera supprimé; ce numéro 
sera donné an modèle qui porte maintmant 

a. Notre grand-juge, ministre de b jiislioer 

et notre ministre de l'intérieur, sontchu^ 
de rexécution du présent décret. 



II MARS 1806. — Décret qui nomme Laloa- 
riii ; r, fri rlç ('£ne$, «1 Hatnond préret 4u 
Puy-de-Dûme. (4, BuU. 79,0' iijj.) 



XI MABi| 1806. — Décréta qaî autaeistat l'ao- 

eepUtiun de dons et tep» faits aux paams 
cl hospices , etc. , des cuinmuiics de Sainl- 
Vinrenl et a iirr i u di pjrtetnent de la 
Haute -Luire, de Sainl-Germain-Laprade ^ 
Thaupinach , Saint-Gems-Laval , Le Harrt^ 
Laon, Malicome. Reling, Lille , ABneC]^* Vn« 
cey, Lif^ière, Andenne, Semur, SaÎBl-Lïnér, 
Betieri, A\ei6 . MaroHe*-!. »-Braux el Or- 
léans. (4, Bull 81, n«» lit] k liao i Bull. 8a, 
1H7 k i4e8.) 

Il MARS t8o6. —-Décret qui approore on pro- 
jet de tran'iction arrélp le 9 frocttdor an 1 J 
caire l'administration des lecoars publics de 
Maisciilc et le sieur Gros. <4t Bull. 8a» 
1410.) 



Digitized by Google 



GOUVEUNEMENT IMPKBIAL. 



II MAIS 1806 — Décret qui élabtti de nou- 
Telles foires ^ BaalohK «t à PâliMttt. (4, ML 
•3, ^» l4»}.) 

ta MARS 1I06. — Décret qnî ordonne l'ituprcj- 

sid'i Je ia ili cîai .it o(i ilu > mars con- 
cernant le port «larmes. (Suit la déclaraliun 
4a B ii. U> Bail. 79, n* 1379.) 

yoy, décret «.lu ; .Mvoss an 14; a\ 15 da 
Conseil -d'£ul du 17 ilai itfii j Cudc pénai, 
«H. 3 14.) 

Art. I*'. la déclaration du iSiruur» 1729, 

concernant k' |iort il'.n tiu s , .sera imprimée 
à la «uiie du présent décret, et exécutée toQ- 
ferBéoMOt i noire dêoref du « nivoie der- 
nier (i). 

^ a. Notre grand-juge, minisirc de la jus- 
lîoe, cvt chargé de Tcxécution du pii^cnt 
flUeret. 

UécUratîon do Roi concernant le pi>rt dc^ ar- 
mes, donnée .1 Vcrsaille» le 1^ ir.ar- ijaH, 
rejgislree en parieiuenl le 30 avrit suivant. 

Louis, par la grâce do T)i. ti , roi de î ru; 
«l de Naiarre, a tous ct;u.\ qui ctii jji t m hIi s 
lettres verroot, >alul. Les ditférens accidctis 
qui sont arrivés de l'usage et du port des 
couteauv en l'oriue de poignards, des Laion- 
neltes et piiiloifts de pocbe, ont donné lieu 
à diflférens réglemen», et notammeut à la dé- 
etaration dit iS décembre ifiOo , et à l'édit 
du mois de dcceiidire iCr>r> : néanmoins, 
quelque exprei»sei que soieut les défenses à 
eel égard, l'usage et le port de cessorHei 
d'armes paraît se renouveler, (.t. cdiiiuh: il 
ioiuorte à la siire'é publique que les ancÏL-ns 
rêi{|i*mens qui roiicernent cet «bus soient 
exa''Jf!>'': t ol)servé.s, nous avQiis cru Ji-voir 
les reuieliic en vigueur. A ces causes, nous 
ATOna dit et déclaré, disons ei déclarons par 
ces présentes si.;!i i s de notre niaiu , voulons 
et nous plailquL- la .iéclaration du 18 décem- 
bre 1660, au sujet de la lahrique et port 
dWmes y soit exécutée selon sa forme et ti*- 
neor; «rdonnons en conséquence qti'à l'a ve- 
nir toute fahri(|m', ron^merce, vente, débit, 
achat, port et usage des poigpards , couteaux 
€Q forme de poi<;nards, soit de poche, soit 
de fusil , des baïonnettes , pistolets de po- 
che» épées en hâtons, hâlous à ferremeos, 
•utm que ceux qui sont ferrés parle bout, 
et autres armes o'.itïiisivcs cachées et secrè- 
tes, soient «l dcniturent pour loujourî 



— I»U •« AU i3 rilAKS ibob. 

généralement abo 1rs et défendus : enjoignons 
a tous «outetiers , foorbissaur^, armui iei^ et 
^ tnarrliauil.s, de les rompre et briser inces- 
suuiiueul après renr^istretuent des préien- 
les , si mieux ils n'aiment faire rompre «A ar- 
rondir la pointe des couteaux, en 5!orte qu'il 
n'en puisse arriver d'inconvénient»; a ptiue^ 
contre les uiinuriers, couteliers , fourbis» 
seurs et uarcb.'inds irnnvr<; en contraventioïkf 
de endliCalion pour la premîél^ fois , d't- 
racnde de cent livres , et intrrdictioii de leur 
maîtrise pour un an; et de privation d'iceHe 
es cas derèddïve^nême de peine corpo» 
relie s'il y rrhct ; et contre les t;aiTons qui 
Iruvaiilci aient eu chumlire, d'être iustiaés et 
flétris pour la première fiôis, et poivla te* 
coMile , d'être roudauiULS nu\ i^alercs; et à 
l égard de ceu\ ipii porteront sur eux leji- 
dits eoiiteaux , baïonnettes^ pistolets et au- 
tres armes otfeosives cnchées «t secrètes, ils 
seront coudauiné» eu six mois de piison et 
ci nq cents l i vres d'amende. IS 'entend o ti s néan- 
lûoiusoomprendre eu ces présentes défenses, 
les baïoahettei à ressort qui se metleut an 
bout des araii-s a feu pour l'usage de la guerre; 
à condition que les ouvriers qui les lBm'i4|uo> 
roat seront teéua d'en foire dMaratton au 
ju;;e de police du lieu , cl sans qu'il |Mlisselai 
vendre ni débiter quaus ofhcier» de Bm 
troupes, qui Icttr en délivreroat certiOcat, 
doQt lesdits ouvrier^ tiendront registre para- 
phé par nosdils juges de police (/), Si don- 
nons eu niaudemens à noa aatiâa et t'éaoK ton*, 
scillers, les çrcnv tenant notre cour de parle- 
ment dei'aris, à tous autres dos otticiers et 
justiciers qu'il ap|>arlicndra , que cesprésan- 
(«a il* aient à faire lire, publier et re^^slrcr, 
etle contaiiv en icelies garder et exécuter se- 
lon sa forme et teneur: car tel e.>.t notre plai- 
air. lèJik témoin de quoi nous avons fait aiet- 
tre notre seel i eesdit» présentes. Donné A 
Versailles, lu viii;;t-troi3ièuie jour de mars, 
l'an de graee 17x8 , et de notre règne le trei« 
ztème. iSïfné Lomt. Et plu f«« par lorai, 
Phélipeaiu. Et scellé do grand aeeaa à» cira 
jaone. 

1 2 BARS 1806. Décret qui ordonne la for» 
inalion d'une nasse «^'ordinaire dans les dîf- 
fc'rcBS corps de troupes. (Mon. 90.) 



iS iCAM — IMcvets ^•l anlailienl Tac- 

ceplalion de dons cl \rf,» faits aua pauvres et 
hospices de Bar-^ur-Seine , Di(pe , Monl|»el- 
lier, Con)|>iègne , Rocrui, Meli tl TUtaM. <4« 

lîr.ll 82, n"^ i;i J U18 ) 



( 1 ) Le Ui( 'le i lur^i' »ans permis de purt d ar- 
tnei ëlail puoii^.AMe d ^iiTèt S* déCflel (ixf^ticr 
i8<>« ; Cass. S. tt, i, 2SS). 

foy. décret de « mai iSja.^ 

tf) La déctaratio» dn a3 mars 1729 esl en- 



core en v'j;urur, en i.itii «qu'elle priiliiur l.i til^ri- 
que, le débit et /'' port det piitoUh de pocitr ; 
BMieelle est nad»liée« quant 4 U ^saiiUi , par 
rsH. 3i4 da €«d« pénel (a6 a«At \%%k \ Cass. 
S. sS, 1, 19). 
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|( HAAS l8e€. — Dëctel relitif au droit k per- 
cevoir âur Ici sels. (4, TiuW. 7g, n* i^So^ 



f^oy. d^erel du 37 habs 1806. 

ÀrL I*'. Les sels provenaott soit des BM- 
rais salaos , soil des saliaes et Fabriques d« 
l'intérieur, ne pourront, à compter du U pu- 
Mietlion «tu pwsoot 4éci«l> éîra introduit* 
pow la oeoMniailîMi , lall pur a«r , soit par 
terre , q u'en payant !• MH ilitt OtBlmm par 
kilograiniiip, 

a. Notre grand-jugf, aiim»trâ de la justice , 
et notre ministre des finances, soatdiaifêida 
l'axiicutkm da présent décret. 



10 juAiis i8a6. — Décret qui noinine M. Bru* 
ncleau-Sainle-Suzanne préfet du <ir|jarjc 
d« l'Ardèdie. U« Bull. 81, n " li^t). 



1^ MAV* ll^lL — 1M «onlcjlnrt «sM cxeoqitiM 

t'r rr>(tril »t rrf oacièrr rsrrnrd^e aux kabt- 
Ui.k <M jtrteetde U banlfcae dont les 
maituns détruites p«r l'effrl de la paerre ont 
iU OU teroBt rebâiiea. (4« Bull. 92, a" ti»i.) 



17 MAha itlou. — Loi qui accorde une exemp- 
tion de c(intribuiioi) foncière anx habitans 
d'Ançenlon- le-Chàirati , dont les niaÏMMls di- 
truiic» par la guefre civile ont tté OV \ 
nbftiiea. U, Bail. ai,ii* i4aa.} 



j ë M A as 1 84>é. Loi parlant ^lablissemcat d*un 
conseil de prad'konMW k tjfm. U, B^L t3, 

f^of. décret do 3 iVU.M 1806 ; i^o/. aosii 



1'- 
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Tmal". Institution rt ndiaî 

Art. i". lï sera établi à Lyon un conseil 
de prud'hommes composé de neuf membres, 
dont cinq né^ociani - fabrican» et quatre 
diefs d*atelier ( i ). 

1. Te rnoJc de nomiuation sera déterminé 
par un règlement d'administralion pubUirae. 

9. tm né^oeiam fiibrieaiwiie p<HtnroM hn 
éhis prud'hommes s'ils n'eiercent depub dx 
ans oans cet étbt, on s'ils ont fait faillite. 

Im dwb'd'aldhfi m pourront être élui 
prud'homme!*, s'ils ne savent lire et écrire, 
• ils n'ont au moins six ami d'exercice de leur 
état, ou s'ils sont rétenlionnatv-es de 



3ii 

lera par tiers chaque améai ! 
du woi$ de janvier. 
Tnk HMmbres, dant m négadai-l 

raxit et deuxdjefs d'aicliarfl 
la première année* 
Deux n^^ 

lier seront renouveUt à fhtmm dai dpUL 
années suivantes. 

5. le» Boeaabres du conseil de pnid|bM»» 
iMi MNift tvMiJowi réélïpblei* 



Tma II. Des fDvelîoas da» 



dts ttMteilntion^ entre les fabncans, «t mi n t p 



npagHoitt et apprtnttt: 



6. Le conseil de prud'hommes est institué 
pour terminer par la voie de conciliation, 
les petits d i ff érens f\m s'élc v e n t j 0 urnell em e nt, 
soit entre des fabncans et des ouvriers , tm% • 
entre des chefs d'alelieia at de* eonpagnaiit 
Ott apprentis. 

n eat paiement autorisé à juger jusqu'à la 
somme de soixante franrs , saii!> forirte ui frais 
de procédiu-e, et sans appel» les diliereads à 
l'é^rd desquels la voie de conciliation aura 
été satii» effet (1). 

^. A cet eifet, ilicru tenu chaque jour, de- 
puMKmae hcarei du matin jusqu'à une heure, 
un bureau de conciliation, composé d'un 
prud'homme fabricant et d'un prud'homme 
dief d'atelîer, devantlesquab «e présenteront 
en personne îes parties en l'ontrsfntirm. 

8. Il se tieudra une foi& pdr ^eaitiiiie , au 
bmmus, tm bureau général ou conseil do 
prud'hommes, lequel pourra prononcer, #a 
nombre de cinq membres au moins, ainsi 
qu'il est dit dans l'article précédent, sur tous 
là* différends qui lui auront «lé renvoyés pas 
le iHireau deeoncilialioiu 

<). Tout différend portant une somme supé' 
rieure à celle de soixanite francs, qui n'aura 
pu être terminé par la voie de condfiilkn» 
Si r:i ]>r^rté devant le trilnin:)! de COflUUSW 
ou devant les tribunaux coaipetena. 

SacTiox U. Des contcavenlioas aux loi* et r^- 



10. Le conseil de prud'himmes sera spé* 

r'tn!ement rhari^c- de ronstater, d'après les 
piaiiites qui pourraient lui être adressées, tea 



données à emplo>(T pnr le^ ouvriers. 

4. 1^ conseil <ie (u-ud ùouniies se reuouvel» 



ou remi'i en vif^ueur. 

1 1. Les proee^-verbaux dressés par les pru* 
dtioaimea pour constater vas eowiraveutiona 
•tetotti renv \és au« iribUMU tionpélBBi» 
aiu:>i ({uu les objet» aaisia. 



(i) Il n'y a pa< inrompatibilil^ entre les fonctions de pndHtmmê Ct celles de juré (a4 leptembre 
183S ; Cass. S. aS, t , 409 ; D. sS, I, 370). 

(a) ^9/. atl. II, décret d« ao lénitc 1810. 
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ta. Le conseil de pmdliomines coiwlaten 

élément, sur les plaintes lui seront por- 
tée^, les soustractions de maiii res premières 
qui pourraient être faites par les ouvriers au 
jM-cjudice de» fabricans, et des infidélités 
emnBiises par les teinturiers. 

f 3. l es prud'hommes, dans les cas cl-des- 
sus, et sur la réquisition •verbâl^ou écrite des 
parties, pourront, au nombre de deux au 
moins , assistes d'un offlrier j i:blir, dont uu 
fabricant et un chef d'atelier, faire des vi- 
aitai ehe» Icafiibrioai», chefs d'atelier , ou^ 
"vners et compagnons. 
_ Le* Ijrocès-vertMux coustataqt le* soustrac- 
tions ou infidélités seront airenéa au bureau 
général des prud'hommes, et envoyés, ainsi 
que le« objets formant pièces de convicUon, 



Saeritw III. De la cooserratioa de U propriété' 

dec desiint. 

r\. Le comeiî de prud'hommes est chargé 
des mesures couservatrices de la propriété des 
dessins. 

15. Tout fabricant qui voudra pouvoir re- 
vendiquer par la suite, devaut le tribunal de 
commerce , la propriété d'ua dessin de son in^ 
vention,sera tenu d'en déposer au& archives 
da 'conseil de prud'hommes un échantillon 
plié sous enveloppe revêtue de ses cachet et 
signature, sur laquelle sera égaleouinl apposé 
la eaèhet du conseil de pmdiiommes([ ). 

16. Les dcpots de destins semuf iiis<M-Itssur 
un registre trnu ad hoc par le coast il de pru- 
d'hommes , lequel dtiivrera aux fabricaos un 
cci^ficai rHp|>elant le numéro d'ordre du pa- 
quet déposé, et constatant la date du dépôt. 

x^. En cas de contestation entre deux ou 
plusieurs fabricans sur la propriété d'un des- 
sin, le conseil de prud'hommes procédera à 
l'ouverture des paquets qui lui auront été dé- 
posés par les parties ; il fournira un certificat 
indiquant le nom du fabricant qui aura la 
priorité de date. 

i8. En déposant son éoiantillon , le fabri* 
«ont dédareni s*fl entend se réserver la pro- 
priété exclusive pendant une, trois on cinq 
années, ou à perpétuité : il sera tenu note de 
cette déclaration. 

A rf>xpiration du délai fixé par ladite dé;* 
claration, si la réserve est temporaire, tout 
|iqMi d'éehantilloB déposé sons cachet dans 



les «rdiivesdn conseil devra être transmis 

au conservatoire des arts dp la vlîlc de Lyon, 
et les échaotiUous y contenus être joints à la 
collMiion duoonservatnire. 

19. En déposant son échauiillon , le fabri- 
cant acquittera entre les mains du receveur 
de la commune une indemnité qui sera r^éa 
par le conseil des prud'hommes, et ne pourra 
excéder un Ira ne pour chacune des années 
pendant lesquelles il voudra conserver la pro- 
priété exclusive de son dessin , et sera de dix 
francs pour la propriété perpétuelle. 

in RE III. Dm regiemeni de compte, et d« U 
police entre les nwttras d'atelier et les négi»- ' 

ciaos. 

ao. Tous les chefs d'atelier actuellqnent 
établis, ainsi que ceux qui s'étaMtront 1 re- 
venir, seront tpnif^ '^f ?c jiotn-x 'n [■ , au con- 
seil de prud hommes, d'un double livre d'ac- 
quit pour chacun des métiers qu'ils forant 
travailler, fl lîis la quinzaine à dater du jour 
de la j)ublicatioa pour ceux qui travaillent, 
et dans la huitaine do jonroù commenceront 
à travailler ceux qu'ils monteront à néuf. 

Surcelivre d'acquit, paraphe et numéroté, 
et qui ne pourra leur être refusé, lors même 

ÏU'ils n'auraient qu'un métier , seront inscrits 
a nom , prénoms et domicile du clief d ate- 
lier. 

ai. Il sera tenu, au coiisail de nrud'bom- 
aiM, un registre sur lequel lemltts livres d'ac- 
quilsseront inscrits; le chef d'atelier .çignera, 
s'il le sait , sur le registre, et sur le livre d'ao> 
quit qui lui sera délivré. 

aa. Le chef d'aidifr drposera le livre d'ac- 
quit du métier qu'il de>>tinera au uégociaut- 
manufacturier, entre ses mains, et pourra, 
s'il le désire, en exiger un récépissé. 

23, Lorsqu'un chef d'atelier cessera de tra- 
vailler pour un négociant, il sera tenu de 
faire noter sur le livre d'acquit, par ledit nè> 
gociant, que le chef d'atelier a soldé son 
compte; ou, dans le cas contraire, la décla- 
ration du négociant spécifiera û dette dndit 
chefd*atellter. 

24. Le nëgn i uit possesseur du livre d'ac. 
quit le fera^ viser aux autres négocians occu- 
pant des métiers dans le même atelier, qui 

énonceront h soniinc diif par !e chef d'at»» 
lier, dans le cas où il serait leur débiteur, 
9>5. Lorsqno la chaf d^MdioriMiini débt- 



fï) II» dlpêl fâil p»r on manufselnner au 

conseil tlrî f rnr^'hoinmes d'on destin qu il ilît 
de son inTcniion , ne conslitae pas en ta faveur 
«n droit de propriéic, s'il eti <laUi qn'a«anl le 
dép4it le d«Min était dans le eonmerce ( 3i mat 
ira; s Cais. S. 1, {70 ; p. «7, i , 260 ; P. 
40, 300). 

Bit» qu'un nonfcau deitia nou? la fabri- 
caifon des ëleifet de wi« ait clé d^jk pcaâqué 



dans le commerce, Vim'cnleur du destin n'en 

pas motnt le droit de t'en usarer U 

jouijstDc» priralire , el d'exercsr l'aclion «1 
contrefaçon ; il lui suffit pour cela <le dëposcr 
le destin au secrélarial «în consrll Jfs pnut'- 
fiommet, eonformémenl ji la loi Ju iti iiisr^ 
1806, arl. i5 (li janiier iRj» . Ca»$. S. aS, I, 
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leur du négociant nunu&cturier pour lequel 
il aura CMM d« tnnaiHw , ealui qui -wSàn 

lui donner de rcnvrap;i;i tVrn !:i promesse de 
retenir la buitièaie (tartie du prix des farons 
dudit ouvn^, en faveur du n^ociant dont 
la créance sera la plus anrifnnp 5Tir lodit re- 
gkrtre, et aiuM successivement, dans le cas 
oè fe chef d'atelier aurait cessé de travailler 
pour ledit négociant, du consentement de ce 
dernier ou pour cau&e légitime : dans le cas 
contraire, le. néeociant-inannt'acturicr qui 
voudra occuper le chef d'atelier sera tenu 
de solder celut qui sera resté créancier en 
cotnpli il( liHilicrcs , iioiiiilisiiinl truie dette 
antérieure , et le compte d'ari^ent jusqu'à ciac| 
centffranci. 

a6. Ln datr âcs dettes que les rhefs (!'rUp- 
lier auront rontrartées avec les négocians qui 
les anaienl occupés sera regardée 
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eerfaine vis-à-vis des négocians et maîtres 
d atelier seulement, et, a I dïet des disposi- 
tions portées au présent titre, après l'aiinre- 
ment des comptes, l'inseription de la déela- 
, ration sur le livre d'acquit et le visa du bu- 
tpau des prud'hommes. 

27. Lon>qu'un négodant- manufacturier 
aura donné de Poudrage i un chef d*atélîer 
dépourvn dr li v 1 ;> d'acquit pour le métit r (]un 
le négociant voudra occuper, ilt&ra coiidauiué 
à pa^er comptant ton! ce que ledit chef d'ate- 
Ijer pnirrraii devoir rn roinpTe de matières, et 
encouipte d'argent ju>qu a cinq cents fraucs. 

a8. Les déclarations ci-dennaprest ritea se- 
ront portées par le négociant mpnufncturier, 
aar le livre d'acquit resté euire les maiu» du 
cbef 4'aielier , conmw «nr In «ien. 

l!^aa IT. IKspotlIîeas ditenes. 

ag. Le conseil de prud'hommes tiendra un 
registre exact du nombre de métiers exisiaos 
et du nombre d^onvrien de tout genre eni> 
plo' r'; <i:ins la faVn iqii<\ pour lesdits rensci- 
gnemeus èlre communiqués à la chambre de 
commerce toutes les fois qu'il en aera requis. 
* A cet effet , les prud'hommes sont autorisés 
à faire dans les ateliers une ou deux insneo» 
tiens par aniponrrecariliîr le» informations 
^ nécessaires. 

3o. Les tonnions des prud'hommes négo» 
cians-fabricans sont purement gratuites. 
* 3 1 . Il «era attadié an conseil de pnid'hom • 
mes uil Mcrétaire et an commis avec mille 
• francs. 

3a« Toutes les fonctions des prud'hommes 
«Ide leur bureau seront entièrement gratui- 
tf'S vis à vis des parties; ils ne pourront r r i In- 
uier , pour les formalités remplies par eux , 
«Tantres frais que le remboursement dn pa- 
pier et du timbre. 

'Vi. En cas de plaintes eii pi-t:v.irication 
poi ii'es contre les membres du cemcil des 
prud'hommes , il sera proeédi' contre eux 
suivant la ioiuie élablic à l'égard de» juges. 



34> il pourra être établi par un règlement 
dlàdminmmtleti pnMiqiM, éUShM en Gon.» 

seîl-d'Etat, un mn-îril dr prud'hommes daos 
les villes de fabriques ou le Gouvernement le 
jugera convenable. 

35. Sri romposition pourra être différente 
selon les iicux ; mais ses attributions seront 
les 



s» MAB» iloS. lots qui rëaitnscnt le ean- 

ton de Dtirtzl '1 irlui de Baogé, le ctnton dt 
Poncio ^ I jrrondiwement de Naolua , <t l« 
commane de Chirans an canton <1r Voiron 
(4 , Bail. 83 et 85 , n»* i4a4, t^ii et i434 ) 

31 lîMis j8<i6. — Décret qui fixe le droit d'cB" 
tr^e du chiicttUt. (i, Bull «o, n" liSG.) * 

▲rt. t*'. Le cbocolut i^âlera, à l'entrée de 
rciB|ris«, un droit de deux eent aoiaiain 

francs par quintal décimal. 

a. IVotre miuiêti'e des hoauces est chargé 
dn reaéculîon du prêtent décret. 

at SABf i8«S. — Stestna^cMisaltt qvi avMrîse 

la cihse d'imortissement à acqoèrir du Scnit 
Ict dumaine» afîrrlts il ta doiatimi d^iu icj 
de(>ariemei)5 de la Duire, de M^retigo, etc., 
mujçnouil one cunccuHin de renies en cinq 
peor cent coMlitaës. (4, Bail. 81, n* sH4-> 

Art. i«» La caisse d'amortissement est au« 

torisée à acquérir du Sénat les domaine<; qui 
ont été alTectés à sa dotation dans les de]>ai- 
temeus de la Uoire, de Marengo, de la Sésia, 
de^ la Stura , et dans le territmra qui compo- 
sait le département du Tanaro. 

Elle en acquerra le prix par une conces- 
sion de rentes en cinq pour cent , et aux con- ' 
ditions suivantes. 

•i. La caisse d'amortissement cédera au Sé- 
nat une rente de cinq cent cinquante^inq 
mille francs, en cinq pour eent constituée, 

et rerevri, en é<-hanf;(', fou.< les bieus du 
Sénat duus iti déparleuieus ci-dessus dési* 

3. La jouissance des rentes à cinq pour 
cent qui seront cédées au Sénat par la caisse 
d'amortissement avra Heu à compter du 1*' 
janvier 1806. 

Réciproquement la «aine dVimoriisseawnt 
rrrouvrera , pmir son roniplc, sur les domai- 
nes qui lui seront cédés par le Sénat, tous les 
produits dont l'édbdanee aera postérieure an 

l"'janvirr dernier. 

4. Le traité qui sera fait entre le chance* 
lier du Séna,t et le direetenr de la caisse d*a- 

mortissement. en exécution des articles ci- 
de&sus, subrogera la caisse d amortissement 
à la propriété , |M>ssesaioo et disponibilité des 
domaines inentiuiinés en l'articre a. 

5. Les renies qui seront transférées au Sé- 
nat par la caisse d'amortissement «ont décla- 
rées iflali•nabIc^. 
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3l4 COnTrilNFME>T IMPÉHTAt. - 

21 MAAS i8o6.«— Sénatut-Consulle »ur le mode 
èik InndaiiMI d« titulaire d'une <ënalorei|« 
\ «ne «qlM. «Afiale par décès. (4* B«U. 8t , 

Art. I". L'empereur , sur la demande d*un 
sénateur titulaire d'une sénatorerie, pourra 
le faire passer à une autre lénatorerie dont 
le titulaire sera décédé. 

a. La sénatorerie devenue vacant^ par la 
translation sera conférée dans lesfomietpn»* 
mies par les constitutions de l'empire. 



ai BiARs 1806, — Décret ^oi «tdonae, poar la 
fonnatioD d'un fonds oomman de IraniK (v- 
Uie*, uo prélèrcBienl tpr le prodeîl dts-cov- 

pes des quarts en rc'serte des bois COmmil* 
aaax. (4, Bull. 81, n" iSgÔ.) 

Art. X*'. A compter de la publication du 
préMat Meret, iliara faH* sur le produit des 
coupes des quarts m rèier\e que les com- 
fnunes obtiennent Vautorisation tie vendre , 
wi prélèveiqeot de vingt-cinq pour cent, 
pour former un fonds rommini de travaux 
publics pour tout l'empire, selua les besoins 
des coounnnes, d* s anondissemens et des 
départemenSf et en être disjposé sur le rap- 
port de notre ministre de l'intérieur. 

a. Le même prélèvement aura lieu sur la 
totalité df>s fonds actuellement existant à la 
«aiase d'amortissement, provenant des mêmes 
pradnili. 

3. Fn rnn=;çquence, it\ à conipler du jour 
de la publication du présent décret , pour les 
foBds déjà existant a la caisse d'amortisse» 
ment, et 3u jour du versement des fonds pour 
ceux à recevoir par ladite caisse, il sera ou- 
wrt, par son directeur général, un compte 
particulier en capital, pt iurpt i^f'^ pour le fonds 
commun des tijivaui. publics, de la portion 
affectée i cette aéttination. . 

4. Nos ministres de l'intérieur, des finan- 
ces et du Trésor public, soat chargés de 
r«téciitioD do prcBcol décret. 



ai MARS i8i>i7. — De'crels qui noninienf deox 
préfet*. (4, Bail. 81, n** 1392 et iSg}.) 



ai MABS 1806. — DécrcU qui ordonnent lâ 
publication des bulles d'ioMilulion canonique 
de plusi«or« ^vèques. (4,^nll. 94i n'"'^ i568 k 

at HASS l9o6. D^rrel qni anlorîie la cotn* 

pi^nîe Rambrri ^ r^-putr te y tI Tnez, <fi 
l>erceToir un d oit sor lei ot>iel« d'iiii|iorlalton 
et d'cspertBiSan. Bail. »}, »* i^sS.) 



as HAMS = Pr. 1"^ AVBii. 180C. — Loi rdethe 
«Q mode d« paiement des gardes des bols des 



DU 3 1 AU ai WAES iSôS. 

communes qui n'ont pu de revenus. (4,. liait. 
•S, a* 1^7 tHen. da aS mmi» iSoS.) 

Art. Le montant des niairci des gar- 
des des bois des copnrounes qiit n'auront ni 
revenus ni affouages sufûsans oour TacQuitter 
sera ajouté au\ centimes aatlitiomieU dei 

contritutio[is de ces communes. 

a. L'imposition additionnelle se pourra 
avoirlieu que sur rautorisationdu Gouverne* 
manlv par décret d'administration pnbliqm* . 



aa UABS = Pr. i*' avril 180G. — ■ Loi concer- 
nant l'attribution donnée aux agens sapërteitfs 
de l'adminiilratioD forwtîire pour la poof* 
«vile des délits commis dans le* fetllt. (4« 
Bail. 85, n" i438 ; Mon. de aïaaaia.) 

Vuy. loi du i5 =39 sEPTsiuai 1791* 

til. JIX; dëcret du iSjumiSog. 

Art. I". Lorsque des délits contraires a la 
poiice et à la «oosertatlon des bois auront 
été ennemis, soît dans ime forêt nationale « 
soit dans une foriH de la couronne, et que, 
parmi les prévenus ou complices, il y aura 
lin ou plasietirs ageos os nrépesés de ï'admi- 
mstralitm des forets, le «recteur général de 
l'administration de^ for'ts nationales , les 
cinq administrateurs desdites forêts^ l'admi- 
nistratenr général des forél» de la co n ro n ae,- 
et les ron^fTvntcTirs qui leur sont re^ip^^rtivr- 
ment subordonnés, pourront en dresser pro- 
cès*verlial| clhMniirei ainn ouHItcra eiub* 
que ci-après, tant ronfre celui on ceux des 
prévenus qui seront ageus ou préposés de' 
radminisiralion, que contrer lenili eomnlices, 
quoupi'ils ne soient point si^ene on fffcpoiéa 
du 1 adnuuistration des forêts. 

Q. nspoanront paiement dresser p^oi>' 

verbaux et in truire contre toutes personnes 
qu'ils surprendront eu flagrant délit, sans 
qu'il soit nécessaire, dans ce cas, que pumi 
If s prévenus il y ait im ot; phisieursageosou 
préposés de ratuniautratiou. * • 

3. 1> directeur général de l'adminlrtn- 
tion dc^ f Tt'îs nationales, les cinq adminis- 
trateurs desdites forcis, i'aduuuulrateur gé« 
néraldec forêts delà eouronnaet les conser- * 
valeurs sont, en conséuuence, autorisés, dans 
les cas déterminés par les articles précédens, * 
à dcUvrcTr lorsqu'il y aura lieu , tous mandats 
d'amener ott de dépôt, à interroger les pré- 
venus, à entendre les témoins, à iaire toutes 
reidierrhes, perquisitions ou visites qui se* 
ront uéeessaires, é saisir Ira Imms de délita» 
les voilures, rhevanx, insinimenset wten- 
siles des déliuquans, apposer de& scellés, et 
généralement a fairt: jusqu'au mandai d'arrêt 
eaclosirement, et en se eonformani aux lois 
sur rinstruclion correctionnelle et criminelle, 
tout ce que les magistrats de sûrelé et direc- 
teur! dejttry ponmieat faire. 
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COUVEaMKMENT ÏWI KlUAl. - 

4* Llnstniciioa devra toe faite sur Iw 
lieu , «a dtm hm det vommaam de ramni- 

dissement où 1<' ^ Ht nura iléeiRDmiS' 

5. Lortqu'ib prot cderont anx opéreliou* 
ei>d«SMn indiquées, iU pourront se faire assi^ 
trr d'uM a_:oul inférieur iK- radminislration, 
qui remplira les i'ouctiuu^ de t;ri-lii«r, et au- 
^el ils teroBt préalatilement prêter U tei^ 
ment de les; roiuplir fidèlement. 

(î. Après 1 instruction, le directeur géné- 
ral de 1 administration des forêts nationales, 
l'adminiatrateur général des forêts de la cou- 
rosne, lei adminutrateun des forêts, oti le 
conservateur qui aura iiistniit , n iivi rn les 
prévenus et les pièces devant te du et leur du 
jui) , qui, suivant la nature du délit, ren-^ 
verra lui-mén»f dcviml le Irilmnal rompf'^lenl, 
aott spé(ùal, soit criminel , soit de police cor- 
rectionnelle, pour y Atre procédé ooofbnBé- 
WCbl aux lois. 

7. Les substituts, magistrats do sûreté , di- 
recteurs de jury et autres fbnctionsaire* de 
l'ordre judiciaire auxquels la poursuite des 
délits est coufiée, n'en demeurent pas moins 
chargés de faire directement, et d'oilK trui- 
tes 1^ diligcuces convenablet pour atteindre 
et faire punir, dans les cas ««dessus détermi- 
né., i niume dans tous autres cas, î' s uitriirs 
&. complices des dégradatioas et maIver;iAtions 
«oonnisei tkns les foréis aalionales et daas 
Uafinrèts de la couronne ; et, en cas de con- 
«■nnance entre eux t:i les of ticii^m supmeurs 
«las forêts , la poursuit» dtt délit demeurtra à 
ceux (fi If"^ prriniers, auront drlivrèlHIHi^ 
dal , ttuit de dcput , soit d'amcxicr. 



aa MAR» 1806. — Loi relative aux détenteur* ^ 
titre d'cmpinlëose de bteas «ilaés dant la 
coiomaaè d'Bveris. U, BalLIS, i43S,) 



MABs 100(1 — Di-nei (onrernant un aliali- 
don de h cns naiinnaux tn rc ni placement d« 
proprieléi eiic'»v.fs dans l'enceinte dea forti- 
iicatioM d'AicaaiMlcia. (4, BaU. 85, a' i436 ) 



34 MARS = Pr 3 AVBit 1806. — Loi reittîw Ik 
• la prescription de» droits d'enr^pislrririrrit 
des iofcriptinnsei iranscripiieBs hypothécaires. 
( 4 , BalL tS , i<îf.) 

\j» di<^positioni de Tarticla 6f de la loi du 

a-j frimaire an 7 , concernant la prescription 
des droits d'enregistrement , serout, à comp< 
t«r de la publication de la présente loi, ap- 
plioablesaux perceptions des dr'tits d'inscrip- 
tions et de transcription^ilivpottiécaires établis 
pàr les chapitres II cl III du titre II de la 
loi dtt«< y«ntoa««ii7. 

ai MAas^ Pr. 3 AVRIL 1806. — 1»! tèlail«e 

»u transfcrl d'inscriptions de cinq pour cent 
con»oli'ics appai tenant à dci loineurs ou in» 



- DU la Au l5 MARS »8oë. 3l5 

tcrditt. (4, BnIL 8», lUo • Moa. de 
. aS auHS itei. | 

t'oy. avîi du Coiisf il-rFjJt du Î! JUltllV 
i8(><> ; décret du 35 sarrKMBiiB ittii. 

Ai't. X". Les tuteurs ^curateurs de mi- 
oeurs ou interdits, qui n'auraient en îhscrtp* 
tiens ou pronit"i^es d'insci iptions de cinq 
pour cent consolidés, ^'une rente de cin> ■ 

S|uaiite francs cl ati-diesM»ns, en pourront 
aire le transfei^ san<i qu'il soit besoin d'auto- 
risation spéciale , ni d affiches , ni de publi- 
cation, mais sedenent d'après le cours cona* 
taté du jour, et à la charge d'en compter 
comme du produit des meubles. 

a. Les mineurs émancipés qui n'auraient 
de mênit- en inscription'! nti promcsîe? d'ins- 
criptions qu'une rente de euHjuaute Iranes et 
aundessous, pourront également les transférer 
avec la seule assistance de leurs curateurs, et 
sans qu'il soit besoin d'avis de parens on d'att» 
cune autre autorisation. 

3. Les inscriptions ou promesses d'inscrtp* 
Itom ai^deistts de cînnuante francs de rente 
nr pomrotii ("li e \ 1 mines par les Infeiirs on 
curateurs qu'avec l'autorisation du conseil de 
• fiunille, et snivant la «auvt dwf ow W gal am e m 

constaté; (Vins toupies (':^<î . ht ^ enfr [iniirra 

s'effectuer sans qu'il soit besoin d atlkhcs ni 
de publicatioa. 



34 UABi liiolj. — Drcret qui porte élabiisM- 
Jtaeiit et changement de foires dans plitdaun 
CMumuDca. (4« BoU. 83, d° a^aft.) 



HAR* ttftfi. — Dr^creM qui autorisent t'ac- 
repi.ilîon .!i r,j e( lrp< fjiis aux pauvres et 
hdspires àv ptij.«iruii commanes. (4, Bull. 
8), n"' i4s7 et ijsS, l44l è f44>t BeH* 
««, a** 1446 i i46i.> 
% — . .. ,1-11 

3 4 H A as tioC. — iMeret qoi erdonaa te pai«- 
ment d^ pension» i des vailVai de miKtâirCS. 

Bult. 86, n'> 14S9.) 



34 VABS iie6. — Décret qui homologue la 
conecssian des minet de calamine de la 
Vieilfe-Monlagne, dont l'adjadicalion a été 
faite pour < inq<i3nti! annëes an ilrvr Doay. , 
(4, Bull. 86, n» 1460 ) 



a5 MASs ss Ff. 4 AVsu. iSaC. — Laî ralaïKrtf 

au droit d'e"lrc'- dans les ln'sins non h fTof 
du Havre, d Ostrnde et de Br>iges. (4 , Butl. 
tS, ■« 1444 1 Mea da a» man.) 

.\r(. 1*'. Usera établi dans les bassins non 
à (lot du Havre, d'Osleudeet de Bruges, sur 
les uavirea admis à y entrer et à y céiouriier, 
une taxe d'entretien égale à la moitié de celle 
qui est établie pour les bassins à flot dans les 
mêmes ports, par la loi du xa floréal an tr* 
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-a« Les navires du port de quarante ton- 
Qcnn et «u-denom t •mployéa au petit cabo- 

lage, les bateaux pas^i.afjers et les batemix pp- 
cheurs ne seront po^ assujétis au paa-iuLut 
dn droit. 

S. La perception cîf rottr taxe sera faite 
d'après le owae établi par la loi du 12 flo- 
féUMIIX. 

25 MAmsssFir. 4 Atmu i8«6.||--Loî «ur U mode 
de irecottweiBMt du pm des' moît de nvar- 
rice de» enfaos de la ûUe «t Itanlieue i\e Pa- 
ris. (4i Bail. 85, d'* 144^ t ftluD. <ia 26 mut ) 

décret da io juin 1806. 

Art. i". Le recouvrement du prix des 
de nourriee des enfans de la ville et ban- 



lieue de Paris sera fait désormais d'après 
un rôle qui sera rendu ejLécutoire par le 
préfet du département» lequel, en cts de 
retard de paiement, pourra décerner con- 
trainte comiue pour les contributions • sans 
(|ue la voie de ooqininie par eoipi pniise 
jamais avoir lieu. 

a. Il sera statué par le conseil de préfec^ 
tore, pmidé par le préfet du départemeat^ 

sur les oppfisitioTi^ au\ rôles et coutraintes, 
et sur les coiiiraveatious aux lois et réglemens 
tottduHit le boreandei iioitrviMi. 



s6 uAas 1806. — Décret qu! fixe le droit d'en» 
trée des cré|>ei de suie venant da royaalne 
dllell*. (4, Jlell. Is, n* i4if.> 



I de soie de toute sorte venant de 
notre ro/aume d'Italie avec des certificats 
du fabricant visés par le préfet ou le sous-pré- 
fet, ne paieront, à leur entrée en France, 
qu'un droit de trois fnina par {pièce de onze 
nêirea quBtre>Thigt<huit ccntiinetrai. 

n» ne pourront entrer qw par kl bl 
de Yerceil et de Casalinne. 



a6 MARS 1806. — Décret sur rabjindon aux 
communes des halirs appartenant )i l'fitSi* 
(Recueil officiel de rinléricar, p. 449-) 

Sur le rapport du ministre des finances, 
contenant des observations sur l'avis du Cuu- 
seil-d'Etat du 29 frimaire an 1 3, approuvé 
le 3 nivôse suivant («oet a4 décembre 1804), 
N^tili M» bancs , plaeei et naicliéi; 

Alt 1". Let ballea dent la régie des do* 



— iiU AH 27 MAttS 1806. 

maines «>$t en possession seroni abandonnées 
aux communes, d'après cstinwtïen- oontr^p 
dicloire de leur valeur , par un expert nommé ' 
par la régie et un expert nommé par la com- 
mune; et un tiers-espertt en cai de part^g^, 
par le préfet. 

2. Les communes seront tenues de payer 
la rente, à cinq pour cent, sans retenue dn 
montant do l'estimation » jusqu'à ce qu'elles 
aient soldé le principal. ' 

3. Les mlnbtres des Cnanees et de Vinlé* 

rieur sont cbargés, chacun ni rc qui le con> 
cerne* de l'exécution du présent déeret. 



36 MARS ittu6. — Décrets qui nomment pla-* 
•ieais (céfets. (4, Bull. 13, a** i4s9.et i43e,) 



26 MAns t8o6. — D^rrel n'nlen.int le tableau 
des foires du departemeat de ia Marne. (4t 

Bail. H, M* t46s.» 



i] MAAS 1806. — Oécret qai ordoane ria*ea^ 
IsiM det sels, «I aanneDle le droll prdeédem < 
Beat éisUi. (4* Bnll. 8s, a* i4so.) 

Arr. 1" L<-, directeiu's et inspecteurs dCi 
douanes et des droits réunis procéderont, 
sons délai, è la recfaerebe, «érificationci in- 
ventaire de totis les magasins , fabriqttes et 
entrepôt de sel établis dans toute l'étendoe 
de l'ennice eii>deçà des Alpes , ainsi que de 
ceux emf>rirqnp«! <^i)r tous navires, bateaux et 
autres einbarcatiurib ; eu ce uon compris les 
sels existant sur les marais salans. 

a. Il sera fait inventaire des sels par poids ; 
à cet effet , les préposés recevront la déda- 
raiion des propriétaires, qu'ils ponmHitfaire 
vérifier. 

3. Les propriétaires de sel seront cbaijg^ 

par Tinveutaire qffîls seront tt miN le signer; 
«a cis de refus , il en sera lait mention dans> 
Taete d*inventaire. .' 

4. Les proprirtrtirps seront tenus de payer , 
aux termes et <ie ia manière qui seront usés 
par la loi à intervenir, le montant du droU 
sur le sel , qui sera réglé par ladite loi. • 

5. L'inventaire des sels ne sera fait que 
chez les nardiands de sels , fabricans ; entre- . 
poseurs ou magasiniers : il ne s'étendra point 
aux approvisionnemens de famille faits par 
les particuliers ; et leur domicile ne ]iourra 
être exercé hors les cas oà il y aura été re- 
cennv quib ont prêté kars édifices pour 
soustraire les sels à l'iaventaiM (i). 



(il T,''-; trilinMinx ;i? pf>uT«nf se dispenser de 
rt^»rdtt coninie magasinier tout individu chez 
qui l'on trouve une quantité de sel excédant 
cinquante kilog'aoïmcs (6 jaia ilo^i tais. &• 
10, 1, ail). 



On ne 1' lîi'fruire cette pr^soinplian en al- 
léguant que i on a ces sels pour la consomma- 
tion de sa famille (ig octobre iVutt; Cass. S. 
10, I, ise). /'m/, décret du 1'^ juin 1807. 
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f». n 5*-rn fnit tnenlion, dans les invr-ntai- 
m, des s«b qui auront acquitté le droit éta- 
hli par notre décret du iH du présent moit; 
i»t I acquît représenté par le proprïéttiro MTK 
joint à l'acte d'inventaire. 

7. 1.€ droit lixé par noiredit décret du 16 
du présont imois à un Jéc inae par kilo^amme , 
est lixé, pour I avenir, a deux décimes par 
kilogramme. 

8. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution du présent décret. 



»7 MARS — Décret fotatif aux vîgniers 

chir£i«s d'j$$i*ler aux rortèi oa lilJ à* jo»- 
lice dans U vallée d'Andorre.. (4* Bull. 86, 
il* U6i.) 

Art. If. Il sera nommé par nous, sur la 
présouiation du ministre de Tinlérieur, un 
viguier pris dans le département de TArié^e, 

3 ni sera chargé d'assister, ainsi que le vij^uicr 
e l'évèque d'Urgel, aux cortes et UU de 
justice de % vidiée d'Andorre, et qui naera 
de tous les privilèges que les conventions ou 
Tusage lui avaient attrioucs, soit dans l'cxer 
cice de lea fonctiont* loit dans la nominal ion 
des bayhs chargfi de prononcer lur lea af- 
faires civiles. ^ 

a. L« reeevenr^^éral du d^rtement de 
rAriéi,'e rec«;vra la redi'vance annuelle de 
neuf cent soixante francs que le vaid' An- 
dorre pejiil à b France avant la révelntioo, 
et il en comptera au Trésor public. 

3. La faculté est accordée à tous les Andor- 
rans d'expnrter i^nnnellenient la qnan^é de 
"raiiis « t h' nombre des bestiaux dont l'arrêt 
du conseil de 1 767 leur avait garanti l'extrac- 
lîon; et l'on raasnrera, par da acquiis*à- 
ra\ilion et par tes moyens administratifs, que 
ces grains et ces bestiaux sont réellement 
destinéi à la eomoonnation des habitana. 

(1. Trnis députés des Andorrane; nins prê- 
teront serment» chaque année, entre les 
mains dtt prifet du départeuMlkt de rAriége, 
que nous autoriions à cet effel par lepréaôat 
décret. 

S. Nos ministres de l'intérieur, des finan- 
ces et des relations extérieures, sont cbargiès 
de rokécution du prisent décret. 



a; MABs SX Plr. 6 AV»a 1806. — Loi iqni or- 
donne la construction d'un pont ^ Paris, vis- 
i-vîs l'Ecole niîlilaire (4, Bull. 8S, n« 1464.) 

Art. i". Il sera construit un pont sur la 
Seine , vi»4>vis l'Ecole mUiiaire. 

a. line taxe sembaLIc à celle statuée par 
la loi du a4 ventôse an 1 1 sera établie sur 
ce pont. 

5, La perception de cette taxe pourra être 
concédée aux ptrticuUei^ qui loumiraient 



— ntj 17 kV 19 WARS i8o<i "^tT 

tout ou i>artie des fonds néeeisaires pour la ^ 
construction du pont. 

4. l es conditions de la conc^ion et la 
durée de la perception seront déterminée» 
par un règlement d^administnition publique. 

5. Si la construction du pont nécessite des 
«achats, des démolitions de nuisons, les pro- 
priétaires seront tenus de les «éder au prix 
d'estimation, et à la charge du pnipment 
préalable, et en observant les coudiUons 
prescrites par les lois j pour les cas d'alitea- 
lion pour cawe d'utihto publique. 



27 MABà i8oi>. — Dorrel portant que les places 
de secrétaires d ambassade et «le Irgilion »a- 
caolcs ou qui viendront k raquer au ministère 
des reblioM cntërievres seront données k l'a- 
venir aux a^Klears du GMseil-d£tal, qiii 
conserveront dans ces pkcas le tilt* d'andt-> 
i-urs au CoDieil-d'Rtat «• sofioe Mrtraocdfr* 
naicc. (Mon. n'^ 9e.) 



aS MAas i8e€. — Acte du Sënai coiiMr«sl«ar 
mi aeaiBSBt MM. Oopof, Latouf^MaabowKi 
•t Mailcvlllo, memkM da SdaaI. (4« Bail. 
83, n* 



39 MARS SŒ Fr. • Arm tM- — Loi qui pres- 
crit des nirtnrfs pont la répression des d^Uu 
commis dans tes éubliuenens militaire*. (4* 
Bnll. H, i4C5t Mob. de a8 aisn.) 

Art. I". Les lois qui ont pour but la «on- 
servation de domaines nationaux» des eam 
et forêts, édifices et établissemens publies, 
seront applicables à la conservation des l'or- 
tiiications et de leurs dépen d a n c e s, des caser- 
nes, hôpitaux, magasins, arsenaux, et en 
général de tnui c e (jui rons'itue le domaine 
militaire de i'Ktat daiu les places de guerre 
et les garnisons de J'intérienr. 

a. Les gardes du génie seront, pour î'rxé- 
cution du précédent article, assiuuit^ aux. 
gardet*forestletsetehaBpètres etautres ag«i» 
conservateurs. Lenrs prcés-verbanx ieront 
foi auprès de toutes ie^ autorités, jusqu'à 
iaacripûoB de fiiiuu 

Les procureurs impériaux sont cbargés^ 
sous U responsabilité personnelle , de pour- 
suivre au nom du Gouvernement, {>ar voie 
de police correctionnelle, et saus ^éjudice 
de pouTSidtes cxtraordinnres, sll y a lieu, 
la réparation des délits constaté-^ par rt s pro- 
oès*verbaux, sur la simple transmissiou qui 
tour en sera faite par le direetaur des fortifi- 
cations. 

3. Tous les procès-verbaux que les gardes 
du génie dresseront dans les cas prévus par 
l'article 1" relateront, afin d'èlrf admis en 
justice, la date du )0ur et du lieu de Tenre- 
gblrement, et de la prestation du serment; 
ces procès-verbaux seront visés pour timbre, 
et enregittrû en débet, ainsi que les actes ol 
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GOUVERKRSfïtrr IMPirilAL. — :<o MARS 1806. 



jugMMU qui iBtmittodffMt «v lauliu |>ro- 
cis-TeriMHa , MOforméaciit à ta l»i dv t3 

brumaire an 7 ,et à Tartu Ii^ -r>, I«f , immé- 
ros i^et 5 da titre li de c«Ue du 22 frimaire 



}o M AM ilo«. — SiAloI w l'eut da la bmilia 
t. a. Bail A* i43a.) 



nff. décret dd it tbntosk an i3; ■^aa- 
laa^aMBU* da ti pâcaïuaB 1(09 ; d<«r«t 
da a» TViK tSti. 

A L arlale 14 de l'acte des coustitii- 

tîpas du a8 tloréal an la porte que nous éta- 
blirons par des statuts, auxquels nos succes- 
seurs seront tenus de se coaformer, les devoirs 
des individus de tout sexe , membres de la 
jBaisoa impériale t envers l'emperear. Pour 
nomacqÀitter de «ette important* obligation, 
nous avons coQsidôi s , dans, son ol j» f et dans 
ses conséquences , la disposition dont il s'agit, 
et nons avons pesé les prinâpea «nr lesquels 
doit rei>o«ier le statut coii.>>titutioniielqai for- 
mera la loi de notre famille. 

VèM dea princes appelés à régner sur ce 
vaste empire et à le fortifier par desallianrcs 
ne saurait être absolument le même que celui 
des autvea Français. 

Leur naissance y leurs mariages, leur^dé- 
^ cès, les adoptions qu'ils pourraient faire, 
iiitéiessent la nation tout entière, et influent 
plus ou ntoins sur ses destinées : comme tout 
ce qui emicerM l*eii^nee sociale de ces 
princes appartient plus ni Jtnlt potilic|ue 
qu'an droit civil, les dispositions de celui-ci 
ne penveiM lenr être appliquées cpi'avec le$ 
moaiâoatioosdéternnnérc parla raison d'i'tnt; 
et si cette raison d'état leur impose des obii- 
gtrtions dont les simples citoyens toM afllmn- 
chis, ils doivent les considérer commp une 
vooséquânce nécessaire de cette hauic di- 
gnité à Inqsaib UitMl él«vés , ^t qui les dé- 
voue sans réserve ans grands intérêts de U 
patrie et k la gloire de notre maison. 

Des actes aussi importans que ceux qui 
constatent l'état civil ne la maison impériale 
doivent être re^s dans les fomei lea pina 
snli nm îîi s : In dignité du trône r«xi<;e, et il 
faut d'ailleun rendre toute surprise impossi» 
Me» 

En conséquenrc, nous avons jugé con- 
venable de confier à notre « ousio i'archi- 
dumceliep de reminre , le droit de remplir 

exclusivement, par rapport à nous pt aux 

(irinces et princesses de notre maison , les 
onctions attribuées par les lois aux o^ciera 
de l'état civil. Nous avons aussi commis à 
l'archi-chancelier le soin de recevoir le testa- 
ment de l'empereur et le statut qni fixera le 
douaire de l'impératrice. Ces actes, ainsi 
eeax de Téfat civil , tiennent de si pris I la 

maisou inipt' ritilt' i-t :i 1 m Jre |:ioîi I , qu'il 

est impossible de leur appliquer exduaive- 



ment les formes ordinairement employées 

Sotir le* contrais et pour les dispositions de 
erniére volonté. 

Après avoir rjsglé l'état des princes et 
priniwsaes de notre sang, notre solKdtnde 

devait se porter sur l'éducation de leurs en- 
. fans. Aieu de plus important que d'écarter 
d'eux, de bonne h^ure, les flattears qui 

tentera (Prit f!»- It-s rorroniprr, li-'^ rtnihiùcux 
qui, par des complaisam es coupables, pour- 
, raient capter leur conûance, et préparer i In 
nation des souverains faibles, sousle nom des- 
quels ils se promettraient un jour de r^ner. Le 
choix des personiMs chaînées de fetwcation 
des^ enfina des princes et princesses de la 
maison Impériale doit donc être réservé à 
l'empereur. 

Nous avons ensuite considéré les princes 
et |»ineesses dans les actions communes de 
la TÏe. Trop >;,nnvn-ir lu oruiJ'iite des princes 
a troubié le rei>us des peuples, et produit des 
déchiremena dans l'Etat. Ifoua devons armer 
les empereurs qui régneront nprr^ nous, de 
tout ic pouvoir nécessaire pour [tevcnir ces 
malheurs dans leurs cauact éloignées, pour 
les aiTc^lor dans leurs progrèl, pour ks 
étoulTcr lorsqu'ils é<'latCDt. 

Nous avons aussi pensé que les princes de 
l'empire, titulaires des grandes dignités, étant 
appelés par leurs émineotes préro^tivns h 
servir d'exemple au reste de nos sujets, lenr 
conduite devait, è plusieurs ^rds, être 
l'objet de notre particnHére aelUcrtade. 

Tant de -précautions seraient san > loule 
inutiles, si les souverains qui sont destinés à 
s'asieoirun jonr sur letrône impérial avaieM, 
comme nous, l'avantaae de ne voir autour 
d eux que des pareos dévoués à leur service 
et au bonheur des peuples, que des grands 
distingués pu- mi athichement iiivit)lablo à 
leur peràoULic ; uuu notre prévoyance doit 
se porter sur d'Mitres tci^ia; «t notre aaïKmr 
pour U patrie notis presse d'assurer, s'il se 
peut, aux Français, pour une longue suite 
de sit eles, l'éiat de gloire et de prospérité 
OÙ, avec Paide deBieu, nous sommes pat* 
venns i les placer. 

A ces causes, nous avonsdécrété et décré- 
tons le présent statut, auquel, en exécution 
de l'article r4 de l'acte dea conslitntiona de 
l'empire, du aS floreatan i nostocoesseurs 
seront tenus de se roiifonuer. 

Trraa I". De l'état des princes et princesses 
de ia miiton impénal*. 

Art. I'^ L'empereur est le chef et le père 
commun de sa famille; 

A ces titres, il exerce sur ceux qui la 
composent la puissance paternelle pendant 
kmr minorité, et conserve toujours à leur 
é^n) un pouvoir de surveiUnnce, de j^ulict 
cl Je diM'i|>i;riê. doiii lis effiMt fvtnoiptns 
seront déterminés ci-après. ^ 
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f I. Le eoDMii de lunUle exercera sor h 
tuteur, en tout ee qui «UBeemwe IViAïuilia- 
tration de la tutelle, me jniidicliMieoWilivft 
et cooteotieuse» 

n renpimi, pour lei aelet dt tnldla, 
toutes les fonctions qui , à IVgard des pvlip 
euUers, aonl dél^uée* par le Code dvil aux 
eoiMjle de fuiilb «rdiniret «t «n trilm- 
naiix. 

Néaninoi^ les déciiioa& au il rendra u au- 
ront d'effet qu'après l'afijprooation d« l'ei^pc- 
rfur, danstoi><t les cas où , entre narticuliers, 
délikêratioiu du conseil de tamille sont 
•«jette» à rhonolofation des tribunaux. 

i«. Les membres de la maiioi 
ne peuvent , sans le conuntMint après de 
l'empereur, ni aJojjter, ni se chaîner ilu tu- 
teUe officieuse , ai recousaiire leurs ea&ns 
natureb. 

Dans cc'. r is, 1\ mprreur réglera les effets 
que l'acte devra produire , quant aux biens» 
et quant au rang qui! donnera dans TElat à 
la personne qui en sera l'objet. 

i3. L'ioterdicttoa deé princes et princesses 
de là maison impériale, dans les cas prévus 
par l'artiik' 4Sij du CodecivUt«stpninoiiieèa 
par le consi'il de famille. 
Le jugt-nitut u*a d'effet qa*aprèa afoia^ 

approuvé par l'empereur. 

Le couseil de famille exercera sur le cura- 
tear , sur l'interdit et sur ses biens, la même 
autorité la même juridiction qui, entre 
particuliers, appartiennent aux cooieib dft 
tadile ôrdiâaires «I aiuL trifaoBiMiix. 

Trrtt IL Des aelet teta^s k 1*^1 des anaces 
et psiMsMSf de 11 BMÎMMi iaipiriaie* 



7. Sî îVmpCTeUT est Ini-mètne mineur, les 
droits Dàeolionnés dai^ l'article précédent 
appOrtMiUMiit au régent, qui ne peut les 
exercer qu'en vi rlu d'une délibération du 
conseil de ré^euce , prij>e dans les cas où il y 
• liea à «a liire l'application. 

3. La maison impériale se compose : 
!• Des princes compris dans lordre d lié- 

rédilé établi par l'acte des ooiutilution<; du 
a8 floréal an la , de Icui s époines et de leur 
descendance en légitime mariage ; 

a» Des princesses nos sœurs, de leurs époux 
et de leur descendance en légitime mariage, 
jusqu'au cinquième degré indtinfevieat : 

3* De nos en fan s d'adoption et de leur 
descendance légitime. 

4. Le mariage des princes et prîneesses de 
la mai'von impériale, à quelque âge qu'ils 
•oient parvenus, sera nul et de nul effet, de 
|lêiiidi«it,«C sans qu'il soit besoin dejoge- 
inent, toutes les fois qu'il aura été contracté 
sans le coosentemeut formel de l'empereur. 

Ce consentement sera exprimé oans une 
lettre close, contre-sif^née par l'archi chanee- 
lier de l'empire. Il sulûra seul , et tiendra 
lieu de dispense d'â^e et de parenlé, dans 
tous les cas où ces dispenses sont nécessaires. 

5. Tous le» enfaus nés d'une union qui 
a^furait point été contractée «^formémeot 
aux ctispositions du précédent article seront 
réputés illégitimes, sans qu«i ui eux ni leurs 
père et mère pdiisentpritÎBiMlre, en vertu de 
cette union, aucun des avantages attachés {Mur 
le» lois cl usages de certains pays aux maria* 
ges dits delà main gauche , U.s(jutls mariages 
ne sont autorisés ni par le Code civil, ui par 
les constitutions de Pempire , et sont, autant 
que besoin «at, prohibés par le présent statut. 

G. Les conventions matrimaniales des iNriO' 
ces et princesses de la maison impériale sont 
nulles si elles ne .sont approuvées par l'empe- 
reur, sans que, dans ce cas, les parties jouis- 
sent exciper des dispositions du Gode eivil , 
lesquelles n'auront point lieu à leur é^ard. 

<j. Le divorce est interdit aux membres de 
L h maisbn inpérble de tout aexo et da to«t 
ftge. 

8. Ils pourront uéanuioiuii demander la sé- 
paration de corps. 

Elle s'opérera par la seule autorisation de 
■ l'empereur, sâas forme ni procédure. 

Eue n'aura d • in t (jue quant i rhabitation 
commun?, et ne changera rien aux conven- 
tions matrimouiales. 

9. Les biens des princes et prînresses de 
la maison impériale dont le père serait 
décédé seront, peoilant la minorité, admi* 

' lùitrés ['.II un ou plaiieni» luteun que f em* 
{tireur nommera. 

!«. Cas tHMwe nndront le compte de tu- 
telle au eoMeil doMUedMA il m pailé 
ci<a)Nrè$. 



14. L'arcbi-cbancelierde l'empire remplira 
exclusivement, par rapport à aou^ et aux 

Î»rinceset princesses de notre maison, ks 
bnciions aiiribuéaa par lai loii aua aliriam 

de L'état civiL . . • 
En eanséquenea, il reeewa le» adan de 

natssaace , d adoption . de rnat ii^e, et tous 
actes prescrits ou autorisé» par le Code civil. 

1 5. C«s actes seront transcritt sur un registre 
double, tenu par le secrétaire de l'état de la 
maison im pénale, écrié par praaùère et dei^ 
nière , et paraphé sur diaque fouille par Farf- 

cbi-chancelier. 

Le secrétaire de l'état de la maison impé> 
Haie sera nommé par l'empereur, et eh aî ri 

parmi IfS fonelioniirii ^ [iii font OU ont fait 
partie du ministère ou du CoiMeil-d'£tat. 

16. Le secrétaire de fêtât delà maison im- 
pénale demeurera dépositaire de ces registres. 
Il dièlivrani les extraits des actes v eonl^ius, 
lesquels seront visés par Tart^amieeKer. 

17. Lorsque ces registres seront finis, ils 
seront clos et arrêtés p;»r Vftrchi-chancelier : 
l'un des doubles restera au.\ arclùves impé- 
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jrialcsi l'âttUe ten déposé aux «rcbivm du 
Sémi; «nfiMBéiMiit 1 l'arttde i3 de l'acte 
detooMtitiiUoDtdD s8 flortel an i«. 

18. T f s nrt es «feront rédîi^é^ dans formes 
établies par le Gode civil , saut ce qui lîst ré- 
glé par l'article 3i de l'acte des constituiiona 
du a8 floréal an la, pour les actes d'adoption, 
dam le cas prévu par l'article 4 dudit acte. 

19. L'empereur indiquera les témoins qui 
ossisteront aux actM de n;ii»sance et de ma- 
riage des membres de la maison impériale. 

S'il est afaeent du lieu où l'acte est passé, 
ou s'il n'y a pas eu d'indication de sa part, 
l'arcfai-chancelier sera tenu de prendre les 
témoins parmi les princes du sang, ensuivant 
l'ordre de leur proSuinilé du trône; aprèa eu, 
]Nnin les prineM de Pempire tiluntrea de 
crandes dignités, et au défaut de ceux-ci, parmi 
les grands ofûciers de l'empire et les mem- 
bre» dn Sénat. 

ao. L'archi-chancelier ne pourra reoevûtr 
l'acte de mariage des princes et princesses , 
ni aucun acte d'adoption ou de reconnaissance 
d'iMifaus naturel?, (^u'aprcj; (ju'll lui aura ap- 
paru de IV'utorisation de l'empereur : à cet 
effet, il hri sera adressé, le eas échéant, une 
It Ure ( I >se f|iii indiquer;! « n outre le lieu où 
l'acte doit être re^u. Cette lettre sera trans- 
crite en entiair dans Tacle. 

ai. Les actes ci- dessus mentionnés qui, par 
l'eBai de ciroonslanees particulières, seraient 
dressés en l'absence de l'ardii-dianoelier, 

lui sernnl riMiiis par ce.luî qui aUVa été délî* 

gné pour le suppléer. 
Ces actes seront inscrits sur le refislre; «t 



1806. 

Le testament mystique de l'empereur sera 
déposé an Sénat par l^tdii-chancelier. 
oSwAprèsle décèsdes princes et prineesaca' 

de la maison impériale , les scellés seront ap- 
posés dans leurs palais et maisons par le se- 
crétaire de l'état de la maison impériale, et, 
en cas d'empêchement, par un conseiller- 
d'Etat désigné à cet effet par l'archi' chance* 
lier de l'empire. ' 



impériale. 



et priap 



la minute v dervi>-'nrrr;i anne\ée| fqjnsavoir 
été visée par rarchi-cbaacelier. 

aa. L'acte qui fixera le douaire de l'impé- 
ratrice sera re^u par^Tarchi-chancelier, a> 
aisté dtt secrélaue de l'état de la maison im- 
périale, qni récrira on présence do dons lé- 
moins indiqués par l'empereur. 

Cet acte, soit doa.soitouvwt, suivant que 
Fempereur Taura détoniné, sera déposé an 
5éaat pi^r rarchi-cbaocelier. 

. ^sS. Lorsque l'empereur jugera i propos de 
Cîire son testament par acte publie, rardU- 

chancelier, ijsiiî^é Jii secrétaire de l'état de 
la maison impérialet recevra sa dernière vo- 
lonté, laquelle sera éerfte sous la dieléode 
l'empereur par le sécrétai r(> de Vétat de la 
maison imperi|le, en présence de deQx té- 



26, L'em{>ereur règle tout ce qui concerne 
l'éducation des enfaos des princes et prin- 
cesses de sa maison. H nomme et révoque à 

▼olorilr ce\i\ qui fil ioiit rliar^és, et dote^ 
mine le lieu ou elle doit s'dtecluer. 

a;. Tous les princes nés dans l'ordre de 
l'hérédité seront élevés ensemble et par les 
mêmes instituteurs et officiers, soit aansle 
palais qu%abite Tempereur, soit dans m 

autre palais, dans le rayon de d'ix niyvîa* 
mètres de sa résidence liabituelle. 

tiS. Leur cours d'éducation commencera 
à l'âge de te^t aïis, et finira knqirïlsaannit 
atteint leur seizième année. 

Lesenfansde ceux qui se seront distingués 
par lems aerrieea pourront ^re admis par 
l'empereur à en pArta!»*»r les avantages. 

aq. Le cas arrivant où un prince, dam 
l'or&e de l'hérédité, monterait sur un Iréo» 
étranger, il sera tenu, lorsque sesenfans 
mâles auront atteint l'Age de sept ans, de les 
envoyer à la susdito ttuson pour 7 recevoir 
leur éducation. 



TiTBE IV. Du pouvoir de sarveillnea* de dïs- 
ci)iline el de police qae l'empereur exerce 
dans l'intéfiaur de sa famille. 



impériale 
biier 



D^ns ce ras , l'acte seraécrit sur le registre 
mentionné en l'artide x5 ci^essus. 
a(. Si l'emperenr dispose par testament 

myslii|ue, t'.n te de susrriptinn sera dressé 
par rarchi-diancelier, et inscrit par le secré- 
taire do rétit de la auuson impériale. Ils sî* 
çrneront l'un et l'nutre avrn remporaur Ct Ist 
six témoins qu'il aura indiqués. 



3o. Les princes et princesses do la 
impériale, qtiel que soit leur âge, ne pfTircnt, 
sans l'ordre ou le congé de l'empcreiH , sortir 
du territoire de l'empire, ni s'éloigner de 

5 lus de quinze myriamétres (trente lieues) 
e la ville ou la résidence impériale se trouve 
établie. 

3r. Si un membre dr- la maison 
vient à se livrer à des deportemens et uu 
sa dignité on ses devoirs , l'empereur pourra 
infliger, pour un temps déterminé, et qui 
n'excédera point une année, les peines sui- 
vantes, savoir: 

Les arrêts ; 

L'éloiguemenl de sa pmonne; 
L*«»l. 

33. L'empereur peut ordonner aTi\ mes^* 
bres de la maison impériale d éloigner d'eux 
ka peiouuMs qni l«i paiaiasent suspectes , 
encore que ces persoiutes no Aiscat point 
partie de leur maison. • 
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Titre V. Oa conteil de funille. 

33w II y aun auprès de l'empereur no coq* 
teil de toille. Indépendamwent des Httri- 

butions qui sont données à ce conseil jiar les 
«rU lo, XI et x3 du' présent statut, il cou- 
Mttr«: 

* X* Dca plaintes portées contre les princes 

et princesses de la maison impériale, totitp<! 
les fois qu'elles n'aurout point pour otjijets 
délits de la nature de ceux qui, aux termes de 
l'artideioi de l'acte des constitutions du aS 
floféal an ri, doivent être jugés parla Haute» 
(]i:iiir ; 

. a' Des actions purement personnelles, 
intenté Mit ^ les pnncea et prineeaiesde 

la maison impériale, soit contre eux. 

A l'égard des actions réelles mixtes, elles 
eootbiieront à être portées, devant les tribu* 
nant ordinaires. 

i ',. Le conseil de famille sera présidé par 
reinp4>mir,et, à son défaut, par rarcbi-cban> 
celier de l'empile, lequel ea'fait toujours 
partie. 

Il sera composé, en outre, d'un prince de 
la maison impériale, désigné par l'empereur, 
de celui des princes grands dignitaires de 
l'empire qui aura le premier rang d'ancien- 
neté, du doyen des marêcbaox de l'empire, 
do chamelier du Sénat, et du premier préH* 
dent de la Cour de cassation. 

Le ^nd-Juge ministre de la justice rem- 
plit pr^ le ooiueil les fondions du miràrtère 
public. 

Le secrétaire de i état de la niauoii impé- 
riale y tient la plume. 

Les pièces et les minutes des jugcmens se* 
ront déposées aux ardiives impériales. 

BS. Les demandes susceptibles d'être pré- 
sentées au conseil seront préalablement vnm 
munitjuécs à l'arciù-cbancelier, qui en rendra 
eonpie, dans Imitaine en plus lard, èTom- 

perPur, et^prendra ses ordre';. 

36. Si l'empereur ordonne que l'affaire 
soit suivie devant le eonséil , rercfai*dianoe- 
lîer procédera d'abord à la conciliation. 

Les procès- verbaux contenant les dires, 
aveux et pro|)osidons des ^rlies intéressées, 
seront dressej par le secrétaire de l'état de 
la maison impériale. L'accommodement 
don aies parties pourraient convenir n'aura 
d'effét qu'après avoir été approuvé par Tem- 
pereur. 

37. Le conseil de famille n'est point tenu 
de suivre les fonnes ordinaires, soit dans 
llnsimcHon des cauics portées devant lui, 
soit dans les jupemens qu^l r*'n>!. 

lîéanmoins il doit toujours entendre les 
parties, sdt par cUct^mimes, soit par leur 



fondé de pouvoirs , et ses jugemeni sont mo« 
livés. 

Il doit an-;';! rivnir prononré dans le mois. 

38. Lti ju^ciuous rendus ^arle conseil de 
fiuDÎlle ne sont point susceptibles de recours 
en cassation. Ils sont signiiiés aux p^riic^ , k 
la requête du grand>juge, par les huisii is de 
la chambre, ou tous autres à ce commis. 

3<). Lorsque le conseil de famille statue sur 
des plaintes , et qu'il les croit fondées , il se 
bornr a îérlarer ^ue celui contre qui elles 
sont dirigées est repréhensible pour les faits 
que la plainte spécifie, et renvoie pour le 
surplus à l'empereur. 

40. Si l'empereur ne croit pas devoir user 
d*bdulgence, il prononee IHme d« peines 
portées en Tari. 3 1 ci-deisus, et même, sui- 
vant la ^avité du fait, la peine de deux ans 
deréelmiondans nae prison 4*Btat. 

TiTis VI. De» disposiiions da présent 
qui toni applicable* aux princes dt 1*< 
titolaire* dei grandes dignil^i. . 

41. Les grands di^taires et ks ducs sont 
asiojélis aux dispositions de Farticla 3t «1- 
dessus, dans les cas prévus par eetartide. 

io MASs i8ulj. — Décret qui r^anit les Etats 
▼ënilîens au royaume d'Italie , et qui érige ea 
dttchét grands' liels las sronnces de Daloia- 
dlslne, aie. (4, Bell. S4, i43a.) (i). 

f^ojr. sénilus-consullc du l4 AOUT 1806, 
art. S { te dicMt de 1" mais itet, ser les 
majorais. 

Art. I»'. Les Etals vénitiens, tels que nous 
lésa cédés sa majesté rempereor d'Allemagne 

Cir le traité de Presbourg, sont définitive* 
ent réunis i notre royaume d'Italie, pour 
en faire partie intégrante, à commencer du 
i*t loai proctuiiQ,,el aux charges et conditions 
stipulées par les articles ci«|wès. 

a. Le Code Napoléon , Ii^ <;vstéme moné- 
taire de notre empire, et le concordat conela 
entre nous et sa Sainteté pour notre royaume 
d'Italie, seront lois fondamentales denotredit 
royaume, et il ne pourra y éii-e dérogé sous 
quelque prétexte que ce soit. 

3. Nons avons érigé et érigeons en duchés 
grands- fiefs de notre empire les provinces 
ci-après désignées : 

t* La Dalmatie, 1» l'Istrie , 3» le Frioul, 
4" Cadore, 5» Bellune, 6» ConégUano^j* Tré* 
vise, 8° Feltri, g' Bastano, to* TiMMe» 
II" Padoue, la' &ovifo. 

4« IVons nous réservons dedomer Uinvcs" 
titure desdits fiefs, pour être transmis héré« 
ditairement, par ordre de primogéniture. 



(1) Ca d4ci«l et tes seivam ont îeirodoît les majonts, et rsppeK la fledaliK. 
i3. ai 
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«M» ÊmSswar 4» qui nous en aurons dis- 
posé; et, en cas d'extinction de leur desc«n- 
danœmasculine, légitime et naturelle, ksdits 
iiofs seront févcnÏMes à notre couronne im- 
pMale, fosr mèBn ëÊfOêé pwnous.oa 
BOS siKtcesscars. 

5. Nous entendons que le -quinzième du 
jevon que notre rojraome dltalie retire ou 
Mirera desdites provinces, «oit attaché aux- 
êÎK» liefs pour être possédé par ceux que 
Wam eo anrons investis -, nous réservant en 
outre, et pour la même deatiDatioB, la dis- 
position de trente miHioas de domaines m- 
tiunaiix situés dans lesdites provinces; 

6. Des inscriptions seroot créées sur le 
Mont-Napoléon jusqu'à la concurrence de 
un million deux cent mille fraucs de rentes 
annuelles, monnaie de France, eu faveur des 
généraux, officiers et soldais de notre armée, 
pour être possédées par ceux desdils géné- 
raux, ofUciers et soUaU qui ont rendu le 
plus de services à la patole«t à aatrecou* 
ronne , et que nous désignerons à ret effet ; 
lear imposant la condition expresse de ne 
pouvoir, lesdits généraux, officiers et soldats, 
avant l'expiration de dix annét -;, vciuhe ou 
alitiâer lesdites. rentes sans notre uutoruaiioa. 

9. Jasqa*i ce «jne noire rayatime dliaMo 

ait une armée qui suffise à sa défense, nous 
entendons lui accorder une armée française, 
«t nous voqIoos qu'à dater do x** nti pro- 
cbain elle soit entretenue et soldée par no* 
tre Trésor impérial. A cet effet, notre l'résor 
ftfjral d'Italie versera, chaque mois, <'«ins 
notre Trésor impérial , la somme de deux 
millions cinq ceui& mille francs , argent de 
Bwce; ot ce, pendant le temps ou nôtre- 
dite armée séjournera dans notre royaume 
d'Italie : ce que nous avons réglé et régkms 
dès à présent pour un terme de six années; 
llfnoi terme empiré, nous prendrons à cet 
é^rd les déferminatmiM anérlem«s que les 
circonstances de l'Europe pourront nous faire 
ioger nécessaires à la sûreté de nos peuples 
ÏHalk. 

8. A dater du 1" jour du mois de mai 

EKhain, le pays de Massa et Carrara et la 
rfafoana, depuis les aouices du flerdiio, 
se feront pins partie de noire rojavmo dl- 
talie. 

9. L'héritier présomptif du royaume dlm- 
]io portera lo titre de prince de Venise. 



3o MARS 1806. — Décret qui diipote d« la prin- 
cm»al4 de Ileucbilel en faveur du Mr^cbal 

Toolant donner à notre cousin le maréchal 
^erthier, notre grand-veneur et notre minis- 
IM do la gnon, un témoignage de notre 
bienveillance pour l'attachement qu'il nous 
H toujours montré, et la fidélité et le taknt 



lAl. — 3n MARS 1806. 

avec lesquels il nous a constamment servi, 
nous avo^ résolu de lui transférer, comme 
en effet nous lui transférons par le.s présentes, 
la principauté de Ncuchâtel, avec le titre de 
prince et doc de Neuchàtd» pour la posséder 
en toute propriété et souveraineté, telle 
(lu'elle nous a été cédée par sa majesté le foi 
«oVrmse. 

Nous entendons qu'il transmettra ladite 
principauté à ses eufans mâles, légitimes et 
naturels, par ordre de primogéniture; nous 
réservant, si sa descendance masculine, l^i* 
tîme et naturelle venait à s'éteindre , ce que 
Dieu ne veuille, de transmettre ladite prin- 
cipauté, aux mêmes titres et charges, à notre 
choix, et ainsi que nous le endrionsconvem* 
ble pour le bien de nos pouplcs et rinlMt 
de notre couronne. 

Notre cousin le marédiat Berlhier prtiam 
entre nos mains, et ensadite (jualitéde prince 
et duc de Ncuchâtel , le serment ae nous ser> 
vir en bon et loy4l sujet. Le mène fermant 
sera prêté à cbaquo vacance par se» sneem- 
%eurs. ; 

Noos ne doatons pas qolls n'bérilent de 

ses sentimeos ]>our nous , et qu'ils ne nous 
portent, ainsi qu'à uos desoendans , le même 
attachenwnt et la même fidélité. 

"Nos peuples de Neuchâtel mériteront, par 
leur obéissance eu vers leur nouveau souve- 
nla , la protettion spéciale qu'il est dan» no* 
tre Mllentioiido knr aœenler uenstameieit. 



So HAas 1S06. — Décret qui réapit le pafs d« 
Haua «I Otrara et la GarfagUM à U pria- 

cîpaalé de Lacquo, et ^ri«e ces p^ys ea dou- 
ché grsnd-fief. (4, lîuH. 8;, n" j^ji.) 

ArL 1". A dater du premier jour du mois 
de mai prodham , le pafs de Masm et Carram 

et la Garfagnana , jusqu'aux sources du Ser- 
rJliio, seront réunis à la principauté de Luc- 
que» , eux èbar|^ et conditions.smvente8. 

1, Le (iode Napoléon, le système moaé* 
taire de notre empire , et le coitcordat eondn < 
entre nous et se SeiMelé pour notre royaume 
d'Italie, seront lois fondamentales des Etats 
de Luoques, et il ne jiourra y être dérogé 
sons quelque prétexte ^e ee soit 

3. Nous avons éri';é et érigeons lo pays de 
Itaîm et Ceirara eq duché grand-fief de no- 
tre empire. 

4. Nous nous reservons de donner l'inveO" 
tilure dudit fief, pour être tr^nsmb hérédi- 
tairement, par ordre de primogéniture, aux 
desoendans mâles , légitimes et naturels de ce- 
lui en faveur de qui noua en aurons disposé; 
et, en cas d'extinction desadeseendapcemai^ 
euline , légitime et naturelle, ledit fiefsera ré- 
versible à notre couronne impériale^ pour 
en être disposé par aooi ou net fuuuseni» 
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5. te quinzième du revena que le prioce 
de Lucques retirera du i>aytdelIaaM ^Ctr* 
rara sera attaché audit fief, pour être pouédé 
par celui que nous en aurons investi; nous ré- 
servant en outre, et pour la mêmedestinaUon. 

^* quatre mi!!inn^ Je domai- 
nes situti tant dans lesdiu iiavs, que dans la 
inincipaute de Lucquffi. 

6j Des inscriptions seront rréécssur lelivre 
0* !• dette publique de la principauté de 
Lucques, jusqu'à la concunwiièa de 900.000 
francs derentes annuelle, monnaiedeFrance, 
«n tavenr des généraux, of liciers et soldaU 
q'" nnt , , ndn ],• plus deaervkeà la patrie et 
anolre couronne, et que nous désignerons i 
CM eiiei, leur imposant U couduiou expresse 
de ne pouxc. Icsdits généraux, officiers et 
îl ' • rSi"^ l'expiration de dix années, ven- 

9e MARS »B«6 — Décret (;.,, cr.ge en duchés 
de I laisûnce. (4, Bull. 84, 14^,.) 

•'> îi;eons. dans 

Sirïl/. rTl ^«■^•'^^""ce, trois du. 
«nt$ grands-nefs de noire empire. 

a. Nous nous rései voiis de donner l'imes- 
liture desdils liefs , pour èire li ansmis Itéré- 
ditairement par ordre de priujogéniture, 
aux descendant mâles Jé};iiimes et naturels 
de ceux en faveur de qui nous en aoronc dis- 
pose; et, en ras d'extinction de leur deseen- 
daoce masculine lésiiime et naïur, !!,., I, .dits 
fiefs seront réversibles à notre couronne de 
France , pour en élMidisposé par nous ou nos 
Hticces6eurs. 

3. Les biens nationaux qui exiélentdans 
lesdit* Etats de Parme et de Plaisance seront 
rjiméii, tant pour rtre affectés aiixdits du- 
chés, que pour en être disposé en faveur des 
généraux, officiers ou soldats qui ont rendu 
le plus de services à la patrie et h notre cou- 
r«MUM, et^oe nous désignerons à cet effet; 
lesquels généraux, ofliders ou soldats ne 
pourront, a%-aot l'expiration de dix années 
vendre on aliéner, sans notre autorisaUon. 
la poruon desdits bien* qui leur a été ac^ 
cordée. 

3o MARS 1806.— DecrM qui déclare Jwph 
Napoléon coi de M«plrt cl Ue S.cile. et in.li- 
lue «X graitds-liert de Tcopirc, avec tilce de 

i «".; '«>y»"o»e de* Deu»«icilM. 

(4, Bull. 84, n" i4i2,) 

r?.. .. les intérêts de notre peuple, l'hon- 
neur de notre couronne, et la tranquillité du 
continent de ! Ktn-o|.e, voulant nue nous 
assurions d une manière stable et définiUve 
le BOitdespeuplwdvNapl«iat de Sieile, 



RiAi. ^ 3o HArni iSe6, jjj 

tombés en notre pouvoir par le droit de coa* - 
quele, et faisant d'ailleurs partie du crand 
empire , nous avons d^ré et déclarons par 
les nresentes, reconnaît?^ pour rni de Naples 
et de SimIo notre frère bieu-aimé Joseph- 
Napolenn, rr.imJ électeur de France. Cette 
coufoaoe seraiiérédilaire, par ordre de nri- 
jnapéailuv», danssadeseendance masculine, 
légitime et narmrlle. Veuaut à s'éteindre, 
ce que Dieu ne veuille, sadite descendance 
■nus enlenAms yappeleriiM enfans mâles 

légitime» et natnr, 1,, par ot Jr r di- primogé- 
niture, ei , a deiaut de nos enfans mAlasié** 
gitimï^ et naturels, ceux de noti^ frère Louia 
«t sa descendance masculine légitime et na- 
turelle, par ordre de {u-imogéniturei nous ré- 
servant , SI notre frère Jos^ Napoléon ^ 
naît à mourir de notre vivant, sanslaisser 
d enfans miles légitimes et naturels , le droit 
de design , i> | , ur succéder à ladite couronne, 
un prince de notre maison, ou même d'y an! 
peler un enfant adeptifaelln que nous le jï. 
, gérons convenable pour l'intérêt de nos peu. 
plw, et pour l'yaotage du grand SMtéme que 
kdivmeProvtdence nous a destiné à fonder. 

^'ous iristiiuons dans ledit royaume de 
Naples erde Sicile six grands-fiefs de l'em- 
pire, avec te titre de duché et les mêmes 
nitni^es et prérogatives que ceux qui sont 
iii^tiiucâ dans les provinces vénitiennes réu- 
nies a notre couronne d'Italie, pour être les- 
dits duchés grands fiefs de l'empire à i,erpé- 
tuite le cas échéant, à noire nomination et 
i celle de nos successeurs. Tous lesdétaîli de 
la formation desdits fiefs sont leniis aUS soûii 
de noiredit frère Joseph iNapoléon. 

Nous nous réservons sur ledit royaume de 
Waples et de Sicile, la diiipotition d'un mil- 
lion de rentes , pour être distribué aux céné- 
tans , ofariers et soldats de no(r«> armée qm 
ont rendu le plus de services à la pairie et ati 
troue, et que nous désignerons à cet effet 
sous la condition expresse de ne pouvoir* 
lesdits généraux, officiers ou soldat', avant 
1 expiration de dix années, vendre ou aliéner 
lesdites rentes qu'avee notre autorisaUon. 

Le roi de Naplcs sera à perpétuité -rand 
dignitaire de l'empire, sous le titre de erand- 
électeur; nous i4$er?ant toutefois, lorsque 
nous le jugerons convenable, de créer la di- 
gnité de prince vice-grand-élecleur. 

Nous entendons que la couronne de Naples 
et de Sicile, qnr n nis plaçons sur la tête de 
notre Irere Jâ)s< p)i Napoléon et de ses des» 
cend^r, ne porte atteinte en aucune ma* 
niereque ce soit à leurs droits de .su( cession 
au trône de France. Mais il est également 
dau^ noire yolome que les couronnes, soit de 
France, soit d'Italie, soit de ^aphs .1 Je 
Sicile , ne puissent jamais être réunies «ur la • 
németde. 



Ali 
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3p «AM |Bo$, — Décret q»> Uimirrr le& du- 
eh^lUi ClèMtet d* Bt^is, «n «ou»e s"«vera!- 
nelé, au prinee Joâchîai. 14 « BulK 84 , 

Leiir majestés le» rois de Prusse el de Ba- 
vière nous ayant respectivement cédé les du- 
ché? de Clôves et de Berg en toute souve- 
ramelé, avec les droiU. titres et prérogatives 
généralement quelconques attaches à l;i pos- 
session de chacun de ces ducUés, tels qu ils 
les possédaient eox-niême», potir en disposer 
en laveur d'un in in ie no're choix , nous 
avons transféré, comme en elÏRt nous transfé- 
TODS lësdits dnèhés, droits , titres et préro- 
gatives, en toute souveraineté, tels qu'ils nous 
ont élé cédés, au prince jtfachim, notre bi«*n- 
■imi beau-frère, pour être, dans toute kur 
étendue et pléninide, possédés par lui en 
qualité de duc de Clèves el de lU rç . et trans- 
mb héréditairement à ses desreuctans légiti- 
mes et naturels, de raàleen màlc, par ordre 
de primogéniture, à l'esdusion perpétuelle 
des femmes et de leur descendance. Venant à 
s'éteindre, ce que Dieu ne veuille, la descen- 
danoe masculine légitime «t naturelle dadit 
prince Joachim, notre beau-frère, nous en- 
'tendoos que lesdits duchés de tMèves el de 
Berg , droits, titres et prérogatives , passent 
à iioti e descendance masculine, légitime et 
naturelle , et , à son défaut, à celle de noUc 
frère le prince Joseph, et à défaut de cette 
demlf re , à rciîp de notre frère le jprince 
Louisi saiis que , dans aucun cas , lesdltS du« 
chés de Clèimet de Berg puisMDtilre réttDis 
à noire couronne de France. 

L'héritier présompiU des duchés de Clèves 
et d« Bars portera le tiire de duc de Clèves. 

Nous entendons que la dignité de graud- 
amiral de l'raoce &oil hèrèdilairc duos ladite 
deaoeiMiaine dudit prince Joachim, notre 
beau-frère, pour être transmise à ses succes- 
seurs avec les duchés de Clèves et de Berj;; 
nous réservant, lorsque nous le jn-* i con- 
venable, de créer Ut dignité de prince vice- 
grand -amiral. 

Ayant été priadpalemeut déterminé dans 
le clioix que nous avons fait du prince Joa- 
' chim , notre beau-frère, par la coniiaissance 
paifaite que nous avons de ses (Hialités éini- 
nentes, et la certitude des avantages nui 
doivent en résulter pour les habiUns des 
duchés de Berg et de Cîevp^ , nmis avons la 
ferme espérancé que, continuant de mériter, 
par leur fidélité e| leur dévouement , la répu- 
talion qu'ils se sont acquise sous leurs an- 
ciens princes, ils se montreront digues de 
tonte VaffeeUen de leur nouveau souverain, 
et par là de notre tnenveUlance et protection 
impériales. . 

3o MAIl!* iSoG. — • Derrel qtii rliN^vOtC de 1» pria- 
dpanli' de Ga»uUa en iareur de la fMia- 



CCM* Pauline et du prince Borgli^ie son 
époux. (4* Bell. 84, n* i43a.) 

La principauté de Gnaslalla étant à notre 
disposition, nous en avons disposé, comme 
nous en disposons par les présentes, en fa- 
veur de la princesse Pauline, noire bien- 
aimée <;(rijr, po!jr en'jouir en toute propriété 
et souveraineté, sous le titre de princesse dn* 
rhesse de Guasialla. 

ISous entendons que le prince Borghèse, 
son époux , porte le titre de prinee et de duc 
de CiiastaSIa; (jue cette prinni juté «oit 
transmise, par ordre de primogéaiture, à la 
descendance nttsciiline , légitime et naturelle 
de notre sœur Paulin*^, et à défaut de ladite 
descendance masculine, légitime et naturelle, 
nous nous réservons de disposer de Upi^nd- 
pnuté de Guasialla , h notre choix , et ainsi 

3ue nous le jugerons convenable pour le bien 
enoe peuples et pour rîntcrét de notre cou' 
ronne. 

INous etitendons toutefois fjue, le cM arri- 
vant où ledit prince Borghèse survivrait à 
son épouse, notre sœur la princesse Pauline, 
il tie «ene pu de jouir personnellMnent, et 
sa vie dunnt, de ladite principauté. 

3i MAas i8o6.<— Décrets qai aaioritcnt l'accep- 
talîofi de doM el legs faits MX pauvres el hoi* 
^icn r!r ^IiKÏeurt cominan*«. (4* Bull. 86, 

1466 à l47'<.) 



I =sPr. ti AvaiK l8oC. — Loi relative k une im- 
poRtîon pour la Con^cclion da canal de Saini- 
Quenlin, ele. ( 4 /Bell. 86, ■* 147a ; M«n. de 

4 «"il.) 

Art !*■*. A compter de l'an 1807 , et pen- 
dant six ans , il sera levé sur les départemens 

ri- ([H! '; dénommés, et ]i:;r rcntimes addi- 
lioiiiieJs sur les rontribulions directes, un 
fonds destiné à acquitter la moitié des dépen- 
ses nécessaires pour la roiircotinn du canal 
de Saint -Quentin, de eelm l' la (lenséo, joi- 
gnant la Scarpe à l'Escnut, pour la rectifi- 
cation de rF.scaut, entre Canibray et Tour- 
na y , pour compléter les fonds dn la canalisa- 
tion tle la Haisne, et pour rectifier la navi- 
gation de roise entre Oianny et Samjiiguy. 

9. Les départemens ci-après seront impcnés 
dans les proportions suivantes : 

Sur les contributions foncière et perso»- 
ndle, la Dyle , a c; l*Eseeut, a c. ; Jeinmape, 
4 c; la Lys , a c. ; les Deux-Nèthes , a r. ; 
l'Oise , r t'.i la Somme, a c; le Nord ,3e.; 
la Seine, i c; l'Aisne, e c; la Scine^fnfé- 
rieure, f c. 

3. Les produits de celle coulribulion se- 
ront versés à la caisse d'amortissement. 

4. Le Trésor public fournira, cbaçiue an- 
née, une souuue égale à celle de ladite 
Iribatîon. 
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4 = Pr. i4 ATRii i8o6. — Loi iiorUnl que le 

tarif jrhii'l <lr Ij lave ij ' r n I r .■ 1 i r n ilr-- rooles 

ne »cr» i>oinl applit«l«Ic aux r«iutc< nomf lie» 
ment oavcitea ditns les Alp«t. fi, Bail. U i 

«473.) 

r'of. décret du au jahviks tSii. 

Art. 1". Li ihiif de Ui Uxe U'euJrelien 
tlc4 loults, cUbli par les lois, n'est point 
applicable aux routes nouvcllemeiiloiiverles 
dans Ica Alpes par te Sùnploa , Meillerio , le 
Mont Céniii, le Mont-Genève, leLantaret, 
et par Niro. 

a. Les tarifs particuliers pour ce^ roules 
iMnmt «rrétés par des réglemens d'adminis- 
tration ptibliqtje, et exécutés à compter du 
jour de leur publication; ils seront ensuite 
proposés, en forme de loi^aii Gor|M<>Légîslatif, 
i la plus prodiaine sesnon. 

4 AVBit i8o6. — Décret concfrn»»! le c*té- 
«Umm ^ l'uM^e des églitex catliotieBe» d* 
l'empire. (4, Boll. 86, n" liii ) 

Art. I". Kit cxérulion de l'article sJ«) delà 
lui du gcrnûuul an 10, le catcckisuie an- 
nexé au présent décret, approuvé |Ntr S. E\r. 
le cardinal légat, sera publié et seul en 
usage dans toutes les églises catholiques dn 
l'empire. 

a. Notre ministre des cultes ^urveiRera 
rimpression de ce catéchisme; et, pendant 

l'espaci- de dix annces, il est spccirtîcment ati- 
lorué à prendre, à cet effet , toutes les juc- 
ftutfms qu'il jugera nécessaires. 

3. Le présent décret sera imprimé m téie 
de chaque exemplaire du catéchisme, cl in- 
séré au Bulletin des Lois. 

4. Notre ministre des cultes est chargé de 
* l'exécution du présent décret. 

4AVai|. llofi. — De'cret qui Gxe I époque de la 
aeniiialim annuelle des membres des cham- 
bres de discipline des Botalrefl. ( 4 1 Bell. 96, 

n« 1475.) 

Art. La nomination des membres des 
chambres de discipline des notaires, fixée, par 
le décret du 9 nivôse an 13, au i5 brumaire 
de chaque année , aura lieu le t*' mai, à dtp 
ter de Van 1^7. 

Ils entreront en fonctions le i5 dn même 
mois. 

«•Notre jjfand-juge, ndnfstrodek jostice» 
csl chargé de l'eMention du présent décret. 



— nu 4 AU 7 AVAIL t^où, itJ 

i AVeit 1S06. — IWcrel qai réentt, 1* la «rni- 

niuDc (le ISonnînf nes-lcfArdres au canton de 
l'oumchem ; 2" ia commune d'tlerbin^lieiu 
ae canum de GaiMs.(4,Ba)l. 8C, 1476.) 



4 AvaiL iSoS. — Décrets ou aBlocisenl-rac- 
ceptalîn'n de does et legs faîts an» panures «t 

hotpîrei il'Haitell, Vervins, Cruejouls Seisscs- 
Tulotan, liayeux et Mootp«l!ier. (4 , Bull. 80, 

4 A y RU. iboti- — Décrets qui «ccordeBtdei pea- 
siam à des veuve* de militsâres. ((, BeU» «6 et 
87, n"'i48i cl i486.) 



j Avn»r 180I1. — • Loi qui auluriic des alie'na- 
lioii.v, jcquiiiiiunj, conceuions k rente, et ..m- 
Irea échange* et iropoùlioot extraordinaircc. 
Ut Bell. 91, n* 1643 ; Men. dn S avril.) 

Tirr.r. Ml. Dispositions générales. 

Art. i52. Los impositions accordées aux 
comnyincs auront lieu sur les contributions 
foncière , niobilit-re , personnelle Ot sain|k* 
tuaire , au centime le franc. 

iTi. luutcs les fois qu'un des preneurs à 
rente voudra l'amortir, il en aura la faculté 
en payant vingt années du moiuant de la 
rente* 

t54. Si la somme que chaque commune ou 
hospice aura à aa tUspoMUon^ provenant do 
remboursement, aliénation 011 soulte d'é> 

change, par suite de la présente loi, n'a pas 
d'affeclatioD spéciale, et peut suffire à acqué- 
rir dnqoanle rranes de rente sur l'Etat , cette 
acquisition st 11 f.ilU'. sous la surveillance du 
préfet, à moios qu'il n'y ait autorisation con- 
traire et spéciale. Si elle i^'est pas suffisante 
pour acheter cinquante francs do leutO, lo 
préfet en râlera remploi. 

t55. Tous les travaux qu'une commune on 
un département aura à faire m vertu de !a 

{trèsente loi , seront, si fait n'a déjà été, éva- 
ués par devis, adjugés au rabajs, et ensuifo 
lait«, r<'<;us et pavés comme les travaux pu- 
blics ualiouauA, âoun riasj)cctiou gratuite 
d'itn incénieur du départemmi, et aooi la 
I du préfet (i). 



7 Avait 1806. — Loi qui auli i lie I r change de 
bois nationaux contre d'aulrr; iiui$ appirte- 
mêal •« sieur Séaégra. ( 4 , BnlU 87, a* 1488.) 



4 AvBiL 1806. — Dt'crel qni nomme M., De» 
fiionueaox préfet du département de le Itaula* 
Garonae. (4, BaU. 86, a" 1474.) 



7 ATBit. 1806. — Décret qui autorise V*cctplt- 
tîon d'un legs fait par la demoiselle LefèTre X 
riiospice de Villediea. (4, Bell. 86, n<* i484 ) 



(I) Les awires «rticlci conlienacnl le» noms de» départeiacoi , cummanct , hospices, etc., 
aulerilét. 
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«oirvBmHUUMi; iBipiEaxAi» — du 7 au h avril 180b. 

M. Miollis, cvêqoc de Digpe. (4| Bail. «4* 



7 Avait 1806. — Décret cMie«aatMwiell« fia. 

lion dei fuîr«« de Cnii^nac, Entrecasteaux, Pas- 
Mua, Lenay, Lurgnes, Nint, Ollîonle}, Koqae- 
bronc , Rtuj JebruManne et Tourres. dtfsirtc- 
nwnt du Yar. (4, Bull. 86, n" i485.) 



7 AvaiL 1806. — Décret eooleoani le tableau 
dca faire» àu départeaieiit de l'Ecrt. (4, BoU. 

# ssPr. 18 ATRU. i8o6. — Lui relative à l'acqoi- 
aîtion de U terre d'EngeUdorff et de Hoeltin- 
§tm. (Bo8r) , |WOr le camp de> véle'raiu de la 
st* dmiioo milHaiie. ( 4 , Bull. 87, 1489 ; 
a. dn 9 airil.) 



A.rt. î". Le contrat d'acquisition de la 
terre d'EngeUdorff et de Uoettiogen, située 
dans le département de la Roër, et coosis- 
laiit fn bûtimens et jardins. Jeux cent dix- 
sept hectares treate-trois ares quatre-vingt» 
quatre eeatiani de tarte, «eiee hectares dix- 
neuf ares soixaat»seige centiares dv prairie, 
trois hectares dix<«ept ares soixante centiares 
lant boifl que terre, yingt-cinq hectares qoa* 
rante ares quatre-vingts centiares de bois 
marécageux , et quatre hectares quarante- 
quatre ares soixante-quatre centiares de ver- 
gers, élan;^ et so! , (h^îtiiiés à l'assiette et à la 
doLaliuu du prcuiur c-auip des vétérans éta- 
bli MUS Juliers dans la a6« division militaire, 
paiiês à Aix-la-Chapelle le 24 fructidor an 1 3, 
entre le sieur Mylins , fondé de pouvoirs des 
héritiers de la succession de Heiiisberc, 
propriétaires de la terre d'EogelsdorfF, et k 
conseiller d'Etat préfet du défMVtement de la 
Koér, assisté du directeur des domaines, ao" 
ceptaotl'un et l'autre pour rempirçfiran^jaîty 
et au profit du camp des vétérans, suivant la 
décision impériale dn ty pnUrial an i3, mt 
confirmé. 

9. Les héritiers Heinsberg seront en con- 
séquence payés du prix de cette vente, fixé 
à quatre cent quatre^vingt mille francs, ea 
qne délégation sur le produit de Taliénation 
d'une partie suffisante (les domaines nation a iix 
dépendant de la dotation du camp , et subsi- 
diairement sur d'autres domaines nationaux» 
t*il ait nécessaire; lesquels seront vendus, 
é'aprèi les dispositions èe h loi do IS ventôse 
an la, jusqu'à concurn in c de I i life somme 
de quatre cent quatre vmgt mille francs, 
dont Hntérêt sera payé aux délégataires , à 
raison de cinq poui cent par an, proiun imn- 
nellement aux paiemcns sacoessifs qui leur se- 
voat fiùts jusqu'à parfait acquittement, le 
tout conformément aux duujges et cooditMiu 
dudit contrat. 

10 «TBUi itoC. — DécMt mi ocdonac b pabli- 
catlen de la IntUe d'iaiâiatiOB caaoniqiie de 



lu AVRIL 1806. — Décrets qui autorisent l'ac- 
cejjlation <ic dons et Ifgs (ails aux paofrcs et 
hotpicM d'Iimadaa, Montesquieu, Ststecon, 
mUiaad, CUb'Uon el Agen. ( 4 , Bull. St, 
n** t<9D)kr49S.) 

10 AVHU 1806. — Décret qui ordoRRe le paîe- 
rneoi, i'^ d.- mille deux cent soixante-quinie 
francs pour pensions accordées à cioq vcaves 
d'officiers de marine ; a* d'an mcoiivs de Irais 
cents francs accordé à «ve iUe fV|ÂwliM. ( 4, 
Bail. 87, n* 14)6.) 



10 AviuL 1806. — Décret qui ordonne la forma- 
lion dans chaque compagnie de f^armée fran- 
çaise, )i l'exception des compagnies de gendar- 
merie el de garde-oAiM, d'tuie nasse dilé de 
compagnie, (llott. a* iig.) f>jr. ddeiet da 
a MAI 181t. 

10 Avmi, 1806. — Déeret qui supprime les cea- 
seils d'administration des hôpitaux 
sédealaires. (Blea. a" 11 8.) 



se Avaii tSef . ^ IMertI eeladf a« 

des bagages des divers corps de traupe ' é( 
aux fooriiilores pour le transport à lenr saite 
des nililaiNS cootaletceiisoa^elaiids. llÊm* 
■•«If.) 

1 1 — Pr 31 Avait 1806. — Loi relative à uue 
iiiipoïihon sur plustedrs départemens, pour U 
ciinfertiun du canal Napoléon. ( 4, BnlL tj, 
n* «497 • Mon. d« 4 tftil 1808.) 

Art. 1*'. A compter de l'année 1807, et 
p<mdant viugi ans, il sera levé sur les dépar» 
temens d-après dénomoMs, et par cenduMa 
additionnels sur les contributions directes, 
uu fonds destiné à acquitter la moitié des dé- 
penses nécessaires pour la confection du canal 
Napoléon, formant la ionction du &hône et 
du Rhin. 



a. Les départemens ci«après 
ses dans les p! > portions suivantes : 

Sur les Louiribulions foyière et person- 
nelle, * 

Le Bas-Rhin, 2 c. ; le Haut-Rhin, 3 c; 
le Douhs, 3 c,; le Jura, i c. ; la Cote-d'Or, 
I c. ; l'Ain, a c. ; Saône-etLMre, • e»; le 
&hône, a c. ; la Haute-Saône, t r. 

3. Les produits de cette contribution se- 
ront venâ à k oaisiet'*- 



4. Le Trésor public fournira, c]]a<|ue an- 
née , une somme é^le à odk de kdMe oon> 
tribnlion. 



(1) nous ■*iaiiEions pas les daf Codes. U 



loi de Code civilt 1^ vcatoie an it» 
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ODOVSaiIBlIltNT I^I>BRUIi. • 

l4 AVUt 1806. — Loi conlenJinl Ict «icux pre- 
mferi TTrres de la première parlie du Code de 
procédure civile (4, Bail. 96 , n*^ t^ij Cl 
i648. 11). ■ 

|5 AVKi; — DecrcI qui fixe r<'pur|«ie du 

renituveikiiient qnîaqurnnal de^ pré>iiJen» de 
rantiHi , de* mairM tl 4et adjoint*. (4, 
«7, «49» ) 

Art. I*'. Le pr*>inter rèiiouvcllement qiiiu- 
(fUenual des prciiJem Je caulou, des maires 
el adjoint de Ioulf>sle«coiaiiuino5 derempiiret 
.s'eflectuerâpour le i*' janvier 1808. 

1. Ce renouTellement continuera ensuite à 
avoir lieu de ( inq ans cti riiit| ans , à la 
luèoM époque; et il aura lieu pour toulea les 
penoane* qui «MTont ét^ nenoiéei, ikas 
rÎDiervalle d uo reoouM lIt^rneiil à l'autre, 
aiu foucUona dont il s ai^it. 

3. Notre niaistre de rintériMr ^ 1 
d« rciéeyiioD du présent déertl. 



iS Af«» ito€. » IMeKtt portant é<aMû««itieni 
^■Ml««lle< foires dan« le* cttininnrir<, de li'-t- 
Mn« Gefîllj, Cbappe, Clicvipnr, U<*mpierrc, 
Hamli la Qtap«ta»det Limuiie , Mi>nini*« 
raeU, $o««^|, Valign-la-MoMal, Viaure, 
Villciraactia, Voidm^ ltoe4t>, Meimtcy ««* 
T»h»UMtcr. (4, Bail. 87, n"** ■4h^ iS»*-> 



il Avnii, 1806. — IMeiti Mlaiif M« •atîMt de 
rB4l.(lfe».n* lit ) 

iS Avua l8o«j. — Décret relalil a b ri -ilialion 
detbiiix de Ij fç.'\f int>m<iip (ie< ■^alinri de 
Crculoacb, DsTcklieim, cl de* lalins de Pec< 
caia, el k t»««ale de eea mKb«*. (Mcm. •* 1 19.) 



■y Armit 1806. Décret ceneeroant les oifi- 
«icr* fiililaif*», d^^ittttfralivii, elc, nnaM 
def c^donicK, qui aoriienl à rerhiner des 
aolde«, apituintemens ou indenmilt'i accci^ 
wire*. (4i Bail 87, n* iSoaj 

Art. 1"% TolU officiera militairea, d*admi> 

nî«traiioii, saus-ofticiers et soldats, ou autres 
salariés publics, venant des colonies, qui au> 
ront à réclamer des soliles, appointemens ou 
indemnités accessoires , pônr raison de leurs 
tenrioGs dans ces étabKssemens on pour le 
temps (le leur traversée, scirnt tenus de 
transmettre leurs demandes, arec les pièces 
justiGcaiives en leur poascaston, à notre mi- 
ni^lre de la marine et des colonies, savoir : 
daiu le délai de trois mois â compter de ce 
^ jour, à régard de ceux mainlenaul eu France; 
el dans le Ji'lai de trois mois du jour de leur 
débarquement, à l'égard de ceux qui y arrîve- 



* oif 14 AU 17 Av&iL 1I06. 3ay 

Tont; passé lequel tf^mp<;, les uns et les autres 
seront déchus de touii droits, et leurs deinan« 
ém, MM anlM «aamen , «Mal B— irtêrÉM 
ooflame non avanm» (»). 

a. A l'avenir, il sera fait mention de la 
mesure d'ordre prescrite par l'art, i*', en 
lèta d« tons livrets, décomptes «t oertifiicala 
4a ccsaatioa de pe i enw n t wpMiés dans Mt 
colonies. 

3. iMotre ministre de la marine et des colo- 
nies est dittrcé de rn&ceulMn dn présent dA> 

cret 

17 Avstt 1808.— >]Mereif«ii*»niaatlenott«ean 

liniUr- .!tv ) ipîcrj. (, lï .K 8^ii*tieJ.> 

f'oj. loi du 1 i eHt'MAiRJt an 7. 

Art. I*'. Ii'admiaistraiioo de l'ennfiiftn- 
ment et des domaines est antoriiée à Imm 
-lavir les poiiiçoae et inatrioai aéeenaimn 

pour le timbrage: 

* y nna^ * % m* »- % 

!• Des papiers de ONnensioB a tMnlmr n 

l*e\lraordin.iire; 

■i" Des papiers de dimeuiioa el de la dé* 
bite; 

Dos p ipici i des effets de commerce ; 
Le tjue de ces divers timbres portera l'aigle 
inperMl confonnémentann aMdèleManenée 

au présent. 

a. Les rilii;ranes des papiers de (ii^etisiou 
et des p,i|ii< rs des effets de commerce desti- 
nés à la débile représenteront aussi l'aicle 
impérial, tel qu'il est dessiné dans les modîè* 
les ci-joinis. 

S. A compter du i" juillet prooliain, ice 
papiers de dinenikn im fonrmat pins être 
timbrés à l'extraordinaire qu'avec les timbres 
désignés au nombre premier de l'article i" , 
et il ne pourra être fait usage des pa^efft 
frappés dc> aiu iciis limlircs extraordinaires, 
sous les petuc:> pui tcei par les loià aulérteu- 
res. 

Les papiers de dimension et de la débite, 
marqués des nouveaux timbres compris sous 
le nombre deux de l'arL c, seront mis en 
émission au 1*' janvier 1807. Ceux qui se 
serviraient alors de (papiers de débite aux 
anciens timbres, enrouiront les peines et 
amendes réglées par tes lois précédentes» 

5. L*éQbsiondes papiers de la débite des 
elTeti de commerce aux nouveaux timbres, 
et le timbraee i l'extraordinaire qui a lieu à 
tVNelier fnèatrtU à P»is teahment , pour la 
papiers dcsiinrs à des effets de commerce, 
et présentés par des particuliers, sont pareil- 
lement ftaéi an i )an«ie» 1807. A partir de 
cette èpoqrie, nul ne ponrra faire usage des 
papiers aux anciens timbres , sous les peines 



(1) Nous n*in<:<'rnni> pas 1rs cinq Iodes, ^oy. U prciitierc loi du Code civii , 14 ventoie an il. 

(3) Les dii^. i u de <-e dr<ret ^'appliquent SOS piiionnieA de 



câflivité (18 janucr i8a6, ord. Mac. 8» 18). 



i» meer d» leur 
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et anendes que Im low aalérirarai «uitpro* 

noncées. 

6. L'admtnûtrilioBdereiiregistremeDt fera 

timbrer arer Ip^ nout;eaux timbres les papiers 
aux anucnt tiiigranes et non timbrés eai»tant 
à l'atdMT géunl et dans les papateriea ; 
mais dlepreodra, sans délai, \^'?. nie^nres 
propres à accélérer la fabrication du papier 
aux nouveaux niiçranes et le timbrage da 
papier de débite, de manière que le magasin 
sinérÉl et let entre)idlt «oient i teiftps et sttf< 
mamment approvisiounés pour reséculioB 
ponctuelle du présent décret. 

7. La formalité dn timbre extraordioaira 
sera donnéf, daos les départemens au-delà 
des Alpe« , ainsi et de la même manière mie 
dan» les départemens de l'intérieur. Les ais« 
positions de l'arrélé de radministrateur gé- 
néral du Piémont, du 16 thermidor an g, 

«qni povmient y êtrecmitraiet, tontrappor- 
tées. 

8. Dduâ les départemem au-delà des Alpes, 
les papiers de la débite et de dimensioti con- 
tinueront d'étrefournis par Tatelier de Turin, 
et ceux destinés aux effets de commerce , ^r 
le magasin général de Paris; et ju8f[U*à ce 

, qii*ilen Mût autrement ordonné , ils conserve- 
TCBt la ligoidé, WèmmU mais on substituera 
l'aigle impérial rcux < nnn eiit!' ^ acîut'lles dos 
tinu»«s, comme dans les départemens de 
llDlMear. 

H- La dépense que Ir rcnouvcllrmmt dni^ 
timbres occa^ionera sera pajrée d'après les 
4Wdonnances de notre mimatre des 
«t dans la forme ordinaire. 

10. Lors de la éibiic des papiers au:^ nou- 
veaux timbres, tous ceux à qm il restera, à 
la même époque, des papiers timbrés des 
timbres supprimés par le présent , pourront 
les rapporter aux bureaux de distribution de 
leur domicile, pour être échangés contre des 
papiers frappés des timbres do même prix. 

Cette faculté n'est accordée que pour les 
papiers de la débite, et jusqu'au i" mars 
prochain. Ce délai passé, les papiers ne pour- 
nnt plus être échangés. 

11. Il n'y aura pas lieu à écîiainje pour les 
papiers marqués du timbre à lextraordiuaire. 

la. Goii^iDniiiment à Fart 87 de b loi da 
x3 brumaire an 7, les registres Timbres des 
timbres actuels ne seront point »oumis aux 
nouTeuK timbra pour lei fouillas ma 

écrites. 

1 3. L administration fera déposer aux gref- 
fes des tribuuaos ds fpemîère instance , d'ap- 
pel et de commerce , et à ceux destribunaux 
criminels, des empreintes des nouveaux tim- 
bres. Chaque dépôt sera constaté , sans frais, 
par un procès- verba! rédigé par le greffier. 

^ 14. Il n'est pas dérocé par le présent aux 
dispositions du décret du ao brumaire an x4, 
msnm^il» linbnsd» Iranimi, nfliclNi 



^ »U 17 AU 19 AVBlt. iSofi. 

f t pa pi^rs^musique; il otmUniiert de rocovoir 
son exécution. 

. t5. Nos mimitres des finmess et de la jus- 
tice sont chaînés de Toxéentioa du présoit 

décret. 



17 Avait 1806. -- Décret qui nomme M. Micnud 
Diimont préfet du dëpartenieal de l'Ooflc. 14. 
Bail. 8u i5e<.) 



19 KYKit 1806. — Décret sur la fixaii )i d une 
époque j>our \» remise des pièces toiist*Unl 
le» fijurnilures faites à l'Et*» , en vertu de 
rche't ou traités paucs par les minictrcs. 
(4, Bell. «7, «• iSoS.) 

Art. I*'. Dans chacun des marchés ou trai- 
tés qui M ront passés à l'avenir par nos dilfc- 
rens mmi^trcs, il sera déterminé, par une 
clause expresse, une époque fixe fMwr la re- 
mise des pièces constatatit Irs fournitures 
faites à l'Etat en vertu dudit marché ou traité. 

a. Toute pièce qui n'aura pas été déposée 
dans ]{"^ fiîirpRH.x des ministres respectifs avant 
l'époque de rigueur déterminée par le marché 
du traité sera considérée comme non avenue, 
et ne pourra, sous aucun pr^text<« , i>irr nd- 
inise en liquidation, soit en faveur du trai- 
tant, soit en faveur de ses eesnmauresou 
SOUS-traitans. 

S. L'époque après laquelle nulle pièce ne 
pourra être admise en liquidation par nos 
ministres sera fixée, pour les services faits 
dans les déporlemens an-deçà des Alpes, i 
douze mois nu plus après la fin du trimestre 
peodaut lequel le service aura été fait, à 
utnze mois au pliu pour les a3« , 97* et «8* * 
ivisions militaires , a dix-huit moi; pmir les , ' 
armées. Les ministres pourront accorder un 
pins kn^ délai pour les services faits dans les eo- 
lonies: ce délai sera calculé sur leloignement 
du lieu où le service devra être fait , sur ta 
nature du service, et sur les circonsUUMOS 
dans lesquelles il devra être exécuté. 

4. A cet effet, lejour où chaque dossier 
servant à constater une fourniture quelconque 
aura été déposé dans les bureaux s«rn noté 
sur ledit dossier, et inscrit sur un registrei ce- 
destiné flcttc iu'.frijitinn fpra connaître le 
lieu , l'époque et la nature du service, le nom- . - 
bre de pièces remises et la somme demandée. 
]Vo<; mmi.stres se feront, de trois mois en 
trois ni tis, représenter lesdits r^istres, et r 
les arrètefont, na vartetur. 

5. Nos miiiistifîs de la gufrrp et de l'ad- 
minislratiûii de la guerre coniinueront à ad- 
mettre en liquidation et à liquider, jusqu'au 
l" octobre 1806, les pièces de dépenses qui 
seront déposées dans leurs bureaux, et seront 
Ji stlncc» à constater des services faits pen- 
dant les exercices 9, 10, If et it, pourl'exer- 
dce an i3 et mt eîmt premiers jours de 
l'ai i4»jtuqtt'aa l'^juvia- 1807; 
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Pour l'eierdee de' 1806, jusqu'au i*' jan- 
vier 1808; 
Ainsi successivement d'nnnp« en année. 

Il sera accordé trois mois de plus pour les 
serviMB fints dans lesaS*, 27* et aS* divi- 
sions; six mois de plus pour les aniirr^ pt î<»$ 
colonies eo-deçà du cap de Bonue-Lspé" 
rance , et un )ftn de plus pour lea autrat oc»» 
lonies. 

6. Toute rédaouktioa et toute pièee pour 
dea treit^ «nlérieara à la pubheation du 

présent décret qui n'auront pas été déposées 
dans les bureaux de la giu^rre avant les épo- 
i|iiea OxAcapar rariideS, aeront renvoyées 
par nos iQinistrr><; à uotrft conseiller d'Etat 
directeor gcucral d« la liquidation de la dette 
ublique , qui demeare chargé d*eB opérer 
a liquidation. 

7. Il n'est rien changé aux dispositious des 



r. 




«. ^. près 

qjmls aucune rénanaation pour solde anté- 
rieure à Tau r) ne pouvait ]<hn êtreaduiiset 
à compter du i*"' uies&idor au «j. 

8. Nos ministres sont diargéi de Pexécii- 
taon du ptésent décret 



19 AYBti. 1806. — Décrets qai aoloritenl l'ac- 
ceptation de dont d legs faïls «os pauvres et 
hocpicts de piosieurs communes- (4. Bull 8;, 
n** iSe( à iSlo, el Bull. 90, B<*^ iài8 et 

ai Aven s Pr. i«' mai 1806. Loi reUiivc 

a»x acqu ;i!iait nécessaires pour iVlablisM* 
ment de haraj. (4, Bull. 90, iSan ) 

#>jr. décret du 4 ivuit,T i8ut>. 

ArL t*>. Les domaines nécessaires jtour 
fonîaroQ agrandir les établissemena dehana 

pourront être arquiVde p^àgré. 

a. Les domaines qui ont fait partie de 
l'un ^es haras de l'empire , et qui en ont été 

distrrïit^ par des aliénations, serniit arquîs et 
réunis auxdits Raras par des traités de gré i 
gré, ou comme pour cause d'utilité publique, 
après estimation réculière et paiement préa- 
lable ; le tcut daus les formes voulues par les 



rr> armii^itîons seront autorisées par 
des décrets, aans la forme usitée pour les ré- 
d*«dninblration publique. 



at AvatL 1806. — Loi contenant le cinquième 
livte d» U pnnùèr* partie da Code 4m pracé* 
dure civile. «, BvU. 97, t649k iCSi étf.) 

rny. \i preiriière lei du Code de preccdnrc, 

li AVRIL l8ub. 



• nu 11^ AU aa AvaiL 161 b. ja,^ 

aa Avan s P». 3 haï 1806. — Loi relative à la 
BaaqM de Fiance. (4, BaU. êl, a* i5ii.) 

^o/. loi du a4 osaiiniAi, an 1 1 ; décreU du 
16 jAJiviu 1808, d« 18 vAt 1808, da a4jtnii 
îloS, de 3 Mtranai de s| haï iSio. 

TïTBi 1» Da pciva^ge de la Braque. 

Art. !•», Le privilège aoeordé 1 la Banque 
de France par I article 1 .1 de la loi du a; ger- 
minal an II , pour quinze années à dater du 
Teodéfloiaire an la, est prorogé de vingt- 
cinq tns tn-ddà deaqnînseprenuéraa ) 

^1 



^Bl II. Do capital lie ta Banqoc d de divi* 
dende anoael. 



a. Le capital de l-i Banque de France, 
fixe, par l'art. 2 de la ioi du 24 germinal an 
1 1 , a quarante-cinq mille actions de mille 
francs chacune en fonds primitif, non com- 
pris le ftmds de réserve, sera portée quatre- 
vingt 11 v mille actions de mille francs dia* 
cuue, npn compris aussi le fonds de réserve. 

3. Les quannile>cinq mille aciiom nou- 
vellement créées seront cmise.s , et leur mon- 
tant sera réalisé dans la caisse de la Banque, 
aux époques et dans les proiiorlionsgraduéeit. 
telles que l'adminiatnliao de la Banane les 
aura réglée». 

4. Les proportions du dividende réglé par 
lart. 8 delà susdite loi sont désormais, à 
compter du semestre qui écherra le ai sep- 
tembre prochain , ùxéts ainsi <|«ra sait : 

I.e dividende annuel se romposera : i" 
d*une répartition qui ne pourra excéder six 
pour cent du capital primitif; a» d'une autf« 
répartition é|;ale aux deux tiers du bénéfice 
«cédant ladite répartition de six pour cent. 

Le deniirr tiers des bénéfices sera mis en 
fonds de réserve. Le dividende ««ra pavé toea 
les six mois. 

5. L'administration de la Banque aura lu 
faculté de faire le placement qui lui paraîtra 
le plus convenable du fonda de réserve qn*dle 
acquerra i l'avenir. 

Tivac IIL De l'admîaiiitalioii de la Banqucb 

SacnoH If*. Jk VosimMtg/nM Ala Bûmfm, 

En conséquence des art. to, i r , la , i3 
et delà loi du a4 germinal an i r, l'univer- 
salité des actionnaires de la Banque sera re- 
présentée par deux oenu d*enere eux, qui, 
réunis . formeront raasenaUée générale do la 
Banque. 

7. L'assemblée générale nommera les ré* 

gens Pt les censeurs; il lui sera rrn-hi r-ompte 
chaque année, de toutes les opérations de la 
Banque. 

8. Les quinze régens et Us trois censeurs 
rrcr& par l'article 1 5 de la loi du a4 germinal 
fomeniat le conscil-sénéral de la Banque. 
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9. Cinq rcçms sur les quinze, elles trois 
censeurs', seront pris parmi les manufaetn- 
riera., fabricans ouconunerçans, actionnaires 
de la Banque ; trois régens seront pris parmi 
les re^veun généraux des coatrimitioBs pu« 



SievHui IL Se la Hn^ÛÊtt ftelrale 4c la 

Banque. 

10. La direction de toutes les affaires de 
la ltaoi|ae, déléguée à son comité eemtnl par 
la loi du 34 germinal an 11 , sera désormais 
exercée par un gouverneur de la Banque de 

11. Le gouverneur mirn dm-i; snpj lpans, 
qui exereeront les fonctions qui leur seront 
par litt déléguées: ils anront m titre de pre* 
mier et second sous-gouverneur. 

sous-gouverneurs, dans l'ordre de leur 
niinmionj renplÎMNillei fMMsInMw du gou- 
verneur ea cm do vaoMkt, iJwtifflo» aa- 
ladie. 

II. Le gouvemew et ses deux suppléans 

seront nommés par sa majesté l'empereur. 

iS. Avant d'eutrer en fonriions, le gou» 
verneur justifient de la propriété de eent ac- 
tioQs delà Banque, et chacun des sous-goa* 
verneurs de la propriété de cinquante actigos. 

x4. Il eat interdit an gouverneur et à ses 



la loi, et sekm Icafoimci té^én ptr les ala- 
tuts. 

Les appointemens et salaires des agens et 
employés delà Banque , et les dépenses séné> 
raies ne son administration , seront déUtoés 
chaque année, et d'avance, parle coasciL 11 
préienteFa le compte annuel de la Ban<|ue à 
rassemblée générale; 

Section IV. Df$ coinilc». 

1 8. Les quinze regeos et les trois ceusetirs 
seront répartis en cmq comités pour exercer 
les dét.iih dr iM ftiMMifif d»s opéntioai di 

la lianquo, savoir; 

Le comité d'escompte; 

Le comité des billets; 

Le comité des livres et portet'euilles; 

Le comité des caisses ; 

Le comité des relations avec le Trésor pu- 
blic et avec les receveurs généraux des oon* 
tributions publiques. 

Il entrera dans la Connaiion de. ce demicr 
cMoité au moiot den& 
régens. 

SxcTiDx T. De» fonctions du gonvemcvr 4c la 
Banque. 



19. \iil effet ne pourra éire e5COBptéi|no 
, , -, „ sur la propositiou du conseil général et sur 

suppléans de présenter a 1 escompte aucun l'approbation formelle du gouverneur, 
effet revêtu de leur signature ou leur appar- ^ nopination, la révocation et destitution 
tenant. 3geng je la Banque seront exercées par 

r5. Le gouverneur rfcevra anntjpiîement 
de la Banque une souinu; de soixante mille jj jjgQgra seul, au nom de la Banque, tous 
francs pour honoraires ; les deux sous gou- Unités tt conventions ; les actions judiciaine 
verneurs recevront cbacnn celle de trente . . ' . . 

mille francs. 

16. Le gouverneur et les deux .sous-gou- 
vemeurs prêteront entre les mains de sa ma- 
jesté f emperenr serment dis bien et fidil»- 

merit tiir'm^rr tes affale; de la BtMfUef Cmtr 
for'nément aujû loisel statuts. 



$B«Tie« ilf. Du ronicil gênerai de la Baaqoc. 

le conseil général de la Banque con- 
tinuera à surveiller toutes Us pitrlu-s de l'éta- 
blissement; à faire le choix des effets qui pour» 
rout «tre pris à l'escompte, à délibérer ses 
statuts particuliers et le* réglemens de son 
régime intérieur ; à délilwrer, sur la propo- 
sition du gouverneur^ tous traités généraux ét 
conventions ; i stéf ner snr là création et ré- 
mission des billets de la Eanque, payables au 

rteur el à vue; à statuer pareillement sur 
reUmnent el fannulation; à régler la 
frinn. dr rps billets; à déterminer les signa- 
tures dont ils devront être revêtus; à délibé- 
rer sur l'émission des quarante-cim^ mille ac« 
tiens créées par la pré.sentc loi; à déterminer, 
à l'avenir, le placement des fuuds de réserve, 
et h veiller sur ce que la Banque ne fasse 
d'antrift «j^Uoniqae celles détenninées par 



seront lAiTié.-s au nom des régens, à la 
poursuite el diligiînce du gouverneur; il si- 
gnera la correspondance ; il pourra néanmoins 
se faire supplcfr h vet ! i;ard, ainsi qtie pour 
les enJossemeus et acquis des effets actils de 
la Banque. 

Le ^niivcrnetir présidera le conseil général ' 
de la Banque, et tous les comités ; nulle dé- 
libération ne pourra être exécutée, si elle 
n'est revêtue de sa signature; il fera exécuter 
dans toute leur étendue les lois rdadfis à h 
Banque, les staittts et les déUbëvatioaa ds 

conseil général. 

to. I.eà sous-gouvemeurs assisteront el au- 
ront voix délibérative au conseil général; ils 

r rendront rang parmi les régens, à raison de 
ancienneté de leur uonnuation. 

TiTBB II". AMribntioBS au Conseil - d'EUI , et 
ditpetilioni f;énénitt. 

21. Le Conseil-d'Etat connaîtra, sur le 
rapport du ministre des finances, des infrac- 
tions ?u\ loi.s et réglemens qui r^pssent la 
Banque, el des coutt^tations relatives à sa 
{>olice et administration intérieures. 

Jie Gon»eil-d'£tat prononcera de nême dé< 
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finit ivr ment, rt san> recours, entre îa Ban- 
que et les membres de son conseil général, 
■es tfen ov employés, tonta «Mrfuuiatio^ 
rivilf, \ oompris 1rs dommages «I intérêt*, 
et même soit la destitution, «nt h oeuatioa 

Toutes autres qu estions srront portées tiiz 
tribunaux qui doivi nt i.'<i connaitre. 

11. Les slatuu de la lUuque seront soumis 
à Papprobation de l'empereur , sous la £oiM 
de règlement d'administration pulilique. 

a 3. La loi doa4germîaalaa n continuera 
> de s'eaécuter ea tout «• qoi K*flt coa- 
tnire à la présente. 



ai Avnti. = Pr. î mai iSo6.— Loicfui «uIwiïm 
des atîéaatiotM, acqoîiitioDs, conctitioDt k 
revie et aalret, ëchamtea «I impositions «S* 
Irsordmsîrst. (4, Bail. çS, n* i€4I.Y 

TiTAe YII. Difpottiionf générales. 

Art. tSf. Lps impositions accorJ»'t"5 aux 
communes auront lieu sur les contnbulioas 
Kradèrer mobilière, penonnelle «t toiB|i- 

tnaire, an reniinip le franc. 

x$a. Toutes les fois qu'un des preneurs à 
rooie min runortir» il «n van, WfoedtA 
en payant «iogl tniitw dtt namant do la 

t83. Si la somme que chaque commone 

oiifio^l i r aiii I à -1 iJtsposition , proveuaut 
de remboursement, aliénation ou soelte d'é- 
diange , par suite de la présente loi , n'a pas 
d'affectation spéciale, et pi ut suffire à ao 
quérir cinquante francs de rente sur TEtat, 
cette acquisition sera faite sons la sorreillance 
dtj pri'fet, à moins qu'il n'v ait aulriri«;3tton 
contraire et s|^ciale. Si elle u'est pas miù- 
santé pour acheter cinquante frmiesdonMe^ 
le préfet en rpi^lera l'emploi. 

i84. Tous les travaux qu'une commune ou 
on départeflkent aura à fctre en Terfu de la 

J résente loi seront, si fait n'a déjà été, éva- 
lés par devis, adjugés au rabais, et ensuite 
ftHt, Mçt» et piTés coohm les travaux pu* 
htîo<i ns'îfmriffT , <oî!s l'inspection gratuite 
d'un ingénieur du département, et sous La 
•iimilluMo du préCrt (t). 



a4 AVRii= Pr. 4 MAI 1806. — Loi rcUlivc au 
Iradfui de l'Ëut pour l'an i4el t8o6. (4«BaU. 
SS,n*i5tM / • 

Fby. lois do a TMTOan m t3 el do iS 
sarTBMBaa iSo;. 



(1) Les autres articles eootienocnl les OOms 
ds» coautaues aototis4es. 



« B0 o3 AV «4 AVKIL i9o6^ ^ 33» 
Tkrs» r*. Des csttdess 9, 10, 11 «1 la. 

î 1". 

Art. I*'. Les sommes restant à nntrOrait 
f** janvier tSo6 sur les exerdeei 9, 10, tt 

et ti, seront portées eo reeotte an oonkplé 

de l'eserdce courant. 

0. HestniaàladispantiondnGoaysni^ 

rarnt im fonds extraordinaire de soixante 
millions, dont quarante-quatre millions pour 
solder les exercicesg, to, ic et 10, et seiso 
millions pour l'exercice an 1 3. 

â. (;etle80Bone sera réalisée par deslMÉi 
do la caisse ^«or ti ss ea ie o t, que le Trésor 
public est autorisé à donner en paiement des 
ordonoances des ministres patîr le service 
doidilii anném, on caoséqueModioiorédlli 
^ lai^ wwt OMioila por dm déwela spè- 

4. Cn remplaoement du capital et-dessns , 

il est créé au proût de l.i cai«e d'amortisse- 
ment une rente de trois millions, qoi eoorra 
du I" janviarsflo6b 

5. las bons seroot do Hm, millo francs 

chacun; ils seront divisés par mille en six sé« 
ries, numérotés depuis un jusqu'à »m mille; 
ils seront transmissibles por endosseOiens, et 
pqroblos en noasémiro à la ooisse d'amortis- 
semant, i raison d'an ndlKen par «ois, et 
aox époques fixes des T , i5, 10, 3odookn> 
que mois , à partir de juillet iSoti. 

6. Les bons échéant dans les douze mois 
1807 et six prenliers mois iSoS porteront 
intérêt i sU pour cent par an , à comnter du 
I*' janvier 1807, jusqu'au moia ae leur 
échéance inrlusivement. Cet intérêt sera ac? 
quîs pour le mois entier, quel que soit lo 
jour die Pécè^nce. 

Ceux échéant dans les six derniers mois 
180S et années suivantes, jusqu'au 3o juin 
181 c , dernière échàuiee, jooijmt d'un in- 
térêt de sept pour cont par an, à partir dn i" 

janvier r«o8. 

7. La caisse d'amortissement remettra au 
Trésor public, en iHoG, pour vingt-quatre 
millions des bons des premières échéances. 
Les autres ne seront versés que successive- 
ment en 1807, dans la proportion de.<< he> 
«oins rbahant des liqaioatioos en vertu des 
décrets spécbnx, jusqu'à conenrranae do co 
qui pourra être roeonntt nécessaire; 

8. Ces bons seront admis en conri!!T<»nce 
avec le numéraire, eu paiement des domai- 
nea à vendre apparlannHt à h calme d*Mmr* 
timement (a). 

»■ ■•s 

(a) Fof, HtnU des 9 aoAl cl s ssplsinbce 
lM7> 



m 
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I II, I^otkèque, fouruiroQt un supplémeut de cau- 
tionnement ea munéraire, ponr «ilfcÂé de 

9. Les quinze millions dnq cent mille leur gestion. 

fruMs (nie le Trésor publie doit verser iti t5. Le cautionnement total de chaque re- 

caisse d amorlissement en 1806, tfint pour le r» \ ( iir e^i fixé au double du montaul des 

fmds ordinaire d'amortissement, que pour le remises d'une année entière , d'aprèsles pro* 

vrembotmenent de partie des cautionnemens doits de Fan i3 , ou d'après ceux de rannée 

qu*il a reçus, ainsi qae pour l'intérêt desdits courante pour 1< s ^l '-parlt iuons nouvellement 

catttMonemeus , serout payés à la caisse d'à- réunis , confurmémeat à l'état général qui en 

mertisiement , en domaines nationana dispo* M'a arrêté par le ministre des finances, 

nibles, estimés à vingt fois \o revenu. î' "^'Td. fait déduction, sur le montant 

^ 10. Il en sera de même pour la somme de du cautionnement ainsi llxé, de ce qid aura 

cimindllions cinq cent mille fimncsqpe ladite été payé précédemBMnt an même ttire par 

caisse anr-ï à réclamer en 1807, tant pour chaque prrp(<s{-. 
remboursement que pour intérêts desdils 
cantionneoiens. 



1 1. Au moyen de la délégation qui sera 
faite à la caisse d'amortissement en exécution 
des deux articles précédens, elle ne sera pas 
comprise anbui^et de 1806, et elle ne sera 
portée datt odm de 1807 que pour lefoadi 
ordinaire d'amortiMament de dix millions 
seulement 

Tiras IL De crédit reUiif aux inscriplioet \ 
faire ae gi«nd-lî«fc en l'ao i4 et 1906. 

II. La somme de trois cent ciuquaute-trois 
raille neuf cent trente-huit francs, celle de 
trois cent aoiaante-Urois mille huit cent 
seinhtMrice francs, et enCn celle de un 
million scptf eut f]iuirrii,te-un mille neuf cent 
soixante-du-neuf francs, qui restent dispo- 
nibles sur les crédits onvem pmr les lois des 
3o ventnsp nn g, ao floréal an 10 et 4 germi- 
nal an 1 1 , pour les inscriptions au grand-li- 
vre de la dette publique, des dépeues du 
service des années 5, 6, 7 et 8 de la dette 
constituée et de la dette exigible, sont réu-. 
nies pour être appliquées à la ooniolidalioa 
de ces diverses ttettes indistiaetement 

l^aa III. Conlribulions prrsonnellr, somptuaire 
e1 mobilière de la ville de Lyon. 

i3. Le contiugent de la ville de Lyon, dan* 
les contribittîons personnelle, somptuaire et 

i)inT';!licrc, mnnfr.nt à trois cent quarante- 
neut mille huit cent soixaute-trois francs 
trente centimes , sera définitivement payé au 
Trésor public par le produit de la perception 
et du remplacement déterminés par le décret 
du a5 thermidor an i3, rendu en exécution 
do la loi dn 1 3 pliraose delà nAoïe année; 

Tiraa IV. Supplément de ciullonnement des 
pf^méi complablcs de i« régi« de l'earegi»- 



17. La bouiiiic i'e:>laul à payer ^>our com- 
j>léter le cautionnement sera fournie^ savoir : 
un Viart dans les deux mois qui suivront la 
publication de la présente loi, et les trois, 
autres quarts dans ie$ mois d'août et octobre 
xto6, et janvier (807. L'intérêt de ces cao* 
ttonnemens sera payé sur le même pied qoe 
par le pas<€ 

18. Les fonds provenant desdits caution- 
nemens seront versés au Trésor public pour 
le service de i4 , et rétablis dans la caisse 
d'amortissement , conformément aux lois des 
7 et 27 ventôse a|i S. t 

Â r^v«>nir, aucun préposé comptable 
ne ppurra être installé dans rfmploi dont il 
aura été pourvu, qu'après avoir v«néie mon* 
tant de son cautionnement, et en avoir jnt* 
tifié. - 

TiTSK Y. NouTeUe« progrestion: de la taxe de« 
ieliret. 

• 

: 0. A campter de la publication de h pré- 
sente loi , la taxe pour le transport des lettres 
et paquets sera ^bUe 'et peigne d'après ki 
progressions suivantes : 

Pour 1^ distances à parcourir jusqu'à cin- 
quante kilomètres, deux décimes; de cin- 
quante à cent, trois décimes; de cent à deux 
cents , (juatre décimes; de deux cents à trois 
cents , cinq décimes; de trois cents à quatre 
cents, six décimes; de quatre cents à cinq 
cents, sept décimes ; de cinq cents à six cents, 
huit décimes ; de six cents à huit cents, neuf 
décimes; de hait4%nts i mille, dix décimes ; 
de mille à douze cents, onze décimes; au- 
dessus de douze cents, douze décimer. 

ai. La taxe des lettres transportées dans 
llniMeur do la ville et fottboin|il do Pute 
est portée de dix i quloio centimes. 

TiTis YI* JU^e des dietts itfaàîi (1). 



14. ToiM les receveurs de renredslrement, 
des domaiMs, du timbre cl des droiu d'iiy^ 



tia. Le droit fiao d'inventaire, imposé par 
laloidn SveotOM an io,aen«oqaitté par 



* 

' iiïj'f/' loi du 5 vcaiMC ao 12} décrets du S mai iBo#,da 16 février 1807 ; loi da a5 aoTcm- 
hn iM i décret du ai décembre ite*. 
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l«« idicicon au numieiit de r«ii1èvèiiwRt de» 

tioissons. 

i3. Le droit »era acquillé par le* proprié- 
taires, lorsque le transport fait , pour 
leur compte, hors de la commune où les 
boissoas auroot été inventonées. 

«4. Lors du récolement d'Invcntairo. les 
propriétaires ne pourroat jamais être recher- 
chés pour aucun autre droit que pour le droit 
fixe d'inf eotaire. 



a'} wait tSof». 



33.^ 



I II. De la tcWi« en pos. 

a5. n sera per<;u au pwfil dii Trfw pu- 
blic ua droit égal au vingtième du prix de la 
vente , à chaque vente et revente en gros , des 
vins, cidres, poiréa, bières, eaux de- vie, es- 
priis ou liqoem»eompoiéeid'eatt-de-vie ou 

d'esprit. , , 

aè. Aoeun enlèvement m transport ae 
boissons ne pourra être fait sans dédâretion 
préalable de la part du propriétaire, oo du 
vendeur, ou de l'acheteur. 

37. Les propriétaires qui voudront Iranf. 
porter pour leur propre compte de» boUiOlW 
ne seront tenus d^acquitter d'autre droit qne 
le coût du passavant (i). . 

afi. Lorsque la dédartf ioa mit pour objet 
J, s 1)1 0 lis ven dues OU revendues, on sera 
tenu de pajer les droits portés en l arlicle a5, 
et de »e munir d'an eongé (^)* 

919. £c» confié» et punvin» feront mar- 



qué* du timbre de la ré^ie des droits réunis, 
et iU ne pourront excéder le prix de Wnq 

centimes. 

Les voituriers, batelier» et tous autres 

Ïui transporteront des boisson» seront tenu» 
e représenter, à toutes réquisitions des em- 
ployés de le rc^e , lesdiu passavan» ou con> 

gés (3). 

3i. Les marchanda m r;ro=;, ronrtif-rs, 
facteurs et conmiasionnaires de boissons, les 
dtstinateora et bouilleora de profession, se- 
ront assnjétis aux exercices des employés à 
raison des boissons qu'ils auront en leur pos- 
session (4). . j • 

3a. Lorsque la répie aura lieu de croire, 
par rinfériorité des valeurs déclarées , que la 
déclara tioa est faosse, elle pourra retenir 
les bousons pour son compte, au prix dé- 
claré, en payant comptant et le cinquième 



( m.- De la mit» ee détail. 

33. rl sera perçu , lors de la vente en dé- 
tail des boiMons spécifiées en l'article a5, un 
droit égal aadùiène du prix de ladite wnte. 

14. Ceux qui veadent des boissons en dé- 
tail seront tenus d'en feire la déclaration, et 
de désigner les espèce» et qnantilé» de boi»* 
aon» qnu» nnront en leur possession (5). 

35. Ils seront tenu? souffrir le» VÙite» 
et exercice» des employés ^0;. 



(a) y<>r- noies sur 1 arlicle lu. 

Ett maiîèrt de droit, rëani* , h p or d un 
eoni4 wité est iK»a-te«ev»ble à prouver par le- 
moiZ qo-îl «'a Umi «pfwt le eoogé par 
M.îic rnne foTce majeure; U force uajev*,** 
peal ê«re prise en coniidëraUon , »i «w » 
^ratfalëe d'une minirro aiilhentique par qoel- 
mie anlorilé locale ( ai **nl 1809; Cm. S. 10, 
3Stl ' 

- ''Ouplmie pelile que soit U qnaBUlé de boÎMons, 
on t, CB peui faire le transport tiAt eonf* 00 pai« 
,avanl, m,«j peine de confisr.-.i;on e» cent franc» 
d'amende iU iSia; Cas». S. ao, 1, '♦«9»- 
(3) Tottliiii»a»*mae» on Hiangemenl de lieu de» 
boissoni fait prr^.imer «jn'il j a maUtion de pro- 
priëlé, el dunne ouverlure au droit, s 'l ny a 
eiwitë ëlabliïsani le conlrairc. 

csagé doit être eah.br a.ix prépose» à I mi- 
tanl où, w^Tifiant la lëgalilé «in madvcaicnl, il» 
requièrent l'exhibition du conc^. 

En cei maiîi^rei . toute <]iietlion d excuse ou de 
bonne foi d it irr uinije & l'aulonlé admi- 
nisirative, m f*» placée hors «Je la compëJence 
jadiciaiee <a9 mai iSii S. is, i, 67). 

(4) Cette disposition n"a poini M abrOfée p«C 
la loi du aS ooTembre 1808 et le déei»! du al 
décembre i«oS («k octobre i<e$| Cass. S. te, 
I, iai). 

Oes iajares ou de simples roeaaccs, tout aussi 
fciee qae des voies de Cait oa des twtfh «w*^ 



laent la résistance )i Texercice de» prëpoaés, el 
donnent li'u aux i:>finri d'amende et deeeafis' ■ 
eatioB (7 mai iSiii Casa. S. i3, i, 3i$h 

(5) Lorsque , daaa la eav* d*aa e aha m n' cr , se 
Ironreat des boaleilies de vin dont il n'a pas fait 
U déclaration , et que le* employé» ne recounais- 
tentpasprorenir d'un soulirape, il y a lienksaisie, 
et Ua Iriboaaax ne peuvent excuser cette coa- 
traveetioB par des cnnsidëralioiu plus en aseiiM 
puiiiinles <lo aon( iflio; Ca»». S. 11, l, laO 
Le pharmacien qui àtWUû de» boissons étran» 
tères k »a profession est Soamis aux obligaliona 
imposée» aux débitées, ca fiaëcal, far itt loi» 
en matière de droit* réunît. ' 

Celui qui, «an' «!(< r'ir:,i;,>n préalable, a atta- 
ché à la porte de sa boutique un écritcao portant 
anneaeaan public de son intention ilr vrndredet 
liqoeeir», e»l passible des peines prononcée* par 
les lois ea awlière de droits ffëanis, encore qaîl 
n'ait f^ié troaré ni saisi aoeaM des boiasoni^a» 
Boncées (19 avril 181 1 ; Ca»8. S. «a, l, 9). 

Le refus de déguitalion de la part des propri^ . 
taires lie vin »niel» i l'inventaire , donne lien à 
I'a«p1i(^*ï<"* de» t»*»"*» «abl*»» article 
et i>ar l'article 34 du décret du i Bai 1I06 {.ii 
juillet 1807; Cm», s. 8, I, Ht). 

(6) L*«l>lifilîen imposée aux préposés de se 
fMrtacceaipagacc d'un officier de police dans les 
«iiltesqn'îls font ebea lei parlienlicrs, cesse qaaad 
il s'agii (le iTurchands de vin en détail. 

Le refus de la part des marcbaadi tt débitaas 
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^ iet propriétaires qui vou4ront £aire U 
vente en d«au des btûsâons d« knr crù-M 
paieront que U miliédiidralt da la wMe 
«o détail (i). 

I IV. DitpMilioat g^énlc4. 

37. Les coatravealiAos aux dispositiooâ 

Srécédentes seront punies de Ut confiscation 
es objets saisis, tt d'une aateode de «laot 

fraacÂ. 

38. Lf s dëbitans de boissons pourront ètrt 
raottiabouoemens, degrèàgré. 

39. A défaut de paiement des droits, îl 

sera décerné, contre les redevables, des con- 
traintes qui seront exécutoire, aonobstant 
o|>posilitHi et sans y préiudîaier. 

40. Il n'y avirâ pas, dans l'intérieur de la 
ville de Paris, d'exercice sur les boissims. Les 
droits établis par la présente y seront rem- 
placée par dfs Ji oils perçus aux entrées , à 
raison de quaU e Iraucs par hectolitre de vin 
et eau-de-vie, et de deux francs par hadéli* 
Irc de bière, de cidre et de poiré. 

4 1. Les bières fabriquées dans Paris sup- 

Îorteront le nnèaa droil de deux frattCs par 
ectoliire. 

4«. Il sera pourvu, par des réglemens d'ad- 
ministration publique, à toutes les mesures 
nécessaires pour assurer les perceptions coA- 
iéai à laréàie des droite réunis, et pour la 
répression des frattdes et des contraventions. 

43. Ils pourvoiroAt à ce que notre com- 
merce des vint et ean&Mie-via ^ rétraqger 
ne pui<;<;r saolfiiir daidlq^OMlieiada la prè- 
seute loi. 

44. €4» réglèlnens seront, 
présentés au Geipa>L^ilatlf , pow être < 
vertis en lois. 

f V. Da droit sur le» tabacs. 

Les droit? tif ffibrication des tabacs, 
l Ubliâ par i ariide 18 de la loi du 5 ven- 
tôse ;in 12, sera perçu snr le poids des feuil- 
les de tabac employées à la fabrioatioD,à rii' 
so^de hait décimes par kilogramma. 



fabriqués, une taxe de deux décimes par ki- 
logramme, qui sera payée par les frinicBiM fers 
de la vente de ces matières. Ils seront obliVnî; 
de tenir registre de ces ventes, et de les re- 
présenter aux employés de la régie sur laof 
première réquisition. 

47. Les tabacs fabriqués seront revêtus des 
marques et vignettes de la régie , fimie da 
quoi ils seront saisis et eo&fisqués.^ 

TIT8K VII. Du rernf lii f menl de la taxe d'en- 
tr«tiea dei roaie* par un« taxe aor le «et , Ik 
rcxInelÎMi des matais salaos (a).. 

48. n est établi, an profit da Trésor pa- 

blic, un droit de deux décimes par kilo^am- 
me de sel, sur tous les sels enlevés, soit des 
marais salans de l'Océan , soit de ceux de la 
Méditerranée, soit des salines dal'Est, SOÏt 
de toute autre fabrique de sel. 

Ce droit sera perçu , pour cette seule fois , 
sur les sels existant dans les magàshis, sauf 
ceux qui seront reconnus susceptibles de jouir 
de l'entrepôt. 

Les propriétaires de <xs sels seront tenus 
de ftlre la dédaralkn «aacte des quantités 

Su'ils en possèdent et d'en ni iDittei" le droit 
ans les délais qui seront déterminé (3). 

4 g. Tons les sels fabriqués dans lessafima 
des départeraens de la Meurthe , du Jura , du 
Mout-Blanc, delà Haute*Saône, du Doubs, 
du Bas-Rhin et du Mont-Tonnerre, paieront, 
outre le droit fixé par l'article 48, deux francs 
par quintal métrique du sel de leur fabrica- 
tion. 

50. La vente du sel continuera d'être faite 
dans les départemens au-delà des Alpes, au 
profit de l'Ktat, par la réf;ie établie dans le ci- 
devant Piémont , par la loi du5 ventôse an la , 
aaos que le prix puisse exo&der cinquante 
< eniinic^ par kilogramme ' 1 sous la li- 
vie ). La même r^ie continuera de (aire, au 
i>rofit de l'Etait dans les némes département, 
la lri»ieatioB et la vente exclusive du tabac. 

51. Il ne pourra être établi aucune fabri- 
que, chaudière de sel, sans une déctaratioa 



46^ Il sara perça, en outre, aui' les tabacs préalable de la part du fidnicant, à paine de 



(]- v'n (J'i.iu»r'L (îes ^ilif ji-iJi OU armoîrea dans 
lesquels les (trépoië$ de la régie «eapçonneat 
qa'ii existe davin en coolravenlioii, conttilueiM 
vériubl* délit k i'easfaici des dreila. Les jans 
M peuvent diipeiM«r h» eealraveaaat de ra- 
mende, sout le prëtesia qo'îli n'avaient y Ifs 
«itU dt$ armoires oa placarda, et que d'ailleurs 
ilj ont offert aux employés de Uiaacr apposer 
leor cachet sur Its portes (as jata i>io; Cass. 
8. iT, 1, ai4>. 

Le refat des cabareiîers anx visites et cxercîcea 
iîe p rut être excosésa|Ie moi if qnr les employés 
auraient coomia d«« voies de fait sur leurs enfaos, 
•aaf suadffs eÉbarHlcri k se paatvoir par acrioa 



séparée contre les emplojiés (l*' févrieritlit 
Cass. S. 30, I, 490). 

(1 ) Le moût ou vin non cuvé ne jouit pSS« «■ 
matière de droits raunia, de la Bénia «Mieplioo 
q«e ï'ean pasaée an mare de nlMO ( S février 

1808; Co5s. S. 7, 2, 811). 

(a) ft'Y «iécrel du 11 juin 1806. 

(3) Les fabricant chez lesquels il a été inven- 
luné des sels ou m«lièrc« salées ne peuvent ré- 
clamer l'exeraptieo de* dralts, foasprélezte qn^ils 
ae vendent point de sel; que les matières salées 
qu'ils emploient ne sont point propres à être 
Itvrrc; aii rorr; (ncrce , et qu'elles servent onîqoe* 
ment i> leur fabrication (7 mars i8oS( €aas. $. 
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ans , 

lis eu loi. 

59. L« produit 4e W ewi t f lhu tie a élaliie 

par la présente loi est pn< Insivement afTectt- 
à l'eatreUen det routes et aux travaux des 
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Mnfiscalion des ustensiles propres à la fabri- * Ces réglemens seront urésentés, da^s trois 
«•tioi^ 01 de cent francs d'anende. aps , au Corpa-LégiilHir, poV- êb« 

5^. Tj- fîroit éfahli <crn Ai\ ji!»r l'acheteur 
au mojacat Ue ia déclarattou d'eulèvement. 

53. Fourra nltiiiBoiu la r«'gie , lorsque la 
déflriration drinnera ouverture i un droit de 
plus de six cents francs, recevoir en paie- 
nent du droit i dei oiiUntioiit snHîsaBMient 
rautioonées, pftjaUei à tro«i ûx Oit netil 
BlOÎS (i). 

54. Il n'y aura pas lien an paiement du 
droit, niai> seulement à l'aequit du droit or- 
dinaire de balance du commerce et de tim< 
bre do congé, pour ktaebdeilûili pour Té* 
tiunger. 

55. Il en sera de même pour les sels des* 
tinés à la pèche maritime, ou pour les salai» 
aons destinées aux appnmsioiiodfeMiii de la 
Barine Pt des rolotiics. 

56. Les &eU transpoités par mer, et desti- 
née pour la consoumation intérieure pour» 
ront être t-xpnliis sous acquil-à-aiulioti , et 
jouir dureutreput dauit les ports «l ikins les 
villes de l'intérieur qui aeroBt détigoées par 
le Gouveraemenl. 

57. Les prorès-rerhaux de fraudes cl rou- 
tfwtéotioiis seront assiqélis aux formalités 
prescrites pnrlr^ lois aux employés de ta ré- 

{;ie des douaiie s et de celle des droits réunis : 
es condamnation!! seront poursuivies par 
Toie du police rorrerlîonnelle, ronfonnénient 
aux dispoiitiuus des mêmes lois , et uuuie» de 

la contisratiou des objets saiôs et deramende 



de cent francs 



12; 



58. 11 Mira pourvu par de^ réglemens d'ad- 
anttistration publique, sous les peines por- 
tées par r.u lrde 5i , à toutes le» mesures né- 
cessairei à l'exécution de la pr^eute loi. 



♦îo. La taxe d'entretien des routes est sm>- 
priuiéeàpartirdu ai septembre prochain (3). 

Tnaa VIII. Conlnbulion; <rrec(esdaaccM 
dernier» joufî lii? 1S06. 

61. Les GontribuUon!! du-ectes des cent 
derniers jours de 1806 seront perçues à rai- 
son <riiii qnftrf vt du i!ixirme du quart du 

moaiâut du priucipal lue pour ohacime d'elles 
par la loi du u veutose an iX 

6a, Les routtilmliods i tiJi rccti'i; pcrriTCS 
en Tan i4 le seront éealemenl pour les cent 
derniers jours de iSaSb 

TiTBB IX. Dépense* de* trois aaw* dfx jonrs de 
l'an i4«lde Ihuiuée itoS. 

63. la somme de quatre cent qualre-vinet- 

quatorxe millions deux cent quarante nulle 
trois cent cinquante-neuf francs, faisait, avec 
celle de quatre cents millions portée eu l'ar- 
ttcie 4a de la loi du a ventôse an t3, la 
SOSBUM totale de huit cent quatre'vingt-qoa- 
torzc millions deux cent quarante mille trois 
cent ciaquanie-neuf fraocst est mise à la dss- 
positiou du OouTewiemant. 

64. fkitte somme sera prise sur le produit 
des impositions décrétées par les lois, et sar 
les autres rassonnMa de l'wi i4 et 4e ttoC 

65. File sera «npl«7ée an paiement, d'a- 
bord de la dette pnhlîfjtjp, et ensuite aux dé- 
penses géuérale^ du service , comme il suit 



T)elte publique perpétuelle (trois semestres) 75,938,;J64 ' J , _ * 

Dette viagère (deux semeatm), en janvier et juUlet i8oC. . . 18,^,347 ^ ^ 



Unit départoneas aa.-dctt des Alpes. 

■très). . . 



Dette perpétuelle ilu ei-^devant Piémont (trou semestres). . . 3,<loo,ooo \ 

Dette via^rrf- idem fdeux semestres'^ 4'^'^-"'^'^ \ 

l>ette perpétuelle dt; la ci-devant Ligurie (trois semestres). i|;3S,joo ) 
IJslie civile^ y compris deux millions atn urinccs,' à nûioo à» vingt sept 
niDlons par tin « pour quinte mois et dix jonrs 



<i) Les droiu sur le «si «ml das au momaal de 
l'îaventMca , i jinelque avamc q«« s'éUvenl ms 
droit*; cet arlicle «ceorde «ealemenl on dilat 

pour le paiement , rn.iis il nr rlian<;r )i(jin( l'é- 
poque où le droit fil ac^ai». Ainsi, le droit doit 
£ire payé , nuTiolisiant loal événement nltérienr 
4l5 jutltet iSiii; Cas*. S. 19, i, 4). 

'<>) Un procès-ml»al n'cU pa* nal, à d<fUui 
de cilalioB aux délinquant pour cemfiaratire de- 



vant le iiigr >le-pabt ^ l'<ffcl *trc 
k aen affinnalioa : aaSWW loi M prescrit celte 
eitation (36 janvier iSlO} Cssi. S. 16, i, 
f^ojr. décret Ju 30 novembre i8u6; avû da 
Conseil-d'Eiat da la a«ût 1807, dn 18 aeAt 
1807 } décret é» aS fsanar lloy» 
M> '-'f^Y. loi du 34 frurtidor an S« al aAdV 

ConMil-d'£l*t da ai juin tâo6. 
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D/p«n5*j générales du unitt. T,„, XI. CiàU provÎMir* (Air IWe II»;. 

G«nd-juge. minière de la jus. Laso^me de cinq ««ut. »illto«t 

^-V!^-: • • • 35,540,6^3^ mise • Ia disposition du Gouvernement, à 

FUtrawk * ^4,^48,889 née 1807. 

Trésor public lo'ioo'ooo J-i** wra prise sur le produit 

millions pour les peniimifc , , 36,6oo,ooo »*.-y«..«wBTOu>. 

Police général.- «g i.US ' ' remplacement du montant des taiM 

Frawden^ociauons. ♦ z5,5oo,ooo soœptuaire tel mobilière des villes ayant un 

F«mbdetiBflrve» 3o,ooo,ooo octroi poum être opéré, i compter de l'en 

1807, pirtmeperc^tionnir les eoDionan- 

ToUl général. . . 894»«4o,a59 _ . ^ 

74* M aode de perception edopté pour le 
l^Ai X. Fisatim» des cenldbetiOBB 4» i99f. remplacement sera provisoiremeut exécuté, 
r . 1. .• !> • 1 .M présenté en forme de projet de loi au 
J^r^.La contnbul.on fonnerc , la contnbu- Corps- Législatif, dans le OOimUltde sa nro^ 
tion personnelle et mobilière , celles sur les chauie seMÎoo. whiwwob m pre- 
peiiletoi fenêtres, et les patentes, seront per- 
çues, pour l'année 1807, sur le même pied TlT«« XIII. Prélèvfriifnl ^ur les nrrrois dOI 
qu'en 1806, à' la déductionjd'nn million sur vil'es pour le pain de «oupe des Iroupes. 

le principal de la eontributron foncière des . _ 

départemens qui composaient le ci-devant - î^p» Wtwiuc qui se fait sur les octrois 

Piémont , en considérauon de la vente exclu- , ^**» P?*"* p*rà de soupedes troupes, 

Mvft Hii «*| ^ 4u tibaeétaMie 4wwff fi» dériir- 'op^J^ru dé.^ormai. sur l^^s onrois de toutes 

ttjnMmu. -T— jgj villes qui ont plus de vingt mille francs 

Lavfotitition decettediminution sera faite ^* revenu , on au moins qua tre mille tnes de 

par le Gouvernement. popTilation, Pt vprn poitr à dix poTir centdu 

67. la distribution des centimes destinés pro^.uu net desdits octrois, à compter du i" 

aux dépenses fixes et nriabks est fiile cntr» Jwvierx8o6. 

ces deux natures de dépeoaeSf ^ v nlhtmh^ ^ K^L 

eux tableaux n** z et a. m . 

Le conseil génénd de département répar- ^jS^J" '! """Z" 

Or. le montant des dépe^lTSesTS^ ^\ u:V^t^%T:ér:^'^::^^^^^^ 

pouvoir exceaer le maxunum porte au ta- . mtmbtt$ dMeooscili de préfectare, les »nas- 

*t * pr^feli, rhiilraelîon publique, le, tribunaux 

Le_ centime et tlf>mi qui avait été imposé de premlcrc însUnce, d'appel, cri.inr.rlî, dr 

additiounellement au priocipsl de la <conlri« commerce , spéciaux, de paix, «le puhce, lei 

buûon foncière en tSo6, pour les frais de ca« traiiemcns et remiscf des reeevears fAiéraax 

dastre, ne sera point imposé en 1807. Les particalief». 

dâîïïi'*2irtefS!2i^^^^^ "«PtcenUmes neuf seizièmes; Ai.nc, 

dtennais sur les fonds «enéiaux du IVésor «eut cenUmes sept seizièmes ; AlUer) qrutre 

centimes deux cinquièmes; Basses -Alpes, 

4>8. Les conseils généraux de département trois centimes; Hautes- Alpes, un centime; 

pourront , en outre , proposer d'imposer jus- Alpes - Maritimes , u n centime ; Apennins , 

<jii a poncnrrrnrp de quatre r . nt imesau plus, sept centimes; Ardèche.quatrecentimesdewt 

soit pour réparaiions, entretieodebAtiaîen», tiers; Ardennes, neuf centimes cioqstxi^nM; 

«t supplément de frais de culte, soit pour Ariége, cinq centimes et demi; Aube, huit 

conitnicîion de canaux, ciiemins ou établis- centimes deux cinquièmes; Aude, dix ( en- 

aemeiis publics; Le Gouvernement autorisera, limes un seizième ; Avevron , neuf centimes 

ail y a fieo , ladite imposition. ua sciiième; Bouelie»du-Rbéne, uneentiuie 

69. A compter de 1807,1! nOSCn phisfûl trois huiliënes : TalvarJos . neuf rrnrimrs un 
de taxes somptuaires. cinquième; Canial, cinq centimes quatre cin- 

70. Les contributions indirecte perçues «n quièmes; Charente, dix centimes «I dsost; 
rkn 1806 soatpron)£ées pour l'an 1807. Cliaienle-Inférienn,hnitcenlinMaaD4|Dart; 

(t) rojr. loi de 7 Ibtnnidorae 9. - 
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rt ^mmKw i imimuh wviri quarts ; Corrèze, 
Mpt centimes trois aaarti; Cdte-d*Or, dix 
centimes et demi; C6tevdu-Nord, sept cen- 
timeiarafsdiièmes; Creuse, trois centimes; 
Doire, un centime ; Dordogne , neuf centimes 
fluatre cinquièmes; DouIn», trois centimes 
mucifiquièmes; Drôme, cinq centimes cinq 
lîxièmes; Dvle, un centime; Escaut, dix 
centimes et demi; Eure, onze centimes dix- 
neuf vingtièmes; Eure-et-Loir, on/.ecenlime.s 
éuoL csAquièmes ; f înistère, quatre centime* 
Irob dmfdèraes; Forêts, quatre centimet 
quatre cinquii mes ; Gard , sept centimes neuf 
dixièmes; Haute • Garoimej huit centimes 
treiie vii^^ëmet; Gènes, dix«èmt eaniinet 
un quart ; Gers , sept centimes trois cinquiè- 
mes; Gironde, sept centimes six septièmes; 
Golo, un centime; Hérault, dix centimes un 
vingtième; llle- et -Vilaine, trois centimes 
cincj sixièmes; Indre, huit centimes un cin- 
«pieme; Indré»^- Loire, neuf centimes deux 
tirr<; Tsère,sept centimr< deux cinquièmes; 
Jentmape, dix centimes ; Jura, Imit centimes 
et demi; Laadce, en centime; Léman, un 
centime; Liamone, on estime ; Loir-et-Cher , 
Bcnf centimes denx tiers ; Loire, dix centimes 
un quart; Haute-Loire, sept centimes un 
quart: Loire-Inférieure, huit centimes deux 
ânquremes; Loiret, huit centimes vn tien; 
Lot, à'w ( I iiîiiiH > un cinqninne ; Lot-et-Ga- 
ronne, dix centimes sept dixièmes; Lozère, 
Irois oentimeideux onquièmes; Lys, once 
centimes Irois huitièmes ; Maîne-et-Loire , dix 
centimes un tiers; Manche, huit centimes 
«Bx^neaf quarantièmes; Marengo, six centi- 
mes trois huitièmes; Marne, huit crnlimes 
dnq seizièmes; Haute-Marne, huit centimes 
cinq sixièmes; Mayenne, dix centimes un 
tiers ; Meurthe , quatre centimes un quart; 
Meuse, six centimes un cinquième; Meuse- 
Inférieure, sixcentimesun cinquième; Mont- 
Bhmc, un centime; Montenolle, dix-huit 
centimes; Mont«Tonnerre ,neuf centimes un 
C|n;ni; Morbihan, six centimes; Moselle, 
huit centimes un cinquième; Deux-Nèllies, 
lix eenlimei sept huitiènes-t Niiwe, hmt 
cealinies et demi; Nord, huit centimes un 
hni ti ta e; Oise, dix centimes onze seizièmes; 
One, hnit eentimefl un vingtième; Omrte, 
Irait r^^nlirrirs nn vingtième; Pas-dc-Cal.iîs, 
neuf centimes neuf trente-deuxièmes; to, 
trois cent imes trois dixièmes; Puy-de>Ddnie, 
huit centimes un tiers; Basses-l'yrcnées , un 
centime; Hautes-Pyrénées, deux centimes 
sept huitièmes; Pyrénées-Orientales, trois 
centimes onze dou/ièmes; Ras-Rhin, sept 
«^ntimes deux tiers; Haut-Rhia, sept cen- 
tiriii Rhin- et -Moselle, sept centimes; 

Khoue , trois centimes trob quarts ; &oér, dix. neuf vingtièmes ; Ille-et-YiJ«iue , douu oen* 
centimes trois quarts; $ambre-et-Meuse, timeannseixiènie; ludre, sept ceotiuies que* 
quatre rpntimr s cl lerul , li ait i -S inne, huit tro cinquièmes; Indre-et-Loire, six centimes 
centimes deux tiers; Saône-et-Loire, onze «n tiers; Is^, )uutc«atimes trois cinquiè- 
eenlimmtnivinstiènie;Se]ire,cinqrentin«t nei; Ifnunepe, six centimes; Jura^ sept 

t3. M 
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dentiers; Sarthe, neuf centimes dixHwpt 
trpntc-i4pi!\ièmes;Seine, troi" centimes trente- 
un quarauLièmes; Seine- lulericure, huit cen- 
times et demi; Seine-et-Marne > dix eentincs 
cinq sixièmes; Seine et-Oise , onze centimes 
un trente-deuxième; Sésia, six centimes dnq 
sixièmes; Deux -Sèvres, dix centimes ttD 
tiers; Somme, neuf centimes un cinquième; 
Sfnra, six centimes cinq seizièmes; Tarn, 
onze centimes un cinquième; Var, deux cen- 
times trois cinquièmes ; Vaucluse, trois cen- 
times trois cinquièmes; Tendée, neuf cen- 
timc; M'-pt liiiitirriif's ; Vienne, six] centimes 
un ciuqutèuie ; Haute-Vienne , cin^ centimes 
cinq douzièmes; Yo^, sept centinws qua- 
tre cinquièmes; Tonne, hmt centimes oetuc 
dnquièmes. 

K» II. 

Tablrjt] tîti maximum de* centimes destiné*, 
dans cliâque département . «ux tlojienses tS- 
riaLiIrs, pour les pri^fe» lure» et sous-prëfec* 
lure*, l'initraclîon publique. Ici eofaat trott* 
vri, les pritoni, et répandait* exln«iidiBai««f, 
les menaei dépenses des Iribewm et les dé' 
pentes imprévues. 

Ain, httit centimes sept seizièmes; Aisne, 

six centimes neuf sei/iènics; Allier, onze cen- 
times trois dnquièmes ; liasses- Alpes, treize 
centimes; Hautes-Alpes, quinze centimes; 
A lpr'-"\!aritimrs, quinze centime-" : A prtniins, 
\iugl-trois centimes; Ardèche, ou«e ceulimes 
un tiers; Ardennes, six centimes un seiûcnie; 
Ariége, di\ t i'niinH*5 et demi; Auhe, sept 
centimes trois cinquièmes; Aude, cinq centi- 
mes quinze seizièmes; Avcyron, six centimes 
quinze seizièmes; Roudics-du Rhône, qua- 
loi tv centimes cinq huitièmes; Calvados, six 
centimes 4|uetn cinquièmes; Cantal dix cen- 
times, un cinquième; Cbnreate, cinq centimes 
et demi; Charente-Inférieure, sept centimes 
trois quarts; Cher, onze centimes un quart; 
Corrèze, huit centimes un quart; C6te-d'Or, 
cinq centimes «t demi; Cdtes*du-Nord, 
huit centimes sept seizièmes; Creuse, treize 
ceitlimes; Doire, quinze centimes ; Dordogne, 
six oenMMs on eia(|aièeae; DovIm, dense 
centimes trois cinquièmes; Drôme, dix cen- 
times un seizième; D^Ie, quinze centi- 
mes; Escaut, dnq centime» et demi;Edre, 
quatre centimes un vingtième; Kure-et-Loir, 
quatre centimes trois cinquièmes ; Finistère , 
eue centimes deux cinquièmes; Forêts, onze 
centimes un cinquième; Gard, haitcendmr»; 
un dixième; Haute-Garonne, sept centime? 
sept vingtièmes; Gênes, onze centimes trdia 
quarts; Gers, huit centimes deux cinqu><îmes ; 
Gironde, huit centimes un seplièi«e; Golo, 
quinze centimes; Hérault, ciuQ «centimes di.\- 
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r^ntlmcs et demi ; l ande», (quinze centimes; 
Léman, quinze ceutiiues; laamone, quinze 

^ oeiitiflMt;Loir-«Û3Mrt six centimes un tiers ; 
Loire, cinq centimes trois quarts; Haute» 
Loire, huit centimes trois quarts; Loire-Infé- 
rieure, seut centimes trois cinquièmes ; Lo i ret , 

"sept centimes deux tiers; Lot, cinq centimes 
quatre cinquièmes ; Lol-ct-flaronne , cinq 
centimes trois dixièmes; Lozère , i! i /t r ii- 
times trois cinquièmes ; Lys, quatre cenii- 
mes daq huitièmes; Blaine-et-Loire, cinq 
centimes deux tiers; Manche sept centimes 
vingt-un quarantièmes; Marengo, neuf cen- 
times cinq huitièmes ;Mariie, sept centimes 
o?i/t s( 1/icmcs; Haute-Marne, septcentimes 
un seizième; Mayenne, cinq centimes deux 
tiers; Meurthe, onxe oentinies trois quarts ; 
Meuse, neuf centimes qtiatre cin(iuicmes; 
Metise-lnférieure, neuf ccnium ^ quatre cin- 

SiièaMS; Mont-Blanc, quinze centimes; 
ontenotte,(îr)n7ecentimes;Mont-Tonnerre, 
six centimes trois quai ls; Morbilian, dix cen- 
times; Moselle, sept centimes quatre cinquiè- 
mes ; De u x-N è t hes, neuf centimes un huitième; 
iN ièvre, sept centimes et demi ; Nord , sept 
centimes sept huitièmes; Oise , cinq centimes 
«inq seizièmes; Orne, sept centimes dix-neuf 
vingtièmes ; Ourtc , sept centimes dix-neuf 
A inqtiémes; Pas-de-Calais, six centimes vingt- 
trois trente-deuxièmes; Pô, douze centimes 
sept dixièmes; Pny-de-I>6me, sept oentimes 
deux tiers; P.asses-Pyrénées, quinze centimes : 
Hautes-Pyréuèes , treize centimes un huitiè- 
me; Pyrénées-Orientales, douze centimes un 
douzième; Bas-Rhin, huit centimeji un tiers; 
llaut-Rhin, neuf centimes; Rbin-et- Moselle, 
neuf centimes; Rhône, doutn oentimes un 
«|tiart; Roer, cinq centimes un quart; Sam- 
Itfe-et-Meuse, onze centimes et demi ; Haute- 
tSâône, sept centimes un tiers; Saùue et Loire, 
iraatre centimes dix-neuf vingtièmes; Sarre, 
dix centimes un tiers; Sarthe, six centimes 
<<|uinze trente-Jeuvièmes ; Seme, dmute cen- 
times neuf quarantièmes; Sqi|Â|fiH^ieure. 
ieptcentÎRMs'etdemi; Seiiie-é|n|ipi^oq 

' (1) Loriqu'un Iciboaal cometieiiiiel s'est dé- 
claré iacompiienl, le motif que la qualité du 
pr^enu le rend jujtttiable de l'autorité admînis* 
tralive, ou, du moins, m- re^sile une nuTorisalion 
ff^aUbte, U cour royale doit, en cas d'annal»- 
«ion ètÊ îagciiieat,f«l«iir et juger le fond. Il n'y 
a lieu d'ordonner le renvoi que ktnqis'M jogt- 
inent c-icf eclionnel eit annulé pour camsedn- 

«■iiupe'lence , à raison du dnmiriîc du jire'vrnu, 
ou il raiion du lieu, ou de la nature du délit 
(SI sepcmbre tSii ; Cm. S. 3S, i, 3). 

Les jagM d'appel, en matièn cvnrectionneUe, 
w fteuvent, tOi«qii*Ui anmilenl on réformes! un 
^agenienl de premV^re instance, renvoyer Paf- 
faîre derant un tribunal ctirreclionnel de pre- 
mière iflitance, que dans !<- &i ut cas où le tri- 
liHaat qui a lenda le jucerocnt ananlé on ré- 
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centimes un sixième; Seine-et-Oise , quatre 
centimes trente-un trente-deuxièmes; Sésia, 
neuf centimes un sixième ; Deux-Sèvres , cinq 
centimes deux tiers; Somme, six centimes 
quatre cinquièmes; Stura, sept centimes onze 
.st'izièmes; Tarn, quatre centimes «{uatre cÎB* 
quièmes; Yar , treize centimes det» dÉi|aiè- 
mes; Yauelnse, douze centimes deux dn* 
quièmcs; Vendée, six centimes un huitième; 
Vienne, neuf centimes quatre cinquièmes; 
Haiite>Tienn«, dix eentfanes seçt doirilmt; 
Yosges , huit centimes un cinquième; TVBM^ 
huit oentimes trois cinquièmes. 



aS Avait 1 <of . — Décret qvî noom* M. le e|W* 

vriller d*Etit Crétet gouverneat dt la Bl'n 
oue. (4, BoU. 88, n" iSii.) 



37 AVRIL 1806. — Décrets concenunt l'établis- 
scmeal de U lenne d«s Iucm de pieriaur» 
comnauct. C4, Bnll. 90, n*> i5»t d iSaa.) 



IJ ATBir. iSofi — Dr'rret qui antnrîîe f'accfp- 
lalion des legi îali p^r la d«nie veuve 
Lemarchaud, aux [lauvres de l'hospice et de 
la ville de Caodebec. U, Bail. 90, a* iSai.) 



sf Avait 1806. — Loi qui pcescril dei métares 
relativei à laptocédure en matière criminelle 
ei correctionnelle. (4, Bull. 90, n* iSa4') ' 

Art. I''. LorM{ue, sur i'aj^el d'un juge- 
ment définitif en matière correelMmnrae, la 
cour de justice crimjiiel!#> en prononcera ]n 
nullité pour viulatioti ou omission de fumies 
prescrites par la loi, ladite cour statuera sur 
le fond : il est, quant à ce, dérogé à l'article aos 
du Code des délits et des peines du 3 bru- 
maire an w La disposition ae cet article rela- 
tive à 1 annulation de jugemens pour cause 
d*incoai{iétence , continuera de recevoir son 
exécution (i). 

a. Le prévenu eu police conreelionneUe ne 
sera pu raeovablei préMoler, oommonofMÎ 

_ .. . . • .1 . ^vrv-r^^. 

formé éiaii înconp^nl, à raium du lira du 

flélil. Dans ioul autre cas, les cours doireni re- 
tenir le fond et statuer elles-incmes (17 février 
Cass. S. 2O, I, 3l6; P. 35, ^oi. — 17 
juin i8aà; tiast. 5. a;, i, ^S; D. a6, l, 304. 

8 décembre 1837 ; Cais> S. at, i, aS5; D. 
39, 1,65; P. 4a, j«S)« 
L'obKptian de siahicr aa fond a Ifeu mime 

au cas où, s*a{çîssant d'un jn^^f nirnt en matièri; de 
délit de la presse uu autres voies de publication, 
ce jugement a été annnié par le motif que IW- 
doonaaee de prévenlioo dont il a été fficéié 
n'arffcttlaSt ni ne qnaliiall las laiU« ainii que 
l'exige la loi du a6 mai S819 (îl aoiit 1837; 
Cass. S. a», 1, iifii D. 37, l, 484;P-4i, j36). 

yny. Code d*iniir*c|len crimineik'f ait» ai If 
31 4 et ai 5. 
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querirs non Jé nommées au tarif , vingt pour 
ceal de la valeur ; duvet, le atnntal, loo fni 



de cattation, k.f uullitéi commises en 
joière iiutaace, t:t qu'il n'aurait pas opposée» 
devant la cour d'appel, en exceptant «cul«- 
Bentla nullité pour cause d'incompétence. 

3. Le droit d'oplioD accordé aux accusé» 
par rtrtkle 3o3 et suivras jusqn'i l'artide 

■{i4 du Code lies dt'lils et dis peines, ne 
pourra être exercé à l'avenir, par les accusés, 
quedani le Mul eu où U coanmiiie dam la- 

2 «elle siépe la cour rriminrlle, ^rra relie 
e la résidence habituelle de l'accusé , et où 
la popidation de cette 
de dix mille 



3« AvaiL i8o6. — Loisor les dounci. (4, Sali. 
•9, iStS.) 

^tff.loido i*' pturioss an s3; jUienIdn 
17 rtvvioSB an i3{ décMt dn 7 «arraHins 

teo;. 

Tn'aa I". Sas iaipoilaiteBs. 

Art. T«». Les dreStt d'entrée ceotiiitMroiit 

à ( trr ptrnis sur les denr^s et marchandises 
désiguces en l'article suivant , conformément 
aa tarif y porté, (décrets du 17 pluviosean i3, 
des î/i , 2 75 , a8 février, 4 mars i8o6). 

Acier non ouvré et fondu, par quintal dé- 
cbnal, 9 fr.; aleës, idem , 100 fr. ; amandes 
en coque, idem, 10 fr.; anis vert, idem^ x8 fr.; 
anisétoilé, badiane ou aiiisde la Chine, iVem, 

iSfir.; ardoises ordinaires, le mille en nom- 
re, 7 fr. 5o c; ardoises en table, le cent 
en nombre, 3o fr. ; argent-vif, le quintal 
60 fr.; arsenic, idem, 7 fr. 5o r.; asia>fœtidi), 1 
Mfam, a5 fr. i azur en poudre ou en pierre, 
kkm, «o fr.; bame de copahu , le kilogram- 
nit\ ( f I . .'îo; baume cJu Pû ou, tdem, Gfr. ; 
benjoin, le quintal 60 fr.; bière, le muid, 
jaugn de Pans, i5 fr.; bois d^aeajou, ieqnia* 
tal , 95 fr.; bois venant des colonies françai- 
ses , idem, so fr.; bimbeloterie, idem, 80 fr; 
borax brut , idem, a5 fr. ; borax raffiné , idem , 
90 il.; l)oucI)ons Je liège, idem , I>G fr.; lirai 
sec et eras, noi.\ grasse, poix noire, poix ré- 
sine, MMN, 3 fr.; cacao, Idsm, nqp fr.; 



venant des colonies , savoir : 

Pour droit d'entrée, idem , 6 fr. ; et pour 
te droit de oonsomotalioil, «tott, X69 fr.; 
café, idem , x5o fr.; 

Câfil venant des ookmies ffraB(*aise9,savoir : 

Pour droit d'entrée «Vf r» , 6 fr, ; et pour le 
droit de consommation, idcm^ 119; camphre, 
tdnn, foofr.; céroseen pain et poudre, idbm, 

fr.; rliaueaux de paille , la douzaine, 8fr; 
chapeaux u'érorcede bois, idem, 5 fr.; cho- 
colat, le quintal, a6o fr.; colle de poisson, 
«fom , 80 fr. ; eordage de jonc et de tilleul , 
idem, 4 fr.; cordages de chanvre, iV<f m, i5 fr.; 
coton en laine, (tf«in, 60 fr. ; rotons filés, par 
kilogramme, 7 fr.; crin, idem, 11 fr.; den- 
tées de fil et de soie, par mètre, % fr.; den- 
lallei|vqmèr«t defil^admi, 101 



eao-de-vie, par litre, 90 cent.; e«u-de-vî«» 

donhlp , idem , 40 cent. ; «'caille de tortue , 1- 
qninial, laofr.; édredon, le kilogramme, 
6 fr.; cBoeat, le quinlal, ao ir.; éponges 
conitmines , idem^ 60 fr.; éponges fines , idetn , 
2U0 Ir.; ler-blanc, idtm , 18 fr.; fer en bar- 
res , idem , 4 fr. ; f«r en v«f«i , feuiHanls, ce- 
rillons, rondîn.ii et autres qui ont reçu une 
première main-d'<iuvre, idem^ 6 fr.; fert 
noirs en feuilles et en tôle, idtm , 10 fr.;fil 
de chanvre et de lia simple* Ukmp 10 bv; 
Fruits, savoir ; 

i 1^ irad es, cédrats, citrons, limons, oranges, 
chadecs, le quintal, xoir.; câpres, idem, ^nfr.; 
pistaches non cassées, idem, 48 fr.; j^ista- 
rhe.s cn!s.sée<i , idem j 79 fr.; olives et pieho- 
Unes, idem, <8 fr.; prunes, pruneaux, rai- 
dus et autres fruits secs, fdbn , 8 fr. ; tous les 
autres fruits non dénonimês au tarif, idetn y 
4 fr.; garance sèche ou alizari, û/em« éfr.; ga- 
ranee moulue, idem , i5 fr. ; garance verte, 
idem, 1 tV.; çrirolle (clous Ji Il lvilrig;ramme, 
3 fr.; huile d'olive fine, le quintal, 30 fr. ; 
huile d'olive commune, et seulement propre 

aux fabriqt;r«, ufvm , T2 fr ; jalap , idem, 
5o fr. ; joncs pour ciinnes, (V/f77i , 1 00 fr. ; ipé- 
cacnanha, idem , aoo fr.; iris, idem , 3o tr.; 
jus de réglisse, idem, a'» fr.; ivoire ou dent 
d'éléphant , idem , 100 fr. ; kirsch - was.sei le 
litre , t fr. ; laiton filé noir , le quintal, 
la fr.; liège en table ou en planche, idem^ 
6 fr. ; macis, le kilogramme, 10 fr.; manne, 
e quintal, /(ofr.; marbre hrut, par décimètre 
cube, 6 cent.; marbre ouvré, le centimètre 
eufae, ta cent.; mercerie conunnne, le quin- 
tal, ftofr.; musc, le kilogramme, 60 fr.; mus- 
cades , idem , 8 fr. ; nacre de perle (coquilles 
de ) le quintal, (%o fr. ; opium , Htm , 100 fr.; 
orf^e perlé ou mondé, idem, r? fr. ; pâtes 
d'Italie, (</rni , 90 fr.; pâte de tournesol, idem, 
10 fr.;pUinus non apprêtées d'autruche, 
d'ai^rrtfps, d'i spadon, de héron, d'oiseau 
cojiKiiiii» , tîi diitres qui entrent dttu.s le com- 
niei I <' ^ies pluœassiers, idem, 5oo fr.; idem 
apprêtées au net , idem , i,5oo fr.; plumesde 
qualité inférieure, comme petites noires, 
bailloques et de vautour, non apprêtées, id.^ 
i5o fr4 idtm apprêtées au net, idem , 5oo fr.; 
plumes i érrire broies, «fem, aofr.; Jrfsm 
apprêtées . n-lcru , 100 fr. ;plunies à lit,iVem, 
3o fr.; poil de chèvre filé, idem , 10 fr.; poil 
ou soiea de pore onde sanglier, idem^ i5 fr^ 
poivre, idem, iSofr.; irfem venant des coto- 
nies fran<^ises, idem, i35fr.; quiu^fAiina, 
idem, 100 fr.; ngKsse en bois , iVr-fl, 5 fr.; 
rhubarbe, /<fem, lao fr.; riz. A/cm, 5 fr. ; 
safran, le kilogramme, i> A-.; safranum,le 
quintal, 10 fr. ; semouAe, idem, 8 fr.; solse* 
pareille, id^, 100 fr.; scammonée, idem, 
3oo fr.; sel ammoniac , le kilogranune ^ z fr. 
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j^ançais, ût^m, 5o cent.; semen-oontra , oa 
Mrbotine,Ie quiotal, 3o fr.} «éaé enfcuilUa, 
IbUicuIes ou grabea», îdbiiit 5é fr.; Murt 
lirut, idtm , 55 fr. 

Sucre Tenant des colonies françaises, sa- 
wir : 

Pour droit d'entrée, le quintal , 3 fr.; el 
pour droit de coosommationi idem, 42 fr.; 
snere lAMct terré, «rfnn, 100 fr. 

Sucre venant des colimiei fitnçMMti a«* 

voir: 

Pwirdnntd'entrée, le quintal, 4fr.$ocent.; 
et pour droit de consomtnation , idem, 76 fr. 
5o cent.; tabac en feuilles venant de Tétran- 

Î[er , idem , «oô fr. ; idgm .venant par bftiiniens 
rançaif;, idem, 180; tamarin, ImiN, ao fr.; 
tartre , iV/cm , 6 fr. 

Thé, de quelque pays qu'il vienne ; 

('clui dont la valeur sera au-dessous dcbuit 
francs par kilogramme, par kilogramme^ S fr^ 
«elui dont la Talenr serait de buit francs et 
au-dessus par kilogramme, idem, 3 fr. ; plus, 
un droit additionnel de dix pour cent de la 
valeu'; toiles nanlûm, par mètre 5o cent.; 
veraiilloo , le quintal 100 fi . ; m ttc en bou- 
teilles pleines, le cent eu nombre, lafr.; 
-vins de liquenr, t^ que ceux* de Blalaga, 
Pakaret, K vrv< , Kota , AHcantc , Constance, 
du Cap , de Madère , l olt^ai et autres, soi^ 
«inUs entrent en futailles ou en bouteillaa, 
litre, r fr. ; vins ordinaires de quelque pays 
qu'ils vieuneot, idem, a5 cent.; vinaigre, 
tèkm, to cent. 

3. Les tabacs en feuilles seront admis par 
le bureau de Moock , direction de Clèves, à 
la charge de payëMes droits de douane, tm^ 
le-champ et saus entrepôt, en obligations eau- 
tiouuées, suivant Tartide ai de la loi du 5 
ventôse an 11, et sons b condition, en outre, 
d'être expédiésdirectementpour la manufac- 
ture à laquelle ils seront destinés, ù l'effet 
d'y acquitter la taxe de fabrication, confor- 
mément aux articles 23 et a 4 de la même loi 
(décret du 10 prairial an i3 ). 

4. Les cotons filés ne poummt enlter «pie 

par les h n r r n 1 1 X. d'An vers , Colc^ne , Mayence, 
Strasbourg, F>ourg-Libre etVersoix. 

TiTBc II. Des «xportation*. 

5. Les droits de sortie continueront ù être 
pero(|s sur les objets désignés eu l'article sui- 
vant, conformément au tarif y porté (décret 
du T- pluviôse an i3). 

Aiïues de luxe, cinq pour c cul de la va- 
leur; buufs pour l'Espagne, la partie de U 
Suisse qui confine au ci^levant cféparteraent 
du Muul-Territ)^«, aioM que œu.v qui sorti- 
ront par les départ eti^oos de la Doire, de la 
Sésia, du Pd, ou Tanaro, de U Stura et de 
Marengo, par tète , i% fir.; brai et goudron, 
par nrire frayais et par tene, le * 



i fr.; Mr navire étranger, idem, 1 fr.; char- 
bons ne bois sortant par les départemens qui 
avdsioent le Rhin ( décret du a3 fructidor ), 
vingt pour cent de la valeur; chaux ( iKcrot 
du 17 pluviôse), lequimal. s5 cent.; côtes de 
feuilles de tabac (dlciel dn ^ venleae), ««bm» 
I fr. 5ocent. ; fromages (décret dn 17 piti- 
viose; ) t fr. ; graine de trèfle , ù/em, 8 fr. j 
liège en plandie, i</ein, 4 fr.; miel, idem, 
5 fr.; mouton j , par tête , i fr. ; mules et mu- 
lets, idem , 10 Ir.; porcs, idem , 3 fr. ; vaches , 
idem, 5 fr.; veaux , idem, t fr.; viaedes sa- 
lées pour l'Espagne, lefttbMal, 4 fr*; riandea 
fralcnes, idem, 3 fr. 

7. Les soies provenant dea départ émeus da 
Pô, de la Sésia , do In Stura, de la Doire , de 
Marengo et des arrondissemens qui eu ont 
été détachés, ne pourront être aportées que 
par les bureaux des douanes de Lyon , "Nice, 
Gènes, Satnt-Remi, Yerceil et l'entrepôt 
d*AleiaiMlrie, ea payant par kOogrannne, mêt 
voir; 



Soirs oovr^t cn poil, trame, 
organsin ci à coadre,écruet. 

Soies rondeleUes, ou trames 
de doopina, ëcfocs. i . . 

FIcarel cl fiiowlie, on bonne 
de soie cardt'e 

Bourre àt soie non r3rd<^e,Si 

Moresijiir ^ iitj rr'.ffi iiC30ie,k 

Cdies de doapion , k 

Solit h eoadrc, temtes, à, . 



SOBTAKT 


par 




Verccil 


Lyon. 


el 


Olnes. 
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8. Lesseies comprises eux numéros x et a, 

qui seront destinées à l'exportation, seront 
conduites et vérifiées à la douane de Turin ; 
celles qui devront sortir par Nice, Gènes, 
Saiot-Remi et Vcrceil , acquitteront les droits 
à Turin ; celles qui devront passer par Lyon 
seront expédiées sous plombs et acquits^à- 
cautions pour la douane de cette ville, où, 
après avoir acquitté les droits, elles recevront 
leur destination ultérieure, et ne pourront 
sortir de France que par les bureaux de Co- 
logne, Mayence, Strasbourg et Tersoîx. 

9. Les soies ouvrées en poil, trame, or- 
gansin et àronJi e, r crues, les soieS rondelettes 
ou trames de doupion ccrucs, ne pourront 
eircoler dans le myriamèii t' des frontières 
que sous laYormalilé de l'acquit-à-caution. 

, 10. La probibilion i la sortie des cocum 
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des maisous des propriétaires situés dans le 
myriamètre des uroatières , qu après que la 
dèdîuntioB en aura été faite au bureau du 
lieu ou au plus prochain, et qu'il aura éié 
délivré un passavant à la seule dc«iina(ion 
d'Une fiUtnra«tti«râée en située dans l'inté- 
rieur , qui sera désignée par ce passavant. 

19. Les propriétaires des filatures et mou- 
lins autorises dans le myriamètre, seront te- 
nna de faire, quinze jours avant la récolte 
des cocons, an bnresu des douanes le plus 

Cchain, leur dérlatatiuu du nombre des 
sins qu'ib se proposent de mettre en acti- 
vité, el ne le quentiié de encens qui leur sera 
nécessaire dans la propoftfeB de trob myril- 
grammes par bassin. 

t3. Lesdils febiicans seront nareiflement 
tenus d'inscrire sur un registre les quantités 
de cocons qu'ils recevront , ainsi (|ue les pro- 
duits de la filature, et de représenter, à 
toutes réquisitions des préposés des douanes, 
ce registre , les cocons existaus en nature, et 
la soie i raison de Unis quarts de livre déci- 
auU par mvriagnaune de eoeoos, on de jus- 
tifier, par des Meleralions faites dans les bu- 
reaux,^ resfédkiendelt saie pMvl'taié- 
rieur. 

fi. tlgaskseMensquelesfcbricnttsaal»- 

riscs dans le myriamètre n'auront pas enre- 
gistrés i ceux tticédant les quantités qu'ils 
enreient pu recevoir , soiveat la proportiM 
ci-dessus déterminée ; la valeur de ceux qu'ils 
auront re^us et qu'ils ne présenteraient pas 
en nature on en produits de la Mature; ente 
les roeons ou leurs produits transportés sans 
expédition seront confisqués, avec l'amende 
de einq cenis firancs. 

15. Le droit de sortie des vins provenant 
des dépariemens du Pô , de la Duire , de Ma* 
ren|^ delà Sésia . de la Sture et du Itaare, 
est réduit par muid de deux cent quatre-vingl» 
huit pintes à un franc cinquante centisBes. 

16. Le droit de sortie dâ vendanges et dit 
moût dans les mciues départcmens e.st fixé 
eux deux tiers de celui réglé pour les vins 
p«r Tarticle précédent 



lées, et d'y souscrire une souBliiSÎon valable- 
ment cautionnée de réimporter par le même 
bureau, dankle délai de &i\ mois, une qnuH 
tité de grains cekuléesur le nombre desger- 
bes sorties. 

19. "Les VMtnres chargées dn produit de 

ces récoltes ne pourront jjasser sur le terri- 
toire batave, qu'après avoir été conduites 
devant le bureau des douanes , dont les pré- 
posés s'assureront de rexâditude des dmla- 
rations. 

ao. n est permis d'exporter à Pétranger, 

par le port d'I rdenqen , ilcpartement delà 
Roér, les eau\-de-vie de grains fabriquées 
en Ptranee , pour joinr de la Ihvenr aocordée 
par les lois et réglemens 

91. Les communes de| Sarre, d'Urogues et 
de Brtaton, continueront à jouir de la faculté 
qui leur avait été accordée par arrèlih Jrs i.S 
floréal an 4 et i5 firimaire an 6, d'exporter 
les charbons provenant des bois des eeupes 

réglées de leurs territoires et des arbres situé» 
sur les montagnes des Pyrénées, savoir: les 
commu ne s de Sarre et dVrugues, jusqu^ 

concurrence de quatre cents quintaux par an, 
et celle de iiriatoa , de deux cents quintaux, 
en acquittant, pour le droit de , "* 
franrs par diar, et uafnnoi 
mes pur cliarrellc. 

«a. L'export at ion du rit m sera pen^se 

par les frontièrt ^ île l;i a-« division militaire, 
qu'en payant uu droit d'un frane cinquante 
~ pur cinq myriagrami 



93. Le produit de ce droit sera versé delà 
caisse des doaunes dsns la caisse d'amortisse- 
ment, pour être employé! des travaux pablics, 
ainsi qu'il set a ultérieurement déterminé. 

a4. Les fusils dits de traite ne pourront 
être exportés, jus(|u'à la ^laix générale, qu'après 
nne permission du mmistre de la guerre 

( dicrtt du S 1 ci^fcmiaire an t \]. 

95. Il est accordé, pour l'exportation à 
rétranger des toiles, bonneteries et mires e«- 

vrages en coton, une prime de cinquante Trancs 



par quintal décimal, en justifiant qu'ils pro 

iv.LesbiyiansdBla eommune d'ilen^non viennent de fobriques françaises, et que le 

( tenileère'lietave) qui possédait des terres roton qui a servi à leur fa/)rication a payé Iv. 

mnéM dans l'étendue de la commune de droit d entrée de soixante francs par quintal, 
lioock ( territoire français) , pourront, à 

revenir, faire enlever et transporter à leurs ^kria IQ. Des pioUbîlians (1), 

domiciles , en se oonfbramaft aux dbneiiliona 

suivantes, les grains et gerbes qnib «VMt ^6. L'importation des mousselines, des 

récoltes sur lesdites terres. j^^^^, j,. <.oton blanches et peintes, des toiles 

18. ils seront tenus , avant l'enlèvement, de lil et coton, des couvertures de cotoa, et 

de déclarer, au bureau des douanes le plus dés cotons filés pour mèches, est prohibée 

voisin, la quantité des gerbes psv eu réeoU ( déarêt du 99 fivri$r 1806 ]. 



fmn lie» Hsw^ 
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07. IjVxportation k s Itrrbii ou montons qaelconque , tant dans le transport des mr- 

mérinos ou meiis, esi prohibée ( décret du chandises que pendant lear séjour au dépôt. 

A{ frimaire an 14). Les acqmU-à-cautioQ délivrés a Marseille m 

28. Les laines non filées venues de l'étran- seront revêtii? dn cerlificat d'arrivée que Ion* 




ter eea droits, et sortir du dépôt. Celles <iui 

en seront tirées nvitnt re?(piration du déuii 
paim)uL immediatcmcul les droits. 

37. les SQcrM tiles et terrés, les cafés, 

à Lyon un dépét pour les cacaos Jo? colonies françaises, et les poivrfï 



Tirns IV. Des eiilrc|)uli. 
Sscnon 1". EoMpdi dt L/on, 

2g. Il y aura 



inarchandi&es étran^res non prohibées et , qui jouissent du transit , eu e&ecuUon de U 
denrèescoloniales mises à leur débarquement loi dtt S floréal 



dans Teatrepôt réel de Marseille. 

3o. Toutes les marchandise» fabriquées 
«ont formelleoNnt exdues de la frcolw da 
dépôt. 

3r, Les droits d'entrée seront acquis au 
Trésor public au moment où les uiarchaa- 
diiOB seront tirées de l'entrent do Marseille 



an II, auront la 

eu sortant du dépôt de Lvon: le transit ne 
pourra s'effectuer quejpar tes bureaux de Yer* 
soix, YerrièrasHie-Joux, Bom^Iilm «I 

Slrn'îl'ioiirg. 

38. Lorsque les propriétaires ou consi- 
gnatatres des denrées coloniales françaises 

oésii:n''f=; par l'article précédent, et des poi- 
pour le dépôt de Lyon; mais la perceptbn ^res^ déposés k Lyon, voudront jouir de la 
en sera suspendue jusqu'à celui de leur sortie noutérdu transit, ib seront teniis d ea pf^ 
dlHlit dépétpour la consommation. ^ quinze jours avant l'expédition, le re- 

aises sous plombs , et expédiées sôusacquita- ^9- ^ <^ ' «'rtificats de décharge dont le^s ao 
à-caulion, qui indiqueront en détail les quan- au»t»4-cwitjon délivres po ur les marchan» 
lilés et espèces, ainsi que les poids et uiesu- expédiées » transit devront être rev^ 
res de chaque balle, caisse, touneaa.etc, tus, ne seront valables qu autant qmls seront 
signés par le receyenr et deux autres pré- 
posés. ^ 

40. Le bâtiment dit l'Arsenal sera spé- 
cialement et uniquement destiné au dépôt. Il 
continuera i reMer isolé de tons les autres 
édifice;. Les portes 'de ntjaga.siii seront fer- 
mées à deux cieC», dont Tone restera entre les 
nains dn reeevear de 'la douane, et l^lre 

en celles du commerrr. Le rcrevcur aura SOn 
logenteot, et ses bureaux seront placés dans 



et porteront l'obligation de faire arriver les 
dites marchandises à Lyon, dans le délai 
d'un mois si elles sont transportée-s par terre, 
et dans celui de deux mois si elles sont em- 
barquées sur le Rhône ; à dé^ut de repré- 
sentation dans le terme prescrit , les -.oiiinis- 
sionnaires seront tenus de payer le quadruple 
des droits. 

33. Les bateaux ou voitures qui transpor- 
teront lesdites nardiandises devront arriver 
directement an dépôt de Lyon , où «Des ne 1m bâtimi» dn dépôt 

pourront être déchaînes qtt*en présence des Ar. La ville de Lyon ne jouir t du .îépôt 
préposés des douanes. oui \fù est accordé, que lorsque les magasins 

34. Ledits préposés , après avoir reconnu destinés i recevoir les marchandises preseo- 
l'état des plombs et cordes , procéderont à la teront toutes les sûretés convenables , que les 
vérification de toutes les inarchandiscs : s'il y murs de l'enceinte dans laquelle ils seront 
a excédant ou déficit aux quantités indiquées placés aormit été élevés de onatone pieds, 
.sur les acquits-à-caution, ou substitution d'une que le local nprcssnire pour le logement dn 
marchanaise & une autre, les soumission- receveur et les bureaux delà douane aura été 
nairel eBoonmmt les peines portées par les préparé; enfin , qu'il aura été ceostmit à la 
lois. porte de ladite enceinte qui donne sur le 

35. Immédiatement «près la vérificaUon 3"*'» uncorps-de-gwdepourlesprép«ïj«d« 
de» marchandises , elles aeront mises en dé- J?"?"** ^ dierges de Mrvuwr M 
pôl Cl rxjT létis sur les registres de la douane, dépôt. 



Les propriétaires ou consignataires feront 
entre les maiai du reeev enr une somûssion 
' nitinnnéc d'arquiuer les droits sur les quan- 
I ité& expédiées de Moi'seiUe, sans qu'ils puis- 
sent prateadre à aucune rcdueiion, pour 

«atM Cayvie , dédtet , «h «uurc noiif venant i» fiIwiqimmûlvmBm de Vàm» 



^SxcTion Xi. Entrepôt de Glaes- 

43. Il y aura à Gênes un port franc on en- 
trepôt réel des marchandises étrangères pro- 
hibéesounonprohibées,àresoeplion de celles 
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gkierre, qui ea sont forukeUtmciit ex- 
clues (i). * 

43. Lesbâtimcns et ma- i^ns qui rompo- 
sent le local firanc actuellement existant con- 
tinueront à y *tre spécialcineiit rffcciés, et 
devront èlrc isolés de tous autres édifices : 
toutes les fenêtres cjlérieures desdits bàti- 
mcM seront grillées, d»nsiniiiiois,èconptcr 

de la date de l,i pirpsente. 

44. Les navires chargés de marchandises 
destinées nourrcntrepôt detront aborder sur 
la partie dti quai appelée Ponte de Mn-car^u, 
Us pourront aussi aborder, ainsi que cda se 

(tratique aujoiurdlmi, près de la partie de 
'entrepôt qui a une fominmiotion directe 
avec la mer. 

Les portes des passages ci-dessus désignes , 
qui conduisent dans le local franc, seront 

Erdées par le* préposés des douanes; et lOW 
soirs, les asA seront remises entre In 
mains du receveur de la douane. 

45. Les capitaines ou patrons des liâtimens 
MronttanUt dans les ▼ingt-qoatre heures de 
leur arrivée , de reroetlre ao bureau de U 
douane le manifeste de leur chargement « 
a«0e indication des marquer, uurruros des 
caisses, ballots, fanrUst boucauts, etc. quile 
composeront. 

46. Dans les trois jours de l'arrivée des 
bilimens, les propriétaires 00 consignataires 
feront au bureau de la douane It dédanilion 
des marchandises , en désignant les marques , 
le noinbre et le contenu des caisses , etc. ainsi 
que les quantité et espèces. 

47. Immédiatement après le débarque- 
ment, qui ne pourra s effectuer que sur 
les deux points désignés, en nrésôiioto 
préposés des doiiîin^s, li s mai 1 luindises se- 
ront vérifiées, pesées et portées sur deux 
registres, dont l'un sera tenu par un 

rert-vpiir rnix dcrlarrittons, et l'autre par un 
contrôleur aux entrepôts; les proprielanes 
on consigmrtaifesferoiit,aQlMtde diMun des 
enr*gislremens qui les concerneront, leur 
soumission de représenter lesdites marchan- 
dises dans lesdtid* qui seroiit CMprèi dé> 
terminés. 

48. Les marchandises seront, après lesdites 
^fieatioRs etenregistreraens, transportées 
dans IVntrppàt sous la surveillance des pré* 
posés des douanes, (|ui les accompagneront 
fnqu'à la porte intérieure du loeal franc. 

49. Dans les quinze jou?squi suivront la pu- 
blication delà présente, il sera fait un nonvMtt 
recensement de toutes les man-handises exis- 
tant dans l'entrepôt ; elles seront portées sur 
les registres indiqués par Tartide 4? » «t iM 
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propriétaires ou consignataires feront les sou- 
laissions prescrites par le même article, n 
sera également fait un recensement des mar* ' 
chandiscs qui se trouveront an dépM de 
Saint-Lazare. 

5n. Loi^qiic les marchandises seront tirées 
de renlrepùt, la déclaration préalable en sera 
faite à la douane , où elles seront immédia- 
tement conduites et vérifiées. Celles arrivée* 
par mer , et qui seront réexportées nar In 
même voie, ne paieiont îjur le droit de ba- 
lance; celles qui seront eu^vovées par terre à 
l'étranger acquitteront les droits de trondt 
fixé par le tarif annexé à !a prr-rntc. 

Les marchandises qui serout expédiées^do 
rétranger en transit par terre*, i destination 

di' r<:iilr<'pùt Je Hrnfs, scrrin' vrrifirr.q , en- 
registrées et soumissionnées contormeroent 
anx dispositionsde l'article 47* et mises dans 
l'entrepôt; celles desdiles marchandises qui 
seront envoyées à l'ctranger, soit [>ar terre, 
soit par mer, paieront le droit de tranûteoiH 
formcmcnt an tarif joint à la pri st ntc loi. 

5i. Le.s marchandises venant du royaume 
dltaUe ou de la république helvétique» à In 
destination de IVntrepôlde Gén^s, et cejles 
qui seront t-xpediées de Gênes pour transiter 
sur le territoire franchis, et se rendre, soit 
en Italie, soit en Suisse, devront paSSCT à 
1 entrepôt d'Alexandrie. 

5i. Les marchandises pemisea qui seront 
tirées du lo< al franc pourla consommation de 
la France ou du duché de Parme acquitteront 
Im droitslixés par letarif de reo^plre tençais* 

53. Les marchandises réexportées, soit par 
terre , ïoit par mer, ainsi que celles qui en- 
treroot dans la consommation, seront portées 
en décharge sur dent registres, dont l'un «sera 
tenu par un conUuleur aux entrepôts, 
l'autre par un receveur aux déclarations» 
nvf^r indication des lieux de destination, et 
des dates et numéros des expéditions qui au- 
ront été délivrées. 

54. Tous les b'ilîmens actuellement em- 
ployés au service des douanes, ainsi que ceux 
occupés par la banque Saint'GeOrges, seront 
mis à la disposition de l'administration^dea / 
douanes. Le directeur et le receveur desditea 
douanes, à Gènes, y auront leur bureau «t 
leur logement. 

Les deux oorps-de-garde, dont l'on Oit an^ 
puyé à la [Kii tie siiiiéntMii r du mur de clo* 
ture du local franc , au-de&sus de la porte du 
pontrfsftsIÂmmsfe, et dont l'autre est situé 
dans la jmln' do l'cnrcintr dit port appclléle' 
viettso Mole^ seront également nus à la 4ispo- 

ailimi d» radnnlitntioa. 



Il) Cet article ne éeit pas èhe ealciide an ee inéci de certificats co«.«i»«l lesr ori^af (19 MM 
sens, que les narcbandise» passent être intto- «enhie iJoj i €•«■ 5. h a» SîO» 
dettes dus U d«Glai« tant Itct «ccompi- 
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55. La durée de l'entrepôt sera de deux Cependant célht dont l'entrée «*t D«rmi*a 

^nwjî^nourra être prorogée ors, ue le^ en Fr'ance, et qui seront envoyée deîw 

em»i»tanoes l'exigeront : ma.s à l exp?raiîon nôt de Gènes eL luUe et enSiUie r^SÏSîî 

de chaque semestre, les contrôleur» aux eik^ ètncoadniles directonent i leÎ7dSî?oi! 

masMitttda loed franc, et »e feront repre- marchandises seront deaUnées dout l'itauT 

smter les marchandises par chaque proprié. «Uea auront la faculté d« «orùV ïïr tofiS- 

ta^e ou consignatwre; a ily a déficit, les pro- reaux de Sale.Casatismeet Saint-Pierr?d'ï' 

ï^^^nl^TfT^ "T' ^""^ °" vérifié IJi'rwprô^ 

^ le double des droits pour les marcUan- senuUon des afsipiia^.caution de la d^me 



de Gènes : celles envoyées en Suisse sorti- 
ront par le Lureau de Saint-Remi» où les 

mêmes recofiiiaisaaiim«tT<fificatMHis seront 

laites. 



oîMi permises, et le double de la valeur pour 
cdla prolibéca. 

56. Aucun individu ne pourra entrer dans 
l'entrepôt ou porl franc de Gènes, s'il n'est 

po^urdesa patente de n^ciant, ou d'in» Les marchandises de même nature venant 

carte dchvree par le directeur des douanes, de lltalie à destination de l'entrepôt de cSïa 

^ 57, Il sera construit, en avant.de la porte pourront entrer par les bureaux de Sale 

inténeore du port franc ou entrepôt, une Casatisme et Saiut Pierre d'Arena.el être 

double barrière, pour que les préposés des expédiées directement, sous plombs et ao- 

douaues puissent y faire librement les visi- qniU-à-cautMMi,pour ledit entr. [ ôt. Les mê 
tes , et s'opposer au passade de ceux qui n au- fonnaKtô seront remplies au bureau de 

nient pas ta carte fvescntapar Tartide pté' Saint-Remi , pour ceUes venant de Suiaaei ta 

*édeat iiièmc destination. 

58. Toot îadÎTidu qui seja surpris sortant d. Les marchandises qui seront tirées de 

du port Iranc avec des marchandises prohi- l'entrepôt de Gènes, soit ponr passer k edû 

bee» ou en fraude des droîu, sera . indépen- d'Alexandrie , soit pour être coloduites direc- 

«tanunent de la confiscation des marchandi- tement en Italie ou en Suisse par les bureaux 

ses et de 1 amende prononcé^ par les lois , désignés dans l'artide précédent, seront plom- 

oondamne,pourla premierefoit, àsixmois bées et accompagnées d'acquits-à caution 

de prison; et Dour la swwde, à on an, OQK- qui indiqueront , en détail, les quantités et 

fermement a f arfide a6 de ta loi dn m ven- les espèces , ainsi que les poids, nombre ctt 

losean ia. ^ ^ ■ ^ mesure de chaque balle, caisse, baril, etc. 

39. Les negocians qui ont des nuigasins les voitures , dievaux ou mulets qui trans- 

oansi entrepôt ne pourront vcncîre ni laisser porteront lesdites marchandises à l'entrepôt 

sort» dCsdits magasins aucune marchandise , d'Alexandrie, devront y arriver directement 
qn'apresenavoir?aitladéclaraUonàtadouan« ponvdrJ'arréler.ii^ïiSdSSa^^^^^^^^^ 

ïïî^*5-°'**^°"'"°'^'^ ^o"""evc- auberge ou maison de la ville : les rnarrhan- 

P***?*"!' °" eux-mêmes dises pour lesquelles on contreviendra à la 

conne des marchandises à des hommes sala- présente disposition seront saiiiei cteonAi- • 

"?aE!^ *^£?î?''* ' 1"^*"* ' chevaux, mulets et voi- 

lotf^iendanunent des pcmes portées par les tures servant au transport. 
lOU, prives de la faculté de l'entrepôt , du fi3 Anmmnmmt aJi*«^«£^ u 

transitet de tout crédit desdroits, cobformé- dises' tdt fT^ntlnA?^ a 1 

ment èfaitidc 83, seUion IV de la loi dn s ï ' i u entre )ot d Alexandrie , soU 

<i_i_i_r^J**"*»"'^"*'^»»*w|<»du 8 dans les bureaux designés par l'artide 6c, 

les préposés des douanes, apr^avoirrecon» 

nu l'état des plombs et cordes, procéderont 
à la vérilication : s'il y a excédant ou dcAcit 
aux quantités indiquées sur les acquilfrl«cau- 
tion, ou substitution d'une marchandise à une 

— -...^.Mutou cuaugcixs pruiuiiees ou Autre, les soumissionnaires encourront les 

non prohibées, à l'exception de ceika venant peinaa portées par les lois de Tempiro fran- 



Smcncmm. Iniepét d'ilexaedrie. 

Oe. Q y aura dans la ville d'Alexandrie, 

département deMarengo,un entrepôt réel 
dé marchandises étrangères prohibées ou 



4es fabriques ou du commerce anglais, qui V»^' 

en sont formellement exclues, 64. Immédiatement après k vérification 

t> I L entrepôt d Alexandrie est «M non- dea marchandises qui auront été eooduilea è 

JmuaUou de celui de Gènes. Alexandrie , elles y seront mises en entrepôt, 

*«■ nmrchandises qui seront expédiées du et portées en charge sur deux registres , ffe nt 

port fraiac de cette dernière ville à destina- l'un sera tenu par taeonti^to» an enirap 

iionaetiulj gy ou de la Suisse, ainsi q»m pôfs.et l'autre par un receveur aux décla- 

«aiiai vasMIlle ritdie , de la Suisse ou d au- rations : chaque propriétaire ou consienataire 

tr^ pays étrangers , parja navigation du Pô, des maadMindisaa fera , au bas de diMue ea- 

VmSi^^Ai^ "«W à l^strerocnt, la soumission de les i^ " 

«wmpocaAIBlilMlna, Mr, sou* les peine» portées par les lois. 
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65. Lorsque lesditc$ mardiaaduet seront 
tifées de Teotrepôt pour paner «n Italie en 
dans l'Adriatiqui^ , «-Ue^ seront mises MHS 
deux plombs, l un par les préposés de la 
douane francise , Taulre fMrlei pfép o aéi de 
la douane îtatienne, qui, comme il sera dit 
dans le titre suivant, auront un exercice dans 
l'entrepdt d'Alexandrie. Lesdites marchandi- 
tes seront embarquées sur le Tanaro en pré- 
sence et sous la surveillance des préposés des 
douanes : des préposes fraudais et italiens mon- 
teront à bord des bâlimens de traïuport, et 1^ 
conyoieront jusqu'à leur entrée dans lePA. Les 
manliandist s v i ont accompa;;tu'r, i!"e.\|>cdi- 
tionsde la douane d'Alexandrie, quiindique- 
ront en détail les quautités, espicea^ainsi que 
les poids, nombre, mesure etmarques des baW 
les, caisses, barils , etc. de maniére.que les pré- 
aosés des douanes de l'Italie puissent en taire 
la vérification à Goro, si elles descendaient le 
Pô pour entrer dans l'Adriatique. 

Tout versement deidiles marchandises sur 
les rive? du Tnnriro ou sur lu rive droite du 
V6 sera puai par ia conliscatioa de» Biarcbaa> 
diaea et dn bateau* avec aMode de nuOe 
francs. 

Les dispositions de Tarticle Di6 de la loi du 
8 floréal an II ierant appUcablei am bate- 
liers qui feront dcî ^ fr^rmensî en conséquen- 
ce, ils seront condamnés, pour la première 
fois, 4«ix moiadepriMn, et pour la Moande» 
i un an. 

66. Les marchandises qui seront tirées de 
l'entrepôt d'Alexandrie pour le Novar^ 
pourront y être transportées par terre ; dans 
ce cas , elles seront expédiées sou^ plombs et 
ncquils-à-caution, dans la forme prescrite 
par l'article 6a , pour la douane de Valence 
on de Sale , et, après «érileation, conduites 
•ans délai à l'étranger. 

Celles destinées pour le Milanaia jouiront 
de la même facilité sous In mènet condi- 
tions : eUfli lonifont par le bureau de Casa^ 
tisme. 

67. Les marchandises expédiées du royau- 
me d'Italie ou de l'Adriatique par le Pô , à la 
destination de rentrepôt de Gènes, seront 
également tenues d'arriver, par le Tanaro, 
à l'entrepôt d'Alexandrie. Si elles viennent 
de l'Adriatique, les caisses, balles, tonneaux, 
cte. , lenmt plombés à Ta douane de Goro , 
et accompagné"; J'r\ [ éditions , qui indique- 
ront en détail les quanti et espèces de mar* 
chandises. Les mêmes f ormalitaii aeront rem» 
plies au dernier bureau du royaume dltalie» 
si les marciiaudises viennent de ce pi^yi* 

^ Lea bélinens seront, autant qo'il sera poe* 
•ible, convoyé"; pnr des préposes. 

Au moment de leur arrivée, les conduc« 
teun, propriétairee ou eonawnataires , de- 
vront remettre an rorrvrur delà douauf um- 
déclaration «Mcte de» différente» espèce» de 



iqarchandises qui composent le chargeWf^ik 
avec indication de leurs poids , nombre ob 
nesure, ainsi que de leur valeur et de; marw 
(|ues et numéros des ballots , caisses ou ton» 
neaux , etc. Lesdites marchandises seront* 
' après vérilication par les agens de^ douanes 
frauçaises et italiennes, mises dans l'entre» 
pôl, et portées en charge sur deux registvti 
dans la forme prescrite par l'article fv, . 

Cependant , celles expédiées du INovareze 
en traniit pqur l'entrepôt de Cènes pourront 
entrer par les^burcaux de Valence ou de Sale, 
et être transportées par terre k l'entrepôt d'i^> 
lexandik^ aons toutes les fomalitéa «I cond^ 
lions prescrites par !';)r{irle fi'î. 

Celles venant du Milanais à destination de 
l'entrepôt de Géues pourront également ar« 
river par terre à l'entrepôt d'Alexandriesons 
les mêmes coi^itions : elles entreront paf 
le bureau do 



Lorsque les marchandises seront tirées de 
l'ontrepât d'Alexandrie pour pMseràoeluî 
da Gènes, elle» leiunt expédîéâ aoua toutea 
leafonialitée proatites par l'iftidu 

68. Toutes les marchandises entreposées â 
Alexandrie, et qui ne seront pas de la classe 
de celles prohibera, pourront être déclarées 
pour In ron^ommation de l'empire frunç^, 
et en acquuteront les droits. 

69. Les marchandises qui en auront été 
entreposées seront , à mesure qu'elles sorti»- 
root d» l'enlniiét, portée» en dèciiwfie sur 
deux registrei particuliers» avec indication 
iIi sIIlu v de d^iiiination et des numéros des 
acquits-à- caution ou acquits de paiement des 
droits , qui auront été «UliTrés, ainsi que des 
numéros des registres sur lesquels les mar- 
chandises auront étéportée» en diarge à letnr 
entrée dans fentrepot. 

70. Le bÂtÛMint affecté à l'entrepôt dewe 

être isolé de ton? autres édifices , et présenter 
toutes les sûretés convemblcs: ie$ portes de& 
— mfiTTtT seront fermées à deux oefa, dont 
l'une sera entre les mains du receveur des 
douanes, et l'autre en celles du commerce. 
Le receveur aura sou logement et ics bu- 
reaux dans le bâtiment de Teolrepàt. i|sera, 
en outre , construit près danl entrepôt m 
corps-de-{^arde pour la brigada cbargèn du 

la surveillance. 

71. La durée de Fentrepôt sera d'un aiw 
Avant l'expiration de l'anBée , les ttarcbaiN 

dises devrool êfrr' di'rlarrr^ pour la COI " 

ntation , ou expédiées pour l'étranger. 



Ttraa V. Ou 



VairitA dit M. 

A compter de i*' vendémiaire an lé, 
k» droîls de tnniit » da péage al anlni m* 
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^piels la navigttion du Pô est soumise , et qui 
•9 perçoivent , soit sur le territoire de fem^ 
pire, soit dans le royauaif J'It ilit> , soit dans 
Ml Etati d« Parme et de Plaisancei sontsup- 
pnuAt, Kn eonséciiieiwe * 1s navigdnoii m 
fleuve sera libre depuis Turin jusqu'à la mer. 
Il pourra simplement être per^u ua octroi de 
navigation pour Fen tr elien des ehemios de 
halage , comormément à ce qui sera réglé. 

'jX Toutes les marchandises étrangères , 
toit qu'elles entrait dans le Pô pour passer 
à l'entrepôt d'Alexandrie, soit qu'elles sor- 
tent dodit entrepôt à destination de TAdha- 
t^v«, sêront plombées, les premièrast i la 
douane italienne de rroro^etles secondes à 
odlei d'Alttundrie. Ia wémé mesore aura 
Kea torlMB les pràMi d'enbarqneBMiit. 

Les préposés desdits bureaux délivreront 
aux conducteurs do bateaux des ei p éditioM 
qitf indiqueraoten détail 1m qnwlini et 
pcrr^ de marchandises, les atnpics et numé» 
ros des caisses, balles, toniManXt etc. En 
conséquence , il jf ann î l'entrepôt d'Alexan* 
drie des préposes des douanes italiennes qui 
asnatMTontà reobarqoenieni, audébaraue- 
MBtetèWvériieatioiideiditetiiiarduiBdSMt. 

Tiras YI. De la ligae des douants. 



.^anie, ou qui seront exff 
ledit entnjM^ tt tm Mit 
inmgtr, sod paf' t«m 



BoU 



7 f. Il sera établi sur les Alpes, depuis 
Nice jusqu'en Suisse, une ligne de brigades, 
diargée d'eropêdier la eoolrebande, et de 
racueîlHr les renseignemens sur la direction 
ipie prendra le commerce réciproque entre 
laFrmoeetnidie. 

75. L'autorisation nécessaire, d'après l'ar» 
ticle 41* titre XUL de la loi du 6= aa aoât 
i79<««trat^S7aB même titre de la même 
loi, et d'après la loi du ai ventôse an ii , 
pour établir des manufactures, et construire 
des aonlaiu, «lit A vent, soit à eau , on Bois 
d'Mtres usines, ne sera accordée dans Téten» 
dMe du territoire formant la ligne des doua* 
Mt prêt la fromière de terre, que sur le rap- 
port des préfets et l'avis des directeurs des 
douanes constatant que ia position de ces 
éltMinemeui ne penl fivoroer la fmide. 

7^!. Les moulinssituésà l'extrême frontière 
pourront être frappés d'interdiction par me> 
sure administrative et par décision des 
fets, Jorsqti'il'spra jnstTfiè qu'ils servent i la 
contrebande des grains et iarines; le tout 
sauf le pourvoi paa^devant sa mijetlé ea ton 

CoDSflii-d'Etat. 

7 7. Ces £ûts devront être légalement oons- 
utés par procèt-verbaiiK de nliie ou mûnê 
dressés par les autoritli bcaUt W ftr lei 
préposés des douanes. 



Tan/ dit dhadr «wlw marchandises ÙranKirti 
expédiées de Ventrepôt de Géne$ en imnsit par 

ttrrc jiiiur !c royriurTic tl'ftiili'r^ la Erpuhltque 

fiLL't.tii^ue , et tes diAchés de Parme et de /%u- 
fanie, ou puiseront expédiées desdiis pays pour 
seront exportéee p9» i'é- 
soit par MCn (Tof. 

Acai'ou (noix d') 

Actet non ouvre ) •» 

Acîtr (ourra^t d'). roy. Quioeaillcrie 

{non dénommés) 6 OO 

AifnilUs ^ coudre 5oo 

Aiîjuifoax. ................ aSo 

Aasadou aSe 

f travaillé {un pour cent delà 

•t. .< t>afaif) 

( faux. 10 OO 

AsdMMtenfcttinMfleiBilteeBaMAM. i oo 

6ee 

' de ca<tor . .lOoe 
de filoselle peilMl . . . . ; |6 eo 

I de soie î6 oo 

' de fil fin : Où 

i de cotoa fin ; oo 

(le fil ou de colon grouîer 5 oo 

peau 7 o« 

^ de laine foalëe ou an intftter. 5 oo 

Baleines coupée* el apprtiëe». ..... ( oo 

Bileas de bois «eraisscs. 4 aS 

Bâra 3 m 

BimMolsric. 6 oe 

Bismalb nn etain de glace a eo 

• Bijouterie (oorrages de) un pour ceatdf 
la fdSeir). 

d'aeaioo nm iravailM. . • . 3 oo 

d'acajou travaillé .600 

d'ébèa* 4oe 

de aamt d'Iadt. S ee 

de poirier d«t iedos. ... * Se» 



Bas. 



poincr 

serpentin ....•...>.. 3oo 

de tilleul. 3 m» 

de Femaedioec ....... 4 «o 

de Gampêche 00 aulres de 

teinture 5 00 

de laSae Soe 

de coioM .« See 

congé* oad'aaltetcoaltnii, 

€ ee 





a So 

BendMas de îïr'ge 4 ee 

rde fit avec jaoule 4 ee 

lie mrlal 7«»e 

de }ai* 5 oo 

de verre 4 oo 

de il daeMie'aide saie See 
Brease e« airain (eameies de). . • 



Bonnclecie (non dénommée). 
Clouterie S eo 

de la CUee. . .- 19 ee 

nrdinafres 5 09 



Cabarets . | 

dsf indeii 



7 
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I 



antÊUu ^ do ima, 



Quint. 

6 
S 

i 
S 



Ctnont dû lasilt « . 
dprct • • • 

^no« peigné. 3 

(dÏMi^ 3 

GirMMi blanc os fît S 

Carrei . .< f 

iordinaircf { 

ClMpc*«xjé« 3 

rtundrl If i (if su ïf 3 



oo 



oo 

s* 



t^hanïlclKr* dt cunvt «m autre tnciai. . lo 
Chaiwf de canne* dM.Ifede* 3 

qn'Mi niMtr • « ..«y . • . . l» 

*''"'>'-Nx ««...ao 

l.irrdf: a riol(MI. .>•.■•••••••• S 

Colon. ..I ». * 
(ca laine ...•..»...• a 

CoBffflfltaMs da 
€riilaaBdeir«Biia 



oo 
oo 



1 preparei 



Cama aa |»bfa« oa ca pain 
CahiM» da fwQli • . 



3 

6 

i 
S 



. 7 
. i6 



oo 



00 



Coutrllerje (ouTra^ea de) (12012 déaam- 
mès). 



Batlei 3 

Oaalvd'tflëphant <] 

fdc ioi« oa de fl. , |( 
d'or cl d'aifNlfia..'. ... a» 
d'or et d'argent faut .... la 

Snp» da laiaa d'Z«pê|Ba la 



«0 



Anfcra. 

Jlfwie. 

latm en coqne 

Aloèt 

Alun . 

Anûdos. • 

Aa^^va. 

Anif 

AnlimoÎDe 

Amnioniaqne .«•••••. 

Araenic blanc at janne. ..••*.«.. 

Amandea » • 

AaM-fartida 

Aiar 

Corienlal ....... 

BavsM. .Ida P^n 

'd« copaho et «atcM. 

BdaliiiiB 



. • • • 



Benjoin.^ ^ 



< ni.rf;n»irr . 

ea icvBf- 



6 ao 

5 00 

Îou 
00 

4 00 

5 ao 

5 no 
3 06 

7 00 
5 00 

> S «• 

I la oa 

ta oa 

i5 00 

7 

7 00 

7 

19 ao 



Beaoard 

Bilnne jadaïqne s 

Blase de baleine 5 

Bob aapaJalc et de Brëitl i ,5 

Bol on ■ • " 
Bores 



00 



s 

10 



fde fattel jaune d'Eapegne 



Bais . . . < de giroOc. 



00 
00 



\ ae girouc TV» 

I UfiméA^ 7 M 

\ d*aIoèa ao 00 



* 



Camphre 

CaBBelle.!'"* 

l commane . 

Cardaaia. t en nctiu grain* 
mm. *f OBloo|i|faiM. 



o a • 4 • o 

• • • ■ 0 - 



••icrr: 



Cirabë «m 



. i 00 reUBfféom. 
. 6 0» CdffM. . . 



Cbocolal. 
Cendre de caade . 
Ci.ello. ..... 

Gre , 



10 

It) 
10 
1 

S 

4 

7 
ao 

S 
10 

3 
ao 



00 

00 

00 



00 

00 

00 



Cteabre 

Qova de boia de airola 
Coeheaille. ....... 



Colle. 



farta 



(fai 
}de 



Conkayem 

Copai: 

Coofilurci 

Couperose de loate aorte, . . 
Canlharidea. ......... 

Coriandre 

Corail blaae, onné OB MB 

Corne* de cerf . . 

Oniteor* k peindre 

Cr^me de tarlre . . 



CubèlM oa poim k qaane. 
Camia. ........... 



16 
10 

5 
< 

7 

7 

] o 

7 
10 

3 
€ 
5 

i 
5 



00 
00 
00 
00 



00 

00 
00 
00 



00 
00 



::::: ÎS 

Curcnnia 5 



d^ÎToire eaica qaa d'éUphaat 



Diftimf de Crète . 
Pébria de cannelle. 



forte 

de Cinnelle ..*...•, 

' do méltiae , 

ide Rennes 

Ibériacala 



F.corce de gaiac. ....... 

Eokail da Tcaiae. * 

Enenee devhrial. 

Esscnrr^ de berguMiia« de 

romarin • . . . 

Epongea 



9 

7 

5 
6 

10 

» 
I 

3 

7 
3 

\ 

7 

10 

« 
I 



00 

00 

00 



00 

00 
oo 

oo 
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Qwat. dée. 



QniDt. <le 



( en «rtm« - 7 oo 

K. .( m(*lar^p . 5 oo 

\ en poudre i oo 

de floafre *...' S 90 

Fteo» de ipKole 600 

Fcnngree 3oo 

G>l.in:.a ' S 00 

Gjibaaum. ^0» 

Galènes en larmai ............ 70Q 

6^d»£««iit S M 

Gnllonî* . k • 3 «o 

Garance ou alîzari. *. ...« 6 00 

Genièvre Sm 

Giail* Mnio ^ 4 «o 

' S wi 



Goamie 



ammoDiaqne 7 oo 

arabique f 00 

Wêhé , laot btM«lM que 

«^•« 7 

eopal 7 00 

adra^anfe : , 5 00 

lilrriii 5 00 

g>lban«m. «00 

laqoc ..>.*.... 7 00 

g*>ac 7«o 

legno «dito .' 7 «0 

XàaLmmL . ) 

« lauvage* , Sno 

ou gaudo 3 90 

ir« 3 00 

de «oleil 700 

eau* ••••.*»*«.«» ^ 00 

ebène $ 00 

i» jwdin. 3«o 

aiédiéiMlm 3 «o 

d'anii. . . 
de laarier 
de lin. . » 
de sois. . 
de pOiiMM 
de pétrole 
de 
de 



Cde 
<de 



oé 
S «o 
S 00 

S 00 

3 00 



WlTÎOÏ 5 

noix mnicado. ..... ao 



d« giroie ao 
'do CMAtll* : . , i ao 

Hyacialh«t oiiwHd«<. 17 

Jalap 7 

Ipëcacunin 7 



Itrolt (noir d') 



t*. ' i d'acaci* S 

jm, . ..(j, 



00 
00 
00 
00 

00 
00 



00 
00 



que 



.5 00 

[ir/jj^rne. '. ■■«....1$ 'OO 

tatttw de VeaiHb . « . . 7 00 

Lapia-laaoU to 00 

Laudanum 5 00 

Lilharge. 3 00 

Manne *.*•..* 7 00 

MloiaiB loo 

Maeit 

M.^pnrsie 30 00 

M«3lic 7 00 

M^choacan 7*^ 

. . . . ïm 



Oipii 



00 Paiwc . 



Ilelegfcefie. ...» s 

Miri df toute eqtèco . . • 5 

MîroboUa» .....«•,.....•,, ( 
Mocc. M 
MjnJie. ....■.•.•.....•..tio 
Nacre de pevle 5 

Narf^ relh'que ....»«,... 5 

Noix niuicade .iS 

Opium. ...,..,..,.,,....,i§ 

Opoponas .»....«so 

0|Me d* Ganaaint. 3 

Or%aB 5 

( ea piene 3 

■•îpîM 4 

Tirles fine* . . . . 

FSerrea de bëaoard ...a» 

k billear. ... ; ; . . 3 

< en grains. 9 
1 en poudre 5 

Piiiachea S 

Vtidfité . . . .' y 

::::::: î 

lUdne de Jabp. . . » 10 

Baponlic. .. i 10 

B^abarbe »..*...*. iS 

i4tm blaach» 7 

Râparade coraa de cert 5 

^fplut ,3 

Safran. . ; , , ■ ,5 

Salpêtre S 

SaïaafMi. 3 

SaUepareilie; 3 

Sandal (boîi de) . 5 

Sandaraqne 5 

■ lîS;;:;:::'::::: * 

■ n . 10 



00 
00 



00 
00 
01» 



00 

00 

00 



00 



00 

eo 
00 



00 



in^e 

Sal. . . . I 
8a«tacc 



«amoaiac .......... 7 

Caanne et aatraii 7 

\ tî'amîiretfe 5 

' commune . 5 

j d'aindo* 5 

Idabea 

Sebc;tf n g 

Seiueoce de cëdraL .......**.. 9 

Sdaé 7 

fd'alkcrmès *. lo 

/ de capillaire 7 

Serpentiîre 7 

Solmiin on :.ublÎ9&i ...........ao 

/d<tn de Veniie.. .«>«.k ■.*.*•■ 7 
SUphiMigr* f 

j en pain 5 

en Urme* 20 



00 
00 

ou 
00 

S 00 



Sirop. 



Statas 



ao ao Sacia 



Tamarin. 



(en pain. . . 
blanc brise' 

Igri» 
t eau 



ou en 



00 

00 

00 

00 
00 

00 

00 

00 
00 
UO 
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Tiiit.1 



I «n pl 



Quîoi. déc- 



adré 



. . * • 3 0» 

. . . . iS M 

1*'"^' t ......... i5 oo 

Tércbenthine ...>.•*•*.,..,. |S«0 
Thrriaqoe. ••..«>.«. ,...,,,aôOV 

Touroctol. ! SoO 

TorqaiMtte S «0 

Talie. 3 oo 

Vm{H« 7 «o 

▼aUobû 3 oo 

' ' '\àt gfû. . 5 00 

Vertiù blanc oa grit ..*...«..,. Sm 

VcnailhMi oa Sl 99'' 

l^ol 3 00 

Vomiqne (aoiz) 5 00 

Vif-argent 5 00 

( de f««ie S 00 

) de laonlagini 5 oit 

Vabiéraire 3 00 

Yeax dVcHniie 4. ça» 

Zédo«ir«. **.•...•.•..,..». faa 

, . . . * aa 



V«ft 



Draperies. 

Drapt de castor et mi-caalor 9 00 

Draps i'>:;irUle dt lOVl* qwîlM» Wlllt 

que il' An^i eterra ..••j.a*«<>«. 9 00 
Biracan du Levait. 3 ao 

Bialeao de ZariÀ fao 

Cdmandre , 



fponcean ... •.. 
Cvaetol. . ida pail da ehàna on chamcao 
f da tievABl «« d*Alleinagne. 

Capolei ordîn«îres da 
Ceialan* àt tain? 



.S 

9 ad 
• ao 
S oa 

3 oa 
S 00 



Conrerta 
re* . . 



!de laine de Major^QC , 4 
Rome ou d'AllMafpa • 
piqoéej da Levant . . , . , 3 aa 

lit Uiae «I de taie Sa» 

Ot^OD. .lëcarlala, cnuaaiii vm paa- 

' caaa •>••.. 7 00 

Flanelle 5 00 



Fal«*ae.. 



de laine 
BiMada 



Morelle de laine inêl^e da atiè* 
Etamine d'Allemagne ...... 

ivii-laine da CréBMaa at da 
MaUeloa 



3 00 
,7 «o 

9 



00 
00 



00 



Filac1ie.< 



de laine ëcarlate 



i da kÎBa at da A 

Ratines larges et «Miroites 

Erarlale cramoisie cl ponceau. . , • • 
Saloalqaai do Lavant teiati «t blanae. 



9 00 
5 ao 

5 oa 

6 00 
6 a» 



Saïga. 



de Home, teinte en conteur. 
Iferaadia» da MiUa, Cré- 
pione, aia.« aie» • . • . 



Oi> 

uo 



6 00 

00 



Velours de coton .■>■••...*..• 6 
Drtperiet son ddMMmdM. 
£am-dc-ffta •.«..'. 3 da 



Elain. 



^1. 

( de ccrÎM i 

* I da la taiaa oa >pirit««aie. S 

Ecaillei brul«t 2rj 

Epëet de mêlai avec Icnn (^rdct. ... 10 
Email de Veni<a. ...■•....»,.. S 
Epingles petitet oa grandea S 

I en verge* . * S 

( travaillé y 

Epicerie* non dénommt^et. 

Estampes de tonte lorle m 

£to I f<r < r n (ola mêléa d>ir ft 4*«iyMt. . 6 

£*enlaiU. •..«•.>.■*■'»••.«, 6 

• * . : s 

< en verges. ... T ..... . a 
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Qnioi. déc 

(i*«nM 4 oo 

V^Mit. . . J de Bohémr 6 oo 

( brise ou groiiii ....... i 00 

Tcnrtrit , non dëaoml'e. 

Toilarec (k U pièce) la oo 

Tons lea objet* omit M ftéttmt tarif ^fimt 
ciaq fnjict par qnlDlal 4ieiMal. 



i* Ara» i8o6. — Ltl qai ■■terfn des aliena- 
iî«te, ■■■■iiWoott «MMiaioas k renie et 
âiiif«rflii»t nkiOi«Mkca. (4 » Bail. 95 « 

Alt* sgi. les impositions accordées aux 
eommunes auront lieu sur les contributions 
foncière, mobilière, personnelle et somp- 
tnnf»! au centime le tranc. 

199. Toutes les fois qu'un des preneim à 
rente voudra ramortir , il en aura la fiwulté 
en payant iAb|| amiéta da BMilaBt dt In 
nntWt 

90». Êt h aMUM diaqae ooonrana ou 

tiospice aura à sa disposition , provenant de 
remboursement, aliénation ou soulte d'é- 
càange , suite de la présente loi , n'a pas 
d'affcctaîion 5pé(inle. et peut suffire i acqué- 
rir cinquante Iraiics de rente sur l'Etat, cette 
acquisition sera faite sous la surveillani» da 
préfet, i moins qu'il n'y ait autorisation 
contraire et spéciale. Si elle n'est pas suffi- 
santé pour acheter cinquante firanca denatVf 
la préret en réglera l'emploi. 

aoi. Tous les travaux qu'une commune ou 
un département aura à faire en vertu de la 
nénnite loi, seront, si fait n'a déjà été, 
«taînitpar devis, adjugés au rabais, et en- 
suite faits , reçus et paves comme les travanR 
publics nationaux, aouf rina|ieetion gratnile 
dV» ini^bakm da dépwfie«Bt,ct aoMU 
iWTeiiiMMe du fvtfat (s). 

l*' MAI 1806. — Df'cre» contenant proclama- 
tioa des brevets d'invrntior s délivres pendant 
le premier trimestre de l'année 1806 k dîvMS 
particallers. (4, Bull. 9S , n^ i554.) 



MAI iSof;. — D'Vre» qui ordonae le paîe- 
Bieot de pensions accordées à des renve* de 
■tfHiaiias. U * BuU< 90 , n* iSaS.) 



Dtï 3o AVRIl ATT 3 MAI 1806. 

3 MAI 1806. — Oécreis qai autorisent i'aeet^* 
lation de dons et legs faits aox paurres et 
hospices, etc. deBélhaae,ClMraisrac,Condoa, 
Qainson, &tnd, Aaxoaae, Arnicas, Nogent- 

le-RoIron, Tari es, Bos^e, Châlons-sur-Marne, 
DÎKne, Chilillon-snr-Indre, Vervios et Cha- 
pelle kOie. (4. BUIL91, n<*' i538 k iSja; 
BoU. 93, a«* i555 k i362i Bail. }4, a** l&7*^> 



1" MAI 1806. — Décret <}ai établit â Toulouse 
^des cours gratnils de midceine et de cUirnr- 
fia deaiiBéa à l'iMlrucliom des oficicrs de 
aaaié. (Mon. m* 109.) 



a MAI 1806. Décret eontentirt 1« IsUn* des 

foires des arrondîssrmens de Pamirrs et Sl.- 
GifOBS, département de l'Ariége. (4, Bali. 
$1, »• tS79 ) 

% MAF 1806. — Décret purent qu i! icra établi 
de nouvelles foire» dans les communes d'Alen* 
çon, Bellème, Brioate, Ëcouclié, Exiaes, la 
Ferté-Fresnel, la Forét-Aa*ray, Saint-Martia- 
Ponichardon, Sainl*Marlia-du-vieux-BeUème, 
NoBâBt et Basnes, département de l'Orac. (4t 
Bail. 94,a*iS8o.) 



a HAÏ 180G. — Décret qui permet an sienr 
Banboorg d'ajouter aox usines qu'il a établies 
présde la fiirêldeTrunçaîs ,'une acir'rîe el des 
fbameaax de petite dimension avec des affr- 
nerias ponr tiaiter la §», (|, Bail. 94, n* 1 St lO 



a MAI 1806. — Décret qui désigne les pompes 
par lesquelles doivent être alimentées les di» 

verses fonlainr-;. de Paris, cl C'm oriîunnr ]î 

contraction de qaiaae noavelles fontaines dans 
cette «ille. (Ifoa. ■* say.) 



? MAI 1806. — Avis du CoBseil-d'Elal, portant 
que les lois du 28 pluviôse an 3, chap. III, 
art. 8, el da a mcssidt r :iri G. sd. 10, réglant 
la forme de l'expropriation des biens des 
comptables , ont été «braléaapar le silence de 
la loi du II Imiauire an 7« on Goda «nil el 
da Gode de niocédare. (Répartelrc àm Jaris- 
pradeaeei v* Conuplablcs, i 6.) ^ 

Fùj, les aoles sa* I* loi d« a9 oatrfiosB 
aaS. 

Le Conseil-d'Etat, sur le renvoi qui lui a été 
bit par sa majesté d'un rapport du ministre 
du Trésor public relatif à la question de sa> 
voir si les biens des comptaibles en faillite 

Seuvent être vendus admiaistrativemcnt, est 
'avis que la loi du 1% pluviôse an 3 et celle 
du 98 messidor an 6 ont été abrogées par la 
loi du 1 1 brumaire an 7, et que le Code 
civil ne contient point d'evcepiioa pour la 
«ente det biens a«a etnoapfablM en ndnile; 

Îu'ils ne peuvent par conséquent être ven- 
us ({ue dans les formes prescrites par le 
Gode ôtil (1). 



<i) tat aeifts articles contienotel la» nem» (1) Cet •«!• du Cbnselt- d'Etat ae dofi pM 

Jri départémens, hospices II BlaMlmuna d^ avoir d'effet rétrosrlif ; en telle sorte que le.f 
bienftiiaace, ««tarisés. vtatHdtt biens des comptables faites en la forme 
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5 II Al iJoô. — Décrtl» qu! nomment MM.Lau- 
luontJ préfet da dépMlement rlf Srïnf -ct-O'ue, 
«t Akxaadr* Lantih pré Cet da départcmeal 
4t l« M. (4. BaM. 9«, B«* iSa« «t tlarO 



S UAI 1806. — Dérrrt ronicnânt rr'<:fenienl MC 

1^0/. toi da 34 ATRii. 1806, lit. VI; décret 
ds ai BicaHaaB tloi. 

Taal* «a gra». 

Aft. I**. Il ne Mn délivré de putavant 
en congé que sur des dérlaratioiis toiilnuaut 
Ira quNulités et qualités drs boissons, les 
Mm dal'ealèvaiiteut «I de la dt-siinaiion, 
les noms , surnoms , demeures et prufensions 
d«s esipéditeurs, votturiers , acheteurs ri dt-s- 
tinaiairct, d, «a eu <!• venic^ te pm de la 
veille, 

a. Lea nrfposé» det droita réunis, des 

d ^irmes, di;» octrois cJes conmiiMit s ou de la 
navigation, pourront exiger la repré»enl8tioa 
des oon|^ «1 passevuks ; ei, en eu de finiide 
ou de ri)iirrnv( iiiioD,îls atiiiffoiit* et reppoT- 
teroot pioces-werbaL 

3. Lea boisaoBS doonées , échangées ou 
lais<>t'es en paiement, MHitMijettes au droit de 

%eole eu gio-t. 

4. li n'y a pas lieu an droit de Ui vente en 
gros lorsau'uQ colon p«rtiaire, fermier ou 

Sreneur a bail emphytéotique, à renie, 
onne au propriôlairc une quantité de l^ois- 
sons stipulées par des baux authentiques. 

5. Les marclhBiida en pm et' entrea dé- 
iioinnu'-^ en l'article do la loi <ln T| avril, 
Mront teuus, Jaus les trois jours aiures U 
publication du présent décret , de deelaiw 
au p'us prorlinin bureau de la kv^mi-, !! ■; quan- 
tités et qualités de boissons qu tU iios^eilent, 
lent dans le Keci de lenr oomiale 
leurs ( t ). 

6. Lfâ marchands eu gros ne pourroul , à 
Tavenir , recevoir aucunes iioi^sons sans 
quVIIes aient acquitté U: droit de la vente en 
gros ; ils seront obligés de tenir, h leurs frai;, 
un registre d't ntrée ei de sortie des boisions, 
et de représeuter aux commis, les consés 
rdetils euadifes boissons, jusqu'à ce quems 
aient été prises eu char[;e (a). 

7* L'article a 7 de la loi du 94 a viril est ap- 
licable an propriétaire qui transporte MS 
da son erd» d'nne de ses — ■ ' 



— DU 3 àU 5 MAI iSoL J5S 

dans une autre de ses maisuu» , ou qui les 
adresse à un commissionnaire ayant patente , 
ou à un bouilleur, pour les faire convertir 
en eau^e*vie, pour propre compte du pro» 

priéiaire. 

Hors ce cas, ii y a ouverture au droit de 
vente. 

8. Les marchands en ^m^ pourront de 
même faire transporter des boiiutoos chez des 
eommiastoonaires a)ant patente, sans être 

tenus au Jrnit âf Vfule. 

9. Le propriétaire ou marchand qui fera 
dédaration tTun envol de boiasons pour son 

compte a un comnii^sioTmaîrf on à ! étranj^er 
sera tenu de prt-udre arquil-a-cauiioo, et de 
le rapporter , d ùuient déchargé, dans lie délai 
qui lui aura été ûxé. 

10. Lorsqu'un propriétaire fera transpor» 
ter des boi>.suu!i de »es réroltes ailleurs que 
dans la maison qu'il habile, dans des caves ' , 
on manstas dont il n'aura la jouissance qn*à 
titre de localai'e , Ie>dlt^ ma- isiiis ou raves 
seront ouverts aux «isile» et exercices des 
commis. Il en sera de nènie lonque, étant 
proprirtnire désditps caves , elles srront si- 
tuées bors de. l'arrondissement d'où les bois- 
sons auront été enlevéea pour 7 être «on- 

dliiles. 

11. Les commis, lors de leurs exercices, 
OMirqueront et jaugeront les futailles. 

Ils prendront en compte sur leurs régis» 
très les quantités de boissons, à fur et à 
mesure de leur arrivée. Lesdites boissons ne 
pourront être enlevées que les futailles n'aient 
été «fémarqaées par les commis , qui, lova de 
ladéro uquc, en dérhargerout le compte ou» 
vert sur leurs r^istres et sur ceux des mar» 
cbands en gros ou antres, avec indioatîon • 
des prix âf \' nte, lorsquMi y aura lieu. 

11. Toute vente de vins, cidres, poirés, 
eau-de-vie et esprits, faite i>ar les dénoméa 
en l'art i( le 3i de la loi du a4 avril, en quan- 
tité auHlessous dé vingt*cinq 4itres^ sera a&su* 
jélie au droit de la vente en détait 

i3. Il est défendu aux courtiers, fêHeaa, 
dépositaires et commissionnaires de Aim le 
commerce en gros de<> boissons; et tous ceux 

Zant pris l'uue de ces qualités seront tenua 
■ justifier , par la représentation des passa- 
vans, qu'ils ont reçu, par commission despro* ^ 
priétaires, les boisions qu'ils auront eu saur ' 
posseatinn. A défaut de cette justificatioB 
pour tout on partie desdite» boissmn , Iwtloi 



pretcrilc par la 1< i ilu .i"^ |>1iivioie an 3, doivent 
élrcmainlenuet «u pr ifild' i adjadicalaircs, quoi- 
que en Trniei aïeul «u lira depuis le Coda cnil 
ta S ff^vrier 1808, décret; J. f. 1, 147). 

( 1 1 i-es ctiminisiionnairej de boiuitns doÎTent 
déclarer au bureau de U des droits tiwiu 
SMstaa las bfiiaoïis f o'ils paaièdani, méaa* «ailes 
fni lauff ^partlannapl et iiwlaaeirt da leur 



rérolle (ai juillet 1808 , Cny S. 8. i, 5Î8) 

(s) Le paieaeni det droits de vente de botssou 
b'csI éubli que p»t U reprëféntatioB d* CoOflf 
nn acquit-k-cauii»a délivré poar boiasMS ailrta* 
•éet à dei roRimiisImioaires, lola d« ponvar^lo 
paiement du droit, f*it prétumer te coaliake 
(i« jaaviar iftofi Cati •*» 10, 1, 3ti). 



aa 
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çdiei qui se troomoBt dm Unif magmiat 
stIHUlt aitujéties au droit du vliglkilW^M 4 
i^tliCQ^^ de eeat frtuBCS (i). 



•s dëlaiJ. 



14. Dam les trois ]oan qmstnTront la 

EromulgâtioD du préseot décret , totu Ict ca- 
■Ktier», auberfn8tes,traiteurs,re9ianttl«iin, 
bovetiers, débilans dVan-di^vie pt autres, 
voudront ooniinuer ou comtneocer une 
vente m détail de viiu, bières , odrca <m 
poirés , eaMX-dp Tic, p-^prits , liqueurs COm- 

Îoséesti'eau-tie-v»e ou d ('^[ait, seront tecus 
'en faire leur déclaration au plus prochain 
bareeu de la régie, et de désigner Ut cspè- 
eea et quantités de boissons qu'ils anmit CD 
leur [ Obsession , dans les caves ou eellten 
de leurs domiciks ou autres, ainsi que le lieu 
de le veaie, emome aussi d*mdiquer par une 

enseigne ou bourhon leur qu:i!ili'" de débitant. 
Geus qui voudront eolrepreudre la vente 
des bouseos en détail aprè« la nromulgation 
du présent dérrpî, den-oot déclarer de plus 
le jour oà ils la commenceront (a). 

15. Lescanttniersdes troupes de sa majesté 
seront tenus de se conformer attx dispositions 
de t'arlicle précédent, à l (..\ctplioa de ceux 
établis dans les camjps, forts et citadelles, 
pounru qu'ils ne reçoivent que des militaires. 

16. Let débitana auront un r^^ire sur le> 
quel seront iBicrita left douMei des Mlee des 
commis. 

t^. Let lioisMiu déehrtes iMi^nit comp- 
tées et prises en charge- at.x rt'gistresportaUfis 
des commis eÇ débitana : les tutailtes seront 
jaugées et marquées i cet effet par les com- 
mis. Il en sera rir même de toutes les bois- 
sons qui aniveroiit chez les vendans en 
détail, pendant le cours du débit, et qui ne 

{courront être introduites dans leurs dooiici- 
es, leurs caves ou celliers, qu'en rertu des 
cuogès et passavans, qiil $erout représentés 
lors des wsites et exercices^ et seroAt relatés 
dans les actes de charge. 

1 8. Le débit ser^établi par les manqnans, 
constatés, comme les cliarges, par des actes 
Tôliers' qui devront être «ign^ de deux 
c<) iiiuis, 1 1 inscrits aux ve^^is'rcs et portatifs 
desdiu commis, lesquelles auront fpi en jus> 
ticc jusqu'à inscription de hm, 

nj. Des débilaBS de boissons ne pourront 
vendre en gros qu'en futailles contenant au 
motus un hectolitre; en ce cas, il en sera fait 
acte de décharge au. portatilii et registres; 



lesfutaillèJi n'aient été démarquées par^u 
itfriiti et que 1m droits da vente en gros 
nWiBt été acquittés , sous peine de payer le 

droit de détail et l'amende de cent francs. 

ao. Les vendans eu détail seront tenus de 
déclarer aux commis les {h-îx de leurs ventes, 
chaque fois qu'ils en seront requis; et lesdîts 
prix seront constatés par les actes inscrits 
aux portatifs et registres. 

at. Le décompte des droits opérés nar la 
vente de chaque cabaretier ou autre débitant 
pourra être arrêté tous les mois ; et la quan* 
tité de boissons non Tendue sera pailié» à 
compte nouveau. 

La régie pourra, à la fin de chaque bmms 
ou à la cessation de commerce du débitant, 
•tig» ÏB paiement du droit de dixièsse sur 
toutes le; boissons luauquantes atitres quf. 
celles veudues en gros , et dont il aum été 



Elle pourra même exiger le droit au fur et 
à mesure de k vente , pourvu qu'il y ait une 
pièce entière débité^ on tonque les boiasoon 
auront été mises en vente dttna les Inn*» 
marchés et assemblées. 

aa. Il sera aoasfdéaux débitans, pour «M» 
déchets et con<romination de famille, dcut 
pour cent sur le pt uduit des droits qu'ils au- 
ront à payer. 

a3. Pour le recouvieraont des droits dus 
par les débitant, les reeevewode k régie 
pourront, sur les extrait'^ des registres por- 
tatifs , certifiés par les oomniis » décerner des 
«ontniMcs qui seront «léniioirH eaofenné- 



àTarliclc 39 de la loi d 



avril. 



04, I<es vcodans en détail qui auront dé* 
«sser leur déirit seront enearOt pasp 

dant les trois mois stji\,Hi'; , senpda auK 
visites et exercices des commis. 

a5. n est défendu aux vendans en détafflde 
receler des boissons dans leui s maisons ou 
ailleurs, età toutjpropriétaires ou principaux 
locataires de lanser entrer ciiea enx des 
boissons appartenant aux dlébitans, sans qu'il 
j ait bail, par acte authentique, wur les 
caves, éviers, magasins et autres neos où 
seront placées lesdi te boi -^nns. Toutes porfp» 
de communicatiou eutre les caves ou mai- 
sons voisines sont interdites^ les commis 
sont, en conséquence, antonséa à «oigsr 
qu'elles soient scellées. 

3 n . I .es vendansen détail noponrront avoii' 
des boisions en vaisseaux do moindre «on* 



(t) Le marrliancl dr rin en po$, dms la cour 
duquel te Iroorent depysërs lies pifC'?» <]<• rin 
sans cong^ de rnonvf nicnl dflivrr'fj en »on nom, 
ne peut è4r« excusé larle fondement qa'ellei sont 
éestînées à des cabareliers pour le compte 4t»- 
quels il les a fait venir, eneore mim qaê daUs 
le fait il rtpmenlc !•* congés qui lui ont M 



dfVwTf - .^n nnm âe r($ eabaffedcfs (S mais lté/; 

Cass. S 7, 3, 809). 

(3) Toal débitarit de lioisjons doit indlqaer 
•a qualité par une enseigne ou boacbon; il ne 
pavt être excasi sur h motif que sa qaaillë de 
débitarit diail eoium des préposés de la 
ta« awrN ttol} C«*. 6. ae, t, 
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GouvBftHiim* wéMM.. — s iiàf tM. HR 

taninee fu'iin hMloUtre. A laur «it ÀMmim ttbic* ; ait wimit â^mWm â^uiét» & u«tci 

!• fcif» tto» i twiFlw Mii wrto fWM i i , l« iDrmaUtc» et «i>b„atH»iit iLuomn mm. 

toit marqués, soit démarquét, HO» y«|ipeler JuitrM veiid«it ea THkmmmm M 

InemniDÛ. Les veadant^via ne pourront iùil«a «t «Mrekcs d» commis n'auront nat 

vmhiÊtmè^ de copeaw on de priltet ib liai «mi l'inléiienr de leurs doBucikT 

pourront en avoir un seul de ripé raisin de pourvu que le local où leurs fani 

^ttx hectolitres seulemeot, pourvu qu'ils vendues en détail en soit séiNui 

•ift au — ins cent he cl e litta» dtifa dm _ --r— • 

lacnvede leur débit. Ils ne pourront t Mner D.»po«UoiH g^n^ralM. 



dn vin hors la présence des commis. 33. Los commis ne pourront fiûrc nue les 

a?. Les haitsières devins, ddretmipofaréf, défustatious uéoeMauat pour «wrv la 



«t déaierquées , devront être portées perception dei drahi iVrltt 

ctvea, et vidées en présence des de boissons. 

. u . . , H. Toute itortMvention aux articles prt. 

as. La vente endeUil du vm, cadre ou eédem sera punie conformément à Particle 

poire, et de reta<de>vie, ne pourra être 3? de la loi du a4 avril, sans préjudice de» 

faite parles bouiltenrs d'eau Je vie , pendant poursuites extraordinaires imwmrwtff fUr hf 




tout le tenips^e durera leur dislillalioa. 
^ Il «M Aneadii I tmit cobrierges , por> 

tiers et autres domestiques, de vendre pour 
leur compte des boi«(ons en détail, sous 
|»eise desatsieet confi<ca*.ioo, et d*nne amende 
de cent francs, T. a dénonciation de la con- 
travention sera Idiie au maitre ; et, s'il cou- 
serve le fraudeur à son service, et^Mod 
soitcoQvaincu de récidive, le maître sera 
J^oosable eu son propre et privé nom. 

ALonrifmfnt df$ »endani en délai! 

3o. Toutes les fois qu'un débitant iera an 
de payer par abonnement Té* 

lent des droits de détail dont il sera es- 

passible, il y sera admis par la ivgie. 

htè abonoemens senmA MH fMvML Os ne 

•iront définitifs qu'après l'approhalion de la 
léôeu lis seront iaiU, soit u l'heclolitre , soit 
à r<aanée^ Lear durée ne pourra excéder un 
an. Ils ne pourront attribuer n l'abonné le 
privilège de vendre par exclusion à tout autre 
débitant qui voudrait f'ilaliUr 
commjine. Le prix des ab« 
par inmestre et d'avance. 

Propriétaires «eniiaol en détail les b«itson» de 

3t. Les propriétaires qui voudront vendre 
ka toiia eiisAB lew crû ta détail , et proûier 
de la modération do droit aodOrdé par l'ar- 
ticle i5 de la loi du avril , devront, dans 



voies de Ait et rébellion. 

35. I«s droits peri^us par la régie des dmili 
réunis ne poiirront être acquitta entrait^, 
ai chaque obligation a'cit pas aa awÎM M 
trois oenfi franet. 

36. La perception qui a-lieu 

de I»aris, en vertu du décret dtt4t 

nier, cessent le joar de la pvomaigatiQa do 
laJoidaaiJkvriL 

Tabacs. 

87. Ilans lestroisjours de la proniuTgatioa 
de ladite loi , 1^ commis de la ré|;ie pm«é» 
derantà ua inventaire général des tabacs en 
feaillequi se trouveront chez les fabricao* 
de tabac ou dans leurs magasins, oi dont la 
fabrication ne sera |ioint cntièfanMnt «aiw- 
vée. 

Ce» talwcs seront nssujotis au noavooa 

droit de fabrication porté dans ladite loi. 

lUsiHuiHm das droite à l'exportation des tins cl 
«aun-da-m. 

38. Le propriélam qui déclarera vouloir 

exporter a l'étranger ou dhns nos colonies , 
ou embarquer, pour les expéditions nwcil*^ 
mes, des boissons de sa reeolte, ne sent pas 
tenu d'acquitter les droits à la vente en gnii; 
il sera tenu seulemeut de prendre aoquit-à^ 
caution. 

39. X'out marchand en cros qui fera dé- 
claration d'exportation de boissous ou d'em- 
barquement prévus par l'article précédent»! 



la déclaration préalable à laauç lie ils sont sera pas assujéti au droit à la vente en gros ■ 
tmitM MMMiM tmn 1m ■ ■■i ma ti^Mian* tn<li. mais il scTB tenu de prendre acquit-à-catition*. 

et, en rapportany l'acquit déchargé et k 
Quittance des droiU qu'il aura pay^ lors do 
1 achat desdites boissons , il obtiendra la res- 
titution desdils droits. 

— X.. -^..«..^ 40. Tout propriétaire, distillateur oubonil- 

ieur vente ptr ens-mènes ou par doraesti- teor, qui fera dédafation d'exportation ou 

ques k leurs gages, dai» des maisons à eux embarquement pour les mêmes destinations 
appartenant ou qu'ils auront louées par bail des eaux-de-vie du produit de sa récolte où 
«ttihentiqoe. ^ de sa fabrication, ne sers pas assujéti àpavtf 

3a. Us ^ne {lonrront fournir iux buveurs les droits à la vente en gros ; mais il r " 
^pio les boisMns déclarées, avec les bancs et à prendre acquit-à>caution< 

* ' a3. 



tenus comme tons les autres débitsn», indi 

i|uer la quantité des boissons de !< ur crû, 
«u'ils auront en leur possession, et cellç dont 
SsvntendMatlsInla veartoed détail; et se 

soumettre en outre à ne vendre aucune bois- 
son que celle de leur crû. Ils devront faire 

\ ^ « ^ ^ a Sa.* 
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3,H fiovTimnnT n^ÂAiM. 

4t. Tout marchand en grai qui fera dé- 
uiamtion d'exportatioa ou ii embarquemeat 
pour 1m mèmet destinationa, ne sera pas as- 
sujéti i payer les droits de la vente en gros ; 
mais il sera tena à prendre acquit«lM!atttknb 

Ledit marchand, en rapportant l'acquit 
déchargé , ainsi quêta qitiiiance des droits 

Sn'il aura payés lors de l'achat par lui fait 
esdites eaux>de>vM, obUendni la leslitu* 
tioo desJits droits. 

43. Les acquits-ô-cautioD meotionnés dans 
l0"arlicles 38, %, 40 et 4 1 ci-de«sus, devront 

être |»ri^ ati Imrrau de la régie étant dans le 
lieu de I ea.lj ir({uemeut ou de la sortie ^^saos 
que néaiiinuius les propriélarrea, boniiueiift 

et marchands soient disjjcnsés dt* sf> confoff» 
mer à ce qui est prescrit par 1 articie 9. 

43. Tbttt ee qni concerne les acquits à;caii* 
tiou délivres p-\T !n rp:;ip des dniits réunis 
aéra réglé sui vaut Irs disposilious de l'article 'S 
de Ui loi da as avril c 791. 

44. Il n'est pas dérogé par le présent dé- 
cret à celui du t*' veudéfoiaire au 14. qui 
aceorde an» «aua-da-via de nain eiporiaes 
i l'étranger, tme prinaa da dau& francs par 
hectolitre. 

45. Notre ministre des finance est diargé 



i MM itoS» — IMcfet ^af fiu la joar dt U 
, dama de la sasd^i de Corpcl^iUf 
- ta oMi. (4,1Bttll. 89, d" ) 5 i Tj.) 

mut 180t. « IMcrcta qni aniiiriicnt l'ac«ep- 

tatron de dnni el tejti faits «ax psiurrei rl 
hospice! de Douai, Perpignan, Bis. B^yunne, 
Pipnerol, Castres. Arboi», Munlinirail el Rouf- 



tSja.) 



5 «Ai 1806. — Décret rnncernanl U tenue dei 
foires de Toulon, l*éial>li>ie/nent de noBTcUes 
• foire» a Favence et à Coorrille. (4, Bail. «4, . 
n**i5«6eti687.) 



S BAI iSe6. — Décret relatif an lofemcnt des 
aintiim dn cette pfeletlaat «I à reetrtlien 
des tenpie*. (4, Bail. 90, a* iSal.) 

^ déeiei de tS «uanMt an i a. 

TS\.... vu, !• la loi du if? germinal an 10, 
relative à l'organisation des cultes; a* le dé- 
cret du i5 germinal an 11 , |»ar lequd la trai^ 
tement des pasteurs de l'église protestante 
est réglé, et ceux des ti prairial de ht même 
«flîléa et i5 nivose an t3, conoemant le trai- 
tement accordé aiiv denervans at vicairetdaa 
succursales *, 

Notre Conseil'd'Etat entendu , 

Noua avou décrété et décrétons ce qui 
suit: 

Art. I*'. Lescommunes où le culte protes- 
tant est exweé concurremment avec le culte 
calholiqua laat avtoriaéat à procurer aux mi» 
nistrcs dttColteprotctlantiuilogeaMiitatmi 

jardin. 

9. Le supplément de 'traitenRent qu'il y 
aurait lieu J'ai-corJer à ces ministr.-,, les 
trais de construction , réparations , eotretien 
des temples , et ceux do culte proteatant, aa- 

tonl Fr:7i!era('nt à la rhnr::;c de ces commu- 
nes, lorsque la oècessitéde venir au secours 
deaégliMs sera constatée. 

^. Nos tninistrci de l'InTi'rîenr et des cul- 
tes sont chvgés de l'exécution du préseat dè> 



7 MAI i<o6. — Acte de Sénat ceaanvaicur qel 
nimime M. Boiton meaibee da la Ceer de 
caisation. Bull, fo, a* iSaj.) 

I HAt if bS. — - Décret qui place le cmmU de* 
prises dans le$ siiribuilons du grand-juge, ai* 
nisire de la justice, (j, Bull. 911, n* iSS;.) 

Art. I". Le conseil des prises «it j^acé 
daw les attrSmtioitt du grand- juge , minittre 
de la justire. 

a. Le grand-juge, ministrede la justice, est 
diargéde raaécntioo du présent dikrct 

8 HAt 1806. — Décret qni rapporte l'article ai 
de celai do 9 juin i8o5 (ao pratrU an iS), 
concernant ridnilnl^miion de la justice cri- 
miDeilc dans les Etats de Panne «tde Plaisatice. 
U,BnlL9«,m*iS3o.) 



8 MAI 1806. -~Oécral qui augmente le nombre 
desivgM et dMsofiplëans dans les inbunans 
de première instance <ie PanaCv i» Ptoi s a B CC 

• et de Savonc. (4, Bull. 90, tS}l et tM».> 

8 MAI tSo6. — Décret qui r^gle , en mali^ d» 
délits, la compétence des jnges-de-p»i» des 
Euts de Parme et de naitaaee.(4t M. 90, 
a«iSli.) ■ 

8 MAI 1806. Décret qui fixe le nombre des 
•nppléaiis desjuge*'de>paix <Jes Etais de Parme 
el de PlaifaBce,eldétern>ine le mode de leur 
remplacement en casU'eaipécheiacat léfUimc* 
(4, Bull. 90, n" i5J4.) 



8 u AI 1 3a6. — Décrets qni ordonnent la pnbU- 
calion de plusieurs lois relaliTes k Tordre jo- 
diciaire el i l adminislralion forestière dm» 
les Etats de Parme et de Ptaisance. (4> 
9u, n«' iS)SettS}6.) 

ê MAI 1806. — Décrets qui aatorisent l'accep- 
talloa de doas «( Icft faits aax 

ti npicf i (i'.^rlfi, Vignon,Dreu¥, Aîfue Perse, 
t*hoxs,CoQr-iur-Lo»re, Bastoçae, Be»ag««cy, 
lMr, AUif.(4, Bull 94, M^i^aks^aa.) 
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MWWMmuÊÊMt iMrtatâfc «»• ou 8 au 9 mai iSy 

• ma: 160e. — Décret porlâiilqat la conetMÎOB JH** < & le ^ juillet; 
de« ininei ae houille de Neffiè*, faite poor j j^^^ 1^ idem; 

tr«Dle ennte» au iîrur Poilhè», par arrêt an . , 

«i-dt«lBlConseil-d Elaidu 3i mars 1781, cU » 7*1 W ao itfem; 

cMiftnBét, pour le reita^t de M durée, M è too^ U 3o idlnn; 

profil des aieurt Gîacard frèrw, Miqmfo le 

urur Potihèt eB « fait to iâ tea W Mîo. (4* Ml* et ainsi de suite» de mois en mois , pour le* 



94, n* . cent numémt dont dnqne nilliM • 

_ posé. 

9 MAI !«««.— 'IMcret ([al «r^èamnUMtiMtt 3 ^ei numéros . depuis 6ot jusqu'à 1,000» 

dtbon, par U rau.e J amorl.«em«nteoTtéMr j^,^,^ Biwiers mok 1807, 

puu.c. Bull. Q., n .5,i. porteront intérêt à six poorcMit, àpwtirdil 

Art. 1". La cai&se d anjoriissemPDt ver- i*' janvier prochain, 

sera au Ti^sor puhlkï, «vatit le i5 du présent |, ^ ^ ^ l'intérêt MffOttt 

mni^ , la première sene des bons portnin» jiqii^, sur chaque bon ; l intérêt sera exigî« 

inéroi de i a 1 , 000 : ces bons seront eonfor» moment du rembouraernent du bon. 



— ati modèle annexé au présent. _ ministres de» fiauiMt «t du iMw 



jnillct ét 1% préNDte année, Mvoir: 



2 



i 
4 



CAISSE D*ÂMOATl;>SEMENT. 
Loi dn «4 nvril 1806. 



^ *^ Bon pour la xommf df dix MILLE francs, payable le 
SI "8 1806 fixt , par la cause d'amortissement , €tu caissier général du 
V» 3 Trésor public f ou à son ordre» 



IZ à Paris f le 

K s. Le caissier cédérftl de la caisie d^amorltMcneni , 

^ I eaisst d'amortiistmetU , . 

^ iÇ ^ EofegltM^ ragiitre I* 

S; ' , Le MUt-caitiier, 

3 ^ Certifié conforme m modUe annexé h la minute du décret du 9 mai 1806. 

^ £e seeréimire d^Siat, rigoë Hugobs B. Ma&bt. 



CAISSE D'AMORTISSEMENT. 

FnmeSf io»ooo 
Loi da 94 avril 1806. poriaM intéréêt. 



. 1 Son pour la somme de dix mille francs , payable le 

^ ^ 1807 yî.rr , par la caisse d'amoriissement , au caissier général du, 

S j Trésor public^ ou à son ordre, avec intérêts à raiion de six pour 

§ a cent par année, à compter Ai i« Jmkr 1807, jusqu'à la fin Ai 

'iï . moi* de i'éMuice* 

S I Parist h 

^ 1 T e ca^sier ge'néral de la caiase d'amortissement, 

Q I yu par mous , odauni^kun dt U 

ta •> eusse #MMnMlMHiW4 ^ 

^ Enregistré, registre {• 

' * " * Le sous caissier, 



Certifié coofbrmeao modèle annexé à la mioutr àit décret du mai 1806. 



* • ■ . " 
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§ = Pf . If) Mi! l8oS. Toi Tftjtir* 3I!T ]lrO- 

priétairu de lemiiuiiluéi s«r U pUre Boaa- 
(larte, ^ Lyon. BttlL §1, a* iSiii Ho*, 
du 10 mai 1806.) 

Art. i»'. Les proprîclaitos dos terrains 
fu'occupateat les Bubous dèntotic!», et 
iju'il s'agit de reconstruire pour former Ift 
piace Bonaparte, ci-devant Bellecour, à Lyon, 
Miittanus de. vendre, à dire d'expert«,'à la 
Tille de Lyon, lesdits terrains, si, dans le 
délai de trois mois» à partir à» la proaralgRi* 
tnn delà présente loi, ils n'oat point eo» 
mencé à rebâtir kur.s maisons, couformé» 
nent au plan arrêté par le ministre de rinté« 
mur. Cette ireote sera exemple dn droit de 
mutation. 

2- Pareilte obligation sera imposée aux 
propriétaires qui , ayant eoaunencé ces cons- 
tructions , ne les auraient pas terminées dans 
le JéUi de trois ans, i dater de la pubiica* 
tion de la présente loi. La ville adietera la 
terrain et là bâtisse qui aura éic commencée. 

La viliede Lyou, devcuueaiusi proprié- 
taire des terrains sur lesquels doivent ilM 
iaitct les coostruci ions projetées, sera tenue 
dn mêmes obtjgatîoDS imposées aux proprié- 
taires desJits Itrraiiis: elle jouira de l'exemp- 
Uon d'imposiiion foncière durant vingt-cinq 
' ans, telle qu'elle a été accordée aux proprié- 
taires artiiris |i il In loi Jn 7 Tenlme aii.x3 g 
etàcompierdu l au iiio7. 

4* La ville de Lyon jouira, en ontre, de 
l'exemption df s droits d'enref^istrement dus 
au Trésor public pour iu pi emiere %'eote des 
tervaina non bâtis, et pour la première Tente 
des maisons qu'elle aura fuit ret^onsfniire , 
Donrvu que lesdites ventes aient lieu durant 
le terme de dix aat, â dater du i«* 
niaise an 10(1). 



9 MAI t8o6. — Loi qui aolnrise une augmenla- 

llOB Sux irri tion,-, ilirirî-'^ rî a drparlertient 

de ta Ni^Tre, pour cnntritiuer aax «iépenaccde 
i4 cunfeetiesi ^ iieis mates. (4, EeH. at, 
*• 1544.) 

ies= Pr. aoMAi 1806. — Loi reladve à l'ooter- 
Ibm ë'ea caaal de nsnigaiioo «alie l'Bscani 
et le Bldn. Ut BnU. 91, i54«; Men. da 
il osai iM.) 

Art, 1". n sera ouvert un canal de navi- 
gation entre TEicaut elle Alun, conformé* 
ment aux pians et dîmenrions qni seront ar- 
rêtée pflr !e r.oiivernetiifnt. 

a. A co[ii[)ter de r,iii iSo-, vl pcndanl dix. 



an;, i! sera levé ^nr les départemeu ci*tprèf 
dénommés, et par centimes additionnels, sur 
les eontribniions foncière, personnelle et 

mobilière, un fonds desiiné à acquitter la 
moitié de la dépense oéce.ssaire pour la eoa- 
frctiou de, ce canal, appelé Grtmé-CmaMt du 
Nord. 

3. Les dépariemeus ci-apres seront imposés 
dans les proportions animantes ; 

Deux-Nètnes, quatre rontimes sur les con- 
tributions foncière, pci;>uuiif.ik' et mobi- 
lière, Roer, quatre een limes; Meuse-InCé- 
rieore, quatre centimes; Ourthe, trois centi- 
mes; Dyle, trois centimes; Rhin-el-Moselle, 
deux centimes; Mont-Tonnerre, deux centj* 
nies; Escaut, deux centimes; Sambre-et- 
Meuse, deux centime; Uaut-Rhin| on oett- 
tliiH , Bas-Rhin* un centime; Jenimape»w 
centime. 

4. Les produits de cette eontribntien te* 

ront versés à la caisse d'amortissement. 

5. Le Trésor public fournira, chaque an- 
née, une somme égale à celle de ladite con* 
tribulioQ. 

6. Il sera procède à la reconnaissance de 
tous les terrains en landes, bruyèrM oo maraii 

nnn rtiltives, ni plantés en bo??, qtn'sc trou- 
xei dieiit a In distance d'uu uiyrianiclre des 
franrs-bords du canal et de laTÎfole navî§i* 

ble, tirée de la rivièredtt Jaan, pouT en 
riûer la propriété. 

7. Ceux des terrains apparteDanti des par- 
ticuliers devront être mis par eux en culture 
ou plantés en bois dans les délais et aux cou* 
ditions qui seront fixés par des règlement 
d'admiuistralion publique; faute do quoi, 
leur* terraim seront acquis par le domaine, 
et payés à est i I) t i on sur le |Md de la ' 
qu ils ont actuellement. 

S. Sur les terrains appartenant aux 
mnnrs , il sera fait distraction des portions 
qui&Ki oiit I uzées convenables pour le pacage 
com n 1 1 1 n I g bestiaux de la commune; le tur- 
plus de^diis terrains, appartenant aux com* 
rounes , sera , par elles , mis en culture , ou 
planté en bois dans les mêmes délais qui se- 
ront déterminés pour les terrains des parti- 
culiers; faute de quoi, ces poriion& seront 
acquises par le domaine, comme il est dilà 
Tartide précédent peur lei tenaÎM dea pw» 
tieuliers. 

9. Les portions desdits terrains qui appar- 
tienuent au domaine, ou uni j sont réunis 

rsr acquisition, seront semcaa ou plantées «B 
a frais Ac l'adinuiistration publique ; 
néanmoins Ifs lerriuns qui offriraient plus 



(1) L'exempUon du droit de mutation accordé 
k une ville pour l'acquiîtion de lerraîai destinés 
^ •an eabeiliiiwmnt, pnnr la eenal« d« cm 
•êata terrains, b4lÎB «I npn hâlis, ae p«al pro- 

mm fik b «ne iMimiim m^fmm 



(rantmictible aux acquéreurs chai]géa do CQns< 
traire ponr leur cemfle (a? eeM tliSi ChM»B. 

lém, f ténm ttiU Cms.S, i4, 1, 1^. 
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d'tVtlMtgS à êlr<^ mis on rulliire meWHlt 
éf\tf âesXnÊÙwài iU pwrrout être, en CM- 
•équeuce , «Hé»*» «« lUnéi *WI«iiipàyM«* 
tiqne, en vertu d'un déONiftW ftff *•*' 



k« SV' 16 AU T ^ MAI 1806. 



Pr. 2a M AI I bi>6. — Loi reiatrre k la 
nulion d'-n ««rpt «■»ei|i»»i»» , ^«««* 

ifaHi.do II ito(.) 

r-y. d<?cr«l 4« 17 «*•• <•••« <7 
nmas iBo9. 

. Art I". Il serafonné, ^ le nom dT'm'- 
VêmU impériale, uo corps cb.ir|é exelusiv»* 
«HDt d« VenseiRnemeat «t d« IfédiiMliMir ]n>* 

UkfdaDStOUl IVriipirt*. 

s» Les iDembre* du corp» «o^eiguttut cor> 
MNimt 4e»«UiplkDseivibi, ipèeMn d 

temporaire!. 

3. L'organisalîon du corps enseignant sera 
ofcsentée en forme de loi «aCorps-Lé^sUtir 



irt »Ai 1806. — Loi Ifm 
plusieitrs dépArt^ioMl 
aliénatîoos «t 
1646 > 



PMMMka»- 
. 44. M- 9»* 



11 r= Pr. aa «Ai 1806. — toi mmMmvI 
ditposilions pénales reUlivemenl ans 
d'iaccndie. (4, BiUL »a, sSSu 
a mai i«o6.) 



Art. I»». Tout individo qui «sra convaincu 
d'avoir menacé, par écrit anonyme onsi^é, 
d^keéndier ane habitation ou lovt,- i tre 
propriété, si la pcnoane ne dépose une somine 
d'argent dans an tien indiqué, on ne remp^C 
toute autre condition, et bien qiK^lrs menace» 
a'iient point été réalisées, sera puni de viugt- 

£Cre am de fcrs, el flétri , sur répanlegao- 
de laU'tlre S. 
a. Le jugement du crime nu-ntiounéen 1 ar- 
ffele i** appartiendrd aux cours de justice 
( T-iminrîIe spéciales , rvrrr'^ par la loi du iS 
pluviôse ati 9,daus les departemens où ces 
«onnseront établies ; el, dans les autres dépar- 
temens, à celles qui sont fomée» selon Ut loi 
du a3 floréal an 10 (i). 



I» M» — Décret ^ « 
d'oitt roate de HoanM an 



«4. 



si MAI ilof.'-R^tNseMnentl'aieaHra 
aele« des eMcthafiMS dt Ymifln , dat si in- 

m*>rt an 8, 16 thenBirîor »n la el a8 Soréal 
«a la, en ce nui conceroe le« coll<§M éUcIo* 
ma. U. BibU- 9». >* iSS» ) 

Tn«* l**' Da U compAsition etdeUCcnnedet 
collèges électoraaot. 

Art. I*'. tes collèges éle^loraiix îe rompo- 
seut, outre les membres élus par ivs a»sem- 
bMea de> emtoa, conformément aux disposi- 
tions 1 s nilicles 14, iT», l'i, i3, 10, a5 et 
a6 de 1 acte des cODStitntions de i\ mpire,'eo 
date da 16 tb^Mnidorm f ('» amU i8oa) : 

Des individn'5 que nous adjoignons à caa 
collèges, suivant l'article a? du m*«ie acte; 

Bcs membres de la Lcgion d îriMnimr qui 
nsf'nt du droit nue leur donne l'article 99 de 
l'acte du floréal an 1» (iSinaî f8o4). 

7. Les individu* ((ttO nous adjoindrons anx 
collét,'es électoraux suivant fartkle «7 de 
l aclè du 16 thermidor, et eeox <|n) otrtte 
droit d'y entrer, suivant l'articlp iIc l'^^te 
du a8 floréal, seront admis dans ces corps, 
en vertu de nos ordres, sur le fnp^Wt à» 
notre ministre de l'intérieur, 

3. A cet effet, les adjonctions qui nous ont 
été et nousserotit proposées par wrtre grand 
chancelier delà LégiondHonneur , et qm 
doivent être faites suivant l'article 9$ de 
fade du «8 floi^lm xa pr<cHé, seront couif 
nuiniquëe-< à notre ministre de fintérieurpw 
notre ministre secrétaire d'Etat 

4. Il sera délivré, par le grand^leeteur , , 
aux individusqui spi mt jJjoints à un collège: 
K*. unlurevet jwlilorrae, iîuivaut le cas, au 
modèle annexé an présent décret sous le n» 1 
ou Ir n" '-s et sur Pexhibitioii duquel ils ■se- 
ront portés* par le préfet, sur la liile des 
nembreadneoilége ; a» une lettre par laquelle 
il donn rn a i présidontdolearçol^goavia 
de l'adjonciiou. ^ 

5. InuDcdiatement «près leur nominatio» 
ou leur adjonrtion , h'- membres des colléget 
électoraux adre*serout par ét;nt, au préfet de 
lenr département , le serment prescrit par le 
paragraphe I" df* l'article 56 de l'acte du 
a8 floréal. Il leur scia délivré, pas ce magi$- 
ttti, une carte d'électeur, qui sera conforme 
au n» :î , et «îans laquelle ils ne pourront être 
admis à prendre part aux opénOiouda Imt 



lé- 



6. Lorsqiip nvint de convoquer un ooUé^n 
ftlectorai dont ia nrétidenee est à vie, naui 
MktitaUMM' ^ 



(i) Lei cours criminelle» spéeîales imil 
pAentM poer sl«te« #a Kuti-îre .Je measeet 



eow» ih w w , Mit par 

■»ees so't p*r des propos puremert *etoe«>, * 

d^riMb OMai* «n'alla» >• porteat pu totmel» l«it rhwandi* q«'il awl « t« (a? ï»»? • 

taiSsw riiiitfi" m Vm^mt • liil ewi- Cmi^ A f, », 
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couvcUNKincRT mtlaaÂié i9 mai 1806. 



Î consignera les opérations qui auront eu 
eu jusqu'à ce moaient ; le procès-verbal 
sera tenu en double minute; il sera rédigé à 
la fia de chaque séance, et signé, k Voûter- 
turede la séanees»iv«nte, partons les aiem> 
bres du bureau qui y aurout as.si!>té. 

13. Il sera déposé sur le bureau autant de 
boites pour oonleuir les bnlleiius, qut à». 
fonctions diverses [loiir 1 es rouelles le OOlUgft 
sera chargé de faire dtsn choix. 

Cet boîte» femerootà deux defs : le pré- 
sident vil stira une; la plut âgé det foruta» 
leurs aura l'autre. 

14. Le président, après avoir proclamé 
l'ouverture de chaque scrutin, fera faire l'ap- 

£el et le réappel des riecleurs : il suffira, pour 
i réception des votes, de la présenea du 
{Mrésïdeiit et d'un scrutateur, ou d'un sera* 
tateur et du secrétaire, oj^ des deu v scruta- 
ti ui s en rafaMuee du ptéudcot ut du MCfé 
taire. 

Le prétidenl et le saerétatre, en cas d'ab- 
sence, seront remplacés, le premier parle 
plus âgé, le second |iar le plut jeune det 
tcrutairark 

r5. Chaque bulletin sera écrit p:ir le vo- 
tant même, ou, s'il ne sait ou ne peut écrire, 
par un des menbretdu bimaUi en présenea 
du président. 

Chai|ne votant fera autant de bulletins 
qu'il y aura de foi|etions divei^s pour les- 
quelles le collège tara chaîné da faira dat 
choix. 

A mesure que cha<|na penouna ta prêtas- 
fera pour voler, elle luscrira te* noms, qua- 
lités et demeure, sur des feuitlfs eoiiformes 

au nioJèle n° 5, en présence d'un des nit ui- 
bres du bureau, qui recevra ton bulietio, et 
« le votant ne sait ou ne peut écrira, eetia 
fornialitr srrn remplie par ce membre. 

Les l'eiiillesterunt arrêtées par lesoierobret 
do bureau , an montaut du dépouiliauient du 
scrtt'in, >t ^c^outanoakée• au&mUluictdtt 

procc!>-veii>al. 

x9. Eu «as de contestation sur le droit da 
voter, les membres du bureau décideront 
provisoirement à la majorité absolue, sauf le 
recours à nous pour y être slaluiw 

17. Chaque scrutin restera ouvert jusqu'à 
ce que la moitié des membres du collège ait 
donné son suffrage. 

Alors seulement , et aprèt un réajmel dc« 
électeurs. !« prësideni pourra rlore f« sero- 
tin , > l aniioii < T Ir dépudilleinetil. A^aiit de 
pruct^er à celle 0|iéraiion, le président 
C4)iii|itera le nombre det buUetim; et sll ex^ 
f 0 f.iit relui lies pfisonne<; qui auraient voté, 
le scruùu sera Ixitlé, sans aucun e>amen 
préalable des bttlletius qu'il renferuiait. 

18. Les membres du bure^-^ii mirront de 
tout buUeliji : i* les derniers noms luscril» 
au-dali daMux qu'il pouvait oootenir; a* le» 

mvrin|»pr««»?criMl; il , dam nom qi^i fauta dladktiiM da piéii 



griement empêclié de remplir ses fonctions 
pendant la ^e&sioti que ouu» aurons indiquée, 
n sera nommé par noos, pour le temps seu- 
lement de cette teatton,ttn vit^-président 
qui jouira de tous les droits et avantages que 
les lois et nos réglemens accordent aux pré- 
aîdens temporaires des collées électoraux. 

7. Lorsque noua auront convoqué ua aol- 
Ic^e tlLCtoral, il sera adressé , par nOtfU BU* 
nistre de l'intérieur au préfet : 

f Ampliation du décret de convoeation; 

1' Vour le président du collège , une expé- 
dition du même décret, et la lettre par la- 
quelle nous donnerons avû k aa prébSMntda 
U convocation du collège. 

Le préfet (en publier au chef- lieu du de- 
partament le décret de convocation , et l'ar* 
rêté par leqnel il aura désigné l'édifice dans 
lequel le collège devra se réunir; il trans- 
mettra à chacun des sous-préfets de son dé< 
partement, copie de ces deux actes, pour 

3u*ils soient publiés tant au dief-lieu que 
ans toutes les communes de l'arrondissement. 
Toutes ces publicatious devront avoir lieu 
dix jours au maint avant rottvartura da la 
session du collège. Lorsque le prc^i Jcnt da 
collège sera i Paris, leseuvois lui seront iaits 
direcianient par nofra umiistra de l'iniérieur. 

8. Le préfet transmettra au président du 
collège : i» l'expédition du décret de convo- 
cation , et notre lettre à ce sujet; 1' copie de 
l'arrêté par lequel il aura désii:ti('- I cififire 
dans lequel le collège devra se reuuii j U 
Htla de* membres du collège. 

9. Si, avant l'époque tixee pour l'ouverture 
d*un eotlége électoral, le président tempo- 
raire on le vice-président se trouve enipètlié 
de remplir ses fonctions, le préfet dési- 

Snera , par un acte qui sera eonfonna an ma^ 
èle n* 4 , celui des mambretdu ooOégaqul 
devra le remplacer. 

< 10. La police d'un eollége âcetoral appar- 

tipndra à son prcsidt'nt; il fJoniiera en eousc- 
qu'^nce tous les ordres nécessaires; uulle force 
armée ne pourra être placée auprès du lieu 
des sP3rirr<> du colléfje San? une réquisition 
faite par lui; et, s'il en lait, ie oommao- 
dant de la gendarmerie et tout autre aacont 
tenus d'y déférer snr-Ie-ehamp. 

ri. La session d'un collège commencera 
avec le lever du soleil, la jour filé par la dé- 
cret de convocation. 

Le pré<idi>nt d éslgnara deux terutateurt 

alun »eeiéui<e provi>iiires. 

Usera ruhoite {troeédé, au scrutin iiidivi- 
duel4*t a h majftriléiilieolne, a la miminution 
de deux serulaleurs et J Un s»*crêla(re li fini 
tifs : te cuncuurs de la muiiié des meutbies 
du oo|lége ne sera point oéeessaira paurcaiia 
première opération. 

la. Immédiatement après que le président 
«ara prodamé les membre* ou 'bureau défi* 
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noms ôu de quaUfifafion*, ne dé^ipnertient 
fê» cteireiDi'Dt' Tiodividu auauel ii$ t'appU- 
^ncnt; Utcni<latnii|i«<l égara, purlelMnmui 
à la majdiité absolue. 

19. Gbaque espèce de nominalioa devra 
être tonwNuaiée eo trois Umn de aemiio. N« 
sert point rotis'de'rc rnitirue tour lie scrutin, 
font •rrtilîn qui aura été aJiuuié |)our cauae 
d*irré|Mihrité. 

tes dru\ premiers scnitîns seront faite par 
Ihlrs .>>)n)|)le8 ; le troisième scruiiu sera ilîdi« 
vicJuel. 

Four être élu , il faudra avoir obtenu un 
nombre de •ufTragfS égal à la majoriié absolue 
des voian« qui aurout concouru à l'éleclion; 
i éffAUé dra «uffra|(^a, le plut dea coq- 
enrreos aore la prêfér^oee. 

Lorsqu'au '-riniiij Individuel deux concur» 
rcna aurout ob<ruu chacuu la moitié dea auf* 
fri||M, ranrieoMlê d*âge cuppléera i h na- 
jorilé absoltie, 

ao. Si le ré^tultat du premier scrutin ne 
doDM pa« le nombre romplitt in nomina- 
tinn<t qiip Ir rnllr"_'(» aura à faire, le préyidt-iit 
ordunof ra i nuvcriurv! d'un seroud >cruliu, à 
roHvertiire et au dépouilleoient duquel il 
sera procédé de la nêiiio manière qim ponr 
le premier. 

ai. Si le second scrutin nedonne point en- 
core le nombre co«nj|ilri de nominations , les 
membres du bureau indiqueront , eu nombre 
do'iblH d»*s |ipr.Konri«'s restant à élire, celles 
qui «uraot obtenu le plus de sufTrana à oe 
aeeoad aenilin; il «a Mra fiiit une iMe mr 
laqiirlle tes indiTiJn tniTMit rhn6i par oriirci 
de suffrages. 

Canformément aui disposition* desartidet 
98,19, 3o, 3c et 3? de Tarie des roiiâtilu> 
tious de l'empire, en date du 16 ih«niiidor 
an 10. cette liste pourra être entièrement 
compo«^p de noms pris 1i'>r< Hti rnnf'c'c , si ta 

3Haiilitédcs*ulfr<ij;»'S ledeiennineaiiiiii; niais, 
ans aucun ras, il ne pourra y être porté plus 
de deux membres du collège fiarrliaque plare 
pour laquelle les choix pourront être f«ils iiidif- 
féremmenr en dedans <>u eu dehors du collège. 

Il sera fait , j«our chaque function. autant 
de aerulins individuels qu'il re»tefii de places 
i nommer: le hanurt.c;!' .sera rtahli , an pre- 
nier scrutin individuel, entre les deux per- 
tonnes portées en tète de la Ibie; au second 
scrutin, entre fa personne qui, an prcrt-Jent 
scnilin, n'aura point oblenit la majoriié ab- 
solue, et celle qui la «uivra u^iltinieiit sur la 
li^te; et «itiKi de sniie, jusqu'à la lin de 
chacpie liOiiiiiiMiion. Il sera procédé à l'ou- 
verlure et au dépoiitltemeut de ces scrutins 
de la manière presrritK aux articles 14, t5» 
17 et 18 du prest-ul décret. 

ai. A l'expiraliou du terme fixé par noire 
décret de convocation pour la durée de Tns- 
iCniUêe , le président sera tenu de proaoacer 
liMptnlieByeide >• relirii'* 



i3. Immédiatcmpnt aprèi la clôture du 
Diooès-verbal, le jprésideat adressera au pré» 
fel dv départenient Vuut des den aimie» 

de re pro< p.s-\vi'l)al , avee Ics |iièoaa quî dâ> 
\ront y être anue^ées. 

le président restera dépositaire de Tantré 
minute; rt, Irirsqn'il cessera SfS fonctinns , il 
la remettra a suu »uccm«ur, ou au pre&tdeat 
perpétuel qu'il aurait remplacé. 

a4. l'C prrff't déposera la minute du pro- 
cès-verbiil aii\ arcluvea de la préfecture; il 
dressera s 1 1 r u 1 1 registre à ee destiné , proeèi* 
verbal de celte réception. 

Il adressera à notre njinislre de l iniérieur 
deux expéditions du procès verbal du collège. 

95. Notre ministre de I intérieur formera, 
d'après le déponiftement de ees procès -vef- 
haux, leslistts dt s ( ni Jiiiat» préseul" s pour 
le Sénat, ie Corps» Légi>latif, le TiilAiiiat, 
les eonseils généraux , ei leseoosdis d*armn» 
disseineni. Il joiiiilrn , n l'n[)|nn Hrs listes de 
candidats pour le Séoal et le Tnbuuat, l'acte 
de naissance de chaque candidat , et un cer- 
tificat qui constfttf-ra que vv raiidtilat jntiit 
des droits de citoyen frauçais; à l'appui des 
listes de candidats pour le Ckirps-Legiataiif , 
l'acte de naissance de chaque ranJidat , et no 
certificat qui constatera que ce candidat jouit 
des droits de citoyen français, et qu'il a SOB 
domicile politique dans le d^iartemeai pour 
lequel il aura été présenté. 

26. Il sera adres>é par nous au Sénat>Con- 
servateur copie du» listes des candidat» pour 
le Sénat, le Gorps-Lè{;ialatlf «C le Tribunat , 

avec une ex|-f'' iilion du (itocrs-vt rhal dt's 
opérations de chaque collège «t des pièces i 
l'appui dci " — ' — 



TnUM II. DispoaiiieM paHiculièMi aua pressa» 
tationt des candidats pear le Gsm*Iié|ii» 

Ut.f. 

97. Dsns les déparlemens où la présenta- 
tion des deux candidats par cidiége ne pro- 
duirait pas uQ ooiubrede candidats au rouiu^ 
triple oe celai des dépu'és i nommer an 
Corps* Légi»latif, il sera élu, par chaque col- 
U^t trois candidats; il en sera nommé 
quatre, û la présentatien des trois n*est pas 
suffisante pour former ce oouilirc ti iplr. 

Dans, ie premier cas, un des candidats 
'sera nécessairement pris hors du collège; 
dans le second tîl en «era ^ nêoemaîfeBMBt 
deux. 

iÈ. Chaque collège élira autant de siip- 
pléans de candidats, que de candidats, delà 
mauiere indiquée en l'article précèdent : ces 
sbppléans serviront à compléter la présenta- 
tioH de rbaque collœe dûs le cas dotât il 
sera parlé à rariide 3r. 

ag. Lorsqu'un candidat aura élé nommé 
par pln^ieux» oollt|es, il sera icou de Caire 

*-~), MO» ivoit Jours, au préfet dtaen 

t<pNl«ikcolléfe«ntîl< 
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prt-férer la nomination; passé ce délai, il 
sera assigné au collège qui lui aura donné 
le de svllragci. 

3o. Si, malgré les doubles emplois, la liste 
de pr&enlation contient un nombre de can* 
dKdirts triple des plactfs à nommer , à quelque 

collège que les camJidals appartiennent, au- 
ciiu suppléant ne sera appelé à en laire partie. 

3[. Si le non^brc des doubles emplois 
Iktssele nombre tutal des <andidats inférieur 
au triple de celui des places à nommer, les 
suppléans seront appelés dans chaque collège, 
par ordre de suffrages , à remplacer les can> 
didats qui n'auront point accepté la nominap 
tfon <hi collège ; et ce , toujours de mvùèré 
que les dispositions des artidea %j et a8 re» 
roivent leur exécution. 

T^as UI. PbpoMfioM partienlièresaMceiiseils 
géaêraox «I d'irrondissemsiit. 

3a. Les présentations des collèges électo- 
nux pour les conseils généraux et pour lea 
conseils d"arrondis^ement cesseront d'avoir 
leur effet lor&qu il aura été pourvu pur nous 
aux places pour lesquelles elles auront été 
âiitea. Dans KintervaMe d'une convocation à 
Vautre , il sera nommé' directement par nous 
aiiv ji'aees qui viendront à vaquer; niais ces 
nominations seront faites dans la classe où 
les coOé^ auraient dû faire leur choix. 

TiTRK IV. Dispositions ~eneralei. 

- 33. Od perd sa place dans un collège élec> 
Mirai en faisant éteetiondedeinicile politique 
dans un département on un arrondfisseroent 
autre que celui du collège dont on est mem- 
bre. 

34- Un président de roIléf,'e él^oral ne 
pourra être nommé, par ce collège, candidat 
Dour une fonction quelconque, comme pris 
DOT* du collège.: il en sera de même à l'égard 
de toiftéleclfnir qui aura donné sa démission 
de membre d« son collège postcricurement à 
ia publication du décret par lequel nous aurona 
convoqué ledit collée. 

35. S'il s'élève des réclamations contre Itt 
opérations d'un collège électoral, il nous en 
sera référé par uotre minisire de l'intérieur 
fOur y ètreaiatué par nous. 

36. Toutes dispositions de d'Vrcts nrité> 
rieurs sont rapporiées en ce qu elles pour- 
MÏeat aMToir de oonlnive à eellea dit présent 
décret, 

37. Notre ministre de Tintérieur est chargé 
4i r«iéeiitioa du préseni déerct. 



ïS MAI i8o6. — Décret qui nnnime le $îeor Le- 
■ Mj-Uarnetia préfet du <lepartemeiit de Rhiif 

.m-IlM^. (4, Bell. 91, u* 1 

...... , . , 



«V M il' à9 l9 MÈÊ tSoS, 

i6 MAI i8o€. — Df^crtteonteaant nonralle fiii- 
lion du prix du sel dans les dépavieflB«a« «n- 
delà des Alp«s et les Etait de Pâme «t du 

Plaisance. (4, Bull. 91, n» iS4g.) 

Art. 1*'. Le prix du sel dans lesd^ar- 
temeas au-delà des Alpes et les Etals de 
Parme et de Plaisance, fixé, parrarlicle ix 
de notre décret du i tliermluor an i3, à 
quarante centimes le kilogramme, est porté, 
en exécution de rartieleso de ta loi da 34 
avril (806, i 5o centimes par hilogrummê 
( on 5 sons la lirre poids de marc.) 

V.. Notre ministre des tinances est ciiat|é 
de l'exécution du présent décret* 



' 18 wAt tllo6. — Béerai eoiMetiiaat k servÎM 
dttu I g s r îti ; es al les e— itess ftMs èi waib iéi lell. 

91, u ' iS.'io ) 

yoy. décrets da a3 pBAtRiAt an ti, da 4 
TMRHiDox an i3 cl dn 1$ aoot ilii» 

TiTSB F'. Rè|^ gfa < f a l is feue le» ig fce» 

Art.fo^ les églises sont onverles grataite* 

mcTit -ni public : enconsèquen re, i! i .it ( \ pt ê<- 
sériient déleudu de rien percevoir dani> les 
églises et à leur «atrée de plus que le prix 

des ohaî.ses, sous quelque prétexte que ce soit. 

». Les fabriques pourront louer de» baue» 
«t des chaises, suivant le tarif qui n él4 eka 

sera arrêté, et les chapelles de gré à fpri. 

3. L« tarif du prix de» chaiaca sera arrêté 
par l'évéque et le préfet : et cette fixation 
sera toujours la même, quelles que soient lea 

cérémonies qui auront lieu dans l'église. 

TlTaa U. Servict ponr les morU dans kt ëgliss». 

\. Dans toutes ]es églises, les curés, des- 
sers ans et vicaires' feront ^atuiteroent le 
service exigé pour les morts iodigen!> i l'indi- 
gence sera constatée par un certificat de b 
municipalité. * 

5. Si l'église est tendue pour recevoir un 
convoi funèbre, et qu'on présente ensuite le 
corps d'un indigent, il est défendu de déten- 
dre jusqu'à ce qne le aervioe da ce mort loit 
fini. ^ 

6. Les réglemens déjà dressés et ceux <prf 
îe seront à l'avenir parler évèques, sur celte 
matière, seront soumis par notre ministre 
des eottea, i notre approbation. 

7. Les fabriques feront par elles-mêmes OH 
feront faire par entreprise aux enchères, 
toutes les foumilurea neeessairca au acrvieo 
des morts dans rintérinur î'églîse, et tou- 
tes celles qiu afiut relatives à la pompe dea 
oonvma, sans préjudice aux droits dea entrai 
preneurs qui ont des marchas existans. 

Elles dresseront, à cet effet, des tarifs et det 
ld)leaux gradué par cluse; ils seront «m* 
flnmiqiiéa m metfi iiinict|Mix m m 
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préfets, pour y donner leur avis, et aeront 
«ouinU par mixt wiuiabr* de» calt^, pour 
diaque ville, ■ noire apfvobation. Notre 
ministre de Tintérieuf nous transmeltra pa- 
reiUement, à cet égard, les avis des conseils 
■Mmeipem el des pvéfdi» 

8. Dans Ic^ r^ran les vilitt, toutes les fabri- 
ques se réuiiiruui pour ne former qu'une 
«rate entfepriie. ^ 

Trrai III. Ba ttraotport des corpt. 

ij. Dans les communes où il n'exi»(e pas 
d'entreprise et de marches pour les sépultik- 
ffe»« le mode dn transport des corps sers 
réglé par les prél'cis et les comeils muuici» 
pau.x. Le t raospert de» iikdigeii» Sera fât gra- 
ttement, 

to. Dans les coniDunes popnlenses, où 

PcIotL;(u rii( nt des cimetières rend le Iraiiriport 
coûteux , et où il est fait av^ des voitures, 
ks autorités manicipales , de «oaeert «vce les 
fabriques, feront ,i 1 u -i i aux ^ncbères IVn* 
treprise de ce traiKS|>ot i, deâ travaux néces- 
saires à TinliDentioii et de rentretien des 
cimetières. 

XI. Le traD.^i>ort des morts indiens sera 
fcil décemment et gratuitement : tout autre 
transport sera assitjéti à nue ta\e fixe. Les 
familles qui voudrout quelque pumpe traite- 
rout avec l'entrepreneur, wivMif US tarif 
qui sera dreaaé à cet effet. - 

Les réglcmens et marché qtif flseront cette 
taxe et le tarif seront délibérés par les con- 
seils municijpaux, et souoùs ensuite, av^ 
favis du préfet, par notre ministre de Tinté- 
rieur, à notre approbation. 

la. Il est'interdit, dans ces reglemeus et 
■ardiés, d'exiger aucune surtaxe pour les 
présentîitinni et stations à l'église, toute per- 
souue a^ant également le droit d'y être pré- 
sentée. 

1 3. Il est défendu d'établir aueoH 
toire dans l'enceinte des villes. 

14. Les fourniture» précitées dans l'article 
SX, dans les villes où les fabriques ne four- 
nissent pas elIcs-méaMS , seront données ou 
en régie intéressée, ou en entreprise, a un 
seul régisseur ou entrepreneur. Im caUer des 
diarites sera proposé par le i^nniril «nnwi* 
pal , d'après lavis de 1 evèqtte,ei«Krllédéfi* 
nitivemcot par ie préfet 

15. Les adjudications seront faites selOQ II 
mode établi par les lois et réglemena pow 
tous les travaux publics.- 

En cas de conleataiioos entre les autorités 
«iviies, les mn^mumn et les fiJiriquc» 



sur les marchés existans, il y sera statué sur 
les rapports de nos ministmde rinlèrie«rft 
des cultes. 

L'arrêté du préfet dn k 8dM, dit i 
iâo6, est approuvé. 

T^a If OS luniilras 
tes sont cbaifés de W 
décreL 



dn pfésenll 



il haï i8o6. — Drcrfiquî autor^f l'ilii-'n ai mi« 
de maiivns apiiarlenant aux ho«pic«« «t aus 
de Paris. (4, Bail. 9S, n* 



N.. vu la loi du 94 pluviôse an ta, qni 

autorise Faliénaf i'^n r|p<! maitons appartensnl 
aux hospices et aux pauvres de la commune 
de Paris; 

Notre Cnu'îpil-d'Etat entendu, 

Nous avons déuelë et décrétons ce i[u» 
suit : 

Art. {•'. Il sera procédé, dans les formel 
prescrites pour la vente des domaines natio» 
naux, et d après un cahier de charges Jn ssé 
par le préfet de la Seine, et approuvé par 
notre ministre de riatérléur, & l'aliénation 
des maisons qui aj^tparlimuf nt aîix ho-pires 
et aux pauvres de la ville de Paris , et qui 
sont désignées en l'état annexé à notre prd- 
se ut déeret. 

a. L'adjudication en sera faite partiell»' 
ment, par le préfet, àladulenrdes eneftèrea 
et à l'extinction des feux, en lliôtrl de la 
préfective: l'estimatioa portée aux procès* 
verbaux des experts servira de première mise 
à pri\. f haqur adjudication sera précédée de 
deux pubkcaliuna par afUcbes apposées de 
quinaame enqnimtasae<|ma tous les lieufi 
accoatumé». 

3. Confonneujcat aux lois sur Tadministr». 
tion des biens domaniaux, communaux et des 
hospices , l'adjudication vaudra contrat d^ 
veule; le droit d'enregistrement et les frai» 
4* transcription aux hypothèques seront, 
ainsi quelesfrai&de publication et d'affi.che% 
supportés par les acquéreurs. 

4. Le produit des adjudications de cbaquo 
maison sera versé dans la caisse du nmnt-de- 

Êicté, pour y être employé, sous la surveit- 
ince du préfet du dèparteUMM, conformé- 
ment à la loi du ■i'^ pluviôse an ta, et notamr 
ment au reiubuursement des n vann es faites 
par la caisaed'amortissemcntjpoiir le rembeuf* 
sèment de« actionnaires du mont-de-piété. 

5. Nos mioi»tres de l'intérieur etdesfinan* 
ces som cbiri^do iWcmiott.da pr é iw» 
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^^partmunt musc pm^res et aux hospices de Parie , qui tmu 
d^éiM oUénéts, tfo exécution deia toidu%4 pfynoee an »a. 
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9« «coipéfe par l« neur 
t3 an- 



ii H«tpic« 



I I* H>i*on me Neuve-Saint-F.lienne, 5 noiiTeaa. 
^* Maima roi Saiol Julien ie>P«uvre( n* i6 an- 
eien, aclMll«B«mt •* 

Mareitlj 

9* Habon rue Sainl«Julien-le-PanTre, n* 
cicB. adwaUaintat a* S, occspée par la. 

C*«ai|auc . . • . 

4* Maiaon rue Saiat-JillieB-Ie-PjufTe, ■* !• an- 
cien , aclueX'*™*"' »* If occupée par le «ieiir 

MoarcI . . iTy . . 

5* M«ia«a rae de» Troit-GaMiict, pc^ ceil« de fa 
IJcofMt an la €ilé, ■* to aaeiea, actneHeneol 

a" iS, inhabiléc 

6* Maiton rae d« la Licorne , và-ii-ris cellrt ^t» 
Troif<<Canelle* en la Cilé, n° 9 «ncieo, aclMlla» 
Bienl a* 8 , ioure an aieor Perdacel. ....... 

;* MaiMB rae de la Licorne , a** 1 1 ancien» aetad- 
lemeal a* (, Innée an «icar Mureau ....... 

8* Maican rue Saint-NicoUt , ChaaH^e>d*Aftrtn , 

n* 36;, louife au sîeur M«rils 

9* Maison rae Saint-Nirul^s, Chaut>«e-d'Aôtin, 



n** 633 el 6H , louée au sieur Lardent 



10* Maiaon rna Saint- NieoUa* Cbauiaée-d'Anlia, 
a** f ai, 6»a, Sa) el tonéean eîenr LaHeal. 
Il* Maiaun rue Saïm- Nicolas, n* 61 a, loaéek ou- 

dame veore. David 

la* Maison rwe Saint-Laurent, n" 3i ancien, ae- 
IneUemcnt n" ao, louée au si«ur Larhenoïl. . . . 
iS* Maima me Anmaire, n* 78 ancien, aelnclla* 

meni n* 1 a , ioaëe h la veove Lentiot 

1^* Mai!>on rue de Berrf , au Marais , 9 

Maison grande rue du Faul Mir^ S-iîni Antoine, 
n* Il , actuellement louée au sieur l'ejnc . . . . 

/ I* llai«M me Gn^ria-BoîMeaa, n* i8 aaciao, ac« 
taFttamnt a* iS 

a* Deux maisoaafaa do Cygne, n** S el 6 anrrïns . 
acloellemeni n*' l3 et i5; l'une est louée à U 
vave Biuas et Taotrc ao lieor Berardin 

3* Dcos maisons rue da l^gne« n** 8 ei 9 anciens, 
•ciaellcmeni a** 19 cl ai ; la ilkar Paviol princi- 
pal locataire 

<• Maison rue do ^'-Jgne, n* 10 ancien, art'»el!e- 
rnr'iin ' l o, le sîeur Paviot piincipal locat'irr 

5* Msis<>n située place de l'HAtel-de. Ville , k l'an- 
|îe de U riM da la TaaBanc 

I* Malion nia de* Boneberfet, faobeaif Salat'Qer- 

main, n* 53 jnr'fn, aciurllemeni n" 1 1 , inhabitée, 
a* Maison me de Vsrcnne, n" 66S ancien, actuel- 
lement a* ,17, ùotmaiè 9m la «îaw DMalla de 

Mie ... /. . , : . 
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DÉSIOVATIOR 

r.T ïitvaTIOS 

des ma'tooi à aliéner. 



IicaraMw 

ijiiiboar|( 
Sft'nUGtrauia 



lurlIriTieni liS; le »ieor Déni»» prj'nri p«l loc*l»»re. 
}• Mai>on • oe Sainle-Pla« i4t| n* i ancien, «clael* 
lemcnla* tu ; |irîi*ri|>aiitl«Mlaire»,l««Mrilimd« 
frue ta diaiBr Sainl* j'W • ' • . • • • • 
Maiscw w de VaugîtaH, n» 98, ci-de««nl n*. Ss. 
5« Terrain et bili «e» f»h»nt V»nf)t dtt net de» 
Vieille» -Tttileriei ri de Bagnrux , vaeaat .... 
(• Grand lerrain cl vieille* bâiiue» faitanl l'angle de* 
\ d«a Vî<âl«*-Tuileries et du Regard 



Hmpic* 



Miîjnn $îtuëe rnr 6cauboBf|(«a* Î4« • • • 
Mais in rue du Vîeoa CMloiibîtr , «* »$ . 

Mjiiii i rue de» Lynnai», n ai» 

Miiiiin rue de» LyoDoai» , 0° 19 • • • • • 
MaiioTi rae dfa Vicwi'Cotoaibier , a* ISf am 
ariBclkaml ■* si !.*''' 

n* Sit MtfM, M 



6* MaiMn roc Tireebap*i 

irmenl n" 1 7 • * 

7» M»i*un Toe du Gindre, n» 385 ancien, aetnellc- 

n.eni n* la • * 

a» Maitmmedu Oindre, n" «91 ancien, acluelle- 



AttX ci -devant \ 

IOrifaelinc* > 
àê S^ai'Salpicc.) 

BMÇitaltèret | 

Hoapiialièrei 1 
8ai»t-6a«nii. i 



Maiton rne da 
ment vacante. 
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de 
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leur valeur 




capitale» 
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fl kcrvanl 
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•ie premièra 


• 

0 


»M *pri«. 





me Georrroy rAanier, ••lit I* 

Bunnerie piînrîial loralairc ....... • 

Mai»nn rue de la Morlellerie^ n* i58r- 



9* Maison nie do Fauboarg-Sainl-llUrtiA, n' iSo 
ancien , aclaellemenl n* i49 

Maison roe de Vaugirard, n» UsS «nei*», •«««lie» 
ment 65, occupée par'M» Dtliri« 

Maison rue des f orJIfri , «• 5;^ ancien , actueMe- 
Bcnta" 5 i le litnr DapnilsMn, principal localair*. 



Po«rtow8atal«Gcfv*is , préitnle- 



I» Maison me de Beoilly, 3» anew» , »cloelle- 

ment n»» 6 el 8 , faoboarg-Saint-AnUilM. » . . , 
s'' Mjisi.M ruf Jt Rrulltv. r^" 6 ancien , actWM- 

meut n* li, faubourg Saint-Antoine . . . . . • • 
3» Maiton ru« Saiat-lforawd, m* s5« ntAtaws 

S»inl' Antoine • • • 

;» Maiton me Sainl-Berurd, n"» a*. • 

Maison rue Saint-Bernard, n* a*. ....... 

6* Maison rue Aumaîre, n* H »n«îen,J 

n» 45 ; le sieur Legériie , principallocalaîre . 
7* Maiton me Piqoepns , n" 34 



ia«ooo 
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a,ooo 
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a3 MAI lSo6. — Décret qai éUblit prè< l'admi- 
ftatean géBéraut (Mon. »• 147.) 

Alt. i". Il sera établi prèsTadmiiiistratiun 
générale des bois et ioréts des inspecteurs gé- 
Mtmu dont le oanbre pourra dtreport^ Jus- 
tin*! douze. 

Ils seront dioLsis parmi les conservateurs 
et les inspecteurs en activité de service, et 
IKMmnét par ta majesté, sur fat piéseu rt fon 
du mini&tre drs finLinros et la proposition du 
fonseiUer d'£iai directeur général de la di- 
ifiiioii générale dMbn» at fbréli. 

2. Tîi jouiront d'un traitement fixe de six 
mille francSf et d'oae indeainilé de vingt- 
cinq francs par jour lonqn*ili seront en 
tournée. 

' lie iuaaimu m de cette indemnité ne pourra 
«xeéda six Bille francs. 

3. Ils n'auront point d'an-andi s as m aas par» 
nanens; ils ne pourront être réoBoplojés im- 
isédiatcaMnt dans le même arrondissement. 

4. Ils seront chargés de s'assurer , près les 
Mens de. tout fcade, de la r^ularité du ser- 
m; ils miimt i cet effet représenter leora 
lNgiitrp<? et procès-verbaux; ils arrêteront les 
l^Lktres^ ils visiteront les bois, et vérifieront 
^ les délits qu'ils y reeonnalInnitentétécetnT ' 
tatés et poursuivis. 

5. lU ne rendront sur les coupes exploitées 
«l récoltées, et exaroinemit si on a ravalé les 
souches jusqu'à la surface du sol , d'une on- 
uière favorable à la rcuai&saacc, si les li- 
Bières sont bien conservées, si les réserves de 
baliveaux sont de bon choix et utilement es- 
pacées, si le nombre qui en est porté au pi-o« 
€1-5 verlraJ <!t' l ilivagt' et à TafCche subsiste, 
et. dans U nan contraire, si l'abattage en a 
été fait pari js adjudicataires seatson de con- 
luvcnce avec les agens forestiers; ils recon- 
uaiiroiit aussi 1 étal des quarts de réserve et 
des fîitaîes en massif. 

'1. Ils ne quitteront une forêt qu'après l'a- 
voir parcourue, triage par triage, avoir re- 
connu l'â^^e où elle est aménagée, l'essence 
qui y domine, les réserves des futaies dont 
elle serait susceptible pour le service des 

f;rands ports, les vides qu'elle renferme, et ' 
e genre d'amélioration qui lui ronvieut. Dans 
le cas où ime forêt se trouverait eu iioîi-va- 
ieur , faute de chemins ou communications, 
ils indiqueront. les travaux à faire, l'utilité 
dont ils pourraient être , tant pour elle, que 
pour les bois des commum-s riveraines. 

7. Ils étébdront leurs soins aux cantonM- 
aeni de pèche dont leurs tournées les itin- 

proclirront . i t s'assun rout si celte brancna 
de revenu s'exploite régulièresient et - 
compromettre la population des rivi^^ 

8. Il sera délivré à chacun des in^p^^teu^s 
aénéraui ian r^istre coté et paraphé par le 
«iCflMr géninlidMi le^wllb anou taaut 



«V ni «9 19 MAI 1806. 

d'inscs-ire, jour par jour , les points où ils se 
trouveront et les actes qu'ils amtWlMll ' 
!ï. Les inspecteurs généraux sont responsa- 
Mes de tous les abus, malversations et négli- 
gences des agens qu'ils auront pu et dû |^ 
eennnitre, et dont leur oroGès-vnriitl ad* 
troaveni^ chargé. 

a3 WAi 1806. — Décret concernant le* d^fMnau 
d«s commaae* poor les cent prenicnJearait 
9a, n» 1553.) 

Art. I»». liCs dépenses tant ordinaires qu'ex- 
traordinaires des communes, pour les cent 
Ffwwewjonrs de l'an 14 . auront lieu suivant 
■être décret dv «4 fructidor an x 3, coufonné- 
menf nri budget de Tan i3, en ajoutant la r». 
tenue ordonnéeparles conipaf^Tîics de n'^PTve. 

». Le compte eu sera réuni à celui des dé" 
.pMMsde stofi. 

3. Notre ministre de l'intérieur est «IhM6 
de l'exécution du présent d^a«t. 

aS MAI iSo$. — Décret qid ordonne l'élabliu*- 
meni de lycée» à Pame et 11 Plaisance. ({, 

Bull. 93, n" i56C.) 



a3 MAI 1 806. Décret qui antorfse la 
tion d'nne eoar martiale marilimp <hni îe 
ehcMien dn 7' arroadUicmeot. (4, iiull, qj. 

, «• i«7 ) 

al haï 1806. -.-IMcrels qui Sotertsent l'acccp' 
talion de don* et le^ fait< ntix [ auvrM de pin- 
sieurs cummune«. (4, BuH. 54, m"* i6»4fe 

iSio.) 

a3 MAI 1806. — Dt-çrf I qui ap(iroiive le projet 
presfni«4 par l'adminiitralion det hotpteet é» 
Douai, pour la mise en loterie de dcaxiierias 
fines leguect p» le demoitctie SimO» I tW- 
piiAi général de celle «lie, eie, (4, BoU. 94, 

s3 MAI i8«e. — Dëcretqui ocdonne le paiemeal 
de pcmiona accordées k des veuves de nili- 
taises. (4« Bdl. 94, if aS.) 



23 MAI 1806. — Décret contenant le lableaadai 
foires du déparicaeat deSeiM-et-lfame. (4, 

Bull. 94^ B* 1639.) 



«3 «Al iSoS. — Bécrtt qui élablit des foires 
(ians pUiiicurs coininutie5 •lu dt^partemeal dff 
Forêts. (4, Bull. 94» «•l63o.) 



ag MAI iSoS. — DAriet q«{ Aabtit à Rouen une 

école deitint^e h l'et. rignemeni de l'art des 
prépwaliofn in4tomiqipr5 modelées en cire. 
(Hon, A* i55.) 
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•eimwBBMEHT ntiaiâi. 

«t NAl' M. ^ g ii Wt Mlhlif k 1» ricbt aa 
Ibon faite pw dcft cNknMl I 0Êm, 
tt> iSS.) 



3o HA! iSoS. — IMcrcI porUBt iurM4)kr«M«- 
ti«n des iugemens rendut «a faveur 4et jaiClt 
contre le* ( uli^vairur:, u n nëgocian* dr plu» 
•MOff* dtfpartemcB* de t'eaipiie. (4i BuU. ^i, 

décret da 17 vAs$ i8«$. 

U , . 5urle compte qni nfnis a été rendu 

^c, daas ptiuieui^ départ emens scplentiio- 




niM à» motn eopirc, certaii» juiU n*< 
içant d'autrf prnfrssion que relie de Paîtir*, 
uiit par 1 accuniuiatioo des intérêts les plus 
teaodMt, ni* beaucoup de cultivateurs de 
ocs payt dans un état de grande détreue; 

Nous avons pensé que nous devions venir 
•a secours de ceux de nos sujets qu'une avi- 
dité injostft «arak tédmu & vm fâcheuses ex- 
trémités: 

Ces circoii^taMccs nous ruit fut en même 
temps connaître combien il était urgent de 
MDiner, parmi eet» qui proressentlareligioii 

Juive dai!^ pri'iS -oumisô notre obéissance 
es sentimeus de murale civile, qui mallieu- 
nusementoDlétéaiiKMrlii clwx uutrop grand 
nombre d'entre eux par l'état d'abaissement 
dans lequel ils ont long-temps lan|;ui, état 
qu'il M'entre point dam nos ûncntmit de 
maintenir ni de renouveler. 

Pour l'accomplissement de ce dessein, notu 
avons résolu de réunir en une assemblée les 
premiers d'eotre les juifs, et de leur faire 
communiqoer MM întentiMN pur ém oonmit* 
«aires, que nous nommerons à cet effet, et 
qui recueilleront en même temps leur vieu 
«tir les mcjens «ptlb estiment les plus expé* 
diens pour rappeler parnti leurs frères l'exer- 
cice des arts et des professions utiles, aûnde 
remplacer par une industrie honaèi*,lmres> 
sources honteuses auxquelles h-aticoup d'en- 
tre eux se livrent de pere en lik depuis plu- 
rfaara nèden. 
A ces causes. 

Sur le rapport de notre grand -^uge, minii« 
tre de la ju^M , et de notre ministre de Tin* 
térieur; 

' Notre Gonseil'-d^Etat entendu, 
"Snuê atoni décrété et décrétons ce tpA 

mit: 

Art. I*'. n est sttrûs pendant nn an , à 

rotipter delà datedu présent décret, à toutes 
les exécutions de ju^^emeos ou contrats , au- 
trement que par s^ples actes conserva* 



toircfl , oealM des enhinMM nM 

des départemcns de la Sarre, delà Roër, -du 
lient- iounerre, des Haut et Bas-Khin, de 
KUn>el»lleselle, de U Moselle et des Vos- 

gei , îor<;qtie les titres contre ces cultivateom 
aurout eie euuseuUs par eux en faveur des 

s. Il sera fomi, an i5 iuUlet prochain* 
dans notre boMM ville de Puis, nna 

Liée d'individus professant la reT' 
etbalMteotieienitoNM français. 

3. Les membres de eetleasMi. 

au nonihic pcirlé au tableau ri-joint, pns 
dans les départemens y dénommés, et dési- 
gnés par les ^éfets parmi les rafa^ns, les 
propriéiatrrH ]-c% autres juifs les plus di»« 
linguès par leur probité et leurs lumières. 

4. Dans les anlres départemeas de notre 
empire non portés audit tableau, et où il 
existerait des indii idus professant la religion 
jnivn OH nombre de cent et de moins de cinq 
cents, le préfet pourra désigner un déDuté ; 
pour cinq cenu et au-dessus jusqu'à mille, U 
pourra désigner ^denx dépniési et ainsi 4e 
auîle» 

5. Ua députés dési|,Mié$ seront Mnd« A 
Paris avant le to juillei, et feront connoitrf 
leur arrivée et leur demeure au secrétariat 
de notre miniatre de l'intérieur, qui leur fera 
savoir le lieu, le jour et l'heure où l'aasemUée 
s'ouvrira (a). « 

6. ^'oirc ministre de l'intérienr eatdia||é 
de l'e^^écutien du ]>r('-<.i>iit dérret* 



Tableau, i»ar d.'parteinent, du nombre de j«if» 
à envoyer k l'attembl^i! de* indiridii.s profet- 
•aat U rtU§k>o juive, duni la Icaoe a été or- 
dMMtfe par sa majasttf. 

flaut-Rhin, 12; Bas-Rhiq, i5; Mont Ton- 

nerrr, i) ; T\bin-eJ-Moselle,4; Sarre, i ; Roër, 
I ; Mu^sclle, 5, Meurthe, 7; Vosges, 7; Gi- 
ronde, 1; lUsses-Pyrénées, -i ; Vaurluse,»; 
Céte-d'Or, i ; Seine , G. — TotaL 74. 



3o haï 1806. O^crei qui admet les capilaev 

(le 1.1 délie cnsiiiui'e d.i ci-de^rant Piémont en 
paiement de» biens- f;>nd» à vendre per la 
»:ai.«<c d"»niorli»»ciTienl dans les de'parlcmetts 

«n-dcU .les .\li.r> (4, i5ull. 94, n» i6Î3 ) 

Art. I*'. ivcs biens-fonds que la caisse d'a- 
mortissement a acquis du Sénat et de la Lé- 
gion-d'Hunnenr dans les dépaitemens au- 
delà des Alpes seront vendus jiayables en ca- 
pitaux de la d^te constiuiée du n-dis- 



(l) Ce a.^crel n'est applicable qu'aux jugc- 
mens antérieuni il n<- «'«[optique point aux jii- 
gemen* rendus depuis la pubb'raiion (x aofti 
|8i5; Cass. S. i6, I, 107). 

lo ««nie pcQMacé par ce décret à l'eséeiition 
«mfijin^ai eblsMas pwém |dfs a*smpé<ie 



pas que la »ignificalion de ces jngeirtrn'; ne înf 
courir les délais de l'appel, peu importe que la 
sipiification fût aecompafciiéa d'un acte d'exëco- 

tian, fri qu'un commandeiAcOt dc paycr (S mai 
JS17, Meit; S. 19, a, 13;). 
(a) riif, êêm» Ai if msie MMi ' ' 
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wnt FiéiBma , ctleolé* par viigt ifti* la fMto 

pour les rentes perpétuelles. 

a. Les rentes qui avaient été constituées 
éMDÊ le cUdeiitt PiénMat wr 4n établisse- 
nens, corps on corporatioas supprimés; les 
aciioDs de Lucedio et les sommes dues par 
l'ancivu CouviTiifment ou |)ar lesdits otmis* 
«eiueiia, corps ou corporations, avec époque 
det remboursemeos, qui (iroduiMiaiit iatè> 
rèlsdeleur natui «;oii par slipùlation «expresse 
dans leooatrai, pourroni èire admiMfs, ro<ume 
cellet m««t ioiinèes eu l'arL t**, en paieneni 
desdits rîonuiines. 

3. Pour l exécutioa de l'article. a, il sera 
délivré à dttcoo de» propriétaires des reutes 
ou créance» nientionuées dam ledit article, 
après recoDuaislaiice de leur li-gitimiié iwr le 
CouseiU^éoénil de liquidai ioo, un rertiQrat 
de liquifin'ion. Lt-i projiriélaircs de lac i éarice 
liquidée, ou i-fux auxquels \h eu auroutiatt 
le traaip<^rt, feroui convertir leur certifini, 
au Trésor publit, en resrripiions , qui se- 
rout reçues en paiement par les receveurs 
des domaines. 

4< Lci peiemens des biens-fonds menlioa* 
«és «« r^arflHe trroni fiHs dent les dix- 
huit iïioi> qui suivi oiit radjudiraliol) , savoir: 
un quart dans les trois mois de ladite adju> 
dieetion et event rentrée en jouis'Miiiee; le 

serond quart, trois mois apré^ le primier 
paiement; «t les deux autres quarts, de six 
■ois en au nob , avec intérêt k raiioo de 

<dnq pour cent pour ces trou derniers quarts. 

5, La caisse d'amortissement jouira de l'in- 
térltdes renice qu'elle aura reçues en paie» 

ment , comme de toutes celles quVIle arquiert 
avec les fonds qui lui sont affectés pour i'a> 
Borliasenient de la dette publique. Le num* 
tant desdîtps rentes , des artion<î df Luredio, 
et certificats de liquidation, sera en cou» 
iéquence insent, au fur et à mesure qu'elle 
en fera la demande, an graadrJivra de la 
dette publique. 

6. Lerninistrea deiliaanees «t du Tirétor 
public, cl notre ronseiller d'Etat , directeur- 
général de la liquidation, sont chargés de 
faa to itkMidn préMOt dierel. 



]o MAI <3o6. — Décret q'iï ri'cTiît aux bîenl dtt 
fabriqiie* les égliMi et preatijtères sapprimtfi. 
(Man.n*tSS.) 

Art I*'. Les églises et presbytères qui, 
par suite de t'organi^atioti ecclésiastique, se- 
ront supprimés, font partie des biens resli» 
tnéi aua Hahrignei, et sont réunis k celles 
descures et sucrarsales dans l'arrondissement 
desquelles ils serout situés. Ils pourront éire 
édbangés, loués ou aliénés au profit dea égli» 
scft^t dea preabytères des cbe&licux. 

a. Ces W MWfa a^wi a liénatittmin'auroat Ufu 
qii%n wtn dit dèoiito dis m iHiiiilA» 



AV Sa haï AV 4 je» iScCL ^ 

3. Les baux à loyer demMrtètwappffltivés 

par les préfets. 

4. Les produits des locations ou alicaa- 
tioiis des églises, et les revenus des biens pris 
en échange, seront emplo^rs , suii à l'ai-qui- 
sition des presbytères, uu de luutc autre 
manière, aux dépenses du log*'meut desctt* 
.rés et desservauâ dans les rheb-lieux de rure 
on succursale eà il n'existe pas de prebby- 
tère. 

5. Les réparations à faire aux églises et aux 
pre>bytères seront eonslatées |*ar ét$ de«ie 

eiitiiiMtifs, urdoniiés par tes prefett, à la dU 
tigeure drit marguilliers nooiuiés en vertu de 
l'arrêté du 7 thermidor an 1 1 . 

6. Les préffis euvcrroat a tin ministre'! de 
l'intérieur et des culte* I éial «-«lituitiif des 
dgliirt cl pfeabylèreasupprîmé* deus chaque 
arroudtssemenl de cures ou Mirriirsalt"s , en 
même tenip^ qu«* rét«l des iej>ar;niuusa kire 
ans égUietai prab^tèna conservés^ 



3oH*t i8i>6. — D/rrelf qui aolomenl l'accep- 
tali«ia de dotu ei Icgt ùlu aux pauvret el h<i*- 
pirei à'Apie, Arra», C.tnunumt, Bourfoin, 
Blann, SaliiM. Ham, Lude, T|(r«s et Paris. 
(4, KilL 94, u** s€ii k s64s.> 



3o MAI 1806 — Di<erel relatif aux dîrerlïoas 

d ariillrrie de Bm^^t et d« Toulon, et pcriaaA 
réunion ilr<. pljcsi iJ'Oiirnde el de Nieape rt 
k U direction de Lille. (Mon. a** i55.> 



)s MAI tM. — Atïs do ConsfliM'Blal. CBke»- 



4 JUIN 1806. — Décret qui rapporte te* »rritit 
dea 7 messidor an 8 «I 2 | lll^iose an 9, rela- 
tib aoz euaicili municipaux. (4t BulL 99, 

Art X*'. Le mira de chaque eommune 

entre seul de droit au conseil municipal, et 
le préside, sans pour cela compter dans le 
nombre des membres dont le conseil doit 
être composé, d'après les dispoaition» de l'ar* 
tide iS oe h loi ou aS pluviôse an 8. 

a. En ca^ d'absence , de malddic ou 
d'empêchement, maire est reuiulacé dans 
cette préaidence oer eehii dea adjoints qui 
est appelé à remplir les fntirtions; ât- nujip. 

3. Lorsque les comptes de l'admiitislration 
du maire sont présentés au conaeti miNiicipal, 
le niaire quitte la présidence , et rst n niplacé 
par un membre de ce ctooscil, ciioui d avance 
par ses collègues, an iemlinet à la asajorilé 
absolue des suffrages. 

4. Le conseil municipal choisit de la même 
manière un de ses membres pour redliplirlaa 
fionctioiu de secrétaire. 

5. Le maire est seul cbaraé de TadidMi* 
tnl|«i;ilalt Mid d<iMMnMv Ma «d» 
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joiati pour les consulter , et i 
une partie de set toactioos. 

6. Les arrêtés des g menidor an S cc • 

pluviôse en 9 sont rap[>orlés. 

7. Le miuistre de l intérieur est chargé de 
lu présent déereL 



4 loiM ifo6. — D^crcU qnl intoriieni l*»cc«p- 
latîon de dons et le^t faits aux paams et 1mm- 
picec tir pluti'rurs communes. (1, JML SO)* 



4 Jois 1806. — Avis da Conieil-d'Fjat su le 
rccoevreiBcal dci|sm«adei prononcéa par des 
tnbaMes feaefaïs eonire des éinngrrt a«aat 
U Homoa de lenr pays à U Fraace. (4« Bell. 
SOI, m* lUe.) 

Le Conseil-d'Etat,qui, d'après le renvoi 
qui kii a été fait par sa majesté l'empereur et 
roi , a enteodii le rapport de la sectioa de 
législatiou sur celui du grand-ju;;o, ministre 
de la justice, ayant pour objet de faire sta» 
tuer sur la question suivante; 

- L»M ïinhitan"! (le» d^parfemens réunis, 
qut, avant leur réunion, ont et<> rondam- 
aés i des afluades par dés tribunaux frao- 
^îs, sont'ils recevaoles aujourd'hui à excï« 
per de leur ancienne qualité d'étrangers,Mmr 
se soustraire à tVxéciitiiOn piire et simple de 
ces coodamaatioQS? • 

Bsi d*avts qti*en matière persoundle , les 
étrangers ne <oni iiistiriablc» que de leurs 
juges naturels et domiciliaires; mais qu'en 
matière de poKoe et de délits , ils sont aussi 
justiciables des ttiiianaiixda lien ofii le d^t a 
été commis; 

Que les |ugeuidUl prononcés contre eux 
en cesmatiprf^ peuvent être mis à exécution 
sur leurs propriétés situées en France, el 

alsM tua km penoBMt, si r«n peut 

saisir; 

Que la réunion de leur territoire à l'em- 
pire français ne peut pas leur donner, con« 
tre Texécution des jugemeiu prononcés coa> 
tre eux en ces matières, une exception dont 
ils ne jouîmieiit pat avant d'y être ineorpo- 
rés; 

Qu'en conséquence, l'administratien de 

renre{;istremcnt pfiit prorôiliT an rr-rouvre- 
ment des amendes [ii nn iiin (^s par des Iribu'* 
nans françai.^ routnd . «.tràngon devenus 
Français par la réunion de leur pays au ter- 
ritoire français. « 

4 lUM 1806. — Oéetet qai donne aex présidcns 
des saclioos de la Conr de eatnlion la facelié 
. de porter Tépitefe. (4* Bell. ioi« n* i(6a.) 

Les préndens des sections de la Cour de • 
casaationporteront l'épitoge dans l'exercice 
de leurs fonetions, à 1 instar du premier pré* 
sident et de notre pfocur eu ^ ^ ér a l prés la 
même cour. 



4 'onr iteC. — IWerct qai accorde an rimr 

Coignart du Roloy, \et roncFsiiont pour cin- 
quanle année», Icaplotialion de mines rco- 
fcrméei dam ta propiiélé^ coramoBe de ! 
rancourt, et dans les commaaes ( 
(4t Bëll. toS* n* i€79.) 



4 iOtm 1S06. — Df'crf T qui fJi'cTjrp Ifi Jiîpijsi- 
lîons àvL d<^cret sur les fraii de procédare 
cnmînclle mm applicablei ^ relies rommen— 
eé» dans les £tau dt Parme et de Plaisance 
avant rintradeetioe des lois fieeealias. (4. 
Bell. 9),a*t654.) 



4 ]v:^ iSnfi. — Décret qai dîrise le tribonal 
de police de Marseille en deux seetiens- (4 « 
I. ICI, m* 1(61.) 



i3. 



^ JUIN 1806. — Décret qaî proroge le brevet 
d'invention accordé au sieur Michel pour 1* 
rafiaage de soaiice. (4, SoU. sex, a* 167*^) 

4 itnK 1806. Décret qui approuve une traos- 
•clioB fiite nfwt ii-'r.i |w le 6 brumaire 
an la, entre U commission administrative de 
l'hoipice d*AI{tue-Perse et le fondé de poa« 
voira de la dame Derfort Lone, «eave aoI« 
atel FKasIia. (4, Bell, leit )6Si.} 

5 Jirm 1806. — Traite' qui rtominc le prince 
Louis Napoléon roi héréditaire et eoostito- 
lionoel de Rollaede* (4t,Ball. 100, ■* t6St.> 

Sa majesté impériale et royale Napoléon, 
empereur des Français, roi dltaliot Ct l'as^ 
semblée de leurs hautes puissances représen- 
tant Ut république batave, présidée par son 
excellence le gratul-pensionnaire, aceompa* 
£oé du Coaseu4'£iat et des ministres et se- 
créfaires d*Etat, considénuit: 

I* Que, vu la disposition générale des es- 
prits et l'oi^^misation actuelle de l'Eumpe. 
un GouvenianMnt sans consistance et saoj» 
diir< I r rtaiiie HO peutiempUr le but de ion 

iustitutiou ; 

a» Que le renouvellement périodique du 
chef de l'Etat sera toujonra , en Hollande , 
une source de dissentions , et au*dehors un 
stijet constant d'agiutions et de discorde 
entre les puissanoes amies on eananias de la 
Hollande; 

3« Qu'un Gouvernement héréditaire peut 
seul garantir la tranquille possession de 
tout ce qui est cher au peuple hollandais , le 
libre exerctee de sa religion , la conservation 
l]p ses l':>is, voa iodépendanoo politique et SU 
liberté civile; 

4* Que le premier de ses intérèu est de 
s'assurer d'une protection puissante, à l'abri 
de laquelle il puisse cfS|;ercer libreiaant son 

»4 
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$fè ttiêfftÊMÊMt uni 

industrie, et semainlonir dansla possP?*iirin 
•oa tettitotre, de son commet et de ses co- 

5» Que la France est esseni telle ment inté- 
ressée au twuheur 4.U peuple bollaodatSt & la 
|>ro<«périié 4« l*Ettt et è la atriiiltlé d« tes 
in 11 il itr iorT! , Innt rn roiTîidéràlion des fron- 
tières septeutriunales de t'empîre , ouvertes 
«t dé)(«rDies de places fortes, qnt sous le 
rapport âr>% principei «| dtt intéfèlsde la 
potiliijue géoérale, 

Oat nommé pour ministres plénipoten- 
tiaires, savoir : s» majesté r«m|Mnttr été 
Français et roi d Italie, 

M. Charles-Maurice Talleyrand, f[rand- 
cbambeUan,miDistredesrelationsexténeures, 
gra II J> cordon delà Léf»ion-d'Honneur , che» 
valit-r des ordres de l"ait;le roii;;c et noir de 
Frusse, et de Tordre de^int^Hubert, etc.; 

El son oicotlenoe BLIe urand -pensionnatre, 

M. Charles<IIenrî Verhuel, vice-amiral et 
ministre 4« la duriM de la république ba- 
tave, déeoré dn grandmigte de la Légion- 
d'Honneur ; 

M. Isaac-Jean-AleMttdre Gogel, minis- 
tre des finanoes ; 

"M. jrnn-Van -Stvnim, membre dc PoSiaB* 
blée de leur» bautes puissaoces} 

M* Guillaunio Six, membre dn Gnueil» 
d'Etat, 

Et M. Gérard de Branten , ministre pléni- 
potentiaire de la répnblli|ae batave près de 

<îa rririji sté impériale et rovalc, décoré du 
grand aigle de la Légiou-d ilonueur; 

Iitt«|nels, aptrés arcnr Esii réchann do lenrs 
pleins pouToin» sont eonvenui de co qui 
«vit: 

Art. f Sa majesté femperenr des Frai- 

cals , roi d'T:alIr , tant pour lui que pour ses 
béritiers et successeurs à perpétuité, garantit 
è la Hollande le maintien de ses droits eolb" 
titutionaels,son irt lépfndancc, l'intégrilé de 
ses possessions daiis l*>s deux mondes , sa li- 
berté poUtiquo, civilo «t religieuse, tello 
lyu'i llc est consacrée par les lois actuellement 
établies , et l'aboliiiou de tout privilège en 
matière d'impôt. 

a. Sur ta demande formelle faite par leurs 
hautes puissances représentant la république 
]Mtavo,qnole prince Louis Napoléon smt 
nommé et couronné roi Iiérédlîairc et ronç- 
tilulionael de la Hollande, sa uuijcsié défère 
à ce vœu, et autorise le prince Louis Napo- 
léon à accepter la couronne de Hollande, 
pour étfe possédée par lui et sa descendance 
nalurelle, légitime et ma«eiiline, par ordre 
de primogéuiture, i l'exclusion perpétuelle 
désreminesjét de lenr deseendanee. 

V.n conséquence de celte autorisation^ lo 
.prince Louis Napoléon possédera cette cou- 
xonnelous le tlfre de roC avec tout le pou- 
sraif et imife rtntotité i^à lenwt détmàé» 



mil S JMé iMk 

pàr Tes lois constitutiotonélleii M« IVteptvèW 
JSapoléon a garanties dans l'arflclé précédent 
Néanmoins il est statué que les couronnes 
de France et de Hollande ne j^urront jamiJé 

^e réunies sur la mêmr têt p. 

3. Le domaine de la roui nnne comprend : 

i*> Un palais a La Hajc, qui sera destiné 
au séjour de la maison rojale; 

a* Le palais du Bois ; 

3* Le domaine de Soestdick { 

r I u revenu e&lMena>fonilS|4edtaqnint 
mille ilorios. 

la loi do rfifat assure de pins an roi liiie 
somme annuelle de quinze cent mille florins, 
argent courant de Hollande, payable chaque 
vols par dottsiéme. 

'i Fncasde minorité, la régence appar- 
tient de droit à la reine; et à son défaut, 
reniperenr des Français, en sa qusillédo 
cbei perpf tilt 1 de la famille impériale, nomme 
le régent du royaume i il choisit parmi les 
l»>inces de la famille royale, et, k lenr déiadl, 
pnrrai !e<i nationaux. 

La minorité des roi& finît à Tige do tlui- 
hnit «ni aoeompUs. 

5. Le douaire de la reine ^îcrn défpnnîaé 
par son contrat de mariage. Pour cette fois il 
eit eonvonn oneee dottail«est flké à la somme 
annuelle de denx cent cinquante mille florins, 
qui sera prise sur le domaine de la couronne. 
Gette somme prélevée, la moitié restant des 

revenue de la couronne servira aux fi nis de 
l'eiilretieu de la maison du roi mineur; 1 autre 
moitié sera nffeelée ana dépenses do In i4* 
gence. 

6. Le roi de Hollande sera à perpétuité 
grand dignitaire de l'empire, sous le titre do 
grand - connétable. Les fonctions de celte 
grande dignité pourront néanmoins être rem- 
plies, au gré de l'empereur des Français, pai^ 
un prince viceKM>nnétable, lorsqu'il jugent à 
propos de créer cette dignité. 

7. Les membres delà maison riante en 
Hollande resteront personneilemeot soomii 
aux dispositions du statut coostitntloWMl dn 
3o mars dernier , formaitt la loi do la faliHIa 
impériale de France. 

8. Les charges et emplois de l'Etat, antres 
que ceux tenant au service personnel d<- la 
maison du roi, ne pourront être conlérés 
qu'à des natioosvt. 

9. Les arriH^ dd roi seront les armes an- 
ciennes de la Hollande , écartelées de l'aigle 
impérial de France, et surmonté» de la 
couronne rojralob 

10. Il sera incessamment conclu , entre les 
puissances contractantes , un traité de com- 
merce, en vertu duquel lessujeu hollandais 
seront traités «n tout temps, dans les ports et 
sur le territoire de l'empire français , cniwn 
|n MtkMi la pim spédUcmeat fawtiaieb 
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Sa majesté Tempeiieiir il roi s'cngife de 

Ëui i intervenir auprès des puissanrp^ htr- 
iresques, pour que le paviHoo hollaBilais 
^< it respecte par elles , ainsi que oduidè M 
untjesté l'empereur def Fran^aw. 

Le» ntiGcttîottt du mrvieiit titité «erovt 
éebaiisées à Paris daurcspaee d« dix jom. 

s lom 1806. — MetMgcderenpcfemraB S^iwi* 
aaiMnçant qa« S. A S. IVferfèar «relti-ehan- 

celîer de IVn pire > ! 'A If m ^nr , ('Iccltiir de 
Rjlilbonne r| primat df (Tcrmanie, a f*jt 
choix <>c S. £. le cardinal Fesch ponriun co- 
adjulcur cl «nrrrsscar. (4,Bull. 100, n* i658.) 

Suit dam le Bulletin la traduction ou lalet- 
lf¥ adressée k la diète germanique le 27 mai, 
par M. Te baron d'Albitii , ininîMrc directe- 
rïAl, pour loi flire part du choix fait par S. 
A. 8. I^éfectenr arrhî'rhancelier , de Son 
Eminence le cardinal Ft'sdi pour son condjii- 
teur et $on sacce&aeurf datée du aS mai 1806. 

S twm i9»^. D^erel qni transfère )i M. Tal- 
lejrand fe (îfre de jirinrr ri duc de lîeiifvcnf, 
tt an maréchal Brrnadotle le tîirc de prince et 
àme ét Pkmie-CaffTo. (4, Bott. loo, s* têS^.} 

Toulant donner i notre grand* chambellan 
et mini'sfrp des relations ' xlmeures ïail- 
lejrraod , un touoiguage dv notre bieoveil- 
laDce pour les serviees qu'il a rendus à notre 
couronne, non^ avons résolu de lui imn^fr. 
rer, comme *m eliet nous lui traTïslVroiis 
par les présentes , la principauté de Bénc- 
tent, avec le titre de prince et dnc de Rcnc- 
▼ent , pour la posséder en toute propriété et 
souveraineté,et omniiie fiefimnoiéaiat de notre 
couronne. 

Nous entoixdons qu'il trausmeUra sadttc 
principaiitr -i ses cnians mâles, lê^ilimes et 
oatureU, par ôrdre de primogéniture; nous 
têserrant, si *à descendance masculine, na« 
tiii olfc H li' -ilimc. vouait à s éteindre, ce que 
l)ieu ne vpuille, de transmettre ladite prin- 
cipauté ; aux m&nes litres et charges » à notre 
choix , ol ainsi que nous le croirons cnriv.-iia- 
blo pour le bieo de nos peuples et l'iatérét 
de noire eonronn». 

îVotre grand rlianiljpîtan t t ministre ilcs 
relations extérieures lalle)rand prêtera en 
no9 mains , et en aadite qualité de prince 
et di:c de llénévent, le serment de nous ser- 
»ir en bon et lo>al sujet. Le même serment 
wra prêté , i chaque vacaorn, par ses snocas* 
saurs. 



Toulant donner à notre consin Te maréelial 
Bcr rin J.itte un tcmoif;iiage de notre blenveil 
lauce pour les sei vices qu'il a rendus a noire 
«baronne, nous avons résdu de lui transfé- 
•ffiot Huns Ini transSèrans par 



lesprésenlM, la prineipantéde Ponte-Corvo, 

avec le litre de prince et duc de Ponle-Corro, 
pour la posséder en toute propriété et souve- 
raineté, et conmio fief iaunétUat de notre 

couronne. 

Nous entendons qu'il transmettra ladite 
principauté à ses enfaos nilea, légitimes et 
naturels, par ordre de priningénilme ; non* 
réservant, ii su descendance maïciiliue, natu> 
relie et légitime, venait à s'éteindre, ce que 
Dieu ne veuille, de transmettre ladite pi r;- 
npnuté, aux mêmes titres et charges , à notre 
choix, et ainsi que nous le croirons conve- 
nable pour le bien de noa peuples etl'înié- 
(ét de notre couronne. 

Notre coii jn lè maréchal Bernadette prê- 
tera en nos mains, et en sadite qualité de 
prince et due de Porte-Corvo, le serment de 
nous servir en l)on tl l.val sujet, l.c mcrne 
serment sera prêté, à diaque vacance, par 
aes «neeeaseurs. 

s Jim iSob. — Décrit qui établit à Charlref 
«ne fuire poor la vahfe dea laines. (4, Bail, 
loi, n» j6«4.) 

5 jtrm 180C. — DërrrN qui a ut. irisent l'accrp- 
talion de dotii et lejji f«ji, anx paatrct et 
hospices de Marseille. Ljon, ( hAleau-Lareber 
Bawpf , Parigae - l'EH^,t , Saini - Quentîn , 
MonUubao, Sellîmo - BolUro , Cliâlon»-«ar- 
Saône, .^lerx^mr, :\1ifprei, Gigny, fllMnipellier 
et Matines. (4, iiuil. loJ, 1697 i jjoi. et 

170Î a 1711.) ' * * . 

$ Wl!» iSofi. — Dt^crel qtii conrè fe, pour cin- 
qiunlr .inri-^rs x - l nr. ( l.cvalier. Jrssé et 
lieiMcrrs- rj.Tnî«d,., If «Jroii dVxploilc^ le» 
IBines de lioaillr existant snr le lerriioi/e dc« 
conuDDoei de Fouiilhan, Gabiaa et Boujan 
(4s BuH. io3, 1701 ) 



S ntm if«(. Décret pof^n; i.i' 'isseroenl de 
foiresdanslea commnne^ (Je ii.ji,, <)« Cannes, 
de Gallières, de Grasse, do l.i Gaule, de* 
ValboBBe, de VaUaari» et de Roquetbri.' ti. 
BuU. e« t7ia «1 171}.) ^ 



5 jL i.'» 1806. — Décret qui ordonne le paiemeat 
d'une somme de huîicent quatre-vingt-quatre 
fraàct A quatre venvei de miliiairrs tuci tiàn% 
m eombali, oè niorli dans les six mois de« 
btessures qulh y OBt reeeti. U, BnU. IisS.' 

5 jriN iSnC. — Décrets qui ordonomlle paîe- 
uii ni de diverses sommes pour pemions accor* 
d< <'s à -Ir» veare» de militaires tués 4 U ba- 
taille d'AuaietUii. (4, BoU. 104, jf 3û et 
■t4«.) ' ' 



7 iuiH 1806. — Am du Conseil-d'Eiat. (Btena 
concédés à beiui emphyléoliquei.) /W. it 
*o« 1I06. 

I 
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3?» * atramiBMEHt mtéaUL — 8 jmn 1806» 

• nm i8«6. — IMcrct coocfiaui l««Mll(ti. Pintiriettr et d« la police. Le nûaitlre de 
(4, Bail. 101, n* i663.) 



fW*joi da liBi^MsiTRi 1791 } décKU 
do aS ATitt 1807 ctd« 19 jontET 1807. 

TiTRK i'^. Des théâtres de la capitale. 

Art Aucun théâtre ne pourra 8*étab!îr 
dans la capitale sans notre autorisation snc- 
cialfl» sor m rapport qui nous en sera tait 
par nom miniitn de Fintérieur. 

a. Tout entrepreneur qui voudra obtenir 
cette autorisation sera tenu de faire la décla- 
ration prescrite par la loi, et de justifier, de> 

\ant notre ministre de l'intérieur, des moyens 
qu il aura pour assurer l'exécution de ses ea- 
gageaient. 

3. le théâtre de Timpératrice sera placé à 
rodéon, aussitôt que les réparations seront 
âdievéoia 

Les entrepreneurs du théâtre Montansier, 
d'ici an s** janvin 1807 , établiront leur 
tfiéfttire dana un aniM local. 

4. Les répertoires de l'Opéra , Jr la Tomé* 
die franoûse et de rOpéra-Comiquei seront 
arrêtés fnr le ministre de l*inténear; et mil 

autre ne pourra représenter, à Pnri<î, rîpj 
pièces comprises dans les répertoires de ces 
trait frauda théitrea , sans leur autorisation, 
et san<! leur payer une rétribution qui sera 
ré|;iee de gré à gré , et avec l'autorisaiion du 
■uaistre. 

5. Le ministre de l'inte-rienr pourra assi- 
gner à cUaque theàu e un genre de spectacle 
dans lequel il sera tenu de se renfermer. 

6. L'Optot poom seul donner des balleta 
ayant les caraetères «jai aont proprel à ce 
tlaiitre , et qui seront détcmÎM» pir le ni* 
nistrc de l'intérieur. 

n iCM le Mttl Itbéâtre qui poum donner 
dci beb nasqnét. 

TiTBB n. Th^fitres des dépsrtcmens. 

«r. Dans les grandes vilî 1:^5 Je l'empire, 1rs 
ibeAQres seront réduits au nombre dn deux. 
HMUM les autres villes , il n'en pourra subsis- 
ter qu^un. ToM5 devront Atre munis de rauto- 
risation du préiet, qui rendra compte de leur 
situation au ministre de l'intérieur. 

8. Aucune troupc ambulante ne pourra, 
•ubiister sans l'autorisation des ministres de 



l'intérieur désirera les arrondissement mii 
leur seront destinés, et en préviendra les 
pcdfets. 

9. Dans les rlierj. lieux de département, 
fothéAtre principal jouira seul du droit de 
donner des bda masqué». 

Tiraa lU. J>t§ aatewt. 

10. Les auteurs et les entrepreneurs senwt 
lihres de déterminer entre eux , par des con* 
▼entions mutuelles*, les rétributions ducs aux 
premie» par scanOe fixe on antrement. 

1 1 . Les autorités locales veilleront stricte» 
ment à rexécotion de ce* convention?. 

la. Les propriétaires d'ouvrages draniati- 
aues posthumes ont les mêmes droits ()ue 
1 auteur, et les dispositions sur la propriété, 
desautennetanduréo leur sont applicables, 
ainsi qu'il est dit «u décMdtt i*' genniMd 
an i3. 

DîtpoillioBt féaéraict. 

i3. Tout entrepreneur qui aura fait faillite 
ne pourra plus rouvrir de théâtres (i). 

z4> Aucune pièce ne poum être jouée s|ftt 
rautorisatibn au ministre de la police. 

1 7. T es spè( t.icies de curiosités seront 
soumis à des réglemens particuliers, et ne 
porteront plni le titre do Udêiru» 



8 j Bitf). — Dr cret ( ôii r rrria fit I» m.inirre 

. dcproc«der à l'i^gard des commistaires géaé' 
nmx de police et leari délégués, pour les r«- 
coanahiances de signalurm et les défOlitiens. 
(4, Bull. 101, n*> 167a.) 

VU les articles a, 3 et 4 de 1 arrêté 
ds 7 thermidor an 9, dont It teneur mil : 

' ?.. T, es préfets, sotis-préfet'; et maires, 
P< ne pourront, à raison des actes qu'ils au- 
« ront signés coaune adminiaintenn, lire 
- traduits hors de leur arrondissement , soit 
•< pour reconnaître leurs signatures , on ser- 
« vir de témoins. 

" ^. T onqtjR Iftir reronnaissance on leur 
K déposilioQ sera jugée nécessaire à raison 
» desdits actes, ils leroot leur déclaration* 
devant le directeur du jur^ de leur arron- 
M ^ maticra criminelle; et de^ 



<t) la faîlliiv d*aa direclenr de Ihéltre delt 

être récite , quant à ir.n liait, par ce décret^ et 
aoB par Iti rcgUi du tltoil cnimnan. 

En conse'quence , celte faillite emporte la rc- 
siiialïoB du bail do Ihéilre, mos qae reatrcprisc 
paiste itre conlinnée par les ayaas^asM d« di» 
fladeor failli. 

le miniitre de rint^rîenr peat, dans ce rat, 

retirer à ce directeot (On prjvilf-pe. 

Le eooacit de préfecture atalae dans Ut bor- 
nas dc M COeVUcaCe, l«rsf«e, sar la 



ca maiatïm du bail, fl déclare qa*n n*f a liée 

k délibérer. 

La réaiiialioN do bail r.e peut pai donner lico 
Ik des dommages^iaitfirêlB cnven le dneeiear Mlli 
et rëvoqné. 

Si ce direclear se croit tamU b tdoiamcr des 
dommages-intérêt* poor d'autres cawts me la- 
rësiliation, sa dtoMuide doit être portée devant, 
le* tribnaaoa (i4ne«««bra i8ai, erd. Vac. a» 

5o«>. 
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« Tint lia juge eommis à cet effet par le tri» la déclarttion , il sera délitré un coBgé qui 
•• famMil de liimmdîsteiDent, en matière ci« en fera 

«« vite : procps-vprba! de ces dccUrationt sert 
•> dreMe pour être «nvo^é à qui de droit. 

• 4* If imaioUif , dans les eonleitatnma «à 
> la présence des fonctionnaires désignés en 
« Varticle a serait regardée <»min« indis* 
« pensable, le juge s'adressera au ministre 

dp !,i jnstirp, qui d'après l'examen de l'af* 
- faire, autorisera, s'il y a lieu, le déplace^ 
• ment desdits fonctionnaires puUick 

Notre CoTTseil-d'Etat entendu. 

Nous avons décrété et décrétons ce qui 
ndt: 

Lr<i artides "2, 3 et 4, ri-clessui rnonrps, 
de l'arrêté du 7 lh«rinidor an y, seront ap» 

Elicablei aux commissaint génmittx de po> 
in et à Jenri délégués. 

Il jviu 1806. — Décret caneemaal Icsstli. (4« 
Bail. 99, n*> 1657.) 

fW. loi du 24 AVBtt 1806, lit..TlIt dé» 
crel Sm «5 jautub iley. 

Tins l". U (urveitUnce des pr^poaës de* 
adiaiaisiiatwm» d«s douanes et des droits U*' 
nlst des ddcUmloiiSt eeattSs et acqdle-è' 



Art. I*'. La surveillance des préposée des 
douanes et des droits réonis ne s*nercera. 



5. Il sera délivré un acqiii?-à-cantion, 
lorsque la déclaration n'aura pas donné lien 
à l'acquit des droits. 

6. Aucun enIcTfmpnt de spI^ n(* pourra 
être fait avant le lever du solcii ou aprèsson 
coucher, et qu'en suivant la route indiquée 

Sr le congé OU mqait4<antiôn. Ces expé* 
lions inoiqneront le délai après lequd eUet 
ne sont plus valaLIrs. 

7. Les sels transportés dam réteadue dee 
troii lieues touMiiet è la rarveintiiee dae 
préposés , sansétrean ompapuf s il'untoqpiil" 
a -caution seront saisis et confisqués. 

Les sels qui drenleraient dam h wên 
étendue du territoire avant le lever ou «près 
le coucher du soleil seront soumis aux niinnea 
imnea, n le congé ou acqait^-ctntlnii ne 
pnr!f> unp pennisaïoii ei ^ téaie de tnmqMti 

pendant la nuit. 

8. Les préposés des douanes sont autorisés 
à se transporter, en tout temps, dans l'en» 
ceinte des marais salans , dans les salines et 
lieux de d<|i6t, pour y «Miter kwr turveO* 
lance. 

tiendront ca cxercioele»NliiMtetidiriqiiee 

de riutérieur. 

9. Lee ada tmisporlét ^ mer pourront 

être expé'diés sous arqiiit-a-caution; le droit 
sera perçu, au moment du débarquement , 
sur kl nU conduits dana ka poils quiriie 



pour la perception de la taxe sur les sels, 

que jusqu'à la distance de trois lieues des ma- _ 

rais aalans. fa^iques ou salines situés sur le» Jouiront pas de l'ent repôt. 
eâteaetfrottUèreadanaleatroisiieueadereyon 54 transportés dans un des 

des hliriques et salines de l'intérieur. La ports où l'entrcndtaer» permis, ils pourront 
ligne de dèmareaUon sera déterminée comme ^ entreposés sous une double clef dont 
cdie des douanes. l'une restera entre les mains *i receveur de 

a. Nul pnif vrtnrnt dr spIs dans Ipî TmiTt?-. jj, Jouane , et n'acquiUer les droil.s que 
déterminées par l'article précédant ne pourra lorsqu'il» en «erent tiré» pour la oonsonunn* 
être dit snns une déclaration préalable an tUiiL 

bureau le phr. pro-bnîn du lieu de l'pxtrac- \^ entrent dans les rivières 

tion , et sans avoir pris un congé ou un ac- pour remonter dans l'intérienr, les droits 
quii^ cauiioo , que les conducteurs seront Jeront perçus an bweeu des douanes le plue 
tenus de représenter aux prepos^, a toute avancé en Vivièrr , à moin^ qu'ils ne soient 
réquisition, dans les trois lienea de» côtes et destinés pour 1 un des grand» entrepôts de 
frontières , ou de» hbmfm et letiM» de rintiricar qui seront étd>Iia par le présent. 

l'intérieur (r). - ^ ^ • • 

3. Les déclarations contiendront le nom 
du vendeur, celui de l'acheteur, la quantité 
de hI vendiierie nom du voiturier ou du 
Mettre du betean ou berque qui dent Mre 
le trninport, le lie» de lé destÎMtiOB et la 
route à tenir {*). 



la. Il sera accordé à tons cenx qui pnlrve- 
ront des sels des lieux de {abrication, soit 
qu'ils soient deatinéa pour kl «Mrqiôls ou 
pour h consommation, cinq pour cent pour 
tâut déchet -, de manière que, déduction faite 
de cette seule quantité, le droit sera dù sur 
la totalité des sel» compris dans ks déckrt- 



4« le» droit» ont été payé» au moment de tioBS et aoqmta4-cMition (3), 



(O Tons les <elt Toytgeaitl dans ta rayon de 
Il oii lit lies drstnaraU talant, fal>riqaesou •alines, 
doiveol , à peine d'amende oo de confiscation, 
Ciie aateeipyés ^wm eraflC en «cquii-k^a' 
Hm , sans emplîeu poor le cas oii lei sels «« 
leel que Icavencr le rêftt» d*« 



que celle dobl ils prortenneat (19 oovenbce 

1818; Casj. S. ao, I, 1 iu) 
(a) f^Of. décret du ii janvtnr itto8. 
(3) !• droit additionnel de deux dëckiaa par 

tUe|(aBàie, éiabli par le dkret dn tt 

tti9, a« frappe pst s»r k «i>|tibit de caa 
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«•VVSaSXlIEHT XKtiVAt* — Il WltS i^oS. 

TiTflK II. Dei entrepôJj dm It* pori*. 



i3L Lté propriétaires poqrraBt ^ 

la vêrîficatioit des chargeraeos au momeat 

d« l'arrivée de», bàlimeos qui surent Cul le ai. I.es aels provenant des marais salans 

iMMapoit par mer, ti cet biliment ont oq salines jouiront de le faculté de l entra- 

eprouve des avaries îcgalemeut couslalées; pot dans les ailles d'Ao vers, (^od. Brugea 

eMe droit ne sera perçu que sur la quantité OUenJe, D.uukerque, CaUt», Bouiogiie* 

«eoanniw par le fésullat de la vérification. £ ta|)les, Saint-Valery-sur-Sajnne , Abbe-' 

i4. I '^ .'^ luniers ou paludiers qui vou- Dieppe, Le Havre , Rouen, Honfleur, 

dront eulever des seU des marais salaos, t^aeii, Cbci bourg, <>raovill«, Maraus, Saintp 



Malo, Le Légué, Morlaix» Brest, Lorient, 

Quiiuper, Vauues, Rbedon. Nantes, La Ro- 
clitile, les Sables, Rochefort, Cbarenie, 
Bordeaux, Livouroe, Bayoïine, Celle, Agde, 

Narbonne, Toulon, Marseille, Arles et Nice. 




les magasms du port irauc 

aa. L'entrepôt des sets sera réel et soumis 
à toutes les couditions el formalitée 



pour lef transporter I dos de ehevaux el de 

"mulets, i t !( > \i ji.!rn dans Pinlérieur, ne 
paierout les droiu qu'au retour de chaque 
voyage , s'ils fournissent caution, pour le 
montant desdits droif"î. II no Inir srra ac- 
cordé un second crédit que lorsque le pre- 
mier âor» été nequîtlé. 

i5. La dcclaralion prescrite par l'article 5t 
delà loi du 24 avril, avant l'établiMement 
d*aneune fabrique particulière de sel i la 

chaudière, sera faite au bureau le plus pro- .w «.uu^Jinuua ci lunu^ntn 

cbaiu des douanes, pour celles qu'on vou* crites pour les euirepùts des douanes, 
dra établir dans les trois lieues dec ««tes et aî. L«s sels entreposés dans les perU qui 
dans les quatre leues do, frontières de terre , ont cette faculté pourront être eii&diéa nar 
et au bureî^u je plus prochain des droil^ mer à d^Unaliou des autres ports de FranS. 
réunis pour, celles qot seront éUbliee dan» tous la formatiié de l acquit-à^utiou. 
1 m^eneup, lotu les peines portées par ledit Si la de.tiuaiion est pour l'un des ports 

qui ont la faculté de i'eulrepôt, lesdiuseU 
tfi. Toutes les saisies qui donneront lieu à pourront y être de nouveau entreposés : 
la ronfisration des scli emporteront aussi o<>n<: It ( is mniraire , iU paieront les dïoilf 
a^ile des cbcvau:(, ânes, mulets, voilures, au uiomcut du débarquement, 
bateau*, et autres embarcations, employé • «4. il y aura un entrenét réel de sels dans 
au transport (0. les villes de Paris, Lyon, Toulouse et Of- 

17. Pour faciliter la Térification desqnm- léans : il sera soumis à toutes If^ formalités 
'Ms de eels au moment de l'extraction et de prescrites pour les entrepôts des douanes (a). 



l'enibarquemeol, on pourra, à l'égard de 
oelles excédant un quiotal , employer le me 



25. Les sels destinés pour ces enlrep^te 

seront e.vpéilirs jinr rivière, sous la forOA* 



A_ 1' , « — j— . uni i.A|i. wj. ^ I ,11 riMtre, sous la 

sorage, apr«e avoir constate, pour chaque liié d'acquils-a-cauiiou des douaues. 



26. L'administration des douanes sera 
chaînée de la surveillance desdifs entrepôts, 
et de la perceptic^n dt^ droit sur les sels quijr 
âemnt déposes, loKsqju'U^ entrcnntdwHb 



spédilion, 1,1 rpifintiti'' Je kilôgram^ru-s'de 
sel que couliendra la mesure employée. 

i9. Toutes les fabrications de sels par 
l'action du feu seront tenues en exercice par 
les pi;épo$éfi des douanes ou des droits rétt* 
BIS , suivant le Keu où elles seront situées. 

tp. Il sera tenu par les fahri.cans et pré- 
poses des registres en double sur lesquels 
seront portées les quantités de sel fabri- 
filées, celles en na^n et celles vetadues. 

30. Ils n^ pourront laisser 1 tir de leurs 

SMgasins aucune quantité de sel que sur la "hji^u uv uuimuiq, u un «Airepoi aune an* 

rcprésentalipn du permis i|ue racheleiir ann aéo, on quantités propovtionnéM au nombre 

levé ais^biveim dès donaona des dcoin et au tonnage des bâiimetis employés i là 

i^unis. ^ ^ pèche, sous toutes les conditions etfermaÛ- 

Ceux qui contreviendront h la préseato tés prescrites par les loia pour les matcbaïk- 

disposition sfront rondarutx's au paiement di.ses admises en prttrppôl réel. ' 

dn double droit des sels qu ils auront vendus, 7R. Les quantités tirées de l'entrepôt pour 



Titre III. D. s sel» employés i la pèche . 
liinc^et pour les salaisons destinées aux «p* 
{MOfÙeBaemcns de la nuriae «t 4t$ colWm. 

»7. Les sels destinés i la pédie maritime 

jouiront, (Juis (i)us tes ports où iî y a un 
i>ur««u de douane, d'un entrepét d'une an- ' 



uh^qai ett prétoa^ declicl(si d4c«ibbr« 1809; cents tonnUDS ( i5 STnl igoS: C«M. «. 7. », 

C^M. S. 30, I, j49). • • , " * 

<») Cet article ft'appliqaa mtmt à âa dsvire» ^ . „ . .... 

W^rnUtHA' dits do ^»rt de cko» csnts à trois <*> •* etlsfcea «I»». 



Digitized by Google 



eOTlVEaHBMENt iMPSKULi — Il 4018 l3o6. 



i« picbe Hffoùi ejiititcuit;nt vérifiées, et poF- 
sur un registre particulier, qui serviim 
4t coDirôle à celui de oiise en CDtrepât. 

39. Les propriétaires dct tels déclaré* 
pour bi I^lie pourront les tirer de reuirepôt 
.noiir la oonsoniivatioQ , en payant les droits. 

30. les seb seront réputés devoir «ntrer 
dans la comomniaiioii , 1 1 , comme tels , sou- 
mi) au paiement du droit, s'ils n'ont clé 
pDployés à la première od à la seooiKle 
^Lc di puis leur mise en entrepôt. 

31. Le^ sais expédiés pour les sîilanons en 
pter qui n'y auront point éit- emplovéspour* 
ronl, àIfiir retour, être rétablis dan* l'en- 
trepôt , après la vérification exaetc des quan- 
tités, et y rester iuaqu*aux expédition» pour 
la pèrhe de Tannée suivante. Les sels qui* à 
celle époque , ne seront pas r^xpédtés pour 
It picbe, acquitteront les droits. 

3a. Les sels eaiplo^é» pour les «abusons 
destinées aux appro«ifltonii«neiis det colo- 
nies e( de lu manne seront de [.ns.' > (îans les 
magasiits fermés à dtiux ciefs, dont l'une res- 
tflrm «ntre l«s nkaiat des préposés d«i doua- 
nes, qui enre^isin rout les quanlitél WlVO^ 
posées et en surveilleront l'emploi. ■ 

'Si, Ou ne pourra employer, pour les sa- 
laisons faites en mer ou à terre, que la 

Îuantiié de s«l iNèc«Mairo à la comervalioo 
u poisson. 

34.- liOs barils de poissons salés seront 
ouverts; et, s'ils contiennent duaelanpSvAnt 
il sf ra ^té comme immonde. 

SS. Im mèm» vérififlite* tWMl Imh 

pour les po 
de rétranger. 

T^ailV. Dt la pâcbe des sardines, maquereaux 
cl aaircs poisons deni les lalawiras se font )l 
terre, rtn qui «ont sal^esmcrpoor êtrecoii- 

lomme'j en vert. 

^ AncuD atelier du salaison de «ardinos 
m tutrw poissons qui se reaferment et m 

pressent <1htis tirs iiarriques ou harils ne 
pourra èlrc t^labli saus une dcclaratiou préa- 

bble au burew 4c« douane te pli» pro« 

fèiain. 

37. Tout propriétaire des ateliers acluel- 
leroent existans sera tenu d'en Itire tu décla- 
ration ^udit bureaUi. 

39. Cette déctarallon feite, il pourr* lever 
aux marais salans, sous acquit à-caution suf- 
fisamment garanii, le sel dont il présumera 
avoir besoin pour ses salaisons. 

39. A l'arrivée niT ! meau de destinntion , 
anrès vériiicalion et soumission faite et cau- 
tfonnée de justifier de Temploi du sel «1 
salaisons dans \\'% proportions qiit «^Tont 
délermiAée», ou de p^jer Ia droit d< deux 
décimai par UiagraBsipe, il lai tara pacmis 
d'eatnpaaav aa «si daaa »m Hagaiifi parti- 
colior. 



40. Tons ceux qui , sao^déclaratinn préa- 
lable , eiiipluieroQt du sel en salaisons de 

Êoissoa, ou nui en auitwt en dépôt dans les 
eux où se (ont lesdiles salaisons, devront 
justifier qu'ils ont acquitte ou soumissionné 
le droit» et à défaut de celte preuve^iU ett- 
eourroot la saisie et conGsealioa du sel at 

dessalnisoDs Irou%('<; rli< 7 euX|avaeameBd0 
d,U double dcii droits fraudés. 

4c>lJBSprapriéiaires ou locataires d*at«lier 
seront t«uus de les ouvrir, ainsi que leurs ma- 
gasins de sels, à toute ré<^uisition des prépO' 
sés des douanes, afin qu ils puissent recon- 
naître les quantités de salaisoBl faiteSi ai cab- 
les des sels uua eujplu^éi. 

4a. Afin de prévenir lès donU^ emplois 
q^ui pourraient être faits debari^u» ou de ba- 
nls de poisson presse ou encboité , ils seront 
marqués aux deux bouts et sur le bou^c. 

43. S'il Kcsttlte de la vérification que la 
quantité du poisson p«ssé nVst pas propor- 
tiunnée à la quantité du sel prétendu con- 
sommé, lesaleur sera condamné à pajfer une 
amende de cent francs, et en nuire le double 
des droits frauilt -i. 

44. Si, à re.\|)iratiQQ de la saison où se fait 
la pèche , des sels restent en magasin, le pro- 
priétaire pourra les réserver pour l'année sui- 
vante, en fournissant uue nou\ elle soumis- 
lion pour la quantité noneni|iloyée. 

45. Ceux qui recevront dans leurs magasins 
ou ateliers des sets dont les droits n'auraient 
pas été acquittés ou soumissionnés seront con- 
damnésà payer oneaneode da cent francs , et 
le tripledesdroits fraudés: en cas de récidive, 
ceux qui auront été pris eu eontraveniion, ou- 
tre les peines ci-dessus portées, seront privés 
de la francbtse accordée peurleanlaisons. 

/,6. I es I rinos portées eu l'article ])récé- 
.denl seroal prononcées contre ce«ix qui , pour 
nsasquer lanraude, supposeront des salaisoai 
qu'ils n'ont pas faites, ou substitueront dans 
les barriques ou barils à des poissons pressés, 
toutes autres matières. 

4". Tout propriétaire on maître de rliasse- 
marée ou chaloupe, qui voudra faire salaison 
et commerce de sardines , Biarkidie ou tout 
autre poisson qui se sale m aMr» et qui est 
destine à être consommé en vert , devra se 
faire inscrire an bureau dis douanes le plus 

itrocbain. Le ccrtiticat de cette inscription 
ai sera délivré i ses frais, qui seront eenx 
du timbre seulement. 

4S. Sur la représentation d^ ce certificat par 
le midire aux préposés des douaoca élabib 

Eres les marais salans ou entrepôts, ils lui dé- 
vreront uu permis pour lever le sel qu'il ju- 
gera lui être nécessaire, et qui ne pourra ce- 

tendantevf''";lrr In quantitr drcPTif rirr-naute 
ilogramm* s par touoeau de ronteoatice de 
son embareatien ; soumission préalaUiaïaill. 
faite de justiHer d« l'iasfM éteo mI a» aa- 
m^n de poisson. - * 
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40. L«r»qu'a^i^ avoir pris son chargement vieur » par radmiautralioa des droits réuaii. 

^ j^^^^^^^ ^ ^^^^ ^ 



dt poissoD et 1 avoir salé, il abordera dans 
un port pour le vendre» il sera tenu, avant 
é» oomiiieonr son dédiargemeat , de fonmir 
H h douane unedédaralioa de la qu nitiTé de 
uoissons salés qu'il apporte, du sel neuf qui 
lui reste » et de reiHréMiitcr raeqint«i*cantion 
qyi lui aura élé délivxéA «m dipart pour la 

pèche. 

5o. Si , à son arrivéOf il n'était pas porteur 
d'un acquit-à-cauiion, pour justifier que le 
sel qui a été emplove a des salaisons a été levé 
MU marais salans âe France, et que les droite 
en ont été préalablement assurés, les salaisons 
et le sel qui se trouveront à sou bord se- 
ront rouûsquét avec amende de ce&t firmes. 

5t. Il encourra les mêmes peines s'il 
est rencontré en mer par une embarcation 
des douanes, sans être muni d'expédition 



doiiane'5 vt qui auront été mis sous double clef, 
dont 1 uDc sera restée entre les mains des pré* 
posés , ipourront n'ae(|uitter ledroUqn*! «M- 
sure qu'ils <;cront tires des magasins, à l'ex- 
ceptiou rependant de ceux dont les quantités 
emmagasinées ne donneront lieu qn^à.mo 
perception de trois mille francs et au-dessous, 
et pour lesquels le droit sera exigible dans 
les tjtïinze jours de la publication, en argent 
ou en obligations a trois , six et neuf mois. 

Le droit sera également perçu dans le mi- 
me délai sur les sels inventoriés qui sont no- 
tés à la disposition des propriétaires , aOBi 
a^ oir clé mis sous ia clef des douanes. 

Si les quanlitét iavontoriée» cbet im nir- 

chaud ou débitant de sel n'excèdent pas cin- 



qui justifie l'origine du sd, et qoo les droits f^^}^ kUomuunes , il n'jr aur« pas lieu à U 
«a ont été cautionnés. poroeptum du droit 



Sa. Lorsque la déclaration prescrite par 
Tartide 49 aura été faite, il lui sera délivré 
un permis de déchargement en présence des 
préposés, qui vérifieront les quuitit(b de 
poissons et de seîs e\istrinfr«. 

53. Si la quanlilc de poisson salé représen- 
té n'était pas proportionnée à U quantité 
de sel consommée , il paiera une amende de 
centfrancSfCt en outre le triple dudroitdont 
le sel non veptéienté aurait cti susceptible. 

54. Il encourra la même peine , s'il se trou- 
vait à son bord du sel neuf dont il n'aurait pas 
fait la déclaration , et en outre la confiscation 
dit «d ^seulement. Dans l'un et l'autre cas, 
aon bââmittt pourra être retenu pour sûreté 
de l'amende. 

55. Si, ayant du sel à son bord , il déclare 

, , r vwnnrwnimi une» noUT M MmaAmmatlAn. Tji MrMntlMtt 

quittant les droits. 

56. Il sera accordé pour les salaisons ci>des- 

5US di'signi'es , «jui se feront soit à terre, soit 
en mer , une quantité de sel proportionnée à 
oailk despoissoossalésqut seront reprèwntés, 
suivantrespèce du imisson et î'iisaf;f ronsTarn- 
ment suivi diaot les lieux où se feront lesdiies 



60. Il sera accordé sur les sdl il 

un déchet de cinq pour cent. 

6t. Les préposés sont autorisés à vérifier 
les déclarations des propriétaires ou canngnt* 
taires, relatives aux sels inventoriés. 

S'il résuite de la vérification qu'une partie 
a été enlevée, la quantité trouvée en défidt 
sera immédiatement soumise au pnirmfnt du 
droit ; s'il y a excédant aux prunières décla« 
rations, le droit son également perçu mr 
l'excédant 

Les frais do vérification, lorsqu'il y aura 
défidt ou «leédant, sêrontaupportés parlm 

propriétaires ou consignataires. 

63. Les sels inventoriés dans l'intérieur par 
les préposés des droits réunis, et dont les 
quantités pourront être représentées, ne 



Tirai y. Des seb îoveatoriét. 



dos pour la consonmiation. la perception 

sera faite immcdiatemeut sur les ((iiaiilités 
non représentées, ainsi que sur celles pour 
lesquelles le droit k pereovoir n^cxioèdwopii 
trois mille francs. 

^ L'administration des droits réunis pourra, . 
si elle le juge utile pour la sûreté des droits , 
exiger que les magasins des sels inventoriés 
soient fermés i deux clefs , dont l'ono rostera 
onire les mains doses préposés. 

63. Notre iprand-juge, ministre do U jns> 

57.Les sels inventoriés en exécution do dé* tice, et notre mïnîMrf» des rinnnrps.sontww* 

«ret du 37 mars acquitteront le droit de deux 'gés de i'execuiioa du présent décret 

décimes par kilogramme, conformément à 

l'article 4^ de la loi du a4 avril dernier; 

, ceux qui étaieotdestinéspoiirlospédies pour. '„ ,806. - Decr*. «r \ owni»ûon «i les 

. font jouir de I entrepôt jusqn'attmamattOÙv allribntions dtt CèUMa-d'Elat. ( 4, BaU. ft , 

los pèches auront lieu. 16^2) 

1 ^i.** ^ '^fi'"»"» d« 9 AOUT 1 789 i toi do 7 

les oétes et ^nUerea de ter» , par 1 admmis- 1 rfgleiaent da 5 w- 

mtion dos dooanos.dtns retendue de la 11- ' ■ -v. . . . . 



jet 



V0S8 an 8, du sa Son»«T toi 4a 

sarrsaasB itof. 
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10. Les lODctioos des maîtres des requêtes 
Art T**. CwtfomiéMiit i IWilé 4a 7 mtobI compatibles avec toutes autres foac' 

Irncliclor rm «, nos conseillers dT.tat en fions qui leurauraient étéo« qui* '~' 

Conîml d'Eli' continueront d'être distribués par nous conférées. 
«B ienlee «rdiniin «I «n lervioe «alnonli* 



nairc. 



a. La liste de l'un et l'autre sorvioe sera 
arrêtée par nom, te i«» M diMfiw trinatlre. 

3. Sur la lisl*^ du service ordinaire spront 
distingués ceux de nos conseillers qui feront 
fntM dVme section , et ceux que iMMr ^ 



' CiiAriTBB II. Desmatlrcs dts nulles. 

4. Û r aura au (>>nseil d'Etat des maîtres 
des requêtes dont les fonctions sont ci-après 
déterminées. 

5. Les maîtres des requêtes seront distri- 
bués enserviœ ordinairect en service extraoi^ 
dinaire , suivant la liste qui sera piT iMm 
«irélée le t de diaque trimestre. 

6. Les maîtres oct requêtes prendront 
séance an ComciM'Etat apna les conieillert 
d'État. 

7. Us feront le rapport de toutes les afTû- 

res coûte II tien Nfs sur lesquelles le ('oii^cil» 
d'Etat pronoQce, de quelque manière qu'il 
eB'Soit saisi, i l'exception de celln qui «m* 
cernent la lt(|uidatioii de la dette publique 
et les domaines nationaux (a), dont les 
re|>ports continueront d'être faits parles con- 
seillers d'Etat chaînés de eet denx peitiet 
d'administration publique. 

8. Les maîtres des requêtes pourront pren- 
dre part i la discsiasioa de toutes Im afnirei 
qui mront portées i notre Cooseil-d'EtAt. 

Dans les arfaii-r'; contentieuiety livottdn 
rapporteur sera comptée. ' 

9. Les flsaliret dea requîtes auront pour 
costume ^^^^>it bleu, avec les broderies pn« 
reiUes à celles des conseillers d'Etat. 



Gnamas IIL Osa aedîtenas Oy 

II. L'arrêté du ig germinal Ml 11, qui 
institue des auditeurs près nos ministres et 
notre Conseil-d'Etat , et qui règle leurs fonc- 
tions, ainsi quf lou^ les aviirf s arnHés et 
décrets les concernant, sont maintenus. 

Us seront, comme les maîtres des requêtes; 
dklribués en serrôe onlinaira et cd 1 
extraordinaire. 



I». Les anditenrs qui seront noanéi à 
raforir n*anbleront aux séances du Cionsâl- 

d'Etat, quand iioiis les présUf t oijs , i^u'après 
deux années d'exercice, et lorsque nous croi- 
rons devoir leur noooMcr eeUe iliilinilian 



Trraa n. Des attrfl>ittoBt de CaasaO'd'Elai. 

1 3. notre Conseil'd'Etat continuera d'exM-- 
écrite fondioM «ni hd sont att ri lwé fs par 
les oonatitmlone de Teaspira et par loe aé> 

cr^ 

' 14. Il connaîtra en outre: 

I » Des affaires de haute police adminklm» 
tivc, lorsqu'elles ioi auront éléronvoyéei par 

nos ordres (4)} 

9* De foutes eontestatknis ou demandes 

relatives soit atix marrbé'; passée aver nos 
ministres, avec l'inteadaiit de noire maison ^ 
onealeurnoas* soit aux travaux ou Cnup- 
nitures faits pour le service de leurs départe* 
mens resnectifs pour notre service personnel 
ou celui ne nosinaisena; 

3'"' De^ décisions de In comptabilité 
nale (5) el du conseil des prises (<^). 



(1) f^oy. hoi du i5 janvier 1810, arliel* ta , 
«I Ict notes de M- de Cormrmn, -i" Liquida- 
IsM. f^ay, aussi avis da C«i«ucit-d'£lat do i( 
mars 1107. 

(a) roy. discret da aSfdtrier 181 1. 

(3) f^9f. arrêté du tt.gcrninal an 11 ; dé- 
crets de a€ d<ccmbi« 1809. du 7 avril 181 1. 

(O Dûpotilion abrogée. Foy. M. de Conn«- 
aia , QuttUoH$ A dimi admimiitnti/, Appùiiie$^ 

<5) réf. loi do iS stylsmKfe 1807, MU tj* 

(6> r^r Hprrrt du i2janiel 1807. 
Au Mrploi, poor coanaftc* toat«> Ie> atlribn* 
iseil*d^al, e«ika«j0s« d'«ppsl dei 



lions du Conseils 



dccisions des conseils de préfecture el des mi- 
■islres« en peut consalter les dÎTcrscc lois qa* 
nous aivons ladiqoéM dans tes aolcs sar la M 
da i( fracHdor sa 3. 

/'o/. aiiisi V.ippend/ce p\»cé p*r M. de Corme* 
nin ^ ];i *uite de tes Questions de droit admt~ 
nistratif ; le Conseil - d' Etat selm !a C/nirlf, 
de M. Sirey, {> zia et suiv., où sont cilét un 
(trand nombre d'actes qui donnent «a Cunseil- 
d'Klal atfaribalion Sfiédals j it$ £iém$iis de Juria- 
pmdtnee «dlmâtûCnolÎMr, dcUaearel; I* fnif- 
menl d'un onvrage de M. Locré, reLilif *u mn- 
lentieux da Conseil - d'Efat. Ct fragment ui 
rapporté dans Sircy, lomc 9, a, tif • 

Un* ceaicatstfae aiavtf* anc «ne chaim da 
mtdtdnff a i\i d<aîddt pu te eea«ll ^s 1*0- 
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TiTne m. de U b*ate poUce «dniaUlraiive. i^- ^ npnoH ou le& dcaonciâtions, 0 

*^ . les pièces contenant let niU qui donneront 

1 5. Lorsque nous anrnns jti^p ronvennble lien àTekaineu, fteront renvoyé», par nos 

(kl faire examiact , pr uoire LoQseil-d iiiat , ordres, soit directement, ^oii par l'iotermé- 

la couduitede quelque (ai|cli(NMMir« îwulfé» diiÎTO 4a g|««d>jMfm ministre de la justice , 

wi» |iwcé4^ <k k iq»w«r«inivant«, UMinpoiim co mpo ié e du prcfîdfm ^ 



V* â4i«iMoa a u|i uuni»irc au l re<nr, tur 
rmpoo&ibilité d*iui receveur général, e^t moi 
un fc4ç adniînûtralif qu'une déciaiuD de ji 
«i«e contentieufe ; le reeoura eti Mridaa Cm 



niversîté , i^uf 1« rcc(iur| «u GNU^il'd'Etat , 
comité du contenlie«x( i8 janvier i.Si3, erd. 

J. C. 2, 336). 

lia d(-«iMoa d'u|i minislre du Trésor, tur U 

moins 

im- 

feridaa Cve- 

seil-d'Eut. comité do conleodeu (t$ octobre 

i8 1 4 < ord. J. C. , i, a4 )• 

Une décision du BÎnîflre dlreeteor de l^d- 

ministration de la guerre, qui conititae un en- 
trepreneur p'fnf'ral du service de» transjiorU mi- 
ilibuc'jr i-n c 15 l'Etal , pour raistiM lir 
son service est une matière cuntenlieuae suc 
laquelle il peut y avoir recours au Conseil^ 
driial, fÊt la raie de comilé eonlendenn ( aS 
mm iii«»ord. J. C S, à$o). * 

Les re'cîamalions d'un garde*inapimi COnlM 
tue décitioB do iq^nisire de la §eane fui lui a 
ift^é det af poiaieoMtts, anut «ne matrère eun» 

(enti^use pour î-iqn^Ili? il peut y avoir rcrours 
an Ci>n$eil-(i £ui. Toutçloi^ la rcdanuiiion pcul 
«Ire declarce mal fundée, :i le fiudc-inagasin a 
a été nommé autrement que des deux manières 
suivantes: ou provisuiremeni parTordonnatetircn 
chef , ou dëGoilivement par le minittre de la 
guerre ( a juin 1818, ord. J. C 4, 34a). 

Ne sont pas du coalenlieas, If s dédsiont d'un 
§r«fct reUlivM è la j^tWiveHioii dea établiue- 
nens qui peovent notre à la aalnlirité publiquç ; 
ce sont des actes de police administrative qui 
ne peuvent être réformés que pat l'aotoiilé ad- 
miiiislraiive tnpdrieave f tf nai llii, ord. 
€. I, 495 )- 

Les quiuaocM poor solde de fatonMot des 
d«fl»4ines d'oripne «ationale bc sont diifiniti- 
qu'aolani qu'ellet sont précédées d'ua dé- 
compte arrcïit- pûri .^ Jriiinislraliun ; s'il n'en existe 
pas, I administration peut <lre4icr un décompte 
et le f«ire exécuter, s'il ya lieu ; une telle contes- 
tation dwil, epeàs diciaioa do minialre des fi. 
naneet, être porlëo au Conseil-d'Elat, par voie 
du coniiié conuniienn ( 7 seplenlMe iti4,onl. 

^ Une ordoonenee royale qd aviorîse vn paiw 
licnlier k construire une «ligue sur une rivière 
non navigable, »i eli»- lilrsse des droits particu- 
liers, peut être frappée d'opposition et annulée 
par voie de recour» ao Coateil-d'Etat, comité 
do eonlenliens (ttinart 1S16, ecd. J. C. 3, 
»5e ). 

Lorsqu'un ntvJre a été confisqué .*nr son pro- 
priétaire 1 .1! une .nnee n.ivale, no i à la suite 
d one pri^e en mer, mais à la «uite d'une capi« 
lolaiion locale , le litige sur la validité de la 
uonfiscaliea an peot itr« }ogé nue par le Gou- 
«emea»ent. Ce ii^ctl pat U é^ conlenUeox dont 
h Conseil-d^Eiat poicsc coifp«{ijK (il Kfiiei 
>8i», ord. J. C. 4, a4«). 



L'arrêté d'un préfet qui inlerdil à on proprié- 
taire de furgcs l'usage de ton foomean et la ft- 
culté de le remettre en activité jusrprà ce qu'il 
en ait nlitenu la permis-ion, ea se conformaot 
aux rornialiléi prescrites par'la loi du ai avril 
1810, est un acte admioislraiif contre lequel «o 
ne peut aa pourvoir an CoDieit>d'Etat d^rocte- 
Bent Cl avanl de^ l'avoir Misé «a ouoiatre 4a 
rintérieor. — ^e n'est pat là da conlealîeati 
de ra'iminisirationCa) ddcnsbce iSia^ «id. J.C. 
a, i6b). 

T>a décision d'an pri'fet snr la propriété des 
<;".Ti'ei ni,;.i.Tiii une m»ivi'i n.iiionale , et sur 
une question de compcnsaliou élevée è ec sujet, 
quoiqye contraire ï des droits priv^, et OiaentieL- 
lenent déeiaiprf , n'en est pas nukias réputée 
fcle edmSnittralif non euolenlienx. Le reeoatt 
doit être por^é au ministre avant qu'il soit per- 
mis de l'exercer au Coiueil-4 (aiaoùiittit», 
ord. J.C J, ^79). 

Des arrêtés rendus par nne adounislraltoo de 
di fiai i.-inent, portant règlement de droit sur des 
Liens séquestrés pour émigration, ont un carac- 
tère d'actes administratifs plus que de justice 
conlenlieuse ; ils ne peuvent être déférés an 
Conseil - d'Elat , qu'après avoir été sunmit an 
ninitlre des Snaaoet (11 décenbre i8i4«'ord. 
^. C. t. J, 48 ). 

Les créances sur l'Etal, et antériewee ati i*' 
«endimlalre «a 9, easeepliblN de liqaMadoa^ el 

qui n*ont pas été liquidités autérieureoieni au 
1" juillet 1810, restent classées dana U» Uqoi- 
dalioas nniéréei. 

Celte question regarde la jotlicc conienliente 
do Coaseil-d'Ëtat (3i janvier 18 13, ord. J. C. 
», a54 ). 

Le comité conlenliaus du Cemsitl-d'Elal n'est 
pat compéleni pour cooaatlre de la dieisioa du 

conseil tjrneral di: lîqiintalion , portant rejel 
d une recUmalion faite par un particulier 

une somme considérable (iS mars i8ié« Vu. 

J. c. 3, 363). 

La décision par laquelle un préfet condaqine 
des C4^cessionnaircs de mines k payer ao,oi|9 (f* 
dans une cuatiiboiioa pins forte imptMce au^ 
înlërettét aux Iravanx k exécoicr ter aae runl^, 

n'esèpas du conlerili>-iix d'silnnnistration ; elle ne 
peut être soumise au Cunseil-d Eiat par la voie du 
comité conteniieox ; il y a nt' cessiii- de rernur» 
au ministre d'abord , puis , et au besoin, d'ob- 
tenir qu'il fi^se on rapport au Coaseîï'd'Elal 
( I s juin I B 1 3 , ord. J.C. 2, iji). 

Les décomptes délivrés par radmioistralioa 
des dnansi— e coûtée u» ocgaécene national «hiI, 

au cas de coolestalion , suooMses au n^oislre 
av|[nt qoe la ré<^lamation puisse être poi^tée au. 
Conseil •dlltf ( f maf s |j|if , 'fr4^ J. C- jl» 
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il, «I du 4ews 



l'une des srrtiotttdtt 
conseillers dEiat. 

17. Si ta commission estime que lioCinjM" 

lion n'cj.! point fondée, «Ile diargcra soo 
président d'en informer le grand-juge, miois« 



si elle estime que celui dont a rffa 
ordre d'examiner la conduite doit itre préa- 
lablement entendu, clic en iiiforiuera uoirc 
çrand-iuge, lequel mandera le foocliooiiaire 
inculpe, et Tin^enrog^era C9 ]u-éf^nciç ^ 



£«nmi*fl a M p''» P»»" «•» pré Tel un arrêté 
fehlif h «««kjct d'adnioittralioa (tel que It 
carrmtBl ï^vm canal non-navigable), et que eft 

arrri.»' ji éi<? 3[ [>ri)u\é par le inîniare, ti l'exe'co- 
tion de cel «trcte occa»iuae des débaU de la part 
4*Hn conseil iniiniripal , le» artêlé» que ie 1 1. fct 
tend *ur icadébaUd'cxëcolion doiTerti èrre sou- 
nta an Gunvcmeme»! par la ruie du nanistre ; 
il» ne doiven» p»» êire loumî» ao Co«»«il-d Elal, 
wciitin du contenlieox (10 niart ito7 , nrd, 
J. G. I, 35). 

Les rëeiamatioM d'un adjadicalaire ou de soa 
aT*nt -droit, conlre nne elania da procèt-^erbal 

iI'aiImi 1 I âh<i(i r.iile par un préfet, doivent êlr« 
adresser» au Goii verneni'-nl par la vie do rni- 
nitlre, «I nonk la commÎMioii du conte mieux d» 
Cna«(il'd'£lal (6 jaavier iSo;, ord. J. €. t ; 

Les dimcuft^s relatives aux rtpnita pcftca- 

duc» ciinlre les hospice», en verta d» I*af1. 8 de 

la loi du 5 drreinlire iSi^ , i^nt , d"a[>rès l*or- 
dOMianre du 11 juin ittib, de» cuntcsuliun» qui 
lai à l'action admifliilraliTe, qui ne peuvent 



réputées eoalealiaas d« l'adoiwalralmB , 
Hai tonséquerament ne doîvcat élr* ynrliea a« 
Conseil-d Etal qui- sur le rapport du minitlre de 
l'inlei'ieur ( 17 juillet liJib , ord. J. 3, 

Loraqa'ov prëfat ordoanc la démoliUon d u»e 
natton pour atililé pnbiique, il fait un acte ad- 
mînijtrâtif. qui ne peut être ioonii» à la jvttica 
du Conseil-d'Etat (3 février i8i3, 
ord. J. C. 3, 2CS ). 

La destitniioo d'an pharmacien tn chef d'à* 
botpice par le mmiitr* de l'inicrlear «at va 
acie purctnenl adniinijlrûlif, nt l)tcss:in| pa» un 
droit acquis an pharmacien; elle ne peut dune 
dire .lettrée au Coaicil-d'Elal (ao juia , 
otd. J. C. 3, Ît8). 

Celui qui a ..hienu de* arrête'» de préfet' •« lU 
CAnseil de pn-feilure rn matière de propriété, 
|>««M«Mon et jouisiance d« biens séquestrés, in- 
divis ou non indivis , n'est fAS Kcevable k se 
Mnrvoiv an Coasail-4'Eut poar an dcotandcr la 
confirmallun.— Le CootciM^Etal. }n|5e des — 



convention naiioaab (ao aovembra. i9iS$ aird» 

J. C. 3. i<3). • 

Une commune qui se croit fondée à aXiquer 
an réglencal général sur Us octrois ne peut 
eaereersoB recours par la virfe eontentianie elle 

tloit se pourvoir en la fiirme ptiremenl adminîa- 
Iralive ( 3 juin i8îo, ord J. C. S, 379). 

Lora^u'nne ordonnance royale a le caractère 
de règlement d'adiiûniatralion pabli^pa , elia àf 
peut être déférée an rot qoe dans les formp 
l'rescrites par l'article 4o 00 règlement du 
juillet 1806, et nullement par la voie du comité 
du contentieux dan» les formes voulues par le» 
arL > et a dudil résUmcat ( aS iuiilet 1819, 
ord. J.C S, 181 ). 

T'ne demande qui a peur objet la modification 
de loi» ou régleinens ne peut être inlrodatte au 
Conseil-d Etat par la voie eOBitalicmia (a^ 
i8so, ord. J. C. 5* 45a). 

Les lois et «idoitaance* sur les demi-soldes 
ne confèrMt pas aai adlilaires q« les ont «b> 
tenues le droit d'an joairea pafs éliMecrs : Mf 
permission , en pareil cas, n'est accordée qn'è 
titre de frace; et la durée ou les effet» de cède 
parauMÏM ne peuvent être l'objet d'une rëcla- 
aatiiM par la voîa coatenticose ( «9 décémbra 
1819, ord. J.r. E, s8«). 

iVun fnrrtfonnsire pobHc ( payeUT 
gen*T.>l ) mort dans l exercin: de ses fonctions, 
qui réclame une pension- alii:i r ijlre, aux leV' 
mt^deilois des 3 — 22 aoutt^yocl 18^ 33 août 
1791, ae peut agir que far ia «aie administra- 
tive, oaen jaalieefractcaae; eaaloM ne donnent 
pas k la veuve aa inàl positif cxi(;ible par la 
v4Ùe ccaïr^ni tusc : ellcs donocat seulement ^ 
l'admini»ir»li<»n , ou a» t^ou\croemc«t , la fa- 
culté d'accordée ccila pension alimentaire tcluf 
rcniemblc des comreaances ( 17 juin t8|<», 0/4» 
J. C. 5, 394 ). 

E»t-ii vrjî qu'une ordonnance Je cq^ccasie* 
de mii»c» qui blesserai^ la pwpnctè d'un lier» , 



testatiun», ne procède n» par voie d'ap;irol>alîon, 
ni par voie de censure i il rend tes dérivions de 
justice admiaistralive (.10 février 1816» «cd. J.G* 

3, Î18). 

Il ne suffit p.->5 qn'one attribution ail é»é con- 
férée au r,onseil-d Etat y^:: !' roi, antérieure- 
ment à U révolution, pour ()ue toute contesta- 
tion sur la matière doive également être soanise 
aujourd'hui an Cuascil-d'fitat } il fai^t eaaoct 
-examiner 4 Isa iuJa imvvtlla^ pas diaqi^ 
cette attritlpIfOil ( $K îmàfà >9l7« ^' ^ 



ri une 



CoBsml'diTtal ttc réfpraai pojnt #C4- 
ttfadm lar intirit prtvéi pat décret de la 



{kar exemple une ancienne 
ongue exploîtaiiiin, ae poisse pas cire querellée 
par voie d'oppostUnneotOaUielUêl (a) aaèl llai«| 
prd. J. C, t. 5, 453). ^ 

Les ordonnances d'autorisation poar l'élaUia» 
sèment d'une for{;e, ctc-, iî elles l)(e»»evt le droit 
des tiers, et lurioul de tiers qui aient formé op. 
position, ne sont-ellesatiaquablcs qu'en la forme 
sup/Mcutive établie par l'article 4o do realeatcal 
du ?2 {oillet i8w(r <ai mars sJ^at ; «<«. J. C 
5, .Ï8,). 

Le» décisions rendues parle chef du Goijivef- 
aement en conseil d'à dmi ni si r.i 1 1 l. n {générale, cam' 
ptté da miaistref «t 4a caoseill»s d'&'at , too- 
chaat des maamm d'appcavMiopttaBant cl de 
subsistance, OC sont pa< sufcepliblps d^élcf al- 
laquécs par la vote de la commission 4m CPar 
lea'iauz ; les parties a« pcavcni je p jujtvoiV que 
daai U> formes pccscritei par raiticlc 4o da ré* 
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6UUV£IlN£tt£I(l IMP&AlAli. — 11 JUIN lâob. 



Il sera loîrible inx nembi«t de 11 cttBUBÎs- 

fioD de faire des r|nc;hons. 

18. Un auditeur tiendra procès-verbal de 
riiitenrogat<rira et de» répoucs. 

jg. Si la commission juge, avant l'iolcrro- 
ipitoire, sur ie \u de» pièces, ou après l in- 
terroeatoire, que les nm dont il s'agit doi- 
vent aonner lieu à <^rs poursuites juridiques, 
elle noiu en rendra compte par écrit, afin 



oae nous domtei m gnad-juge, miaiglft 

de la ])j<;tice, Vfoin àt'hut teéeoMr û» 
lois de VEXaL 

90. Si la eommisrita est d^vie qm les finî- 
tes imputées ne peuvent entraiuer que !3 
destitution,' ou des peines de discipliDc et 
de correclioii, dk pnodra nos ordres pour 
faire son rapport au Conieit>d'Etat 

a I. Dans le cours de l'instructioq, l'inculpé 



glement du juillet liiou (23 févriet 1819, 
ord. J. C. I. S, 546 ). 

; Eririivrit ^«'«ne ceaeeisieB q«i lf«HHMl- 

irafl des mmn tourbeux % jeuîr, sow la wiai 

de mar-i^s ^ deaichtr, toil tellemenl ob simple 
acte d'adminîitralion , que les proprîc'tairet , se 
plaignant de spolialîon, aient nécessaîrèmenl k 
îaltcradmiMilntiveaMiit contre le ministre mê- 
me ^ a bit la coaeeuion ; que ce ne soit pas 
même du contcnlïea.x sdministralîf k discuter 
entre parties interejséeil' (i'*" décembre 1819, 
«e4. J..C. 5, a66). 

Om M paol attaquer par te voie coatenlîease, 
devant ie GoMdM'Etal, medëcbiea de liqatda- 
tion de la délie publique, approuvée par décret, 
ni la décision minisiérielle qui en ordonne l'exé* 
«mtàom («a léerlar iSai , ord. J. C. S, S4S ). 

Ne aast pas saicepiibtes de re eets pat la voie 
eealHMlettM, l«e déUMfatfaM de» eoeaeiU de 
y étoct aw Mises enfenmd*ai«wCif MisiSal, 
otd. Fac. S, i€S). 

... La décision do ministre de la jeslice qai re- 
late k on particalier rantotisaiion d'ajeaier àson 
nom celai d'un tien ( at octobre ttSi , ord. 
Uac. 1 3, ; I a ). 

... L'ordonnance qui a pour but l'exécalioa 
d>raaaMB«ffaadndBÎalrali*e d'une atililé générale. 

Calla «rdovttsace dgaMiaii eeulcflMai lice à 
{■danwild r daae le «a» elle amaîl ld«d det 
droits aMds(3i déccndwa lili ,efld.Mae. 1), 

w La décision par laquelle le ministre des (ïnan* 
ces a tefesé d'approuver radjadicalioa de beil k 
fcfOM d*aii odroi ( 16 janvier il»t« ord. Mac. 

10, 67 ). 

... L'ordonnance royale qui autorise les ajans» 
caose àu concessionnaire déchu k faire des étu- 
de* et reconoaistaDoe» le terrain pour la re'- 
dadioB d'dn pto]el coaptet da canal, avec ré- 
serre de tiatner ensoite ce qo'ilappattieadre (lo 
janvier i8a8, ord. Mac. to, 106). 

... Les ordonnances ruyilcs qui T-t-<:V'it "f iuode 
de paiement des coadamnalion» judiciaires pro» 
BOBcées contre ane coamaH (ti jeaviec ifS)* 
•id. Mac II, a). 

... Lee décifioat fcadar» ea conseil géa^ral 
d'administration, par le chef du Gonvemcmrnt 
impérial ( aa février 1891, nrd. Mac. 1, afii ). 

... L'ordonnance royale rendue sur le rapport du 
ministre de l'inlérienr, et relative à l'administra* 
tien d'une tontine. 

... La demande tcndantavfëiivoi de l'affaire de* 
vant ane commission foroiée aux termes de Tart. 40 
^ J règlement da aa jniltat %M (la mat t83«. 
ord. Mae. is, »&o). 

loABaal 



de l'extension aux rr'glemens concernant tVlablis* 
sèment des chantiers de bois dans Parïs(3l dA* 
cembre i8a8, ord. Mac. 10,868). 

... L*e«deaaaoce reyaleqai dAermiae, encxd- 
cution des lois, If s limites de deni d dp aitt a wailt 
( 7 mai 1828, ord. Mac. 10, 436). 

... Les arrêtés (même provisoires) du conseil de 
lîqvidalion de tedelte publique ( aa (évcieriSai « 
ad. Mae. 1, eSo). 

. L'ordonnance royale qui a pour (ilijet d^mo- 
ilifirr «t de compléter, en l'appliquant au canal 
de Criare , ua décret contenant règlement pour 
la police dea canaux d'Orléans et de Loing ; ai 
aile se réfère an décret administratif (a4 jota 

Un fonrnisieur n'est pas recevabie i se poor' 
voir an Conscit-d'Etal, pour faîre|déterminer las 
bases d'une liquidation qoi doit être établie pec 
l'intendant de l'armée et Mrttée par le niablre 
de la guerre ( 30 mai 1839^ ord. Mac. 11, 174 )• , 

Le* contestations relatives k l'engagement loat- 
crft par un artiste dramatîqae ne tontpasallriba^ec 
à l'autorité administrative (€ fétriec iSal, eed» 
Mac. 10, lii). , - ' 

LeriqQ'aB ministre a souscrit, pour le compta 
de son département, à la pablicalioa d'aa oa« 
vrage, et qu'il ne peut opposer aa iKieTre au- 
cune dr<rogation aux coniîitfnn» de la sousPrip' 
liun, il n'est pas fondé à refuser les livraisons 
nliérieam (9 déceaabie iSSt , otd. Mae* il» 
4?»). 

T.ersip*one lettre du ministre de rîntériear ae 
criri:.Mur pai line décision, mais une .imp'c in5- 
truciion adressée au préfet pour la rédaction 
d'un piand'aligaeiBcnl, celle Instruction ne peal 
donner lica b an trecoatr* par la voie -contée' 
lieaie< laaoil i999,evd. Mac. tt, 3a7). 

La loi do 6 inillfi I : ri I ^ rmynyc devant les 
tribunaux ordinaires toutes les affaires pendante» 
aux diverses sections ou commissions de l'aneitn 
conseil ( ai aovenbre i8a8 , ord. Mac* I0« 
79Î). 

Les arrêts de l'ancien conseil peuvent être al' 
taqués directement devant le Conseil-d*Etat ac- 
tuel. 

Mai», lorfqn*il s'agit da la reprise d'aaa ias» 
lanee «fn avail dié formée devant le eon»cil da 

roi, k I époque He la prcTmnlç^lmn rlr la lot do < 
6 juillet 1791, les tribunaux sont, aux termes do 
celte loi, «e«l» compdiea» poar ea oeaaallfo. 

Les lois et décrets qui postérieurement ont 
ri^lé les attrîbotrons du Conseil-d'Eut n'ont 
pas révoqué cettr lUiibotion aux tribanaut, en 
ce qui concerne lesditcs affaire» ( tS avril i8tf » 
ord. Mac 3S6>. 
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pourra être entendu, »ur «a demanSt, OU 3i.Le çrand-juj^e, nom remettra , cbtque 

par ddibéfation do Conseil-d'Etat. aeaaine . le bordereau de* affaires qui seront 

Il aura auui la faculté de produire Si dé- « état d'être porlAet an GoweiM'Etal. 
fense par écrit. Les rapports des ministres ou les requête* 

Les méotoires qui la contiendront seront d<« parties, ainsi que les pièces à l'appui , 

signés par loi ou par un avocat an Conteil, seront remis pir le grand-juge ati ministre " 

atna seront point imprimés. " ' i.^--^ 

"7. Le ron-îeil d'Etat pourra prononcer 
qu'il y a iieu a rcpriiuauder, censurer, sus- 
pendre ottflBftDA dnliluar la fon dia m iai r a 

inculpé. 

a 3. La décision du Conseil d'Eiat sera sou- 
mise à Mtn apprabalioii, dam la totna or- 



Vlnan IT. Des allaint 



34. Il y aura une coaunission présidée par 
le grand-juge, ministre de la justice, et com- 
posée de six maîiMi di* requèlea, et de m, 
auditeurs (<)* 

a5.CcttaeaiUDiMioiifera Tinstruction , et 

préparera le rapport Jt^ toutes les affaires 
coQtentieuses sur iesquelles le CoiiseA-d'£tat 
aura à prononcer, soit que ces affaires soient 
îalreduites sur le rapport d'un ministrOi on 
à la requête des parties intéressées. 

Danslapraguer eaa, lasaûaittrct fe» 

ront remettre au grand-juge, par un auditeur, 
tous les rapports relatifs aux affaires conten- 
Ueoses de leur départoaMOt, aiiui que lea 

pièces à l'fipprfî. 

a;. Dans le second cas, les requêtes des 
parties intéressées et les pièces seront dépo- 
sées au secTf tariat général du Conseil-d'Etat, 
avec un inventaire dont il sera fait registre. 

Deux fois par semaine, le Mcrètaire géné- 

,ral rciiirltr;i au grand-juge , rninistro da la 
justice , le bordereau des aflaim. 

a 8. Bans les deux cas , le grand-juge nom- 
mera pour chaque affaire un auditeur, lequel 
prendra les pièces et préparera l'iostruciion. 

Sur l'exposé de l'auditeur, le grand juge 
ordonnera,s'il y alieo, la communication aux 
parties Inléreiséee, pour répondre et fournir 
wors défenias doos le déilai qui sera 0aé 
par le règlement. 

A l'expiratioa du délai» il sera passé outre 

au rapport. 

'So, Le rapport sera hit parrauditcarà la 

commbsion. 

Les maîtres des requêtes auront voix déli* 
Itérative. 

la délibération sera prisa à la pluralité 
des suffrages. Le grand -ju^e aura Taix pré» 
pondérante en cas de partage. 



crétaire d'Kt ji, 1 1 parceliii-( 1 ni secrétaire gé- 
néral du Conseil-d'Etat, avec le nom du maître 
des requêtes que nous aurons désigné pour 

faire le rapport de chaque affaire au Conseil. 

3a. Le maiiredes requêtes prendra les piè« 
ees au secrétariat ^éral, et ne pawra pré» 
senter au GoiMailfjtEtat fiM l'avii da laoaai* 

mission* 

Tkraa T> DbpesiUaas flnAales. 

33. Il y ava'des STocats en notre Conseil, 

le'sqTipIs auront seuls le droit de signer le* 
]neii)usres el requêtes des parties en maiieret 
contentieosai de tOttta «ature. 

34. Nous nommerons ces avocats sur une 
liste de candidats qui nous seront présentés 
par. le grand-juge , ministre de la justice (a), 

35. Le secrétaire général de notre Conseil* 
d'Etat déKvma k qui da dnrft dos «iptdi- 
tionsdr^ drri<;ions etavisde notre GODMll ^QÎ 
auront eu notre approbation. 

Les expéditions seront exécutoires. 

36. îl <;pr3 fntt un réflemeiit q\ii contien- 
dra les dispositions relatives a la forme de 
procéder, 

37. Nos ministres sont diMfès do l'axéctt* 

tion du présent décret. 



Il ium 1806. — Décret eoBccraini Jti rapports 
enfre les fiNictinni dci gar<Jes-ch*inp«lrcs *t 
cellts «b» la gcodanBcrie. (4, Bull, aa, 
■* i«S6.> 

Art 1". Les gardes- champêtres des coni- 
iBtmes aetttdleaMat en fonctions « at ceux qui 
pourront être nommés à l'avenir , se préseo- 
leroQt , les premiers dans le mois qui suivra 
la promulgation du présent décret, et les se- 
conds dans lea Irait joins de leur installation 
à rofficier;ou ainis-oBldwirde gendannerié du 
canton dans lequel sera sii née la comnuiae 
à laquelle ils seront attachés. Cet officier ou 
souaHrffider inscrira kaviMmi, laiiriga,leQr 
domicile , siirnn registre à ce destiné. 

a. Les ofliciers et sous-officiers de gendar- 
merie s'assureront, lorsda leurs tournées, si 
les gardes champêtres remplissent bien les 
fonctions dont ils sont charges ; et ils rendront 
^jpte aux sou»>préfets de ce qu'ils autOBl 
ipns sur la conduite et le aàle de ehacnn 



?4na 



(1) f^of, aelcs sur iutick i4* 



(a) ^a/. d^CT«t da aS jain i»»t; 
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r;ogvERîîBMiNT iMPÉaut. — Il mm i«oG. 

jepp détenniné en vertu de baux 



3, Les «oui-ofiiciers de ^eodarmerie pour- 
ront, iiottrUHis les objets impârtans et urgens, 
metti-e en réquisition les gardes champêtres 
d'un canton; et les ofûciers, ceux d'un ar- 
rondissement, aotl (tour les SMj»tid«r dans 
l'exécutioA dés ordres tju'its auront re^ns, soit 
Maintien de la poUce el de la iran- 
qiiif!ité publique; mais ils seront tenus de 
m>oaer avis de ladite réquisition aux maires 
« àifk iovs-préMt, ét dé leur en faire con- 
«îtrfe les motib |(iitraiUt. 

|;^Les ôflficîers et jsous-ofîîr-îcrs de gendar- 
ffiférie adresseioat aux ihaires, pour être 
transmis aut garde-chamnêlres, Fe sfgnate- 
ment des maifaiteun , desortf m s, /conscrits 
rélraelaires, ou autres indifidus qu iU auront 
Nçu onirè de faire Arrêta*, 



Considérant qu'il suffit , pour éhibUr nà 
droit nouveau, qu'une loi contienne une dis- 
position contraire i celle renfermée dans une 
loi nriioneure, encore que la loi dernière en 
iidio ne fasse pas une mention expresse d? 
celle qui l'a preeédie; que si , par l'article M 
de la loi du r4 ventôse an 7, le légisIatenK 
a déclaré qn'd ne statuait ni ne préjugeait 
rien sur les concessions faiica I Vie, bo pour 
up temps déterminépar baux em pl ly t < n t i p, es , 
«a volonté s'est ensuite clairement mauilestéei 
î?"?"'^'. mesHdor «a 9, il a viààuak 
laliénation des domaines nationaux teBOMM^ 
baux i -vie et empbyiéoiiques, et que Ui m4 
rendue ledit jour 18 messidor ak 7 d9il «lt« 
appliquée aua bien» de la ci-devant ronronne, . 
coiBBié attx bîiMM nationaux d'une autre ori- 



5.Les gardes champêtres seront tenns d'in- 
former It s niHires et ceux-ci lea ofCciers ou ~~ — " »«iti«uouA u une auire ori- 
sous-oflicieisde gcndarmerie^del^titcequ'ils «"«^ d autant plus de raison, que, psr 
découvriront de contraire au maintien de °? nationaux, ou entend tout ce qui ap- 

îublique; ils letir Pf •'f?^ ? * * quelque Utre que ce soit, 

délkiani auront ^ ? /.«vait aucune raison , ilans le ^as 



l'ordre et de la tranquillité publiqi.., 
donneront avis de tous lea délki ^ni auront 
été commis dans leurs territoires r<!'-pri iifs, 
«l les préviendrent lorsqu'il « établua dans 
leurs commnnei dea individus émanera i Ja 

Les gardes-diampélres qui arrêteront, 
*oii Ils conscrits réfractaires, des déserteurs, 
des bommes évadés des galères , 00 autres in- 
dlvidnt^ reemvant la gratification accordée 
par les lois à la gendarmerie impériale. 

7.. Lea aous^réfets, après avoir pris l'avis 
des maires et des officiers de gendarmerie , 
désigneront aux prélets, t t reux-ci à l'admi- 
nistration forestière , ceux d'entre les gardes- 
ehampêtra de lenrs amadiasenens et de 
leurs départemens respectifs, qui, ] nr leur 
bo nue conduite et par leurs services, mérite 



tiout il sagit, de faire une différence entra 
le» biens de la ci-devant couronne et les an- 
tres; qu'ainsi rien ne doit eaipc rli* r !. met- 
tre ert vente les biens de celle nature, ou. 
d'en passer Uontrat à ceux qui , les ayant sou- 
missionnés en vertu de la loi du 28 ventôse 
in 4 , ont laissé subsister leurs consignations, 
et oltri nt d'en solder le prix conformément 
à celle du 16 frimaire an ,*t; 

Mais qu'il convient de faire concorder, bout 
ceux de ces biens & mettre en vente, les rà- 

iles actuellement en vi^upur pour l'estima- 
tion de la mi-cà prix des biens nationaux, 
en recourant toutefois aux tables de nropor- 



ront d'être appelés anx fenetionsde nrdes- "'*'".RÎ"« d'an*»^» qui reste à courii 
forestiers. auasiilest nécessaire d'excepter de c 



forestiers. 

8. Les ministres sontchdtKés de rexécution 
èn pi^àtt d«erat 



Il jcna téo$. — Avil do Conseil-d'Dat lar la 
levé* opéirée fWf la loi du §8 mftsidor au 7, 
lie 1 «joiirnement pron<»ncé par ctlle da i4 
veniuse précédent à U venle des biens concè- 
de» à vie ou par baux emphjtëotiaues. iL , 

BdU. 104, «•1737.1 ■ ^ 

Le rnn^pîT-H'Ftil ,' qtïî, d'aprpt. ît^ renvoi 
de sa majesté l'empcrcur , a entendu le rap- 
l^rt de la section des Bnanees, snr celui dn 
ministre de ce départemebt, relatif à h ques- 
tion de savoir si la loi du r8 messidor an 7 , 
èoneeniant l'aliénation des domaines natiô| 
nSUX tenus par h?tux h Tir rt pnr linnx pm- 



vie»; nliéna- 

tions eenx desdits biens qm se trouvent laire 
partie de la Ksta dvile, On alGèctétà nna»* 

vice public, 

Est d'avis que raionmemcnt prononcé par 
1 article 33 de la Im dn t« ventôse an 7, à la 
▼ente des biens concédés par l'ancien gnuver- 
ilement, à vie ou par baux cmphytéoiiques, 
doit être réputé levé par la loi du 18 messidor 
de la môme aiinée, et qu'il y a lieu de mettre 
en vente lesdils biens, d'à près le principe 
cons trrépar ladite loi du 18 messidor, suivant 
le* formes réglées par celle du 5 ventôse an 
la • et ttttf te recours eux tables de propor- 
tion njM\f>\cvi n h loi <]u a? avril 1791 ; com- 
me aussi de donner suite anx soumissions 
faites sur eés mimée biens en vertn de la loi 
du a8 vento^c an 4 , en exceptant de ces alié- 



— - — -.-.V n .1, , i|„i 1 riu- — -w 'v.iiw^u <iii , (-11 f.Yct-piBi» accès aiie- 

pbyléotiques, a levé l ajournemem prononcé nations ceux dvsdits biens qui font partie de 

par l'article Si de laloi du 14 ventoae de la 1^ liste civile, ou se trouvent ■WlffllffllMIt tÊ» 

même année de la vente des bien; ronrédés fecléi à un lervice public, 
à vie par Ttaden fenvemement , ou pour un -i-u^ 
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n jrm i«o6. — Dëerel rtUiif k une le*é© de 
deox mille ceat laiinl* TililM. iS^f M «• 

Art. Il sera levé deux rniHc vélîtes, «0 
remplacement tant de ceux qui ont été pro- 
Bkus au grade d'officier dans la ligne , que de 
cèu v qui seront incorporés dans la garde im- 

Sériale le i" janvier 1807, d'aprèl le décret 
li iS avril dernier, 
a. Ces vélitc^ srron! jilacés , moitié dans le 
r^iment de grenadiers à pied, moitié dans 
c^s dM dminm à pM de U gtfd» impé- 
riale. 

3. Il sera levé de plus cent soixante «élites 
prar 1« r<«faB«iit d'irtHlerie de la çarde; ils 
devront avoir un mètre soixante-aeixe cenli- 
mrtrcs au moins, et trois cent» frtnct de 
pension , comne il est prt- srril pov to ▼éli- 
tes de la cavalerie de la gard«. • 

i'our compléter cette levés d« de«i mm 
cent soixante vélites, chtque départamMit 
fonmira vingt couacrita. 

* 4. Ils seront pris de préférence parmi ceut 
qui s oiïriro'nt volontairement. A défaut de 
conscrits qui t'offrent volontairement, le con- 
tingent dë duique définHenent âem désigné 
par le préfet, el pris sur les réserves. Pour- 
ront être admis dans les vêtîtes : i» les conv- 
erti» mm «ppclft des années 8, g, 10, 11, lav 
1 3 et 14 ; 1" ceux de Tan i SoG qui n'auront 
• pas éié désignés; 3" lesjcunca Français qui, 
ayant dix-huit ans révolus et les quahioj re- 
quises ri après, se présenteront volontaire- 
ment. Le contingent de chaque d^rtenie&t 

- devra avoir njoint avant le i** «epteinl»i« 
prodiain. 

9. La nmtîé des VélItM de chaque di parte- 
ment devra, soit qu'ils aient desi};nes par 
les préfets, soient qu'ils aient ité volontaire- 
ment admis, avirir au mobs la taille d'uu 

ir.èîrc ^nixanlr - qnntorte ccntlnifti-es ; les 
autres, un mfiire soixante huit ccutimètrc» 
(en'cinq pieds déni pouce* >.Tbu8 les vélitef 
devront être bi''n ronslilués, et avoir par 
cux-nu'nit's , ou pHr leurs parens, uu revenu 
annuel de deux cents francs. 

6. l a solde de» vélites sera la même que 
celle des grenadiers et chasseurs à pied de 
notre garde.avec ccHedilléreiice loiitetoi'4, que 
la pension de deux centa fiança fournie par les 
parens de chaque v^tte entrera dans la ^liaie 
du corps, cl vieillira povranUmtàladécmarge 
dtt Trésor public. 

A cet effet, les ennserils admis, on lenn 
parens, verseront Jansla rais'^cdu rorpit, fou* 
les trois mois, et à l'avance, le quart de celle 
somme: 

7. Le paiement dr h pension exigée de 
chaque vélite sera fait ainsi qu'il est prescrit 
par le décret du 3 messidor an is. 

8. Ceux des vélites qui se seront distingtiéfl 
par \mr conduite, leur iastructio»« leurftp- 
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titude, leur tenue et leur eeie, pourront être 
admis dans la garde impériale avant l'Age et 
le nombre d'années desersice exigés peOr 
faire partie de ladite garde; ils pourront aussi 
être c-huisis, tant par le ministre de la guerre 
que par les cfaeb de corps, pour reuiplir lea 
emplois de fourrier, caporal on brigadier dans 
la Iif;ne; ils pourront èire iins-,i aJmls comme 

Ëeusiouuairt'S à l'école spéciale impériale mi-- 
tailre. 

9. Les vcîitrs qui n'nttront pas reçu iinr dr s 
destinât ions ci*dessiisindiquée5 recevront leur 
coQgé lorsqu'ils auront fait le nombre d'an- 
néfTJe serviceenigé par les lois relativèsàli 

conscription. 



II tviM t9ofi- »- I>«crcls«r h$ cSritt k joaér* 
dans las départemees de Gênes, dtt ApenBlss 
el de Montanelta. Bail. 99, n* i6S5.) 



li JatK 1806. — DeercI qui fixe «n d^lai fVût 
la remise drspièi et itTappui de< rëcUina liant 
rcUlive* autervicede la guerre. (4i BuU. JOi, 
a* a€«S.) 

TiTRB 1*'. 

Art I*'. Tiwtei rédanatiem relations à 
des dépenses feitea pour la grande armée avttit 

le I" mai de la présente année, dont les piè» 
ces n'auront pas été adressées à nos ministres 
delà guerre ouderadoi»nistndfond«liguerf« 
nvinr I • i*viuiYeBbraprocliaè^n*Bemitplw 

admi&es. 

3. Toutes récbmétions relalir^ à dce dé* 
penses faites pour l'amiée d'Italie avant le r*' 
mai de la présente année , dont les pièces n'au- 
ront pas été adressées à nos ministres de la 

gnerre ou de l'administrai rnn He la gpuerre 
avant le 1" novembre procliaia, ne seront 

^pdemfnt plus «dniisei. 

TiTBB II. 

3. A l'avenir, tontes réclamai ions relatives 
au service de la guerre et de l'administration 

de la guerre, dont les pièces tt^attront pas été ^ 
présentées dans les }.ix mois qui suivront If 
trimestre où la dépense aura été laite, ne pour- 
ront plus être adrabes en liquidation. 

4. !Vos ministres de la guerre et de Vnâ- 
mitiistralion de la guerre sont chargés de 
l'exéeutioii dn présent décret. 



s 6 jvui lS»6. — Décret concernant l'acooit des 
»ervteM relif^eea dus pour lel biens dunl les 

luis[ ire « et teçtitirraax de bienfaiiance ont été 
cnvuyë> en poiscision. (4, Bull. loi, n* 1667.) 

Art. I«^ Les administrations des hospices 
et des bureaux de bieuftiisance qui, en vertu 
de la loi dn 4 venlose an 9 et des alrrètés y 
relatifs, auront été mis ten possessittli de q>t«l- 
ques biens et rentes chargés précédemmrnl 
de fondation pour quelques tervices religieux, 
paieront réguli^WMQt U rétribniîoB'ak 
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atnkM rdieîcttx, eonfoiméiikeDt à notre, dé- 
CHtéat* mM/Sàtf m% mx fiabriqnadts 
^liseï taxipéùm^ mÊèH&om dnifiMitre* 
toorner. 

1. Le paiement des arrèftgCi éé Mite rétrt* 

butioo s'èfFertiiera à compter do i" vendé- 
miaire an 1 a , et liaiis le* trois mois qui sui- 
vroiit la pubticatton de notre présent décret. 

3. Le; fabriques veilleront à l'exécalioa 
des fondations, et en compteront le prix aux 

Srètrei qui les auront acquittées, aux temat 
e notre décret du a« fructidor an 1 3. 

4. Dans les trois moi» à compter d'aujour- 
d'hui, les préfets donneront coiui iis'^ancë aux 
laliriques resfMctîves, des fondations qui leur 
compétent, en ecniié^iienM lU fiiticto i» 
cinlessus, eiil; eaewOTOBtmiélatà 

t des cultes. 



i6 iuxs \io6. — Décret eoncernani le rembour- 
sement de la a' série dttbowcré^ par la loi 

l§ jvm lioC. — ,IManls ^ni ««loriacat l'aeecp- 
talloa 4e do«i «t Icgi faili aux pauvres et ko*- 

fices (jr Saînt- JtiIieQ-le-Mootagnier , Lyoa, 
Aaxcrrc, Montpellier, Reinu et Dijon. (4, 
Bail, toi, »** a7iSki79o.) 



si JoiM i8o6.-~ Décret qui approuve une trans- 
action passée , le lo mars t8«6, entre les 
•daiaislialean de l'hospice de V«ra9B(E«u«) 
•t las Uriiian dn staw Bwd, td alt sa m anl k 

une tomme dont et ijfirnier ««ait fait le dépôt 
•ans autorisalioB. (4, Bull. io3, n* l7ai<) 



Xj'lOUl l8o G. —Décret qni orîîonnf Ir piiem^nl 
dcqaaire cents francs pour peniioni accordées 
de militaires toés k la bati^ 
d'Aiiitarlita. U, B«U. loS, n* i7aa.) 



i8o6. — Décrtt qoi angraente le traite- 
des fonctionnaires de l^cdtc j u d ki aire. 



U, Bull, tel , a'' 1 668.) . 

rof. loi dn 27 rtHTOSB aa décfCidnSo 
aAHtna itii. 

Art. i". A compter du i«' janvier 1807, 
deux millions de plus seront affectés au traite- 
ment étt fnielkittiiurnde l'ordre jwfidtÎK. 
la répartition en sera faite ainsi qu'il suit, et 
les traitemois seront, en conséquence, réglés 
— ' ; tiui euti iimvMi «ti prtem 



•I procurenrs fjnésawt des COMS 

d'appal. 

a. Le traitement de nos premiers présidens 
d praeufeurs généraux dans 1« cours d'ap- 
pelsera , 

Oo nuft-càiui mille irtac» daa» ctlb 
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De vio^t inill« fraor^ dans ceil<^ de Oéo0à 
et de Tnrm; 

Bc quinze mille francs dans celles de Bor> 
dezuXf Bruxell^, Lyon et Rouen; 

De dix mille francs, dans celles de Tou- 
louse, Liège, Remit s, Angers, Amiens, Caea, 
Besançon, Metz,Muiiipellier, Nancy, Nîmes, 
Orléans, Grenoble , Bourges, Dijon et Trêves, 

Et de six mille francs daiu celles de Douai, 
Poitiers, Aix, Limoges, Agen, Riom, Ajaecto, 
GAnaretfka. 

Prélidens el.fmcureuri généraux deseoan cii» 

minelles. 

i. Le traitement de nos premiers présideiu 
et procureurs généniu drat les cours d« 

ticp criminelle sera , 

De vingt mille francs, dons celle de Paris; 
iU reoerroat, de plot, on supplément de dix 
mille francs chat^on, pour chaque année, tant 
que cette cour sera spéciale pour tout l'em- 
pire; 

D« dix-boit mille CraDics, dans celles de 
OéMectTNmn; 

De quiiue mille francs, dans celleidtBor» 
deau, Bnadkk Lyon et Rouen ; 
De mtt mille mM$, dam eeUee d^Aine», 

Gand, Liège, Toulouse, Nantes, Reims, Ver- 
sailles, Amiens, Angers, Caen, Metz, Montpel- 
liera, Nancy,*Nimes, Orléans, Rennes, StiW- 

>if>urf;,Troyes, Genève, Aix-la ChapHIe , 
Majence, Besançon, Boluiges, Dijon et Greno- 
ble; 

De six mille francs , dans celles de Parme, 
Plaisance, Bruges, Coni, Savoue,MoD5, Maes- 
tricht, NamuV,Tours, Casai, Aix, Nice, Douai, 
Saint-Omer, Poitiers, Limoges, Chartres, 
Melun, Auxerre, Angouléme, Périguetix, 
Montbrison, Trêves, ! 
Riom . Pau et Colmar ; 

Et de quatre mille cinq cents frtnea, ; 
celle du Mans, Drai^uignan, Laon , Privas, 
Mézières, Carcassonne, Rodez, Saint-Brieue, 
Qiiimper, Blois, Mende, Covtances, Lami, 
S(unt*Mi h i p! . Vannes , Bea » va i 5 , A I ençon , 
Perpignan, Coblentz, Carpentras, £pinal, 
Digne, Gap, SaiiMes, Tulle, Gnéret, Va- 
lence, Châtcaorotix, Lons-le-Sauloier, Cban- 
mont, Chambéry, Nevers, Vesoul, Cbâlons- 
sur-Saône, Niort , Fontenay, Moulins, Saint- 
Ftour, Audi , Baslia , Dax, AjMGio, Le Pof, 
Cahprs et Tarfaes. ' 

Le traitement de nos premiers présidens 
et procureurs généraux dans les cours noa 
«MapciMtdam K préamit 4 
^eeiûdMtibj ' 



Joges des cours d'a^tlcl 1 

Le traitement des juges dans les conrs où 
il n'est que de deux mille francs, sera de. 
deux mille cinq cents francs pour les court 
d'appel , et de deux miUe quatre cents francs 
pour !«• «ours de jqstioe artaùaeUe : 
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GOUVBaKKMENT IMPBftlÀL. 

Il ÊUà de troi» mille franc» pour I9 ioee* 
àm mm d'amel o& fln'cat i|iieoe denx mm 
quatre cents iram 

5. Le traitem^t des seconds présidens et 
àt» svbititttls de nos procurem* généranz 
dans les cours désigriM ^ i n l'article qui pré- 
cède , et le complément du traitemenl du^ ci- 
înyeus et de« militaires exeî'çaut des fonc- 
tions dans rel'.ps dp^dites cours de justice rri- 
minelle qui &onl spéciales , seront au^^toeiUés 
dans la même proporUoii, d*eprè« la hêm 
AaUics par la Mi du ai7 ventoM an 8. 

Jngwde fiMitèN înslwee. 



(î. Le traitement de 
instance sera porté ; 
De niHe i dimze eent einquanM fnmci ; 

T>e douze cents ;i ^[iiiii/fî renti> francs ; 
De Quinze cents à dix- huit cents francs i 
De 4ax4iint cditi à dans nulle eent faum, 
Fr rie deux mille quatre osDUidett&niDe 

sept cents francH. 

Pcesidcaj cl prucureun de |irciiiièrc in^mce. 

9. Les préûdensi vice-présidens , et nos 
orocoreiirs pris d« e«« mêmes tribunaux , 

leurs su!istiUi!s t t il s Mil) ,titut8 de nos pro- 
cureurs généraux des cours de justice cnnu- 
ndh, pour les arronditsemens de prentève 

instance, seront augmentés dans la même 
proportion , aussi d'après les bases établies 
par la loi du 7 venlose an 8. 

N<^?inmoins le traitement des président et 
lie nos proi urfiirs seulement, sera de seize 
mille francs , à Paris ; 

De six mille francs , dans îe< villes de P.or- 
deaux , Marseille, Bruxelles, Gènes , Lyon , 
Kouen et Turin. 

^ Usera ledwMedeesliiides juges, dans les 
villes de Gand, Toulent^ iVantes, Mayence, 
Anvers, Lille, Liège, Aix-la-Chapelle, Colo- 
gne, Alexandsie, Caen, Ntme^i, Mont- 
pdliei', Rennes, Ofléaus, Angers, Reims, 
nancy, Metz, Strasbourg, \p i ill 1 s, Amiens, 
Nice, Aix, La Roclielle, Rodieiort, Bour- 
ges, Dijon, Besançon , Brest , Tours, Greao- 
T)1e , Genève , Lorieut, Gleiiaoat-Femndj 
loulou et Poitiers. 



ao juix 1806. — Décrets qui autorlieni l'accep- 
tation de dons«t leg» falti .lux pauvrcf etfio'- 
puf$ de Pay-Laarens , Julii'nis , h G .rL:iir. 
Boalopie, Saiot-Avold , DanLerque, I^(;nv, 
Bai«, La BMielle. Embron, Charlpvillê, 
tistta, Gsreassoone , Liège , Lan|p>ii et Fouge- 
rdtes. U I BalL io3, a*' 1 7 a3 > 1 7 28, et Bnll. 




— ùV ao AU : 

ao tmm 1S06. - 
cetdé peer li 

fr.mçaise clani In d>[4^nT*f> 
Alpei, et dmi leiKlaliHe Parmi 
>nce.(4« B«U« loi , n*S4^> 

ao JQHT 1806. — Décret qni antorûc l'adminit- 
lral»VB'dcl*liM|>ice impérial deiQuime-Vingfy 

^ concéder à bail, pour le terme de vinoi-tept 
année* au tiear Pierre , un terrain <-untenfi(;t^ 
environ 210b mètres de supcificie, siiué ^ P*~i 
ris, rue Richcr. U* Buil. io5, •* i8to.). ..wr 



saa itoC. — Décréta qui ordonnent le 

Bcni âf divFTiri tommes pour pensîous 
de niHtatres. (i. 



accordées à quaire veaves < 



ai ju» ttoG. — Am du C^cil-d'filat (Ast 
d*entr«tiendes leaict). 9^of. al jimr itef. 

2Î juis 1806. — Drcrel concernant le poîdi de* 
voitarcs et la police da rualagc. (4i Bull, joa, 

yojr. lois du 29 FLoaiAl. an 10, du j vsx* 
Tosi an I a ; décret du 4 PBAiBtAL an 1 3 , avia 
du Conseil-d'Elat dn 3 biai i8io; décret dm 
li AOUT i8io;MdoaasBeesdii'ar4l»ÉcsMsas 

N vu !a loi du 7 ^'entose an la, qui 

statue que le (;ou\ernement modifiant Ca- 
près les expériences faites sur les roues à 
jantes larges, le tarif du poids des voitures 
et de leur chargement , porté dans là loi du 
!29 floréal an 10; 

Qu'il réçlera la largeur des jantes et le 
poids des diligences , messageries, ei iiulres 
voitiu^ publiques; que le poids des diarge- 
nens de Toitures, dont les jantes excéderaient 
les largeurs déleriniTn'fs , pnurra ctrc aug- 
menté; qu'il iixera la longueur des essieux, la 
forme des bandes et celle des dous qui fixent 
ces bande-;, pour les voitures de roulage; 

Notre Conseil-d'Ktat entendu, avons dé- 
cvétés - , ' 

TtTBt I".l>iapotillons générales (1). 

Art. i". Au ao juin 1807 , et en consé- 
quence de Tariicle 4 de la loi du 7 ventôse 
an sa ^ du déwet du 4 primai an x3, toute 
voiture de ronlt^ dont fa c&eidation est in- 
terdite par la loi du 7 M ntosc an la et par 
le présent décret, sera arrêtée au preniâ«| 
pont à bBÉcnln «Aia centniTenlIoii teni «aot* 
tatée»Mpar]e pramier offieier do ptf iec^ 



il) Ce déCfel a abrogé iaplicitement la loi du terminer la largeur qn« doiveal afoir les jaoteS 

7 vcMOM in ta ; ce a*e$l plus en raison du lïom- et la direclion 4e Hl CMIsax (7 msrs iSsifOrd. 

bre deichevaux alteirs 3i anevoiiurr mais seu- J,C.S, SCS), 

lenient pai son poids consUt», que l'on doit dé- ► , ^ 

'3. aS, 
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pose saisusant, et contmoer sa route; mais 
iwulemeni jusqu'à la ville la plus voisine, qui 
-> loi sera désignée par un passavant délivré par 
ledit préposé; dans cette ville ses roues se> 
rom i>risees, confonMfltâit à ce <|ai a é^dit 



Tnas II. Fixation du poids des voiturci de 



Si ce pont est ^cé ou li la voilure est ar- tes, et que ce?; proportionR se trouveront 
tètèe aux portes d'une Tille, les roues seront élément entre la longueur des essieux d'une 
Maées, d'après uni arrCté pris 4 cet eflht per tehantignole à l'antre : 
le soii^-prétct de rarrondissement ; et \p. voi- Pendant les cinq mois d'hiver, diariots, 
tuner paiera les dommages stipulés dans l'ar* bandes de i x centimètres , avec excès de Iar< 
tide SdMetteli^ et dansTarticle »? du pré- geur pour k toie de derrière, de ts centî- 
sent décret. mètres , %700 

a. Dans le cas où le pont à bascule serait Bandes de 14 centimètres, ex- 

iilacé ou lavoitorearréteedansunUeuiMlé^ eèsde largeur de ..... . S,eoo UI. 
e Toitorier pris en conlravenlion pourra con- Bandes de r 7 rciuimètres, ex- 
signerles dommages entre les uiaws du pré- ces de largeur de t^. . . . . , . 7,400 Idl. 
' - Bandes de aa centinèMS, es» 

ces de largeur dé a4 g ^oo kiL 

lies mones chariots, pour les sept mois 
d'été , et avec les excès de ÎÊt^UÊt é$ tvie 
ci-dessus détermines : 

Bandes de 1 1 centimètre i ; 4,400 kil. 
Bandes de t4. . . 6,aoo kil. 

Bandes de 17 9,Soo kil. 

Bandes de aa. . i x 1,400 lui. 

5. n est accordé une tolérance sur le poids 

ci-dessus fixé lit- s charrettes et des chariots, 

pour auppléer aux cas où ke rcmes et les vei- 
inret seraient eurdiai^géee de boue, où , 

leur l)Arhage et même leur dm^eiMnt Mi" 
raient imprégnés d'eau* 

La toMnaee sera «n^bme pour toute! les 
saisons et pour toutes les largeurs de bandes; 
elle est fixée à deux cents kilogrammes en 
faveur desdnmttes, et à tiolseeals pour les 
chariots. 

6. Le poids des voitures publiques , dili* 
gences, messageries, fourgons, aUsnt en 
poste ou avec relais, berlines, est û^fum 
toute l'année, ainsi qu'il suit : 

Avec bandes de 6 centimètres. 9,000 kiL 

De 7. 3,3oo kil. 

Oe8. a,6oo kiL 

DeiK •«.•••••« a,9oo kil. 

Sexoi 3,aoo kil. 

De II i,4Qo kil. 

7. La tolérance sur le poids des voitures 

Fubliques, pour les causes exprimées dHis 
article 4, est fixée à eent kilflgramiiet peur 
chaque voiture (i). 

9. Le poids des veitures employées à la coU ê 

ture des lor-rs , au transport des récoltes, i 
l'exploitation des fermes, et.qui, par l'article 
a de la loi du 7 VBOtose an xa , sont ex cep- 

tées de l'obligation d'avoir des roues à " 



3. Le poids des voitures de roulage, com- 

8rb voiture , chargement , paille, e0lde,bâ* 
be, est fixé ainsi c^ull suit: 
Fendant cinq mois, à compter du x*' n&> 
▼embre jus^'au 1** avril, le poids des cha- 
rettes et voitures à deux roues, avec des ban- , 
des de I z centimètres de kr|eiir , ne pourra 
excéder. a ,aoo kil. 

Itondesde t4 eeatîmètreB» . . 3,400 kil. 

Bandes de 17. . 4,8uo kil. 
Bandes de a5, .•• fi, 800 kil. 

. Pendant les sept autres mois de l'année , le 
poids des charrettes à bandes de 11 centi- 
jaètres ne pourra exeécter. ... 3,700 kil. 
Bande» de tl^ oentinètras. . . 4,roo kil. 

Bandes de 17. .•••«»•., ?ï,8oo kil* 

f>fin<!«»s de 25 M, 9.00 kil. 

Pendant les cinq mois , à compter du i" 
novesabre jusqu'au i*' avril, le poids des dia- 
riots ou voitures à quatre roues et à voies 
égales, avec bandes de 11 centimètres, ne 

pourra excéder 3,3oo kil. 

Bandes de 14 centimètre. . . 4,700 kil, 

Sandes de 17. « • « 0,700 kil. 

' Bandes d^xa.. 8,700 kÎL 

Pendant les sept autres mni,, le poids des 
chariots à bandes de 1 1 ceutimclresne pourra 
excéder. 4«ooo kil. 

Bandes de 14 centimètres. . . .'>,-oo kiî. 
' Bandes de i ; 8,100 kil. 

Bandes deaa 9,600 liil. 



a fînt^'s 

larges, ne pourra, lorsqu'elles fréqueuier ont 
4« Il est fait une exception en faveur de» les grandes routesi excéder aneon cas 
d^iots dont les voies sont inégales, c'est-â- quatre mille kiliyamnwii ehaifcnMit «at^ 
aire, lorsque la voie de derriera exoédera pris. 

ceUa de devant dans les ynoportioniMiTaa- 9. 1«s objets indivisibleB»tBb fin phitai. 



*(al Le procëi-ttrliel COMUIanI unesnrcharge La tolérance poar Ul mcs«aceries n'est 

daR s'cntMulx* M «c iSM, que la poids indiqué d« cent kilo^aites (8ja»TW xlij. «rd. 

couMM swMbn^ «Il m las aea-i«4l«tMiil dm J. C 3 , 477). 
foids aulMlsé, oums même du poids loUté. 
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marbres, «rbrcs «t ■ntret dont 1« poult ne 

MUtétre diminué, sont exceptés desdtsposi- 
tt0OS qui précèdent, et pourroat éXr^ tnaê' 



Krtéi par dn vdlnrct doat h diniMiip^ 
I jautet Mnit io(éri«UT« ; 
tenuiaéet. 



I aux lufnm di- 



NéuuBoiiu les préfets sont autorisés à ap- 
pliquer les disposition'; dit présent décret aux 
VMtoreshabitueUemeat employées à l'cxploi- 
ttlion des carrièret et à eale des forêts. Les 
propriétaires de ces Toi!ur<»s 'teront tenus 
d'obtempérer aux reglem&iis des pret«ts, 
MW les panel poiléef pir b loidn 7 T«MOM 
aasa, 

TiTXB lit- Peape de* voilures. 

10. La vérifioatÎMi du poida des vtilniia 
désignées dans le présent décret sen Mte 

Sratuitement au movt'n dfs [ ont^ à baSGule 
éjà établis ou à établir par la suite. 
Lorsqu'il 7 aura fien à k irérifietlioa du 
poids des voiturc5 rmplovérs à la rnlture, 
elle se fera éealemeat par le uiojr ea dm poats 
à bascule , n elles paMttat sur lé ptdnt o& ils 
leront placés. 

1 1. Les voitures vides, et celles dout ia mo« 
dicitè du chargement apparent ne donnerait 
lieu h aiimne prr'^omption df? surcharge, ne 
seront poiiil aj>sujélies a puMcr sur les pools 
à bascule. 

la. Pourront les propriétaires de voitures 
et les rouliers, avant de eemraeneer leur 
vojage, se présenter aux ponts à bascule, 
pour s'assurer du poids soit des voitiures vi- 
dei, soit des «oiinrfls chargées , eC éfriter par 
li de s'exposer à la conlravention. Dans ce 
cas, ils paieront aux préposés, à titre d'in- 
dinnilé, «bquante eennnws po«r une toi- 
tnre vide, et OR frane panrnnevoiliira diai^ 
g*e(i). 

1 3. Les préposés k la percepliOB de la taxe 

d'entretien des routes jusqu'au ai septembre, 
et, a leur déCaul, les préposés à la perception 
dM eclMia imnicipaux, ou enfin des prépo< 
sés spédatix , seront chargés de la furde, en* 
tretien, coo&ervation et manœuvre des ponts 
à basciile. 

14. Les salaires des préposés seront réfiés 
parfedirecteurgénéral des pontS'iA-duniSMS, 
sur la piopoîiiion cîe^ préfets; la fixatinn 
«ira lieu proporticmneliement à Ticiportance 
4ali iwi»» «là respèot des voknres gui la 



t5. Uo^ennant les salairas aeeardés am 

pr» jinsrs, ils seront tenus de faire le ■.•■rvicc 
(les ponts à bascule; ils seront responsables 
de tons les dommages qd snrvïei^bont i eeft 

ponts et à leurs bureaux , autres que ccitx 
provenant de force majeure , de vic^: de cous* 
imction , et de dépérissement causé par Tu^ 
sapo. Les réparation<; qui auront été occasio* 
nées OU par leur tait, ou parleurnéjligence| 
seront i leur charge. Les ingénieurs oes ponts-' 
et-chaussées sont chargés de constater et de 
faire exécuter ces réparations. Le préfet en 
■ara poursuivre n r 



TïTBa IV. De la loBgaear dc« «sdeaxt 
des dew dei baudet. 

16. La longueiur des essieux de toute rs- 
pèce de voiture, même de culture et labou» 
rage, ne pourra jamais aacéder deux métrés 
cln(juantc rcntimr-îres ontrc !f'.«; slfiix cxtré- 
mit(s; et cliaque bout ue pourra sailUr au- 
ddi Ass moyeux de phis de six oenlimèircsJ 

I- Quant aux voitures qni seront cous- 
ti'uites sur des voies inégales, F&Mieu de der- 
rière ne pourra excéder les proportions dé* 
terniiiit'f's par l'urlidc précédent, et celui de 
devaui sera raccourci de la quantité né^s» 
saire pour éUUIr FlnégaUté de la voie. 

18. Lps tîrfcuses d'employer des rlous à 
tète de diamant sont renouvelées : tout ckw 
des bandes sera rivé à plat , et ue pourra, 
lorsqu'il aura été |)0<;é a netif , foraser usa 
faillie de plus d'un ccnLioieU'e, 

Tirae Y. Vcrification de la largeur des baades, de 
«elle des Toies inégales, de la longocor da« 
«ssiau «S des clooa d«t beedes. 

iç. Les préposés aux ponts à bascule sont 
aussi chargés ae vériûer la largeur des bandes 
des roues: celte vérification se Cera gratuite* 
ment, au moyen tir-s j niges en fer qui seront 
rcmiâc&à chaque luin au nar l'administration 
des ponts-et-chaussées (2). 

ao. Il est accordé, lors de cette vérification, 
une tolérance d'un centimètre sur la iaiiei^ 
des bandes des voitures de roulage, et d'UM 
demi-^ntimètresur celledes voituresdê mes- 
sageries. 

ai. Les propriétiares Je voitures et les rou- 
liers pourront faire vérifier par les préposés 
des ponts à bascule, la laraevr des bander 
de tours voitures, «t en retirer im eertificat 



élaienl de bonne foi, il y a lieu i hirc rcmite en- 
tière de l'amende (4 juio i8ai, ord. MêC 
4io). ' 



(a) Celte disposition n'inler-îît pas I< 5 .lulret 
inoycni de vérification qui pourraient èlre em- 
ptoyfs pendjni Ir trajet p«rco«ra «t nw dtt 



mtu qaeoaas m cnemio qa iia ont parcouru 
depuis la Km im chargeiBcat jusqu'à leur des 

HaaiiQDfilsn'akaSpasraneQetiédafeatsàhai , 

cele. poinia ^aMRc* (4 fcvriec i8a4t *rà. Mac, é« ea. 

8ic«vend|aill citttCCBMqaalcfrailuien ^a^anfav |Saj,l^ i, aa^. 
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pour lequel tU pueront un tranc, timbre du 



2. Ce cerlificalnc vaudra que pour servir 
de règle privée aux rouliers, et ne pourra 
être opposé comme preuve ooatnûro oaiu les 
procès^verbaux de contravenruNii tat la Unr^ 
^eur des bandes. 

•3. Indépendamment des jauges qui seront 
distribuées aux préposés cbari^éâ des ponts à 
iMMole , le ministre de l'iotérieur en fera do- 
posor «uît les diefr-fieux à» départeaaens et 
des arrondissemens, afin que tous muîtres de 
ibrgfls, charrons, maréchaux, commissionnai* 
m doronbge, propriétaim de voitures et 
rnutirrs puissent ren pourvoir pour leur 
usaee : eues seront délivrées au simple prix 
de Imr fabrication. Cet Jauges porteront un 
aigle en timbre. 

34. Les j^priétaires de voitures â quatre 
Tones, ou ronners, qui voudront, en exéeu- 

lion de rarticle 4 du présent décret, usrr dp 
la faruUé d'obtenir un plus fort chargement 
en constrniiant ce* voituro» avee des voie» 
inégales, pourront ronstater une première et 
seule fois, à l'un des bureaux àe$ ponts à 
bascule, qoe la construction du chariot est 
conforme aux conditions imposées par ledit 
article : ils seront atïraucliis die toute vértfi« 
eelioB ultérieure, en présentant ce certificat ; 
sauf péanmoins les cas où , contre la teneur 
dttdit certificat, il serait reconnu que la voi* 
ture n'est point à voies inégales , qu'il a été 
fait des changemens, soit i la longueur des 
caiienx, soit a la dialuiee des fchenliipinigti 

eS. n sera aeeordé, lors de eette vérifies-^ 

tion, une tolpranrr de cinq oentiraètres sur 
la longueur des essieux, en compensation du 
freltaMiil qniauraitnie les édiantignolei. 



7Mm TI. Oeseserpti in.. poor la scnlcemi- 

liuire. * 

a6. Les voitures de l'artillerie ne seront 
assujéties ni à la fixation du poids, ni à la 
largeur des jantes, ni à la lonneur dci Cllieux, 
prescrites par le présent vépenent. 

Ne seront considérées comme voitures d'ar- 
tillerie que celles qui porteront en caractères 
npparens, sur une plaque de métal, clouée 
êo avant de la roue et au côté eaudie delà 
voiture, les mots artillerie impériaU, 

Leeeondueteurs desdites voitures devront 

ftre munis d'une feuille de route, certifiant 
que iefdiies voitures sont une propriété de 
l'Etat , et indiouant le lieu de leur départ , 
celui de leur qattimiion . et celui de leur 
diaigement. 

Neseront non plus soumis aux diMosHiMis 

du présent rrçlçment, les chariot?, friurcons, 
appartenant aux corps militaires, et voya« 
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géant a leur suite, lorsque lefdites voitures 
seront uuwias d'une plaone indiquant le 

nom dn corps, et lorsque leur»; ronductpurs 
seruiU porteurs d'une feuille de route con- 
forme à cdk preaote pour les voitures dltr» 
tillerie. 

La même disposition est commune aux 
voitures et cèanots d'ambdanee des hdfi* 

taux militaires, caissons des vivres et équi" 

pages militaires, appartenant à l'Etat. 

^e pourront, dans aucun ca^, être consi- 
dérées comme voitiu^ d'artillerie, des corps, 
des hôpitaiu miUtaires ondes autres i^^r vires, 
celles que les entrepreneurs des transports 
emploieront pour le service des corps, de 
l'artillerie, des hôpitaux nùlitaires ou des 



lïras VIL Des 

V.7. Les coBlravwatioos relatives an poids 

des voitures pour excès de chargement au* 
delà des quantités réglées par le pres«nt dé- 
cret, seront punies des amendes prononcées 
par la loi du 39 floréal an 10, article 4, ainsi 
qu'il suit : 

Pour excès de chargement , 

De au à 60 myrisjramwHU . . aS' . 

De 60 à ISO •••• So 

De rio à î8o 75 

De i&o k a4o. ........... 100 

De a4o à 3oo. . . i5o 

£t aiiidessusdeâoo. 3oo * 

'iS. Les contraventions à la lonçueurdes 
essieux seront punies de l'amende de quûue 
francs, conforméoient à ce qui est oraooBft 
pur le régieiMnt du 4 aai i6a4. 

^çt. Les contraventions sur le fait des cloos 
des baudet, <,c'iûiU puiue^ de l amende de 
quinze francs, conformément A l'arrêt du OWI 

seil-d'Etat du 1^ dpcemliT!' 1-83. 

3o. L'époque fixée par la loi pour le paie» 
ment du double drmt de taxe des routes est 
prorogée jusqu'au aa septembre prochain. 

3f. Attendu qiir: la loi du a4 avril dernier 
a supprimé les barrières et la perceptiou de 
la taxe d'entretien des routes, à compter du 
il septenïbre prochain la peine de la double 
taxe nieutiouuée eu l'article précédent sera, 
à partir dudit jour aa septemore, remplacée 
par une amende de trente francs pour cnaque 
oontravenlion constatée par procès-verbeux, 
rédigés , soit au pav^age sur les ponts à bas» 
cule, soitsur tout autre point des grandes rou» 
tes parcourues par ki tmdiers en fraude. 

L'amende seni eocourue et répétée toutes 
les fois que ta ronfrareotion aura été consta» 
tée , pourru qu'il se &oit écoulé quatre jour» 
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•I tolMli* bucok sera puni, selon ladite loi, de cent 
francs d'ameiule, sans préjudice des domma- 
ges-intérêts, et de poOMiln e tli a w rJ i aaiwi, 
s'il y a lien. 

36. 11 «si déieDdnaiu pr^oaés au senriee 
àm pools à Inaeiile de recevoir eux-mêoies 

les amendes, ni d'exiger de^. 1 0!itr<'%enanv 
rieo au^esstts de l'ameDde, à peine de desli' 
liilûiii, et d*étr« powMiivis ooume qmmk» 
sionnaires. 

3;. Il est défendu anx mêmes préposés de 
faire aucune remise du montant de l'amende, 

ni de traiter ou transiger avcr ki contreve» 
MIS pciiie de destitution» et d'il 
I éinli àctDe aorait élé 

TkTae IX. De 



eiiiie le 
Tant (i). 

33. U apMrtiettdra «■qtflurtduislee 

des àcelui ats agens qui Taur-i constatée, et qui 
aura affirmé et di^osé sonproces-verbal.L'a- 
«iMidesertTweéeduMi h caiase do la eoBp 
miinc où îa rontravcnlionaura été constatée. 
Les trois quarts seront Tersés par le receveur 
de la commune au l a c ewr os l'enrariatre* 
nient ; cl le dernier quart sem payé à ragent 
qui aura constaté la contraveniion , sur le 



TiT»K Vni. Police. 

33. Les dispositions de la loi du cl nivose 
an 6, ^àn 11, seront applicables aa aaiiim 
des ponts i bascule, ninsi qu'il suit. 

34. Tout propriétaire de voitures du rou- 
lage seralennde faire peAldia MT «M plaque 
de métal, en raraetères apparens, son nom 
et son dooiicile: cette plaque sera clouée en 
avant de la roue et au côté gauche de la voi- 
tioe; el ea,à peine de vingUcinq francs d'a- 
mende: l'uMaida tan dmdilaâi laplaqu» 
portait, soitMiMBi»iaimdaMicilonNutoii 
supposé (a). 

3$. Toula iairila m Mmb MiMnent 
ktfiépeaét anaarvioada» poMit à 



38. Les contestations qui pourraîant ^flla> 

\er sur l'exécution du présent règlement, et 
iiotamn)ent sur le poids des voitures, sur l'a- 
mende et sur sa quotité, seront portées devant 
k maire de la commuDe^ atpar utijufées som- 
oiairament, sans frato et saitt foisuhés ; ses 

décisions seront ox«!'riitc«'S ptovisoiremcat . 
sauf le reooursau conseil de ^^efecture, oomme 

œka aaaiîéia» d« voiria, ate la loi dt 
il aa 10 (4). 



(1) La ditpotiUoQ finale de cet ailiel* n'eii 
pu applicable «as contraf«at»0BS poer eseès de 
/ chargenent aa-deik des propor<toii< d^lcnn iofti. 

Cène intcrpréUtioa m lire de l'arl- 44 /portaiil 
qaa la «oitnner ae peat conlinaer sa roaie qo'a- 
près avoir dëcharfi la «eilera de paids ^ai «s* 
céda la charge éaeiie<e aa tarif. 

loi ne coeftrs pas aux entrepreneurs de 
vaitam la drait dlattedaire des lames inlenné- 
dHairta aaira eeax dani se campesant les tarifs 
«rrêtës par le GeuseiDsmf t (a déceaAte ila§, 
wrd. Mac. 1 1 , 47s)- 

(a) L'obligation d'attacher aux voilure* nnepla- 
qne de métal indiquant le aora el le'donieile, s'ë- 
landan propriétaire qui iransporit ser savaêlara 
des récollet pour sou osagç pertoanel (ao mai 
tî*9 i ord, S. ag, a, iîji P. 39, 3 , i3; Mac. 

Pour remplir I«v<eu de cet arllt-le , it suffit que 
les caraclèret gravct oa frapp<^t toicnl a^iparens 
elluibles(a4 jamer ita;, ord. Mac. 9, 78). 

C'ettdafaatle maire > at aen devant le tribe- 
aal camélia— al , qne doivéet être poriéai las 
contestation* relatives ^ la police de roulage, 
el notamment cellei qui auraient pour objet le» 
fonlrivr.niions aux disporitioBS de cel arlide 
(aonoveoibre i8aa, ord. Mac. 3 , iîH. — aa jan- 
vier itai f Old. Mac. 5, iG. — 17 mars i8aS, ocd« 
Use. J% s<tt>-»4mai ita6, ord. Mac. S, aSi. 
— iS anwmliii ttay. evd-llac. ii« 443)' — 
Décidé en icim roiiliiice ( S neveaÂft i9a} i 
erd.Blac. 5, 744). 



Une «oitara d'axploitalieo . isalaée par «9 
•tel cheval, at m«m dMfgda de plei de qeatra 

mille kilogrammes, n'ealpas «siuif'tiF ^ la ïii .po- 
ittioa (le cet article, retativemeol a la plaque (is 
mars ilsi « «ed. S. ai , 3, 9}). 

(3) Las amendes «ont fixes et non susceptiblea 
da modéiaUoBtai juin i8a6, ord. Mac, 8, 343). 

((> C'ett h radmmiilraliea Mvleqe'apparHaal 

la ( iinnïtî^an I r df ; rontrivcnlionf aux rcgtfnienf 
sur ta police du roulage. Letlribanauz de police 
toal incampiiees (4 mais itie* «fed. J. C S, 
«0. 

Les décisioes des maires sont susceptible* de 
ifiours au ronscil dt- ^n rfec lurr II n'jpparlieat 
|>a*aux prélels de statuer ^ cei égard <ia mai 
s8lS, ord. J.C. 5, laC). 

Il nVttp*'; fier cuire pour fa raiidîté de» pro- 
cè*-verbaux , que les préposé* aient «lé assiales 
dans lewra'daclieii (aa ia««scr ils) , avi. Mae. 
5,a6). 

Les procès-verisaox ceaitataal des coniravaai- 

lions aux Fois sur la police du roulage ne^ 
doirentpas, à peine de nullité, être timbres el 
enregistrés (39 août tSai, ord. Mac. a, 3x7. 
— 3i décasnbfe i8ai , oïd. Mac. a, 44S. — 3o. 
ddeambra itaa, «éd. Mba; 4i Us. ^ iS lee-' 
«ier i8jtj , ord Mac. 8 , 38). 

Las procèa-verbavx pcaveat étra affirmée de-* 
vaal las adjointi du méit <}a mal tlai t atd. 
Mac* I « 9H' 
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. 39. Néanmoiiis les préposés ne pourront 
être distraits ni déplaces de leur bureau pour 

nus que a ftorcsMr an nuure on a son sajonii 

un procès-verbal de la contravention ; et ce- 
pendant ils devront retenir la voiture iu&- 
qn^au paiement ou à la conrignatioii dé râ> 
mendc. 

40. Le maire ouson adjoint pourra se transr 
IéMIi' ko laraui, lorsqu'il le croira liéèlM- 
saire, pour reomiiiaitrc les faits. 

41. Lesantorîtês civiles et militaires seront 
leinKS de protéger les préposée, àè U/Êt prê- 
ter raain-forte, de poursuivre et faire poiir- 
subre, suivant la mueur des lois, les auteurs 
^MmpUces' dcsÉ ViMenees commises aMlti^ 
eux; et ce tant stir !;i clameur publique que 
sur les procèS'Verbaux dressés par lesdttspré- 
posés, par eux «ffirmés, et rems par eux ila 
(endarmerie. 

49. ^ art, en conséquence, ordonné à tout 
gémmif^iiMictions de s'arrêkàr, dans m 

tournée, à chaquepont de bascule rjui se trou- 
vera sur sa route, de recevoir les déclarations 
que les préposés auraient à lui faire, et d6 se 
charger des procès-verbaux des délits qui au- 

S'ent été commis contre eux, pour les dépo' 
'm gieue. 

43. Toutvoiturier ou conducteur qui, pour 
éviter de passer au pontà bascule, se détoor* 
•anit de u rente qtril parooaràit, sen tenu, 
IV la réquisition aes préposés, de la gendar» 
ttarie ou autres agens qui surveillent le ser- 
vie des poitB à MMttle, de condoire sa voi» 
lure pour être pesée sur ce pont à bascule. 

44. Tont voituier ou coadocteur pis en 
eontravention pour «teidast dn poids lixé 

par le présent décret ne pourra continuer sa 
route qu'après avoir réalué le paiement des 
dommages, et dAcbargé sa voilure de Teieé^ 
dant do poids qtû aura été constaté : jusque- 
là ses chevaux seront tenus en fourrière à ses 
ftiisy oiiilfoiimnii cantiop» 

45. Notre ministre de Tintérieurt 
de Peabécatioa du présent décret. 



«vis doit Hm IwMw lWBi4i d« lois» 
affiché dans les d^artetena, fUUtçH tàlMV 



soin sera. 



li JuiH 1806. — • D^crf t conccnaat le* ptacc- 
mens de fond* dan* les hocpïces civiU ou 
autres étaUissaMas da diatiU. (4, Bell, loa . 

n»i676). 

Art. X*', Les administrajtçurs des hospices 
cifiboaantresétabliaMneasdeclMrité, pour- 
ront recevoir en placement àrente viagère et 
à fonds perdu, sur la simple autorisation dep 
nréfats, les sommes que les pauvres existant 
dans ces établissemens désireraient verser 
dans leurs caisses, dans le cas où ces sommes 
n'excéderaient pas cinq eeais firaaiis.L'intArÂt 
annuel de ces fonds ne pourra emaiMasMB 
de dix pour cent du capital. 

a. Les sommes excédant cinq cents francs 
M jnurront être règnes qu'en jerta de l'av^ 




piff les leif 0t 



3. Gm iMdt MMMt employés par la < 
mission adaiU||illtive,souslasurvdllancedn 
préf^ du dAnrtement, de la oaniite la plus 
«vantageoe â l'hospice. 

4- Les sommes qui seront offertes pour l'ad- 
mission des pauvres dans un étahlissemoit de 
charité, pourront, lorsqu'elles seront an-d«i- 
sous de cinq cents francs, être acceptées d'à- 
près la simple autorisation du préfet , et em- 
l^ovétt sous an avvdUtaBoe, OMuiie il eit £t 
CHiessus. 

^ 5. Dans le cas ou ces sommes excéderaient 
cinq cents francs, elles ne pourront élre ac- 
o^tées que d'apràs l'autofisatioa du Gouver- 



si jvu* iSo6. — Avisdu Con.'eil-d'£l>> sur Vé" 
poqne li compter de laquelle la itxt d'enire- 
li«B das re«lM doit cess« d'Ice perfoe. (4» 
VnB. les , n* iSjS.) 

Le Conseil-d'État, qui, d'après le renvoi 
Gdt par sa majesté, a entendu le rapport de la 
section de l'intérieur sur celuidu ounistre de 



00 départnnent, tsaduit i rinierprétation de 
f article 60 de la loi du a4 avril x8o6 , 

Est d'avis que la taxe d'entretien des ron- 
l«dolleiiMtdl<èiM perçue à oomplsvdtb 
fin de Faa 14, terme des baux passes avee ko 
formiers, e^est«-dire' à compter dn aa Mf- 
' iMMwitî^qiw tepré nB t 



6. Le ministre de l'intérieur est clivai de 
l'exécutîaB dn jfvéseiit décret. 

23 JUIN 1806. — Dëcret qui ordonne la publica- 
tion de la balle d'iutiliitioa canoume de 
• H.Canaveri, évéqœ de TsfedL (4 , 9m. leS, 
s 73a). 

aî joiM i8i>G. — Dccreli qui aatorîsent l'aecep-* 
tatiotn de don* et legs Ctil* au pemms et hos" 
piceadc Li^ cl de ChasoUes. U, BnU. lej» 
A** 1709 et tjim)» 

y. ' 

al Joar i8e6. — Décret ai coacMe poar da- 
qaaate aanées k la dama Iitasitel, veave 
Mailly de Moal-Jeen , «t ans dêar al âê» 

moiielle Mtilly de Mont- Jean, tes enfaa*, le 
droit d'exploiter les mines de boaiiie exidant 
•arle territoire de Mont-Jean, d^perteneal 
de Msioe^l-Loice, daa* un» Asadoa da sar-* 
tes de 14 M lomt ^ s «anés. (4, Bdl. leS, 

ai JDiJi 1806. — Décret qui ctabKl Wie naaveUe 

fuira k CoraHiile*. (4. i^ll- <e}, a« 17»!.) 
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ai lom tl*S. Mort «M H«kib« l« miMBt de 
itu dttewd. (<• mlL m • a* iC7*>) 
/V. W 4a tf 8SM jonavirft, «t. 71 

!Alt> I*'. I.ps maUon» de jeux de hasard 
MBt proliibées duu toute l'étendue de notre 



Km préfets» maires et commissaires de po- 
liM^iontchargés de ^eiU« à ruéeutiM de U 
j ffé î a a te disposition. 

a. Kof procureurs généraux impériaux ffèl 

nos cours criminelles, elleurssubslituU, pour- 
suivront d'oflice les contrevenans , qui seront 
punis des peÛMt |NWléflS pw la M «t 19 » 

aajuillet Ï791. 

3. Tout foBctioiuiaiia public, soit civil, soit 
■OitaiM,^ aHtoriMraaae maison de jea, 
qui s'intà^era dans ses produits , ou qui , 

Soor la favoriser, recevra auelque somme 
'argent, oaaalM présent, de ceua ^ jet 
tiendrontf Mim pMUwnvi «nmbb km «Mi" 
plice. 

4. IVolie aiiafam ^lapoKoe fera, pour les 
lieux où il existe des eaux minérales, pendant 
la saison des eaux seulement, et pour la ville 
de Paris, des régkârau pardcubenfar oelte 
partie. 

5. Le {rand^juge. ministre de Injustice, et 
le Binistrede ia police, ioaldnifés dt r«té- 
cnliM da piéMnt disNtt 



aS jom lBo6. — Décret portant qot les «votttf* 
en h coor d« easiaHeii prcadroai le tike d*a- 

wc»t$. (4, Bull, ioS,n" 1733.) 

yojf. loi da «7 «aaiOM aa I, art. gi. 



Art. I*'. Les avoués en la 
prendront le titre d'avocal.s. 

Toutefois nous n'entendons rien innover 
à ce qm a été précédemment r^lé pour leur 
diaâpliiia et resaraoe de kim Miictkuia. 



aS JUIN 1806. — Décret qui lève le séquestre sp- 
pO(^ sur les biens de M- le baron Charles dlm- 
kof et d'JSsdi. (4, BM. aoa, a«* 2677 ** 
i«7M 

al Jvw ite6. —Avis daCoBs«U-d*£ut, portant 
q«« les ofldtfsd* l*éial civi! ae sont pas des 

agens du GouTernement dans le sens de l'ar- 
ticle 7 5 delà conatiiulion da aa frimaire an 8. 
es. 7« *» 77*'> 

U n'y a pas lieu de rapporter le décret par 
lequel les officiers de l'état civil ont été décla- 
rés passibles de poursuites, sans autorisation 
préalable du Gouvernement. D'abord ce dé- 
cret , résultat de mâres réflexions , n'est lui- 
même que l'applicationdu Code civil en cette 



^ OU a4 AolSo 7DI1I tSob. 391 

partie. En effet, l'artide 53 du Code charge 
lea procureors iapérianx de dénoncer les coa- 
traventions commises par les officiers de l'état 
civil, et de requérir contre eux la co n da mn a» 
tion on amendes; et cette disposition ni ka 
suivantes ne font nulle mention de la forma- 
lité préalable de Tautorisatiou. A la vérité, 
cDin ne rexcluent pas; mais le silence de la 
loi sur ce point indique assez qu'dle n'a poiat 
vu des agens du Gouvernement dans lea effi- 
ciers de Tétat civil- Vainement objectet-on 
que les ofiiciaia da l'état civil sont m même 
temps offiden mnûcipaux; eaUe détégMiMi 
ne prouve rien, puisqu'elle ettt pu être faite 
a d autres personnes, et n'effiMe pas la diffé» . 
rence palpable qui existe enlie las fooctioaa 
d'un aamiuisLrateur, appelé souvent à délibé- 
rer, et ceUesd'unoflwiar del'état civil, «impie 



a8 mn 1806. — Avis da ConseiMIlal <Gaa»> ' 
maacs). f^of. i juillbt 180t. 



3o jDTir t8o6. — Décret concemaal t*i 

tration du bureau des noarricei dt la sillo de*. 

Paris. (4, Bull. io3, n» 1734.) 

/'<>/. loi du aS aiARs 1^09. 

Art. 1". L'administration di> bureau des 
nourrices do la ville de Paris continuera de 
faire partie des attributions de l'adminutration 
générale des secours et hôpitaux de ladite ville, 
sous l'autorité du|préfet audéparteaMat,pMir 
la part ie a dm i iiistrati ve, el^ponrltptdioe^feai 
celle du préfet de police* 

a. Conformément i l'aride 3 de la déelà- 
ration du i\ juillet 1769, la nomination du 
directetu- de 1 établissement, en cas de vacance 
de la place, sera proposée à l'approbation de 
notre mini'itre de l'intérieur, par le préfet du 
département, qui recevra son serment debieu 
et ndèlaniaat remplir ses fonctions. Le direc- 
tour anra entrée et f oîx ooDMdtatîfe danalci 

assemblées. 

3. Les prqmséi néceuaires peur le recou- 
vrement des mois de nourrice seront nommés 
par le conseiller d'Etat préfet du département, 
sur la présentation du directeur. Un des mem- 
bres del'agenoed'exécution deshôpitaux aéra 
spédateoMnl délégué par le préfet pour, la 
survf illanee joaiBaliÂie dea epéntiont du 
bureau. 

•4. Gonfbrmément è l'article 7 delà déda- 

ratîon susdatée,lc directeur arrêtera, chaque 
mois, le rôle des recomTemens à faire: il sera 
vérifié par l'administrateur surveillant, et, i 
sa réquisition , rendu exécutoire , confonné- 
ment a la loi du a5 mars dernier, à l'instar 
des rôles de contributions, par une ordonnancé 
du préfet du département, laquelle sera, 
nonobstant appel ou opposition et sans y pr^- 
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39« fiomnKlMiMT mriftf AL. — 3o luiK i8oS. 

(ttdicictiCaâeutce tani Craù , à la diligence du lui jugés nécessaires au bien 4^ l'établÛM- 

directeur, par voie de eontraintp, la prise de ment, etparticulièrenieot,snr l'aTii da préfet 

cmrits exceptée, après néaniootm qu'il aura été de police, ceoz qui cOBCcrneiU U correipoo» 

dttitré deux avertiiMinens d> satisfaire, & dance aveelttnuMtdi*conmMi^Wii* 

hait jonrs de distance Yua de fautre, par les tent les nourneait pour la SNrvafllUNe eKli 



préposes aux recouvremens. En tête an der- 
nier avertissement seront transcrits l'extrait 
du rôle ooncemaot chaque débiteur en retard, 
«I rordonnanee dVxéeâtkni. 

5. Usera staUié, conformément à la même 
kù, tant sur les oppositioiis formées aux or- 
< ir mwfftF d*eBéeaâtii qo» tnr tes éontesta- 
tiens ou rontraventions qui pourraient s'éle- 
ver dans l'exécution des lois et réglemens 
■on ainpogés dafélalliaMBMntvparle conseil 

^ préfecture, comme pour les contributions. 

6. Tons les registres de l'établissement et 
4e ses préposés seront cotés et paraphés par 
lé préfet dit département; ilsscmut représen- 
tés aux deux préfets et aux admiuiatriiteurs, 
à toute réquisition qui en sera faite au di- 
ncteur : ila ne tarant point «sniiéiis an liai* 
Ita* 

7. Chaque mois, le dixeriour, dans nue Jes 
anaaibléasynettra un bordereau de situation 
ée l^êtaMsseneBt ton» las v«n de Padminit- 
tratiûu, qui le \ érifiera et le soumettra, pour 
être arrêté) au préfet présiaent. line co^e de 
«a bordereau sera transmise à noire ministre 
Al intérieur. 

9» Un compte général sera rendu dans le 
u a n» des six preâenaoisqui suivront l'an- 
née expirée. Ce compte sera entendu, clos et 
arrêté dans une assônblée générale, sur le 
nqqtort de l'administrateur surveillant; et 
soumis à ra|pnliatiaii de aotr» asiq^strade 
l'intérieur. 

9. Notre ministre de l'intérieur nous pro- 
pasaralc» réilanaos nonvaan quiaerantpar 



police. 



3o JUIN 1806. — Décret qu! donip des allribu-^ 
lions spéciales aux cinquième et lixiènie sec- 
tions du tribunal de première initknce du df- 
parlement de USdae. (4, Bail, loi, n" 17}Â.) 

Art. I". La sixième section du tribtmal de 
première instance du département de la Seine 

f onnaîtra seule, j l'avenir, de (onles les affai- 
res attribuées par la loi à la police correction- 
ndle. 

a. La cinquième section connaîtra do? af 
faires civiles, concurremment avec les quatrt: 
autres section* du tribunal , et spécialement 
des marin es purement civiles relatives aux 
impôts indirects, qui, par l'article a du titre II 
dn règlement du t** nivosean lo, avaieat été 
attribuées aux deux sediaaa chai^êatda la 
police correctionnelle. 



lO jvm t8o6. — Décret conlenani règlement 
snr ie mnnl^de-piélë dt Bordeaux. (4» BoU. 
106, 1793.) 



1806. — Discrets qui aeccpteat Tsalsri- 
ide dons et Ires faits lux ptanes et hes* 



io uns 

salionde dons et legs faits aux ptanesi 
pices de pluileaas r emwwis (^,Ball« SoS« 
n** 1761 à 1774«) 

)o fviM 1S06. — Dëcrel relatif k la suppresiion 
des maisons de prêt éublies l Bordeaox. 
(Uen. a* il).) 



rui fit] Toaii TJLBiKiâifl. 
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